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MONITEUR BELGE. — ANNÉE 1878. 



t. •*- 9 SMfwmm IftTS. ^ Arrêté 
royal qni érige m »uccur$ale la chapelle 
de Douprain à Bauiour.^ Un traitement 
de 950 franco est attaché à la place de 
detiervant de cette succursale, (Monit. du 
Sjanvier 1878.) 

9. — t SAmwËKM f S7S. •— Arrêté 
royal qui érige en succursale la chapelle 
de Daussoulx. — Un traitement de 950 fr. 
est attaché à la place de desservant de cette 
succursale, (Monit. do 8 janvier 1878.) 



9. — % JAMTiER f S7S. — Arrêté 
royal qui érige l'église de Smeermaes en 
chapelle ressortissant à la succursale de 
Lanaeken (Limbourg), ^ Un traitement 
de 600 francs est attaché h ladiu chapel- 



lenie. — Le traitement de second vicaire 
de la succursale de Lanaeken est supprimé, 
(Monit. du 8 janyier 1878.) 



— t JAMTIEB 1S7S. 

royal portant ; 



Arrêté 



Article unique. A compter do premier Joor Hn 
mois qoi soivni la poblieation do présent arrêté, 
00 traitement de 600 franeii est attaché aox places 
de vicaire ci-dessoos désignées : 
Première place de vicaire : 
De Péglise de Saint-Nicolas lea-Liége. 

Deuxième place de vicaire : 
f • De lYglIse de Zoonebeke t 
3« De Péglise de Saint- Joseph, à Alost ; 
3o De Téglisede Jette- Saint-Pierre, et 
i» De Tégllse de Porest (Brabant). 
Quatrième place de tiealre : 
De réglise Saint-Roch, à Lacken-Molenbeek- 
Sainl-Jean. [Monil. du Sjanvier 1878.) 



Digitized by 



Google 



RËGNE DE LÉOPOLD II. — 3-8 JANVIER 1878. — N** 5-8. 



5.-3 JAiiTiEB 1878. — Arrêié 

ministériel, — Rétributions à payer pour 
les inscriptions aux exercices pratiques de 
runiversité de VÉial, a Gand. (Monit. du 
6 janvier 1878.) 

Le minislre de Tinlérieur, 

Vif Parlicle 21 de la loi da 15 Joillel 1849, ar- 
ticle ainsi conçu : « Le gouvernemeol fixe, s'il y a 
lien, les rélribulioDS à payer poar les leçons de 
manipulations ei d'opérations. Ces rëtribuUons 
sont payées ao proflt de ceux qui ont donné ces 
leçons. • 

Vu les articles fi, 15 et 17 de la loi do 20 mai 
1876, articles ainsi conçus : 

Art. 14. L'examen pour le grade de candidat 
en médecine, en chirurgie et en accouchements 
comprend : ... Les récipiendaires subissent, en 
Ottire, une épreuve pratique consistant en démons- 
trations anatomiques ordinaires ou macroscopi- 
ques et en démonstrations anatomiques mieros- 
ropiques. 

Art. 15. L'examen pour le grade de docteur en 
médecine, en diirurgie et en uccouchemenls com- 
prend : ... La théorie et la pratique des opérations 
chirurgicales. Les récipiendaires subissent, en 
outre, deux épreuves pratiques consistant : l'une 
en démonstrations microscopiques d'anotomie 
pathologique, l'autre en démonstrations. d'anato- 
mie des régions. 

Art. 17. L'exameu pour le grade de pharmacien 
comprend : ... Les récipiendaires subissent, en 
outre, les épreuves pratiques suivantes : 

Deux opérations chimiques ; 

Deux préparations pharmaceutiques ; 

Une analyse générale ; 

Une opération toxicologique ; 

Une opération propre à découvrir les falsiflca- 
lions des médicaments ; 

Une recherche microscopique ; 

Vu le rapport et sur la proposition de M. Tad- 
roinistrateur-inspeetenr de l'université de Gund, 
Arrête : 

Art. l«r. Les rétributions à payer pour les 
inscriptions aux exercices pratiques de la faculté 
de médecine sont fixées comme suit : 

A. — Candidature. 

Exercices de dissection .... fr. 30 » 

— d'anatomie microscopique . 25 > 

B. — Doctorats. 

Exercices d'anatomie pathologique mi- 
croscopique . . . . fr. 15 • 

— d'opérations chirurgicales . 7 50 

— d'anatomie lopographiqoe . 5 « 



C. ~ Pharmacie, 

Exercices de pharmacie pratique . fr. 50 • 

— de chimie analytique ... 10 » 

— de chimie loiicologique • . 5 » 

Alt. 2. Ces rétributions sont exigibles pour 
chaque inscription aux exercices prémentionnés, 
même de la part des élèves répétants. 

Art. 5. Pour les exercices pratiques relatifs h 
l'eiamen de pharmacien, les rétributions fixées 
par l'article 1«r seront prélevées, la première an- 
née de l'inscription, sur la rétribution générale 
déterminée par notre arrêté du 3 novembre 1877. 

Art. i. L'administrateur-inspeeteur de runi- 
versité de Gand est ehargé de Texécotion du pré- 
sent arrêté. Delcodh. 



6.-4 JAM¥iKB 1878. — Arrêté 
ministériel par lequel lâchasse à courre 
avec meute et sans armes à feu restera 
permise dans la partie nord et est de ta 
province d'Anvers jusqu*au 30 avril pro- 
chain inclusivement. (MonU. du 6 jan- 
vier 1878.) 

7. -- 8 JAiVTiBB 1878. — Arrêté 
royal qui approuve, aux termes de Varti- 
de 4 des statuts et sans préjudice des droits 
des intéressés, ta dissolution de la Société 
anonyme du Pont d'Onoibret, décidée par 
délibération de l'assemblée générale des 
aciionnaireSyConstatéepar actepassé devant 
le notaire Biar, à Liège, le i5 décembre 
1877. (Monit. du 10 janvier 1878.) 



8.-8 JAMTiBB 1878. — Circulaire 
ministérielle. — Poursuite des délits fo- 
restiers, etc. y commis sur le territoire 
des États limitrophes. — Réciprocité con- 
statée. (Monit. du 10 janvier 1878.) 

A MM. tes procureurs généraux du royaume. 

Monsieur le procureur général. 
L'article 2 de la loi française des 27 Juin-3 juillet 
1866 dispose comme 8uit : 

« Tout Français qui s'est rendu coupable de 
délits et contraventions en matière forestière, 
rurale, de pèche . . . sur le territoire de l'un des 
États limitrophes peut être poursuivi et jugé eo 
France, d'après la loi française, si cet État auto- 
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riM la poargoiiedeses regnieoler pour les mêmes 
faits commis en Franee. 

• La réciprocité itra légaUment eouttalét par 
det eonveniiom intemationaUi ou pw un tUcret 
publié au BuUtlin des loi», • 

La iégislalioo belge, sMnspiranl des mêmes 
principes, a stipalé, dans rarlicle 9 de la loi do 
5 avril 1868, reproduit dans eelle do 15 mars 
187i, qoe les articles 3 et 5 de la loi do 90 dé- 
cembre 1836 recevront leur application en ma- 
tière rurale, forestière et de pêcbe. 

Mats, pour que cette réciprocité de fait permit 
à la Franee de nous appliquer le bénéfice de Tar- 
ticle 3 de la loi do i7 juin 1866, elle devait être 
constatée officiellement, soit par on décret, soit 
par une cooveniion. 

Les négociations que le gouvernement de Sa 
Majesté a cru devoir ouvrir dans ce but viennent 
d^abootir au résultat désiré. 

Le Bulletin des lots de la république française, 
n* 358, renferme le décret suivant i 

« Le président de la république française, 

• Sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
de la Justice, et do ministre des affaires étran- 
gères : 

• Vu rarticle 3 de la loi du 37 juin 1866, por- 
tant : 1« que tout Français qui sVst rendu cou- 
pable de délits et de contraventions en matière 
forestière, rurale, de pêchr, de douanes ou de 
contribuiions indirectes, sur le territoire do Pun 
des Etats limitrophes, peut être poursuivi et Jugé 
en France, d'après la loi française, si cet Élot 
autorise la poursuite de ses regnicoles pour les 
mêmes faiis commis eu France ; 3« qoe la réci- 
procité sera légalement constatée par des conven- 
tions inlernalionales ou par on décret publié au 
Bulletin des lois ; 

« Vu les dispositions des lois belges des .*S0 dé- 
cembre 1836 et 15 mars 187i, d*où il résulte 
qn^un Belge qui s^est rendu coupable hors du 
royaume d*une infraction en matière forestière, 
rurale ou de pèche, pourra, s*il se trouve dans le 
royaume, y être poursuivi, et y sera Jugé sur la 
plainte de la partie lésée ou sur Pavis officiel donné 
aux autorités belges par celles du pays où Tin- 
fraction a été commise ; 

■ Considérant que le gouvernement belge, se 
fondant sur ces dispositions, a exprimé le vœu 
qoe le gouvernement français prit les mesures 
nécessaires poor faire Jouir la Belgique de garan- 
ties analogues en ce qui touche les mêmes Infrac- 
tions commises en Belgique par des Français i 

« Considérant qo*il y a lieu de faire droit à 
cette demande, de manière à établir, sur ce point, 
une réciprocité aussi complète que possible entre 
les deux pays. 



« Décrète : 

« Art. 1er. Toot Français qui se sera rendu 
coupable, en Belgique, de délits et de contraven- 
tions en matière forestière, rorale et de pêche, 
pourra, k son retour en France, y é(re poursuivi 
et y sera Jugé d^uprès la loi française, s*il y a 
plainte de la partie lésée ou avis officiel donné aux 
autorités françaises par les autorités belges. 

« Art. 3. Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, et le ministre des affaires étrangères sont 
ehargés, chacun en ce qui le concerne, de Pexéco- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

« Fait ft Paris, le 3 novembre 1877. 

« (Signé) Maréchal n Hac-Maioh. 
« Le ministre des affaires étrangères, 
• (Signé) Dbcaxbs. 

« Le garde des sceaux, minisire de la Justice, 
président du conseil, 

(Signé) BaoflLiB. » 

Je vous prie, M. le procureur général, de vou- 
loir bien faire connaître ces dispositions aux offi- 
ciers do ministère publie placés sous vos ordres. 
Le ministre de la Justice, 
T. De Lartsubesb. 



9. — 9 JAM¥iBR f S7S. — ArrM 
royal par lequel est nommé chevalier de 
l'ordre de Léopold M. Castelain^ induê' 
triel, à Madrid. (Monit. du 11 janvier 
1878.) 

10. — IS jauttibb f S7S. — Arrêté 
royal. — Colonie d*aliénéê à Ghed. — 
Règlement du service médicalet hygiénique. 
(Monit. du 3 février 1878.) 

Léopold II, etc. Vu l'article 6 de la loi des 
38 décembre 1873-35 Janvier 1874, sur le régime 
des aliénés (Posin., n« 36) ; 

Vu le règlement spécial poor Torganisation de 
la colonie de Gheel, approuvé par arrêté royal do 
1er mai 1851 (Postn., n* 151) « 

Sur la proposition de notre ministre de la jus- 
tice, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

Article oniqne. Le service médical et hygiénique 
de la colonie de Gheel est réglé de la maniée 
suivante : 

S l«r. La commune de Gheel et les hameaux qui 
en dépendent sont, qoant 4 ce service, divisés en 
rois sections. 
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S â. Un médecio-inspecteur préside à rensem- 
bie dii Mrviee. 

$ 3. li eciailtcbë on n^dcein I eh^qqe teclioR. 

S 4, Le niaiitre de la jasiiee aomiBe U méde- 
eio-intpecteiir el Us médecins de mcIîoq, U dé^ 
puiaiionperipaoenteda conseil provincial coiefl" 
iloe. Il fixe leur trailemeot. 

S $. {Le médeeio-iospcciear est spécialeiMiil 
chargé du contrôle, des visites, de I» rédaclion 
des rappprts médicaux el do service de Tinfirmcr 
rie, dont il a la direct ion au point de vue dg ser- 
riee médical, bygiéniqne et di»ciplinaire. 

Il lient le registre prescrit par Tarticle H de 
la loi el déclare les gorrisoos. 

$ 6. Il visite, ao moins deuy fois par an, tous 
les alignés placés chox les nourriciers el il inscrit 
sur le livret, qo*il parafe, la date de sa vlttlie et 
ses observations s'il y a lien. 

$ 7, Le service médical de Tinfirmeric em- 
brasse : 

A. La prescription médicale el la surveillance 
des médicaments ; 

B. La classification des malades ; 

C. Le lien et la dorée des séquestrations aux- 
quelles on peut être obligé de les soumettre, le 
degré de liberté dont il convient de les laisser 
jouir; 

D. Les personnes et les objets avec lesquels il 
faut éviter de les mettre en contact ; 

E. Les moyens de répression #( dVnconrajge- 
q)e.nt à employcf k leur é^ard ; 

F. Les différents genres d'amosemenis ef de 
travaux auxquels il convient de Icf occuper ( 

6. La direction et la surveillance générale des 
gens de service dans les emplois qui regardent 
immédiatement le service médical et hygiénique ; 

H. La visite régulière de loqs les aliénés, qui 
se fuit le pialiu av^nl 9 heures et le spir après 
5 heures. 

L*inflrmier ou la surveillante attaché è chaque 
quartier accompagne la médecin-Inspecteur dans 
ses visites ; 

/. Un extrait dn eohier des visites, signé par le 
médecin-inspecteur, est remis, chaque Jour, à 
IVeonome pour la distribution des denrées ali- 
mentaires et Boireg articles de consommation. 

Gel extrait reste déposé dans les mains de 
réconoRie ; 

/. Immédiatement après ses visites, le médecin- 
inspecteur dresse au.«8i une liste des médicaments 
simples et composés à délivrer par Ton ou Paulre 
i|es phormaciens de la commune agréés par la 
Vnmmission supérieure d'in«pection. 

Eu cas d'urgence, les prescriptions seront exé- 
cutées immédiatement et délivrées ù la per9opne 
qui remettra Tordonnance du médecin. 

Chaque médicament doit^rter une étiqoetle 



indiquant le nom du nnlâde, le onaérn i*|oseripi> 
tion el la mention de Tusage Mtnrna no inUrBn $ 

K. Les «édicanenis fonrnis i'aprà* lea pres- 
criptions inserilcs sur les cahiers des médecins 
sont administrés aux malades par les soryeillantf 
tootei les fois qu'il n'en »ura pat été ordonné 
autrement ; 

lé. Les douches ne peuvent être données qn*ea 
présence el sons la direction du inédccinf 

$ 8. Lfg médecins de seellun visiienl, au m/Mns 
une fois par semaine, les aliénés eurabln placés 
dans leurs circonseriplions respecUves. Quant nux 
aliénés dont l'$néturubUi$é e«l fiûm^ê émblie, ils 
ne sont tenus de les visilcr qu'une fnif ptr 
mois. 

Ils se rendent, en outre, immédiftenent igpràs 
des aliénés soit h la dega^ode d«f nonrrjcjers, soit 
snr l'invitation du Ton des mea»t»res dn ootyiilé 
permanent, du médecin*inspectcpr ou dn secré- 
taire, dans le cas où ils réclameraient des Mins 
spéciaux ou seraicnl sitsinls de fpalsdiCi ina|- 
dentes. 

$ 9. Les médecins ne peuvent 6*absenler «ans 
nue autorisation dv comité permanent, lyrique 
l'absence doit se prolpffgcr i»u del^ de qnip^c Jours, 
l'autorisation doit être accordée par le ministre de 
la josMce. ' 

S 10. En cas 4'Bl>««i)Cff 9<l d'cmpéchenen^ 4p 
V^n des médecins de section, comme apjisi 4^ns 
les cas nrg'nis, ses collègues sont tenns de le 
remplacer el de donner leurs soips aux aliénés 
placés hors des sections qui lenr sont spéciale- 
ment sssignéeç, 

S 1|. En cas 4*al>scpce do mé4ee|nT!nspC(e^enr 
au delà du terme fixé par le S 9, Tun àe$ médccips 
de section, désigné par le minipire de la joslice, 
esi chargé de le remplacer. 

S 12. Les médecins de section sont tcnps 4^ 
ren^ettre exactement, à |p fin dec|ia<|ue mo|s, les 
notes n^otjvées d'observations tempes snr le.^ 
aliénés congés ^ leurs spins, afin que !e n^é4erinr 
inspecteur puisse consigner sur le Ttfihlre inedi- 
eal les constatations piefi8ue)lc9 presçr|tei9 par 
l'article 9 de la loi précitée. 

S 13. IiydépendamqDcnt .des médfcinsdesecllpn, 
le service médical et hygiénique des nli^nés peut 
être confié è tels médecins que désignent les 
administrations ou les personnes qui ponrvojenl 
aux frais de leur entretien. Toutefois, ces méde- 
cins doivent être agréés par le ministre dp la 
Justice et sont soumis au^ mêmes règles de sur- 
veillance et de responsabilité que les iigents f|u 
service médical de la colonie. 

S U. Les médecins de seciiqn el généralement 
tous les médecins chargées ^u boï^ des pliéné^ 
dans \p colonie peuvenf^ lorsqu'ils le jogcp^ né- 
cessaire, envoyer les malades à riq^rpipr^er U» 
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fentltroi, à «et cfftt, m a«orficier un bolltUn 

Ce bollelio ^b) pv(Ut»%é p«r le po^rrieier no 
nédeein-inspfcteor qoi autorise ou refuse Tad- 
■nasiQD. 

( 19. To9s les «ois et pl'os soBvcn^ si les eir- 
eoDitapees l*exigep|y ley ipéde^ini ^e «eetjoiy »e 
réoniffeDt k rinfiro^erie, «oo* lo pré»ti|fn.ee dji 
médeejff-iospeelepr, j^ l^effejl 4e cofiri^rer sur (oui 
^qvl «oqcerne lc« «Ji^pi'f el «iir J^ AOiélioraiipQS 
à introduire dans les différente? branches de ser- 
riec de la colonie. 

Une ^pif do profès*Fer|Mil i)P cb*qne réunion 
s<>ra adressée ao minjs^ff de la jip«li«e« par l^s 
foips dq médeciD-fqspeeleQr* 

Noire ministre de la Justiee (M, T. pit Urts- 
PVErb) têt chargé dip l>ijéeolM>D do présent 
•rrélé. 

«t. — 14 JAM¥IBB iS7S. — i4frél^ 
royal qui approuve la délibération du eon- 
uU communal de Liège (province de Liège), 
du 12 juillet i876r tenffan^ à remplmr 
Varticîe 36 du règlement qrganique du 
mont'dâ-piété de cette ville par la dispoii- 
tion iuivanie : 

P }\ sera perçu à |>hlrée de chaque g^ge, pour 
droit dVngagfpnepI, 1 p. c. df )< son^me prèUe. 

« ILes inlérêls 9 payer par les emprjinteurf sopl 
fit^ 19 p. c,. pips one eomqsission de 1/4 p, e. 
par mois. » {Monit. du SI janvier 1878.) 

t9. — 19 #AiVTiRR ISm. — Arrêté 

royal portant : 

m Le taox neyen pour lequel le easoel et les 
éoiotonents tenant lieu de supplément de traite- 
ment entreront dans la liquidation de la pension 
personnelle des professeurs et instituteurs eom- 
munaox actuellement en fonctions dans la pro- 
vince de Umboqrg, aipsi qpe popr l« pension 
éveninelle de la femme et des enfants 011 orphe- 
lins, est fixé, pour la période quinquennale com- 
prenant l^s années 1877-1881, conformément ao 
tableau annexa au Moniteur belge du Z\ janvier 
1878. 

18. — 17 JAivTiEB 187§* — Arrêtés 
royaux par le$queU »ont nomméf cheva- 
liers de l'ordre de Léopold : 

Hm. Broyepne (4.), arjchilecte à Toorn«|, ipeipbfe 
correspondant de la coippai^siop royale des 



MM. Carpentler (E.), ar«hlt#f|e « Bel«|1, membre 
cffeeiif de la eoomifsion royalç (|«* ipooo- 
ipenls ; 

De Curie (f<.)« architecte à Bruxelles, membre 
effectif de la commission royale des monu- 
ments ; 

Doeq (J-B.), enlrepreneor de trafMx pu- 
blies, juge ao trlbonal de commerce de 
Bruxelles 1 

Jamaer (Victor), arrhileete de la ▼llle de 
Bruxelles ; 

Knhnen (G,), arebifecte ft Broxelles. 

Lavergne (E.)* ancien arebiteete de la Tille de 
Loufain, membre correspondant de la 
commission royale des monuments ; 

(/Vont/, du id janvier 1878.) 



14. — Ift M9FIBB 1§7S. — Arrêté 
royal. — Élections législatives. — Bulle- 
tins de vote. (Monft. du 19 janvier 1878.) 

Léopold II, etc. Vu Parlicle 9 de la loi da 
9 juillet 1877 (P««iii., ■• I8G) sor le secret do 
yo^ et sor les fraudft électorales ; 

Sur la proposiliop ife pos jpinistres de Tlnté- 
rieur et fies fipapees, 

Noos avons arrêté et arréiao* : 

Art. |«r. Les bollelios de vole poor les élections 
légialalives aqroot les dimensions suivantes : 

|e Pour les collèges électoraux oyanl moins de 
si% membres à élire, St eentimètres de largeur 
sor SI de haoteor ; 

%9 Pour les collèges éleetoraox ayant à élire de 
six à douze membres, 2i centimètres de largeur 
sur 34 de hauteur ; 

3* Pour les collèges électoraux ayant k élire 
plus de doDse membres, 21 centimètres de largeur 
sor 34 de haoteor. 

Art. 2. Les bolletlns de vote, do format de 
18 centimètres de largeor sor 18 de bouieur, fa- , 
briqués en vertu de notre arrêté do 17 août 1867 
(Pasin.t n* 980), pourront être employés dans 
tous les cas où on collège aura moin9 de six 
membres à élire. 

Art. 8. Notre ministre des finances mettra è la 
disposition do président de choque bureau prin- 
cipal les quantités de bolletios qui seront recon- 
nues nécessaires ponr les besoins de Tèlection. Le 
président en sera responsable. 

Art. 4. Nos ministres de Pintéricor (M. Delcoos) 
et des flnanees (M. J. Maloo) sont chargés de 
rexécotion do présent arrêté. 
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15. — 19 JAMTiBR 1S7S. — Arrêté 
minUlériel. — Grades académiques, — 
Changements apportés au programme de 
l'examen de candidat en philosophie et 
lettres^ devant la faculté de l'université de 
Liège (Monit. du 25 jauvier 1878.) 

Le mioistre de l*intérieor, 

Revo rarrélé minislériel do U octobre 1876, 
qui a délermioé les esamens poor la collation dea 
grades académiques à subir, notammenl, devant 
les facoltés de raDlversilé de FÉtat, à Liège ; 

Va les propositions de la faculté de philosophie 
et lettres de cette université i 

Le eonseil académique entendu, 
Arrête : 

Art. l*'. Par modification k Particle l«r de l'ar- 
rêté ministériel précité do U octobre 1876, les 
matières de IViamen pour le grade de candidat en 
philosophie et lettres, devant la faculté de Tuni- 
versiié de Liège, sont réparties de la manière 
suivante : 

Prêmièn épreuve, 

Ln traduction k livre ouvert d*un teite latin et 
Teiplication d*un auteur latin ; 

La philosophie morale et la psychologie ; 

L*histoire politique de l*anliquitè ; 

Les antiquités romaines envisagées au point de 
vue des institutions politiques, Jusqu'au règne de 
Justinien { 

L'histoire de la littérature franfaise ou de la 
littérature flamande de Ton des trois derniers 
siècles, au choix des récipiendaires. 

Deuxième épreuve, 

Lb logique ; 

L'histoire politique du moyen âge ; 

L'histoire politique moderne et, spécialement, 
l'histoire politique interne de la Belgique. 

Pour les récipiendaires qui se destinent au doo- 
torat en philosophieet lettres, l'examen comprend, 
en outre, dans la première épreuve, la traduction 
d'un texte grec à livre ouvert et l'explication d'un 
auteur grec. 

Art. S. Les récipiendaires qui ont déjà subi la 
première épreuve de la candidature en philosophie' 
et lettres d'après les dispositions de l'article I» 
de l'arrêté minislériel du il octobre 1876, de- 
vront subir la deuxième épreuve d'après les 
mêmes dispositions. Ceux qui ont déjà commencé 
les études relatives k la candidature en philoso- 
phie et lettres pourront, Jusques et y compris la 
session extraordinaire du mois de novembre 1878, 
opter entre ces dispositions et celles du présent 
arrêté. 

J)ELCOUa. 



16. — tO JAMTiBR 1!I76. — ArréU 
royal, ^ Surveillance des distilleries. 
(Monit. du 24 janvier 1878.) 

Léopold il, etc. Vu la loi du 15 mal 1870 
(Patin., n» 163} et la loi do Si décembre i877 
{Patin., n« 529), établissant sur la fabrication des 
eaux-de-vie indigènes des droits différents sui- 
vant l'espèce de matière dont il est fait usage et 
selon que le travail des céréales a lieu avec on 
sans emploi de macérateurs ; 

Vu le 1S« alinéa nouveau de l'article li de la loi 
sur les distilleries du 37 Juin 1843 modifiée 
{Patin., n* 464), ainsi conçu : 

• L'emploi des vaisseaux appelés maeérateurt, 
ou d'autres Taisseaux, ustensiles ou procédés qui 
seraient nouvellement introduits, pourra être 
autorisé par le ministre des finances, aux condi- 
tions qu'il déterminera. • 

Vu l'arrêté ministériel du 28 juillet 1854 
{Patin,, n« 393), pris en vertu de cette disposi- 
tion ; 

Vu le S 1«^ de l'article 16 de la loi du 18 juillet 
1860(Pa#iN., n« 304), ainsi conçu : 

■ Art. 16, $ 1». Le gouvernement est autorisé 
à prendre des mesures ultérieures pour assurer la 
perception des droits établis par la présente 
loi.» 

Vu le S l*r de l'article 7 de la loi du 16 août 
1873 (Patin., n» 364), qui rend les dispositions 
du S l«r de l'article 16 précité applicables à la 
perception des droits sur la fabrication des eaux- 
de-vie ; 

Revu nos arrêtés du 16 juin 1870 (Patin., 
n« 337) et du 16 aodt 1873 (Patin., n» 374) i 

Voulant assurer la perception des droits d'ac- 
cise tels qu'ils sont actuellement établis par la 
législation, pour les différents modes de travail 
et poor les diverses espèces de matières mises en 
distillation ; 

Sur la proposition de notre ministre des 
finances. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. l«r. Dans les distilleries en activité où l'on 
a déclaré faire usage de farine non blutée prove- 
nant de céréales autres qoe do rii, il ne peot 
exister, dans l'osine ou dans ses dépendances, ni 
ris (en grains ou en farine), ni farine blutée, ni 
blutoir ou autre appareil pouvant servir à séparer 
le son de la farine. 

Art. 3. Dans les distilleries où Ton a déclaré 
faire usage de jus de betterave obtenu par lavage 
méthodique, il ne peut exister, dans Tusine ou 
dans ses dépendances, ni jus extrait par pression, 
ni râpes, ni presses. 

Art. 3. Est considérée comme farine blotée. 
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tonte farine de sobsUocei fëeoleotes dooi on a 
extrait oae partie quelconque de son. 

Art. i. Poor t*applieation des artieles 13, 21, 
S3, S S, 3i et 28 de l'arrêté dn 16 Juin 1870, on 
entend par espèecf de matières, savoir : 

a. Farines non blalées provenant de eéréales 
autres que du ris, pommes de terre ou autres 
sobstanees féculentes ; 

&, Riz (en grains on en farine) ou farines 
blutées ; 

r. Betleraves, Jus de betterave obtenu par le 
lavage méthodique de eossettes fraîches ou toute 
autre racine ou jus sucré ; 

d. Jus de betierave obtenu par pression de ra- 
cines fraîches i 

e. Fruits secs, mélasses, sirops, Jus sucrés con- 
centrés ou sucres, ou bien Jus de betterave en 
mélange avec une ou plusieurs substances fécu- 
lentes ou saccharines. 

Art. 5. En cas de contesta lion sur Pemploi de 
farine blutée, de riz ou de farine de riz, mélasses, 
sirops, jus sucré ou sucres, dans un vaisseau non 
déclaré à cet usage, ou sur Texistcnce illicite de 
Tnne ou plusieurs de ces matières dans Pusine, le 
distillateur est tenu, sur la demande des employés, 
de leur fournir deux bouteilles d'écbanlillons d'an 
moins un demi-litre de chacune desdites matières. 

Art. 6. Les distillateurs qui emploient des ma- 
tières féculentes ne peuvent se servir de macéra- 
leurs, à moins que tous les travaux effectués dans 
Pusine ne soient soumis au droit dâ à raison de 
Taiage de ces appareils. 

Art. 7. Il est interdit, k moins d*une autorisa- 
tion spéciale postérieure à la date à laquelle le 
présent arrêté sera obligatoire : 

a, D*opérer le travail de macération dans les 
cuves imposables ordinaires, autrement qu^ft Paide 
de fonrquets ou de r&bles manœuvres à bras 
d*bomme ; 

b. D'employer des euves munies d*une double 
enveloppe, de serpentins mobiles ou fixes ou 
dlaulres appareils analogues, qui seraient utilisés 
avant la réfrigération complète des matières. 

Art. 8. Les articles 1 à 5 ci-dessus remplacent 
les articles 1 à i et 6 de Parrêté du 16 août 1873. 

Notre ministre des finances (M. J. Malou) est 
chargé de Pexécution du présent arrêté, qui sor- 
tira ses effets à partir du l*' mars IQ78. 

f 7.-— 21 JAM¥iBB 1878.— Circulaire 
ministérielle.— Exécution de l'arrêté royal 
du ^0 janvier \ SIS, relatif à la surveil- 
lance des distilleries. (Mouit. du 24 jan- 
vier 1878.) 
L'arrêté du 20 de ce mois, exécutoire le 



!•' mars 1878, apporte à Parrêté du 16 août 1873 
(Posifi., n«27i), quelques changements nécessaires 
pour assurer la perception de l'accise dans les 
distilleries, en suite des modifications introduites 
dans la législation par la loi du 2i décembre 1877 
{Patin , n» 329). 

La présente circulaire a pour objet d'en régler 
Pexécution. 

(AaT. I«r A 3 DE L^AER^Té.) 

$ !•'. Il résulte des dispositions des articles 1» 
et 2 que, si un distillateur a déclaré faire usage, 
soit de farine non blutée provenant de céréales 
antrea que du riz, soit de Jus obtenu par lavage 
méthodique, il ne peut respectivement employer 
ni même posséder, dans sa distillerie ou dans les 
dépendances de celle-ci, de riz, de farine de riz, 
de farine blutée ou de jus extrait par pression (1). 
En d'autres termes, lorsque, dans une distillerie 
de eéréales ou dans une distillerie de jus de bette- 
rave, on veut faire respectivement emploi de riz, 
de farine de riz, de farine blutée ou de jus extrait 
par pression, fous les vaisseaux doivent être sou- 
mis, soit au droit de 5 francs, soit an droit de 
5 fr. 50 c. si le travail de la farine blutée, du riz 
on de la farine de riz a lieu à l'aide de macéra- 
teurs. 

$ 2. Il va de soi que, quand un distillateur a 
déclaré vouloir employer du riz, de la farine de 
riz, de la farine blutée ou du jus extrait par pres- 
sion, il lui est loisible d'employer de la farine non 
blutée ou du Jus obtenu par lavage méthodique. 
Gonséquemment, le distillateur qui déclare faire 
usage de jus de betterave extrait par pression 
peut posséder, dans son usine ou dans ses dépen- 
dances, des cuviers dits macérateurs et autres 
vaisseaux servant à l'extraction du jus par des 
lavages méthodiques ou par le procédé de la dif- 
fuêion, 

S 3. il est à remarquer que Pai-tiele l*v, en dé- 
fendant Pexistence de blutoir ou autre appareil 
pouvant servir à séparer le son de la farine, n'in- 
terdit pas l'existence ni Pemploi d'un crible, d*une 
elaie on d'un autre appareil- servant k enlever les 
radicules dans la préparation du malt. 

S i. Un examen ailrnlif des farines employées 
dans les diverses usines soumises à leur surveil- 
lance permettra aux agents de l'administration 
de distinguer la farine blutée de celle qui ne Pe&t 
pas, ainsi qne la farine de riz de la farine d'autres 
céréales. D'ailleurs, en ce qui concerne la fraude 
qui consisterait à faire usage de riz sans déclara- 
tion, les employés s'attacheront, pour la déjouer, 



(I) L'interdiction de posséder, dans le cas ci* 
dessus, du riz, de la farine de riz ou de la farine 
blutée n'est pas applicable si ces substances sont 
mises sous scellés, A la demande du distillateur. 
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à M renseigner ear lei traDsports des e^Mes k 
detiiaatioii 4m diiCillerfes on ées «oaUnii qoi 
alimeotent ees asioes. 

S 5. Si l*Maoieo dont il 8*agli aa $ i foisall 
MMipçonncr qae la farine dont il est fait nnage 
a été blatée on mélangée arec de la farine bintée, 
oa qa*ell« coBsisie en farine de rii en (ont on en 
partie, les employés chercheront, par tons les 
moyens possibles, à s^assorer si leurs sonpçons 
spjpt fondés, a0n 4» M |>as susciter de dji^enliés 
pour des faits qoi ne seraient pas soffi^avipcot 
éUblis. 

S 6. Dans loo« If s leas, ^vaot d« verbaliser ponr 



remploi on roxistenee de farine blatée on de 
farine de riz, les employés prendront Taris du 
eonlr^leor de la division. 

(Art. 4.) 
$ 7. Afln de faeililer Tintetligence des disposi- 
tions combinées des articles 29 à 95 de rarréié dn 
15 jnin 1870, et des articles i«r 1 i de rarrété dn 
20 Janvier 1878, on résnme dans le (aMean d- 
après tontes les hypothèses «foi peovtnt se pré- 
senter en cas d'emploi des diverses matières 
énnmérées à Tarticle i de ce dernier arrêté, avec 
indication, ponr chaque hypothèse, des eondlUons 
dans lesquelles les usines doivent être étaMIes. 



Si tous les travaux 
sont soumis au droit 
pins élevé (fr. 8-00) 



ox l 

lie < 



ESPèCBS DE HATlèaBS. 

l'rca*. 



Tontes. 



RBsnicTiess. 



Ancnnt (I)» 



1 



Si tom les travaux 
ne sont pas soumis an 
droit le plus élevé 
(fr. 8.00). 






Usiaei disti»eies , 
ayant ebacnot l/sor en- 
trée par la vpic pu- 
blique. 



S 8. Conformément aux $$ li7 et ii8 de Tin- 
struetion do i*' octobre 1879, les employés doi- 
vent renseigner, dans les étals no S97, respêee 
et la quantité des matières premières employées. 



S* eai. 
i» Farines non bintées provenant de céréales 

autres que du riz ou pommes de terre (droit, 

fr. i-55); 
9o Rii (en grains on en farine) ou farines bln- 

tées (fr* »^0) (2), 

3s cas. 
!• Jus de betterave obtenu par lavage métho- 
dique (fr. i-55) ; 
2o Jus de betterave extrail pnr pressioA 

(fr. 5-00) (2). 

4«eas. 
io Betteraves (cosscties). Jus de betterave on 

tonte antre racine on Jus sucré (fr, i-88 ou 

SOO) ( 
2o Fruits sees, mélasses, sirops, ancres ou Jus 

sucré concentré, provenant de betteraves 

cultes ou Jus de betterave en mélange avec des 

substances féculentes on saccharines (fr. 8 00). 
5« eut, 
l« Farines non blutées provenant de céréales 

autres que du ris, pommes de terre ou autres 

substances féculentes (fr. i-58), riz (en grains 

on efi farine) ou farines blutées (fr. 5-00) ; 
2o Betteraves (cossetles), jqa de betterave on 

toute autre racine ou Jus sucré (fr- i 55 ou 

500). 

6« eat, 
{• Farines non blutées provenant de céréales 

autres que du ris, pommes de terre ou autres 

substances féeule^tcs (rr. i-55), rii (en grains 

ou en farine) ou farines blutées (fr. 5-00) t 
2« Fruits secs, mélasses, sirops, sucre ou Jus 

concentré provenant de betieraves cuites ou 

bien dn Jus de betterave en mélange avec des 

substances féenlentes ou saccharines (fr. 8-00). 

Dorénavant, les renseignements à inscrire dans 
les 6* et 7« colonnes desdits états seront com- 
plétés de la manière suivante : 
Pour les dtsilHeries de grains, indépendamment 



Ateliers séparés , 
n*ayant aucune eoiD- 
munication autre qu*à 
ciel ouvert. 



(i) Sauf, bien enteqda, le cas mentionné à rartiele 28 de Tarrélé du 16 Juin 1870. 
(2) Voir le $ 9 de la présenta cirenlaire. 
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<lv r«spéea d« Urine (M«tée m om blulée), oa 
iii4k}Bert la Mtore ë«s différeuua «érMe» avec 
maiiiioo si, avaiil la moalure, tïlen onl été nal- 
técs oa DOD. La quantité de chaque eipèce de ma- 
tière première, mfoe en usage par beetonire de 
tf»Bt€Q«Bee fmposabre, sera portée dtnê la 7* eo- 
lottne, eo foMilf eomp«e der mv dMIncltoBa. 

U loi d« iè déeombra 1877 ayaal étabUtor la 
fabrieatioo des eaai-de-vie dea droits diffëreotf 
mIob 4|ae )o travail dea BMtlèrea féethiitm a liea 
avec oa sana eaaploi de oMeératear*» les employés 
devront constater le reodomeot eo alcool pour 
ehaquê procédé dont if sera fah usage, dans le 
courant de Tanaée, par «n «lésie distlITateuf . Le 
«M éeftéavt, lia avronc soi* dTMAffifer, a» moye» 
d'âne anaofalieB apéeiaie à Pétai n* 997, à ipiel 
procédé ciuM}a0 rendement se rapporte. 

A eeUe occasion, on croit devoir faire remar- 
quer que, lorsque les employés procèdent à la 
constatation des rendements dans une usine, ils 
ne doivent jamais cacher lews opémiiionf an dis- 
tillitear ^tkiom fondé de pouvoin, ni ratawr de 
loi donner aannaiasanee do- réanliat obtenih s^il 
le demande. 

(AftT. 5.) 

$ 9. Les booteillea eoatenent les échantillons 
dont il s*agit à rarltcle 5 sont bouchées et scellées 
da enebet de Paduinfetntion et de eeloi d^ l'tn- 
ideetsé. Si ce dernier reftwed'y apfoaer soneatbet 
o« s'il décleffe ne pie en e«olr, mention en sera 
Mce dene le proeèe-ferbal de eontraeention. 

S 10» Vûvf de» éeftantiltons sera transmit à 
TadminiftinMien avee le dossier de l'affaire; Tautee 
ser» soignenseaMnt oonaervé dans on eMdroit 
frais et convenable, afin de prévenir éventoelle- 
maot 1» perte e» Tailératton dea matières qui 
penveat parfial» n'être sonorfees à Pexpertiae 
qn*assex longtemps après la rédaction do procès* 



9 il. A l»«emoode de l'intéressé, lea employée 
pourront prendre un troiaième échantillon qu'ils 
lui remettront après l'avoir également- scellé du 
eaehetde l'adminislration. 

S I SI» An moment de prendre les divers échan- 
tflUone, lea ea^iloyés auront aoin^ loreqn'il s'agira 
de substances plus ou moins liquides, de bien 
mélanger les matières qui font l'objet du litige, 
aCn qu'elles soient bomogèoes. Meoiion de cetie 
meanre de précaution sera faite dans le procès- 
verbal de eontraventionb 

(AaT. 6.) 
S 15. D'après les disposilloux de rartiele 6, 
rimpôt établi à raison de l'usage de maeérateurs 
ert àû- penr lent les iMvevx dans nne oaème 
usine, qu'ils soient effectués en tout ou en partie 
à Paide de ces appareils. 



(Aat. 7.) 

$ H. Ainsi que cela a été formellement eiflcndu 
fors de la diMossion de fa lot da 24 décembre 
#877, le itode de maeératien, de aeême que rem- 
ploi des vaisseaux en os teneHéa mentionnés è Par- 
tiale 7 de l'arrêté doivent être assimilés à on tra- 
vail effectué k Paide de maeérateurs et ne peuvent, 
dès fors, être autorisés par Padministralion que 
dans fes distilleries oà la sui^taYo sera appliquée. 
Dans lea autres dhiillerlét de mtffièree fécalentes, 
les fonctionnaires et employés auront sehi de 
veiller à ce qu'aucune des opérations inlerdiies 
par ledit article n'ait lieu dans les cuves avant la 
réfrigération complète dea miliè^es. 

Conformément nn méaae article, sent retirées, 
à partir du !«' asars 1878^ toutes les autorisations 
accordées jusqu'ici pour Pemploi, dans les cuves 
à fermentation, d'agitateurs,' de serpentins ou 
d'autres appareils servant à débattre, à ébauffer 
oâ ft refroidV Ici maflères a^ttn# qii'eHevne soient 
rafraîchies compiéiemenC^ e'est-ii-dire dHnéta à 
Paide d'un liquide * basse température. 

La réfrigération peut être considérée comme 
étant complète lorsque la euve est remplie aa» 
4/5 au moins de sa capacité. 

S 15. Il n'échappera pas que le $ 2 de l'article 7 
de la loi du 15 mai 1^0* ayant d^abol^d été rem- 
pfecé par Partiele f* ^ la lof dn 15 août 1875 cl 
Pétant MMeliemcnt par Pm^tiele 9 dis ta< loi du 
94 déeembre 1877,. lea diepoeitione de l'arrêté du 
16 juin 1870 sont applicables a ui nouveaux droits. 
Gonséquemmenty tous les distillateurs qui em- 
ploient dés matières autres que de l'a farine non 
blutée provettanc de eéréales atitiut que du riz, 
sont astreints, d'après Partiele lA, $ A, d% ce der- 
nier arrêté, à tenir le registre dont parle le 8« alinéa 
nouveau de l'article 14 de la loi du 27 juin 1842, 
modifiée, et à se oonformer aux obligations qui 
leur sont imposées par ledit arrêté. 

(AxT. 8.) 

S 16. Sont rapportée lét $$ l«v d 10, 19 et 20 
de la dreulaiiie du 20 août 1873. 

S 17. Conformément au $ » de Partiele 7 de la 
loi du 15 août 1875, les contraventions aux arrêtés 
du 16 juin 1870, du 16 août 1875 et du 20 janvier 
i878, de même qne les contraventions aux arrêtée 
pris en exécution de Partiele 14, 12* alinéa nou- 
veau, de la loi du 27 juin 184?, sont punies d'une 
amende égale an quiniople de l'accise calculée à 
raison d'un renonveUement de matières opéré 
dani lee vaisseaux imposables compris dans la 
déclaration de profession. 

1^ ministre dee finançât, 
J. Halod. 
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R£GN£ de LÉOPOLD II. -* 22-28 JANVIER 1878. — N*' 18-23. 



18. — 9t JAMTiEB 1S78. — Arrêté 
royal par lequel est approuvée l'élection 
faite par la classe des beaux-arts de V Aca- 
démie royale de Belgique, dans sa séance 
du \0 janvier 1878, de MM. FI. Willems 
et Schadde,en qualité de membres titulaires 
de ladite classe, le premier dans la section 
de peinture et le second dans la section 
d^architecture. (Mouit. du 23 jaDvier 
1878.) 

19. — 1t% JAMTiBR 187». — Arrêté 
royal par lequel est nommé chevalier de 
l'ordre de Léopold M. le chanoine Grou- 
tars {Jacques), directeur du petit séminaire 
de Saint-Trond, ancien directeur du col- 
lège communal patronné de Hervé. (Mouit. 
du 24 janvier 1878.) 



ta. — 99 SAMWËmm, 1S7S. — Arrêté 
royal, pris en exécution de l'article 4 de la 
loi du 26 décembre 1876 gtiî fixe le budget 
du ministère de la guerre pour Vexer- 
cîcel877, et autorisant le ministre de la 
guerre h transférer aux articles 20e<25 de 
ce budget une somme totale de quatre-vingt- 
cinq mille francs (fr. 85,000), qui sera 
déduite des articles \Z et ié du même 
budget. (Mouit. du U janvier i878.) 



91. — 99 JAiVTiER 187g. — Arrêté 
royal qui approuve les modifications aux 
statuts de la société de secours mutuelsdite : 
Les Frères réunis, à iienaix, telles qu'elles 
sont reproduites au Moniteur belge du 
26 janvier 1878.) 



99. — 95 JAirriBR 1879. — Arrêté 
royal portant: 

Article aniqoe. L^art. l«r da règlemeDt d^ordre 
de service poor le tribunal de commerce de Mont, 
approuvé par noire arrêté do 7 f^Trler 1869 {Pa- 
iin., no 20) eit modifié eomme suit : 

• Art. l*r. Le tribunal siège le mercredi de 
chaque semaine. • {Moniteur du id janvier 1878.) 



93. — 95 JAMTIEB 1S7S. — LOI 

qui approuve l'article additionnel du traité 
d^amitié, de commerce et de navigation du 
31 août 1858 entre la Belgique et le Chili, 
signé à Santiago le 5 juin 1875, pour la 
garantie réciproque des marques de fa- 
brique (1). (Monit. du 31 janvier 1878.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. L'article additionnel du 
traité d'amitié, de commerce et de navi- 
gation, du 31 août 1858, entre la Belgique 
et le Chili, signé à Santiago, le 5 juin 
1875, pour la garantie réciproque des 
marques de fabrique, sortira sou plein et 
entier effet. 

Promulguons, etc. 

(Contre-signée par le ministre des 
affaires étrangèrea, C*" ù*AanMMi»T-LjA- 

DEN.) 

CONVENTION. 

Sa Majesté le roi des Belges et Son Eicelleoee 
le président de la république do Chili, ayant jugé 
utile d*arrêler un article additionnel an traité 
d'amitié,de commerce et de navigation conclu entre 
la Belgique et le Chili le 31 août 1858 ont, à cet 
effet, nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le roi des Belges, M. Edouard Sève, 
son consul général au Chili, et 

Son Excellence le président de la république dn 
Chili, M. Joseph Alfonso, son ministre des affaires 
étrangères { 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins 
pouvoirs et les avoir trouvés en bonne cl due 
forme, ont arrêté et signé ce qui suit : 

Article additionnel. Les hautes parties contrac- 
tantes, désirant assurer une protection complète 
et efficace à l'industrie manufacturière des ci- 
toyens des deox Etats, sont copTcnoes que toute 



(1) Gestion <<e 1875-1876. 

CbAMBSE DBS BBPRéSBRTARTS. 

Documente netrlementairee.^ Exposé des motifs, 
texte do projet de loi et texte de Tarticle addi- 
tionnel. Séance dn 16 novembre 1875, p. 10-11. — 
Rapport. Séance do 3 décembre 1875, p. 39. 

Ânnolee parlemetUairee. — Piscossion et adop- 
tion. Séance du 7 décembre 1875, p. 171-173. 

SéRAT. 

Documente parlementairee. — Rapport. Séance 
du 16 décembre 1875, p. 5. 

Annulée parlcmeutatree, — Discussion et adop- 
tion. Séance du 17 décembM 1875, p. 31-tt. 
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reprodoction daos Tuo des deoi piys des msrqaes 
de fabrique apposées dans Taolre sar eerlaines 
marcbandises, poar eoDstaler leur origine otleor 
qualité, sera sévèrement interdite et pourra don- 
ner lieu à ane aelion en domiDages-intérèts vala- 
blement etereée par la partie lésée devant les 
tribonaoz do pays où la eontrefoçon aura été 
conslatée. 

Les marques de fabrique, dont les eitoyens de 
i*on des deux pays voudraient s^assurer la pro- 
priété exelosive dans Tautre, devront être dépo- 
sées, savoir : les marques appartenant à des 
citoyens belges, É Santiago, ao secréUriat de la 
Soelété nationale d*agrieolture, et les marques 
appartenant k des citoyens ebillens, à Bruxelles, 
au greffe do tribunal de commerce. 

II est entendu que si une marque de fabrique 
appartient au domaine public dans le pays d'ori- 
giae, elle ne pourra être Tobjet d'une Jouissance 
exclusive dans Tautre pays. 

Cet article additionnel aura la même durée que 
le traité du 31 aoât 1898, auquel il sert de com* 
plémenl. 

Les ratiieatioDs en seront écbangées dans le 
plus bref délai possible. 

En foi de quoi les plénipotentulres respectifs 
Font signé et y ont apposé leurs cachets. 

Fait en double k Santiago, le 5 Juin 1875. 

{L.-S.) EDOUàSD 8iVB. 

iL,-S.) José Alporso. 

LVchange des ratifications a eu lieu k Santiago 
le 10 septembre 1877. 



94. — 99 JAMTiBR 1878. — Arrêté 
du minUtre des travaux publics, portant: 

Art. l«r. Les conditions réglementaires, telles 
quelles sont reproduites dans le Moniteur belge 
du {fr février 1878, des tarifs belge* austro-hon- 
grois, tomes I, If et III, sont approuvées. 

Art. S. Elles seront mises k exécution, ainsi que 
les tarifs, à partir du !« février 1878. 



95. — 30 JAMTiBB 1878. — Arrêté 
royal, — Enseignement supérieur. — Rè- 
glement relatif au concours pour la colla- 
tion des bourses de voyage, (Monit. da 
31 janvier 1878.) 

Léopold 11, etc. Vu Partiele i6 de la loi du 
SO mai 1876, article ainsi conçu : 

• Donie bourses de S,000 francs par an peuvent 
être décernées annuellement par le gouvernement. 
Il la suite d'an coneours dont il réglera les condi- 



tions, h des Belges qui ont obtenu le grade de 
docteur ou celui de pharmacien, pour les aider à 
visiter des établissements étrangers. — Ces bour- 
ses seront données pour deux ans et r<^parties de 
la manière suivante : quatre pour les docteurs en 
droit elles docteurs en philosophie et lettres; 
huit pour les docteurs en sciences naturelles, pour 
les docteurs en sciences physiques et mathéma- 
tiques, pour les docteurs en médecine et pour les 
pharmaciens. — Celles qui n*ont pas été conférées 
une année peuvent Tétre Tannée suivante. » 

Voulant régler les conditions du concours pour 
la collation de ces bourses i 

Sur la proposition de notre ministre de Pinlé- 
rieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. l«r. Le concours pour la collation des 
bourses de voyage, porte sur les matières déter- 
minées parla loi du 20 mai 1876, comme devant 
faire Tobjet des examens de docteur dans chacune 
des facultés de philosophie et lettres, de droit, de 
sciences et de médecine, à rexclusion des épreuves 
pratiques. Certaines de ces matières fout Tobjet 
d*une épreuve approfondie. 

Pour les docteurs en philosophie et lettres, les 
docteurs en sciences physiques et mathématiques 
et les docteurs en sciences naturelles, répreuve 
approfondie porte sur les matières qui font l'objet 
de Texamen approfondi, conformément à la loi du 
20 mai 1876. 

Pour les autres docteurs, les matières en seront 
déterminées ultérieurement par notre ministre de 
l'intérieur. 

Art. 2. Le concours se fait par écrit et porte : 

lo Sur la matière approfondie que le concur- 
rent a choisie dans son examen de docteur, s'il 
s'agit de docteurs en philosophie ou en sciences ; 

Sur une matière approfondie à désigner par le 
sort entre les matières indiquées ao deruier para- 
graphe de l'article 1«r ci-deesM, s'il s'agit de 
docteurs en droit ou en médecloe ; 

2* Sur deux autres matières désignées par le 
sort et qui font l'objet d'une épreuve ordinaire. 

La désignation par le cort se fait deux mois an 
moins avant l'ouverture du concours. 

ArL 3. Pour les pharmaciens, le concours porte 
annuellement sur les matières théoriques qui 
seront également désignées par notre ministre de 
l'intérieur. 

ArL i. La durée du concours est fixée de la ma- 
nière suivante : un jour on six heures de séance 
pour la matière de l'épreuve approfondie ; une 
demi-journée de trois heures pour chaque matière 
faisant l'objet de l'épreuve ordinaire. 

Art. 5. Les questions préparées par le Jury sur 
les matières du concours sont tirées au sort e t 
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dictées aux eooearrentsîminédiaiementaà ttodként 
ée roD^ertar'e dé ebaqiie épreuve. 

An. 6. Uo ûoittbre maxiobôm de 1,000 porttts 
est attribué à toutes les anilièrés réunies d*no 
même eoucours, savoir : 500 points poarl^épreove 
approfondie et %W poitfCs pour cbaeune de^ 
épreuves ordimiires ; eu ce quléôiieerne les phar- 
maciens, 250 points seront attritraétf à chacune 
des quatre épreuves qàTils auront k éubit. 

Art. 7. Le jury, nommé par irrèlé royal, est 
composé d^un nombre égaf <fe mem1>res désignés' 
par les universités de TEtit et par les Anfvérsi^és 
libres, et d'un président prît en dehors d^ corps 
professoral. 

Art. 8. Ne sont admis ft prendre part au eov- 
eours que les docteur» ou pharmaciens ayant 
obtenu la plus grande disliocliou dans Texamen 
unique ou dans un des examens partiels de doc- 
teur ou de pharmacien et, au moins, la grand'e 
distinction dans une autre épreuve. 

Art. 9. Le concours terminé, le jury dresse la 
liste des concurrents, par ordre de mérite, en in- 
diquant le nombre des points obtenus par chacun 
d^eux. 

Nul ne peut être proposé pour une bourse de 
voyage, s'iln'a réuni les trois cinquièmes du nom- 
bre des points assignés, conformément à Parti- 
de 7, k chacune des matières du concours. 

Art. 10. Les huit bourses de voyage dont la loi 
attribue : 

A, Quatre à des docteurs en philosophie et let- 
tres et à des docteurs eh droit • 

B, Buit à des docteurs ec sciences, à diss doc- 
teurs en médecine et ft des pharmaciens, 

Sont sous^répartSes de la manière suivante : 

Groupe A» 

Docteurs en philosopliie 1 

Docteurs en droit 3 

Groupe B. 

Docteurs en sciences naturelles . . 1 
Docteur en sciences physiques el ma- 
thématiques i 

Pharmaciens 1 

Docteurs en médecine 5 

Art. il. Si, à défaut de concurrents ou par ce 
motif que les concurrents n^ont pas obtems le 
nombre de points requis, une ou plusieurs des 
bourses ainsi réservées à oertaines éatégories 
restent sans emploi, elles sont aeeordées ara oon* 
cnrrents de Pantre ou des Sutras catégories du 
même groupe qnf au raient obtenu le nombre de 
points requis, sans avoir pu être admis d^nbord à 
profiter de la répartition. 

Si le cas se présente pour une des catégories dn 



grodpe B, h diitribotlon des bonrSes dlspontbtos 
se faK dans Perdre successif svivant ; 

t« Docteurs en séieùces naturelles^ 

«o Doeteufs en seienees physiques et mathé- 
matf((ues ; 

S« Pharmaciens I 

4« Dœtevrs en médecine. 

Art. 12. Des mesures seront prises par notre 
ministre de Pintérleofr ponr s^assnrer qne les 
bontsiers eomaerent tout le temfis de leur séjnv^ 
à Pétr'anger an développement deleors études. 

Tout titulaire d'onebnorse est tenn de faire, è 
Pexpiratiott des deux amées de Voyage, un rap- 
port sur une question se rattachant à In spécialité 
de ses études. Ce rap^port,- qui sera sonmir à Pap- 
préciation de personnes compétentes, pourra, s*H 
y a lieu", être inrprimé aux frais du gouvcrnte- 
ment. 

An. 13. Pour les docteurs et pharmaciens qui, 
profiuntdu bénéfice de Partiele 47 de la lot dn 
20 mai 1876, nnront subi lenrs examens de doc- 
torat sur les matières déterminées par la loi du 
l«r mai 1857, le concours portera transitoirement 
sur les matières à déterminer par notre ministre 
de Pintérieur. 

Art. li. Nntre ministre de Pintérieur (M. Dsi- 
Goua) prendra les dispositions réglemenlalrer 
pour Pexécntlon du présent arrêté. 



2e. — 31 JAMTiER tHlH. — Liste 
des brevets (n«« 1 à f 40) délivrés par ar- 
rêtés ministériels de cette dau. (Monit. du 
6 février 1878.) 



«7. - 3i JAivTiRiA 187». — ArréU 
rojjaiquî approuve lé changement fait aux 
statuu de la société anonyme des Cheva- 
lières de Dour, Ul qu'il ré$uhe d'un acU 
notarié du 3 décembre 1877^ reproduit en 
substance dans k Moniteur belge du 
45 février 4878. 



Mp. — UrttmMmm».'^ CiritMOre 
mifoi^r^>^. — Donticih de seeôurt. fJÈh- 
û\it\ït dte 5 îéiti^T i%K.) 

A MM. les gouverneurs des provinces. 

Monsieur le gouverneur. 
Comme suite è ma cireolaire du 2i février 1877 
(non tns^^ au Moniteur)^ J'ai Pbonneur de vous 
faire eonnatU'e Pexécution que devra recevoir 
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rarllele 18 delà loi do U mtrt IS76 {Poêinomie, 
«• 73). 

L*Eiposé des motifs et le leile de cet irticle 
éubllssent qae la disposilion de rerticle 69, o« 7, 
de la loi provinciale est abrogée et que les frais de 
rottte ont eesséd^étre une charge provioclale pour 
dereoir no secoars ordinaire. 

II en résulte que le remboursement de ces frais 
Mt soumis OUI mêmes conditions que le remboar- 
•ODeot de tons autres secours. 

La nécessité de l'allocation des frais de route 
doit donc être Justifiée, c'est-à-dire que ces frais 
ne dolTcnt être accordés qu'au individus dénués 
de ressources et dans un but bien déterminé et 
blea admissible : comme le retour au domicile on 
le voyage vers une localité où ils dolTont trouver 
du travail. 

En général, il conviendra, afin d'éviter des 
abos : 

|o De ne pas délivrer d*argent, mais d'assurer 
le voyage par chemin de fer, ootant qu'il sera 
possible en délivrant on billet à Tindigent ou en 
prenant la préeaotion de le faire accompagner, 
jusqu*à la station de dépari, par un préposé de 
l^dministralionr ; 

S* De n*aceorder des frais de route, sauf le cas 
d'urgence ou de retour an domicile, qu'après 
avoir, au préalable, obtenu l'assentiment du do- 
micile de seeoars. « 

De ce que les frais de route sont assimilés aux 
seeoars ordinaires, il résulte encore : 

A. Qae le remboursement de ces frais est sou-' 
mis à la formalité de ravertissemenl exigé par les 
articles 36, 37 et 38 de la loi $ 

B, Qu'ils doivent être alloués aux étrangers 
dans les mêmes conditions qu'aux Belges; Ils 
sefont remboursés, sous les conditions rappelées 
plus haut, soit par la commune où l'étranger a 
son domicile de secours, soit par l'Etat. 

La question de savoir quelle administration doit 
faire Pavanée des frais et quelle administration 
doit en supporter la charge définitive me parait 
devoir être résolue de la façon suivante : il con> 
vient que, sauf pour les indigents sortant des 
hospices ou hôpitaux, ce soit la commune qui en 
fasse l'avance et qui en demande le rembourse- 
ment. La charge définitive devra être supportée, 
sauf le cas où il existerait, dans une commune, 
des fondations particulières en faveur des voya^ 
geors indigents (art. il de la loi), par le bureau 
de bienfaisance, dont la compétence générale em- 
brasse tons les services qui ne sont pas hospita- 
liers. 

Le ministre de la Justice, 
T.* De LASTSBBBaB. 



1878. 



99. — 9 wéwMMtM 187S. — Arréié 
royal réglant le mode de recouvrement 
det partt d'intervention des communei et 
des provinces dans le payement des pen- 
sions accordées en vertu des articles 1 et S 
de la loi du 16 mat 1876. (Monit. du 
25 février 1878.) 

Léopold II, etc. Vu rartielc 8 de la loi do 
16 mai I87i portant : ■ Les pensions conférées 
en vertu de l'article précédent seront payées, 
savoir t 

• Deux cinquièmes par les communes ; 

« Un cinquième parles provinces; 

« Deux cinquièmes par l'Elal. 

« Les parts k payer par les communes et par 
les provinces seront réglées d'après la durée des 
services admis pour la liquidation de chaque pen- 
sion et qui auront été rendus dans les communes 
et dans la province. » 

Vu l'article 9 de la même loi, conçu en ces 
termes : ■ Des arrêtés royaux régleront les épo- 
ques et le mode de recouvrement des parts eon- 
tributives des provinces et des communes dues 
en vertu des articles 6 et 8, si ces parts ne peuvent 
être retenues sur les subsides de TEtal. * 

Considérant que les parts tombant à la charge 
des communes peuvent être prélevées sur les sub- 
sides alloués pour le service ordinaire de l'ensei- 
gnement primaire, mais qu'il y a lieu de régler 
le mode de recouvrement en ce qui concerne les 
parts tombant h la charge des provinces , 

Sur la proposition de notre ministre de Tinté- 
rieur et de l'avis de notre ministre des finances, 
Nous avons arrêté et arrêtons i 

An, i«r. Les pensions des professeurs et insti- 
tuteurs communaux, déterminées conformément 
aux prescriptions de l'article 7 de la loi du 16 mal 
1876, sont payées par le trésor public au moyen 
d'une allocation ft proposer aux chambres légis- 
latives et k porter au budget du ministère de l'in- 
térieur. 

Art. 3. Chaque année, les parts incombant aux 
provinces et aux communes dans le payement de 
ces pensions sont portées aux budgets des pro- 
vinces et des communes, avec les arriérés des 
termes restant dus de l'année précédente. 

Art. 5. Ces parts sont recouvrables au profit do 
trésor publie et prélevées sur les subsides accor- 
dés aux communes pour le service ordinaire de 
l'enseignement primaire. Lorsque ee prélèvement 
ne peut pas avoir lieu, le versement des parts des 
communes est fait chez les agents du caissier gé- 
néral de l'Etat, avant le 15 décembre de l'année 
courante ; le récépissé est transmis immédiate- 
ment an département de rintérieor, pour que le 

3 
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BonUm paisse êlrs régolarisé dans les écritores 
de la irésorerie. 

Les parts d^iaterTenlion des provlaces sont li- 
quidées aa nom do trésor poblie, ao moyen d'or- 
donnances de payement qui sont envoyées an dé- 
partement de l'intérieur. 

Une comptabilité spéeiale indiquera la situation 
annaelle des créances acquittées. 

An. i. Les sommes résultant des recouvre- 
menis dont II s*agil à l'article précédent sont 
portées en recette ao budget des voies et moyens 
ce lilMllées comme suit : • Restitutions à faire par 
les communes et les provinces pour la part d*in- 
terveotion dans le payement des pensions dues à 
des proresscurs et instituteurs eommunsui, con- 
formément aui articles 7, 8 et 9 de la loi du 
16 mai 1876. 

Art. 5. Nos ministres de rintérienr (1. Dti- 
Goua) et des flnaners (M. J. Malod) sont chargés, 
eliaeuo en ce qui le concerne, de l'eiécution du 
présent arrêté. 

30. — 4 vÉimism 1879. - ArrèU 
royal par leqwelsont nammét dans l'ardre 
de Léopold : 

Opeitrs : 
MX. Benry (A.), consul général de Belgique à 
Palfrme. 
Raffdiovich (0), consul général de Belgique 

ft Odessa ; 
Laiham (S.-3i.), consul de Belgique à Dou- 

vreif 

Chevaliers : 

M. Darlingion (J.), consul de Belgique k Brad- 
ford; 



(t) 



Sire. 



Rmppmrl au Boi. 



La situation de la caisse des veuves et orphelins 
de l'ordre judiciaire eiige quelques changements 
aux statuts organiques, afin de pouvoir augmenter 
les ressources de cette naisse. 

Ces modifications sont justifiées par une déli- 
bération du conseil d'administration, ainsi qu'il 
suit: 

• Lorsque, en I8ii, la loi sur les pensions fut 
portée, les fonctionnaires chargés par le gouver- 
nement d'arréier les baies de sa mise k exécution, 
ne se dissimulèrent aucunement que dans les pre- 
mières années et même pendant une période asses 
longue, la caisse ne manquerait pas do présenter 
une situation favorable, au moins en apparence, 

fiar le motif que les (barges commenceraient seu- 
ement à se produire, tandis que les retenues 
seraient opérées dans toute leur plénitude, mais 
ils n'hésitèrent pas non plus à prédire que les 
mêmes charges devant se continuer et s'accroître 
avec l'intensité d'une proffression constante, un 
jour surgirait la nécessité a 'y pourvoir par une 
augmentation de recettes. 



MM. Griser (E.). consul de Belgiqorii San-Fran- 
ciseo I 
Renard (J.), consul de Belgique à Mel- 
bourne ; 
Morel (E.), consul de Belgique à Shanghai: 
Frederici (H.), consul de Belgique ft Smyrne; 
Budirh (C), ancien consul de Belgique à 
Santos. 

(I^oaileiir du 8 /lévrier i878.) 



SI. --6 wéwumm, 187». - Arrêté 
royal qui autorUe diverses modifications 
aux statuts delà société de secours mutuels 
diu : Timmcrliens oDdergtand, établie à 
Bruges. - Les nouveaux statuts sont repro- 
duiu au MoDÎtetir belge du 12 février 
1878.) 

S9. — 7 FËTUEB 1878. — Arrêté 
royal.— Caisu des veuves^ etc., de l'ordre 
judiciaire. — Statuts modifiés. (Monit. du 
12 février i 878.) 

Léopold II, etc. Vu la délibération du conceil 
de la caisse des vcutos et orphelins de l'ordre ju- 
diciaire, en date du SS décembre 1877 ; 

Sur la proposition de notre ministre de la 
justice (I), 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. i». Les articles ii, iSet 46 des statuts de 
ladite caisse sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« Art. ii. Tous traitements, suppléments de 
traitement, casuel ou émoluments des magistrats, 
ronelionnaires ou employés désignés à rarticle 9, 



« Celte opinion fut exprimée, dans le sein de la 
commission instituée au département des finances 
pour ta rédaction des statuts, par l'organe de son 
rapporteur, M. Visschers, le 14 décembre iftii, 
qui disait i « On peut done prévoir que dans un 
« certain nombre d'années les retenues actuelles, 
« quel que soit le taux que l'on adopte, seront 
• haussées et que oins lard, lorsque les charges 
« devenues fixes dépasseront d'une manière per- 
« manente les revenus, l'on ne pourra plus com- 
« hier celte différence que par l'intérêt du fonds 
« qu'une sage prévojrance aura accumulé. I^s 
« caisses ne seront vraisemblablement jamais bien 
« riches, malgré l'apparence de prospérité qne 
■ présenteront les résultats des premières an- 
« nées. » (Bulletin de la commission centrale de 
statistique. Tome Vltl, page 34.) 

« La caisse avait à peine dooxe années d'exer- 
cice, que le ministre des finances, dans un rapport 
du 50 avril i857 (Af#Rtleur du S mai) confirmait 1 
son tour ces mêmes prévisions avec l'autorité d'une 
expérience qui commençait à se produire. « Dans 
les premières années de l'établissement des ton- 
« tinea, disait H, Mercier, une situation se produit 
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f ubiroDl, ao ^profit dt U caisse, s*il8 •*élèfeni en- 
acnlile : 

■ A 5,000 fraiMS et ao-deseof , ooe relenoe de 
4 p. e. ; 

m A iBoins de 3,000 fraoes, ane relenoe de 
S 1/ip.e. 

« Arl. 15. Seront égalemenl releooe eu profli 
de la raitse : 

• !• Le mooiaot xla premier moie de Ions trai- 
lemenis, fappl^ments de Iriiiemeol, easuel ou 



« de natnreà lédaire généralemeat ceux qoi ont 
« reçu mission d*en assorer le maintien. Les re- 
m ?enas principaux sont, dès l'origine, ce qu'ils 
« dol?enl rester dans Parenir, tandis que les dé- 
• penses nulles ou très faibles au commencement 
« s'accroissent succcMirement pendant un grand 
« nonabre d'années. De là ce résultat fatal et trop 
« fréquent que. sans le savoir, on est amené, fan le 
« de prévoTance, à compromettre l'avenir an pro- 
« fit au présent. » 

• Depuis vingt ans et plus que ces sages pré- 
dictions ont été énoncées, le temps a marché et 
l'expérience e»t venue leur donner ane consécra- 
tion qui malhenreusement n'est que trop bien vé- 
rifiée. 

« La caisse des pensions manquerait ft sa mis- 
sion, en même temps qu'aux règles d'une sage 
prévo]rance, si elle ne .veillait pas atieniivemmt 
au maintien d'un parfait équilibre entre ses char- 
ges et ses ressources. Ce n'est pas assex d'assurer 
le service des premières dans le présent, il faut 
encore le garantir pour l'avenir. Sa sollicitude 
doit donc èire tenue en éveil sur raccroissemcnt 
dont elles sont susceptibles et, si le fait se mani- 
feste, il est indispensable de préparer les voies et 
moyens nécessaires. 

« Or, il est avéré que le montant des pensions 
nouvelles accordées chaque année est loin d'être 
compensé par celui des pensions qui viennent à 
s'éteindre. Pour ne prendre que l'ensemble des 
cinq dernières années, de 1873 à 1876, tandis que 
la somme dts pensions nouvelles s'élève h 
I li,343 francs, celle des extinctions ne dépasse 
pas i2,3i3 francs, soit une proportion de 57 p. c. 

« A l'inverse, le solde actif de la situation flnan- 
cière tend à décroître sensiblement et, pour l'exer- 
eiee 1876, les recettes et les dispenses se balancent 
mène, à peu de chose près (6.700 francs). 

• De telle sorte que le capital réservé, au lieu 
de s'accroître parallèlement aux charges, demeure 
à peu près statlonnaire. L'invocation de deux chif- 
fres va faire ressortir combien ce recul est sen- 
sible. Depuis la fondation de la caisse jusqu'à ce 
Jour, l'excédant annuel de la recette sur fa dépense 
a permis la création d'un fonds de réserve placé 
en rentes sur l'Elat, qui. au i •■Juillet 1877, s'éle- 
vait à S,i50,800 francs. Le chifirre de cet excédant 
n'est jamais descendu en dessous de 34,000 franc* 
et il s'est même élevé en moyenne & près de 
80,000 francs annuellement. Or, pour rexercice 
1876, nous- l'avons déjà dit, il n'est plus que de 
6,700 francs. 

« Notre devoir c»t de rechercher si cette situa- 
tion n'est que fortuite ou si elle n'est pas plutôt 
la conséquence d'un ensemble de faits qui a pour 
/ésultanle la durée moyenne de la vie humaine et 
dont la répétition normale permet d'affirmer, avec 
un grand degré de certitude, le retour périodique. 

« En fait, rien n'autorise à dire que cette pro- 



émolonenti, s'élevant ensemble à I,Î00 frênes 
on plus ; sMIi sont inférieurs à cette somme, it 
montant de la moitié do premier mois; 

«* So Les trois premiers mois de tonle augmen- 
tation de traitement, supplément de traitement, 
easuel ou éroolumeats ; 

« 5« Les sommes qui, en vrrln des lois ou rè- 
glements, seront assignées à la caisse pour con- 
gés, absences ou punitions disciplinaires. 

« Art. 16. Tout magistrat, fonctionnaire ou 



gression des charges, que nous nVons encore fait 
qu*entref(oir, puisse être attribuée, pour une part 

auelconquf,à une mortalité extraordinaire. Entrée 
es le principe dans les prévisions des fondateurs 
de nos statuts, elle s'est vérifiée pas à pas avee une 
régularlié sur laquelle il serait téméraire de fer- 
mer les yeux. 

m C'est dans le but de faire face à cet accroisse- 
ment qu'a été instituée la réserve qui forme le pa- 
trimoine de notre caisse. 

« Comme chaque pension constitue une dette de 
certaine durée, dont le capital eSl représenté par 
une somme égale à celle du produit de la rente 
annuelle, multipliée par le nombre d'années à 
courir, il en résulte que, à mesure de la création 
de chaque rente, il est indispensable de fermer le 
capital équivalent desliné,*avec les Intérêts com- 
posés, à en assurer 4e service; en d'autres termes, 
il importe d'en escompter les annuités. C'est doue 
pour la caisse une obligation rigoureuse de veiller 
a la constitution de ce capital et de le maintenir 
intact, à peine de se trouver en déficit. Il faut que 
les pensions déjà accordées, en cas d'Insuffisance 
des retenues annuelles, trouvent leur aliment dans 
la réserve existante, dont les accroissements doi- 
vent répondre ao service des pensions futures. 

« L'événement démontre que, pour l'exercice 
1875. les annuités payées se sont élevées à la 
somme Je 253,325 francs, tandis que les retenues 
n*ont été que de 166,357 francs. La différence, 
soit 86,968 francs, a dû se prendre sur les intérêts 
des capitaux. 

« Le même calcul donne, pour 1874. une insuf- 
fisance de 74,387 francs; pour 1873, 53,615 francs. 

« Ainsi se trouve justifié, dans sa plénitude, 
rétablissement d'un fonds de prévoyance destiné 
à maintenir l'équilibre dans les fluctuations de la 
caisse. Les mêmes raisons qui en ont déterminé la 
création, imposent l'obligation de le maintenir en 
état de répondre en tout temps à sa destination. 

« En fali, il est constaté que les dépenses suivent 
une progression constante, que l'on peut évaluer 
à un chiffre moyen de 16,000 francs par an. pour 
les cinq dernières années. Par contre, l'excédant 
des recettes sur les dépenses, en 1876, n'a plus été 

3 ne de 6.700 francs. Il en résulte, à toute évi- 
rnce, que l'équilibre se trouve rompu et il n'écbet 
plus que d'aviser au plus tôt aux moyens de le 
rétablir : 

« il. Le premier qui se présente naturellement 
à la pensée consiste dans l'augmentation du taux 
des retenues, indiquée par l'article 89 des statuts : 
« Si les ressources de la caisse sont insnffisNnics 
• pour le service des pensions Inscrites, les rele- 
« nues seront augmentées jusqu'à ce qu'elles aient 
« atteint le masimum fixé par la loi. • 

« Dans l'état présent et en vertu de l'arrélé 
royal du 10 décembre 1863, la retenue est de 
3 p. c. sur les traitements de 3,000 francs et au- 
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employé ressortiMaat à It eaitie, qui se mariera, 
oa qai, marié. Tiendra y participer, tabira, ao 
profil de la eaisse. sar set trailemenls, casuel 
00 émolamenls, nue relenae eilraordioaire de 
S 1/2 p. e. pendant dii ans, à partir de son ma- 
riage on à dater de son entrée en fonelions, s*il est 
marié. Cette retenue sera également appliquée, 
pour compléter la période de dii années, aui par- 
Ueipants actuellement mariés. 

Art. S. Les dispositions qui précèdent recevront 
leur eiéeution & partir du 1*' janvier 1878. 

Notre ministre de la justice (M. T. De Larts- 
HBBaB) est chargé de l>zéeution do présent 
arrêté. 

33. — 19 FKTBiBH 1878. — Arrêté 
royal. —Lettres chargées avec déclaration 
de valeur, — Remise à domicile. (Monit. 
du il février 1878.) 

Léopold II, etc. Vu les dispositions des artieles 
7 de notre arrêté du 25 octobre 1868 (Posîn., 
«•380) et 2 de notre arrêté du 17 mai 1873 (Pa- 
tin., n« 148) qui ezcluent, dans certains cas, de 
la remise à domicile, les lettres chargées avee dé- 
claration d*one valeur supérieure à 1 ,000 francs t 

Vu le tarif de remise par eiprès fixé par l'ar- 
ticle 18 de Tarrèté du 23 octobre précité; 

Sur la proposition de notre ministre des tra- 
taui publics, 

dessus, et de 2 1/2 p. e. sur ceux qui ne s'élèvent 
pas à 3,000 francs. En adoptont pour base les re- 
cettes de Pexercice 1875, une majoration de 1 p. e. 
sur tous indistinctement produirait les résollals 
suivants : 

• 1* 4 p. e. sur les traitements de 3,000 francs 
et au-dessus : 

3: 100,182 = 4 :«, 

XB 133,576 francs; 

m 2* 3 1/2 p. e. sur les traitements inférieurs à 
3,000 francs : 

2 1/i: 16,525 = 31/2:», 
X = 23,135 francs, 

d'où 133,576 + 23,135 « 156,711 francs. 
Produit de 1875. .=116,707 — 



Augmentation . . 40,004 francs ; 

« B, La loi, par son article 34, n« 3, permet 
d'élever ft trois mois toute augmentation de traite- 
ment, Gte. L*arrété royal du 2i) décembre 1844, 
art. 15, n« 2, a limité cette retenue aux deux pre- 
miers mois. En y aioutant le troisième, l'accrois- 
sement, sur pied de la somme de 9,680 francs 
perçue en 1875, serait de 4,840 francs : 

2: 9,680" 3:», 
x«4,840i 

« C. La retenue do chef de mariage, fixée par 



Noos avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1«'. La remise des lettres chargées avee 
déclaration de valeur s*effeetoera aux mêmes con- 
ditions dans toutes les localités du royaume. 

Art. 2. La taxe de remise à domicile par exprès 
des envois expédiés par la poste est fixée à rinlé- 
rleor do royaume : 

A 25 centimes lorsque Tenvoi est à destination 
d*nne commune qui est le siège d*un bureau de 
poste; 

A 1 fr. pour les aolrea eommunes. 

Cette taxe est payable d'avanee par Texpédi- 
tenr. 

Art. 3. Les dispositions qui précèdent entreront 
en vigueur le 1er mars prochain. 

Notre minisire des travaux publics (M. A. Besk- 
RABaT) est cborgé de Texéeution du présent yr^i^* 



34.- 14 FÉTRIEH 187§. — LOI 

ayant pour objet la division des chambres 
des cours d'appel en sections pour le juge- 
ment des affaires électorales{\), (Monit. 
dul6févriei*1878.) 

Léopold H, etc. Les chambres ont adopté 
et nous saDCtioDDODS ce qui suit : 
Art. l*^ Les cours d'appel jugent, au 



l'article 16, peut équllablement être portée de 
ll/2à2l/2p.e. 

« Sur la base de 17,022 frones qu'elle a pro- 
duits en 1875, l'augmentation annuelle serait de 
11.348 francs : 

3:5'= 17,022 : c, 
X = 28,370, 

différence en plus 11,348 francs. 

atfCAPITDUTIOR. 

• Ces diverses augmentations réunies produi- 
raient : 

A. 40,004 franes i 

B. 4,840 " 

C. 11.348 - 



56,492 franes. 



« Laquelle somme, ajoutée aux recettes pré- 
sentes, permettrait d'assurer le service de la caisse 
durant quelques années encore. Mais, selon toute 
apparence, cette augmentation transitoire et tem- 
poraire ne sera qu'Un acheminement vers de nou- 
veaux sacrifices, dont l'échéance plus ou moio« 
prochaine semble inévitable. » 

J'ai rhonnenr de soumettre à votre Majesté un 
projet d'arrêté conforme à ces propositions. 

Le ministra de la justice, 
T. De Lartsuecsb. 

(1) 5esston <fe 1877-1878. 

GuiMBaB DES aaraisBaTiiiTS. 
DocwNfnff parlementaire. ~ Exposé des motifs 



Digitized by 



Google 



RtGNE DB LÂOPOLD II. - 14 FÉVRIER 1878. — N* 34. 



SI 



et teito da projet de loi. S^oee da tt jenTier 
1878, p. 95-96. — Rapport. Séance da 25 Jan- 
vier, p. 97. 

iliiiMi<e« narkmêmUdrÊt. ^ Dieeaasion. Séance 
da l«r féTrier 1878, p. S07-3S0. — Adoption. 
Séance do 5 fémer, p. 325. 

SSVAT. 

DoeuMenle parUmentair§i, — Rapport. Séance 
do 12 février 1878, p. 5. 

Atmaiêi parkmeniaéret. — Cfiecosslon et adop- 
tion. Séance da 13 février 1878. p. 65-69. 

Empoté de» motifs. 

Meidenrfl, 

Le nombre des oioses éleeloralei portées devant 
les cours d*appel dépasse* toutes les prévisions. 
Ao commencement du mois de janvier, il avait été 
introduit : 

Devant la coar de Brozelles, 3,020 atTairei, 

Devant la cour de Gand, 1,600 affaires. 

M! le premier président de la cour de Brozelles 
s*atlend ft en voir inlrodoire encore 2,000, et son 
eoliégue de Gand prévoit que dans son ressort on 
atteindra le chiffre de 3,i00 affaires électorales. 
Un petit nombre de ces affaires seolemeot ont po, 
jusqu'à ce jour, recevoir une solution défluliive. 

La plupart seront de nouveau soumises à la 
cour, après raccomplîssement des devoirs de 

i preuve ordonnés par de nombreux arrêts inter- 
ocotoires. 

A Liège, H. le premier président pense que le 
nombre des affaires ne dépassera guère 550. 

H est impossible dans celte situation, que, sauf 
devant la eour de Liège, l'examen des causes élec- 
torales soit terminé avant le !•■> mai. selon le vœu 
de l'article 65 do code. La date do !•' mai, il est 
vrai, n*est pas on terme fatal. On peut, on doit 
même tenir compte des changements qu'apporte- 
raient aux listes les arrêts rendus après celte date 
jusqu'au jour même des élections. Les cours peu- 
vent ainsi statuer utilement pour les élections pro^ 
vincialea Jusqu'au quatrième mardi du mois de 
mai, ponr les élections législatives Jusqu'au deu- 
xième mardi du mois de Juin et pour les élections 
communales, jusqu'au dernier mardi du mois 
d'octobre. (Art. 77. 78. 80 code électoral.) Mais la 
prolongation de délai que Ton peut obienir de 
r.etle manière est elle-même insoiOsante. Elle tend, 
d'ailleurs, à aggraver les regrettables^retards que 
ipedf 



le 



sobitdéjà rexpédition régulière des affaires civiles 
et même des affaires correctionnelles. 
' Parmi les moyens qui ont été proposés, dans le 
but de porter remède ft cette siloaiion, il en est 
deux oui méritent de fixer particulièrement l'atten- 
tion : l'augmentation du personnel des cours et la 
division des chambres en sections. 

L'augmentation du personnel ne se justifie que 
par lesliesoins normaux et permanents do service. 
Or, le mouvement imprévu d'affaires, dont naît la 
dilBcolté, est purement passager et périodique. 
La cour de Gand expédie régulièrement, chaque 
année, toutes les causes introduites. Celles-ci. 
d'ailleurs, n'ontpas dépassé, en moyenne, le chif- 
fre de 140 affaires, pendant les cinq dernières 
années. L'augmentation de son personnel n'aurait 
donc pas de raison d'être. 

A Bruxelles, le nombre des affaires civiles ter- 
minées par la cour s'est élevé tie 443, chiffre at- 
teint en 1874-1875, à 667 en 1875-1876 et à 666 en 
1876-1877. il égale s'il ne dénasse depuis deux ans 
le nombre des affaires Introduites. Aussi .V. le pre- 
mier président a-t-il pu constater dans le ditcoara 



qu'il prononça lors de son installation, le 26 dé- 
cembre dernier, que l'arriéré correctionnel avait 
disparu et que l'arriéré général avait un peu dimi- 
nué. Maibenreosement, les affaires électorales sont 
venues arrêter ce mouvement. Il n'est pas douteux 
que si le système actuel en madère de formation 
et de révision des listes électorales n'est pas mo- 
difié, l'intérêt des justiciables Imposera avant 
peu au gouvrrnement le devoir de proposer l'aug- 
mentation du personnel de la coor. Biais cette 
mesure serait d'une médiocre eiBeaeilé au point 
de vue de l'expédition des affaires électorales ao- 
tnellement pendantes, puisqu'il ne serait guère 

f possible d'ornaniser une nouvelle chambre avant 
e mois d'avril. 

Cette qoestion, qui a occupé les chambres à 
plusieurs reprises, ne doit donc pas être confondue 
avec la difficulté actuelle qui se présente à Gand ft 
un plus haut degré qu'à Bruxelles et dont la solu- 
tion réclame une mesure générale et d'une appli- 
cation immédiate. 

La division de chacune des chambres qui com- 
posent les cours d'appel en sections composées de 
trois conseillers, semble, à ce point de vue, devoir 
amener de meilleurs résultats. Cette mesure a été 
soumise aux délibérations des cours an mois 
d'avrif 1877. Elle n'a point obtenu leur assenti- 
ment. Le gouvernement croit, néanmoins, devoir 
la proposer. 

Les cours ne savaient pas, au mois d'avril, que 
le. moment était proche où l'accroissement du 
nombre des affaires électorales rendrait leur dé- 
vouement impuissant et les mettrait dans 1 inipos- 
sibillté de juger en temps mile. Les plus témé- 
raires évaluaient le nombre des causes dont la 
eour de Bruxelles serait saisie à 1.332. le double 
du chiffre le plus élevé connu Jasqu'alors. C'est 
en vain que l'on a compté sur la jurisprudence 
déjà établie, sur les doctrines déjà admises pour 
limiter les contestations. Elles dépassent trois 
fois toutes les prévisions. 

La mesure proposée apporte, il est vrai, une no- 
table exception à nos lois d'organisation judi- 
ciaire. Mais c'est là un médiocre inconvénient si 
les circonstances l'exigent et A les intérêts supé- 
rieurs de la justice n'en souffrent point. « Il ne 
serait pas plus extraordinaire, disait M. le baron 
d'Anethan au sénat, de voir une cour d'appel 
juger, au nombre de trois, des affaires électorales, 
que de voir une cour d'assises, qui se prononce 
sur des points extrêmement graves, juger au nom- 
bre de trois. » Les questions de fait que soulèvent 
les contestations électorales ne présentent, certes, 
point de difficultés que le concours de trois ma- 
gistrats expérimentés ne suffise à résoudre. Les 
«{oestions de droit sont plus délicates. Mais c'est 
ici que l'on peut, avec raison, invoquer les faci- 
lités qui résultent d'une jurisprudence chaque 
jour plus complète. Il importe, d'ailleurs, de ne 
pas oublier que la cour d'appel n'apprécie souve- 
rainement que les faits. Les questions de droit 
peuvent toufoprs être déférées à la cour do cassa- 
tion, et il n Cjtt guère de principe imponant qui, 
en réalité, ne soit soumis à son jugement. 

On a exprimé la crainte que le prestige des 
cours ne reçoive qorlque atteinte, que leur auto- 
rité ne soll diminuée, la confiance qu'elles inspU 
rent amoindrie. Nous croyons que la sagesse oes 
sentences, rindépemlance et rimpartialité des ma- 

Sistrats, leur expérience, servent mieux le prestige 
es cours, donnent à leur autorité une base plus 
solide et inspirent une plus ferme confiance que 
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nottUnrê fixe detroU conuiUen (1 ) et «ans Vaê- 
sUtance du miniuère public (î), les causes 

le nonbro des Juges. Ce n'est pas qne le goure r- 
nemeni ait riotenfion d'éleadre au Jugemeot des 
eaoses eiviles et eriminelles la mesure eicepiion- 
nelle que la pression des eireonstanees robllse ft 
proposer en matière éiceiorale. Noos voulons 
montrer seulement qae eetie mesure, restreinte 
aux décisions qui émanent d*une juridietion ad* 
ministrative, ne porte atteinte à ancun principe 
supérieur et ne peut léser aucun iniérét. 

L'efficacité de la mesure ne nous parait pas pou* 
Toir être sérieusement contestée. Elle ne devien- 
drait insnfO^anie que si le nombre des affaires 
conflées à J'eumen de chaque conseiller, des 
arrêts à rédiger par lui, excédait ce que l'on 
peut atlendre d'une crande aelivilé mise au ser- 
vice d'une prompte inielligence et d'une expé* 
rieoce eonsommée des affaires. Mais si l'on consi- 
dère que la cour de Bruielles compte 28. celle de 
Gand 15 conseillers, on se convaincra aisément 
que, même en tenant compie des empécbementJi, 
Ci s magistrats suffiront sans trop de peine ft l'exa- 
men de 4,000 et de 3,400 dossiers. 

Le rôle du ministère public à l'andiencc est sin- 
gulièrement effacé en matière électorale. Il requiert 
au'il soit statué lorsque tontes les parties font 
éfuut. Or, le cas cil rare : il suffit, en effet, qu'une 
des parties ait produit à la eour un mémoire ou 
une défense par écrit, pour qu'elle soit réputée 
ne point faire défaut (art. 46. code électoral). 
Lorsque, par exception, il se présente, cette réqui 
sition peut, semble-l-il, être tenue pour superflue. 
Le projet de loi propose, en conséquence, de dé- 
cider que les sections de la cour siègent sans 
l'assistance du ministère public. 

Les divers articles du projet ne semblent point 
réclamer de justiflealion spéciale. 

L'importance des intérêts et la nécessité d'y 
pourvoir sans retard n'échapperont point à la 
chambre. Le gouvernement espère qu'elle voudra 
bien faire du projet de loi qu'il a l'honneur de lui 
soumettre, l'objet de ses prochaines délibérations. 

Le ministre de la justice, 
T. Db Lartshbbrb. 

iî) Au nombre fix§ de trois eomeiliere. ~ « Pas 
plus que le gouvernement, la majorité de la com- 
mission n'éprouve la crainte de voir diminuer le 
prestige et l'autorité des cours d'appel, par lu 
création de sections de chambres siégeant au 
nombre fixe de trois conseillers. 

« Cette crainte s'est manifestée une première 
fois, en 1832, lorsque la loi d'organisation judi- 
ciaire, décidant que désormais chaque chambre 
siàseralt au nombre fixe de cinq conseillers, vint 
réduire dans une forte proportion le nombre des 
juges d'appel exigé par les lois antérieures. 

« Elle se produisit une seconde fois, à Tocca*- 
sion de la loi du 15 mai 1849, qui, dans la forma- 
tion des cours d'assises, subitiiua à cinq conseil- 
lers de cour d'appel un seul conseiller assisté de 
deux membres du tribunal de première inslauce. 

« Chaque fois les prédictions sinistres des ad- 
versaires de ces innovations ont été promptement 
démenties par l'expérience. 

« Le prestige de la magistrature ne réside pas 
plus dans le nombre que dans la forme du costume 
officiel. La légitime autorité de nos eours découle 
de la science et de l'activité de leurs membres, de 
la sagesse et de l'équité de leurs décisions, de leur 



qui leur sont déférées eo rerlo du code 
électoral. 



préocenpaiion eonslante de ae tenir es dehors et 
au dessus des suggestions de l'esprit de parti. 

« L'aspeet imposant do tribunal pouvait pro- 
duire on certain effet au milieu des populations 
naïves et peu éclairées des sièeles préeedents ; 11 
n'en produit aucun à l'éponue actuelle, où toutes 
les déelsions importantes du pouvoir jndleiaire 
sont discutées, à leur tour, au tribunal de Topinioii 
publique. 

• Il ne s'agit pas de eréer des tribunaux majes- 
tueux; il faut se borner à les composer de ma- 
nière qu'ils puissent suffire à raceomplisscment 
de la tâche qui leur est confiée par le législateur. 
En Allemagne, en France et en Italie, on rencontre 
aujourd'hui des jurisconsultes émlnents qui se 
montrent les adversaires déterminés des tribunaux 
nombreux, lis prétendent que le nombre détruit 
la responsabilité en la rendant collective. 

« Ce n'est pas ici le lieu de dJseuier cette im- 
portante question, qui divise les meilleurs esprits, 
il nous suffit de savoir qoe trois conseillers 
de cour d'appel possèdent incontestablement la 
science, les lumières et l'expérience nécessaires 
pour juger les contestations électorales en par- 
faite connaissance de cause. » {Rapport de la Conh 
mission de la ekambre, Doe. pari., 1877-78, p. 98.) 
— Lee court d'qppel, consultées par le ministre de 
la justice, se sonl unaniwtement prononcées contre 
le projet de dioiser ces chambres en sections de trois 
conseillers. 

(2) Sans Vassistanee du ministère publie, — 
■ Cette innovation est peu importante. Suivant 
l'article 46 du code électoral, le ministère publie 
n'est entendu que lorsque toutes les parties font 
défaut. Ce cas se présente très-rarement, pnitque 
le jugement est réputé cSntradictolre aussitôt que 
l'une des parties a fait parvenir un mémoire on 
une défense écrite. Il n'est pas raisonnable de re- 
quérir la présence d'un organe du ministère pu- 
blic, en vue d'une éventualité qui ne se réalise 
presque jamais. On peut ajouter, avec l'exposé 
des motifs, que dans 1 hypothèse où ce cas se pré- 
sente, par exception, la réquisition du ministère 
publie peut être tenue pour superflue. » (Rapport 
de la Commiuion de la chambre, — tbid, loc. cit.) 

M. DoroiT : « Dans l'état actuel des choses, le 
ministère public Intervient, assiste la cour dans 
un certain nombre d'affaires, lorsque les parties 
font défaut. Si elles sont représentées, le minis- 
tère public se borne à assister au prononcé du 
jugement; sinon, d'après la jurisprudence de la 
cour de cassation, l'arrêt est nul. 

« Eh bien, il s'agit de savoir si les mots sans 
Vassislmue du minutère publie signifient tans la 
présence du minittére publie^ ou bien tant f'inkr- 
vention du minittére publie. J'estime que le mi- 
nistère publie ne doit plus être présent, ni & 
rinsiructlon des affaires, ni au prononcé des ju- 
gements. » 

H. DeLiSTSHEBae, minisirede la justice: « L'ho- 
norable M, Dupont interprète fort exactement la 
portée des mots : tant l'attitlanee du minittére 
public; ces mots signifient, comme il le dit : tans 
la présence du mfnûfêre publie. Le droit du mi- 
nistère public de se pourvoir en cassation est 
maintenu ; nous ne le lui enlevons pas, nous disons 
seulement qu'il ne doit pas être présent à l'au- 
dience. » {Ch, des ftp. Séance du !«' février 1878. 
^.Ann, parL, p. 313 sf 514.) 
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ChaeaDe des chambres de la eour est 
divisée, à cette un, en denx sections (i). 
Il est attaché à chaque section un greffier 
adjoint. 

Art. 2. Le président de chaque chambre 
désigne les conseillers qui feront partie 
de chacune des sections. 

11 préside la section dont il fait partie. 
L'autre section est présidée par le plus 
ancien des conseillers qui en font partie. 

Art. 5. En cas d'empêchement d'un 
conseiller, il est remplacé par un conseil- 
ler de l'autre section ou même d'une 
antre chambre, conformément à la loi 
d'organisation judiciaire. 

Art. 4. Les causes attribuées à chaque 
chambre sont distribuées par le président 
à chacune des sections, en suivant les 
règles prescrites par l'article 45 du code 
électoral. 

Art. 5. Les peines comminées contre 
les témoins défaillants sont appliquées 
sans réquisition du ministère public, par 
la cour ou par le magistrat qui procède à 
l'enquête. 

Art. 6. Les causes sur lesquelles il a été 
fait rapport et sur lesquelles il n'est point 

(1^ Chaque chambre de la eour eil divÎMé en deux 
seeltomt. — M. Woesti i « Chaque chambre de la 
rour esl eompotée de fe|>t eonteillera, Uodia qoe 
les seeUona que prévoit Tarlic'e 9 sont composées 
chacane de trois membres. Je demnnderai à H. le 
ministre de la jostice ce qa*on fera da septième 
oooseillerT » 

M. Db LiiiTSBBBftB, ministre de la Jastiee : « L'or- 
licle 2 ne dit pas qoe chaque section doive être 
composée de trois conseillers. Il dit que le prési- 
dent de chaque chambre délègue le$ conseillers qui 
feront partie de chaque section. 

m Par conséquent, il n'est pas interdit an pré- 
sident de désigner trois conseillers pour l'une des 
Sfctions et quatre pour Vautre, On n aura pas lou- 

ionrs de quoi composer deux sections par cham- 
>re. Bien souvent il faudra avoir recours aux con- 
seillera d'une autre chambre, comme l'article 
suivant le permet. En elTel, dans un corps judi- 
ciaire nombreux, il y a toujours des causes d'em- 
pêchement telles, par exemple, que la présidence 
des assises, la présidence de la cour miliiaire on 
les empêchements pour cause de maladie, dont 
il faut tenir compte». {Séance du !•' février 1878. 
" Ann.parl,,p, 3li.) 

(S) M. Ob UHTsaBBaE, ministre de la justice. 
« La chambre remarquera que pour que la cause 
soit Jugée d'après la loi aetuellement en vigueur, 
l'article exige deux conditions : la première, qu*il 
ait été fait rapport, et la aceoiide, qu'il nt soit 
point intenrenn d'arrêt intwlocotoire. On im ja- 



intervenu d'arrêt interlocutoire seront 
jugées conformément à la loi actuelle- 
ment en vigueur (2). 

Art. 7. La présente loi sera obligatoire 
le lendemain du jour de la publication. 

Elle cessera ses effets à partir du 15oc- 
tobre 1879. 

Promulguons, etc. 

(Contre-signée par le ministre de la 
justice» M. T. Db Lantshbere.] 



35. -- 15pâ¥BiCR 1878. — LisU 
de* hrevets (u«* 151 à 508) délivrés par 
arrêtés ministériels de cette date, (flonit. 
du 20 février 1878.) 

36. - 16 FÉVRIER 1878. — i4rr^(^ 
du ministre de l'intérieur portant que la 
chasse à tir à la bécasse, dans les bois, est 
permiu, dans toutes les provinces, du 
I*' au 5i mari prochain inclusivement, 
(Monit. du 17 février i 878.) 

37. >- 16 FÉTRiBB 1878. — ArrUé 
royal. "Institution par S. M. le Roi d'un 

géra plus d'après la loi ancienne que lea causes 

3ui seront tenues en délibéré on en continuation 
e plaidoirie an moment où la loi nouvelle sera 
mise en vigueur. 

« Les causes sur lesquelles un arrêt inlcrlocn- 
toîre est intervenu et qui reviennent devant lu 
eour après l'accomplissement des devoirs de 
preuve seront jugées d'après la loi nouvelle. 11 a 
été fait rapport, mais II est intervenu an arrêt in- 
terlocutoire. 

m La loi ne dit pas : « Les causes sur lesquelles 
« Il a été fait rapport et ee/iet sur lesquellea il n'eut 
« point intervenu d'arrêt interlocutoire... » Elle 
dit : m Les causes sur lesquelles il a été fait rap- 
• port et sur lesqnelleail n*esi point Intervenu 
d'arrêt interlocutoire... » La condition se compose 
donc de deux élémenU qui doivent se trouver 
réunis. Si l'on avait dit simplement : « Les causes 
« sur lesquelles il a été fait rapport seront jugées », 
on aurait pu prétendre que, puisqu'il a été fait 
rapport sur la cause avant l'arrêt Interlocuioire, 
celle-ci devait, après raccomplissement des de- 
voirs de preuve, être jugée définitivement au nom • 
bre de cinq conseillers. Or, c'est précisément ce 
qoe la loi veut éviter. Les cours ne jugeront un 
nombre de cinq, cooime j'ai eu rhonneur de le 
dire, que les causes en délibéré on en continua- 
tion de plaidoirie au moment où la loi sera mise 
envigneur. » 
— L'article est adopté. iAnn.parl.,p. 5S0.) 
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prix annuil de 25,000 francê, — Sujet 
des concours des années 1882 et 1883. 
(MoDit. du 19 février 1878.) 

Léopold II, ele. Revo notre orrélé du fi dé- 
eembre 187i {Patin., n» 513) relatif aa priz an- 
Doel de S5,000 francs institoé par noat, en favear 
des meilleurs ouvrages qui aoront paru pendant 
chaque période de quatre années, sur des matières 
déterminées; 

RcTu Particle IS dudit arrêté, portant : 

« Le prii est attribué pour les quatre pre- 
mières années : en 1878 (coneonrs eielusivement 
belge), au meilleur ouvrage sur rhisloire natio- 
nale; en 1879 (concours ezclnsivement belge), 
au meilleor ouvrage sur rarcbitectnre; en 1880 
(concours exclusivement belge), au meilleor ou- 
vrage sur le développement des relations commer- 
ciales de la Belgique; en 1881 (concours miite), 
an meilleor ouvrage sur les moyens d'améliorer 
les ports établis sur des côtes basses et sablon- 
neuses eommes celles de la Belgique. » 

Considérant quMl y a lieu de désigner le sujet 
des concours de 1883 et de 1883 1 

Sur la proposition de notre ministre f de IMnté- 
rieur. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. l*r. Le prix à décerner en 188S (concours 
exclosivemenl belge) sera attribué au meilleor 
ouvrage snr la manière de pourvoir abondamment 
et ao moindre prit nos grandes villes, et tout 
spécialement Tagglomération brosellolse, de la 
meilleure qualité d*eau potable, en tenant compte 
de Paogmentation prévue du nombre des babi- 
tanu. 

Le prii à décerner en 1888 (concours exclusi- 
vement belge) sera attribué au meilleur ouvrage 
sur la manière d'introduire dans nos établisse- 
ments d'instruction publique l'usage des exercices 
corporels avec lesquels doivent se Aimillariser les 
citoyens d'un pays libre et qui servent à dévelop- 
per la virilité des populations. 

Art. 3. Les ouvrages destinés h ces concours 
devront être transmis respectivement an minisljie 
de l'intérieur avant le {•' marsdes années 1883 et 
1883. 

Art. 3. Notre ministre de l'intérieur (M. Dbl- 
cooa) est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

S8. — 16 vévumm, 1878. — Arrêté 
ministériel. — École d'apprentissage de 
Jemdle, — Règlement approuvé, (Monit, 
du 19 février 1878.) 

Le ministre de l'intérieur, 
Vu l'arrêté royal du 37 décembre 1877 qoi au- 



torise le ministre de rintérieur à prendre, de 
concert avec l'administration communale deJt- 
melle et la députation permanente do conseil pro- 
vincial de Namor, les dispositions nécessaires 
pour l'organisation, dans cette commune, d'une 
école d'apprentissage destinée aux filles i 

Vu le projet do règlement arrêté par le conseil 
communal de Jemelle, dans sa séance du 17 janvier 
1878, et approuvé par la députation permanente 
le 8 février suivant. 
Arrête I 

Art. I«r. Le rêglementde l'école d'apprentissage 
de Jemelle est approuvé, tel qu'il se trouve ci- 
annexé. 

Art. 3. H. le gouverneur de la province de Na- 
mur est chargé de rexécutlon du présent arrêté. 
Dxuioua, 

RÈGLEMENT. 

Art. l*v. Un onvroir ou école d'apprentissage 
pour les jeunes filles est fondé par la commune 
de Jemelle, avec le concours de l'Etat et de la 
province. 

Art. 3. L'enseignement comprend la couture I 
la main et à la machine, la confection des vête- 
ments ordinaires, le tricot, le lavage, le raceom- 
modage et le repassage do linge et tous les tra- 
vaux accessoires qui font la bonne ménagère et 
l'ouvrière de campagne. 

Les élèves apprenties y sont exercées à tous les 
ouvrages et travaux manuels relatifs aux objets 
ci-dessos. 

Art. 3. La fréquentation de l'onvrolr est gra- 
tuite. La durée des cours est de deux années. 

iDHIIISTftlTIOR, PtaSORRtL. 

Art. i. L'administration de Ponvroir est confiée 
à une commission composée do bourgmestre ou 
de son délégué, président, et de deux membres 
nommés, l'un par le conseil communal et l'autre 
par la députation permanente. La commission est 
renouvelée par moitié tous les deux ans. Le mem- 
bre sortant est rééligible. 

Art. 5. La commission donne son avis sur It 
personnel ; elle dresse le projet de budget et arrête 
les comptes, fait les règlements d'ordre intérieur 
sous Tapprobation du conseil communal et exerce 
une haute surveillance sur les travaux et la dis- 
cipline. 

Art. 6. Le personnel de l'ouvroir comprend la 
directrice de l'école communale et deux maîtresses 
spécialement chargées de l'enseignement. 

La directrice et les maltresses sont nommées 
par le conseil communal sur l'avis de la commis- 
sion administrative. 

Cet nominations sont 10001868 ê Tagréation do 
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miaistre de rinlérieur, U dépulation pcrroaoeote 
eoleodae. 

Art. 7. Lu directrice présCDle, à la fin de 
ehaqoe année scolaire, k la eommission adminis- 
Iralive, uo rapport détaillé sur la marche de l*ou- 
?rolr, sur les progrès des élèves et les résuliais 
obieous. 

Ce rapport est envoyé par la commission adrot- 
nisiralive an conseil communal, à la dépoialion 
permanente el au ministre de IMntérieur. 

Art. 8. La direcirice visite les classes aussi 
ionvent qnVIle le juge utile; elle viille à Tesécu- 
lioo des dispositions réglementaires qui concer- 
nent l'enseignement et la discipline. La conser- 
vation du matériel lui est confiée. 

Les maîtresses el les élèves lui sont subordon* 
nées. 

Art. 9. Un règlement d*ordre, arrêté par la 
commission adminislraiive de concert avec la di- 
rectrice et les maîtresses, régie l'emploi du temps, 
les détails des travaux et la discipline intérieure. 
Ce règlement détermine le mode d'achat des ma- 
tières el la répartition des salaires. 

Ce règlement est soumis à PapprobatloD du 
conseil commnnal, de la dépulation permanente et 
do ministre de rinlérieur. 

Art. 10. Le ministre de rinlérieur fait inspecter 
l'école, chaque fois qu*il le juge utile, par les fonc- 
tionnaires qo*il délègue à cet effet. 

Art. H. Le nombre des élèves à admettre 
chaque année est déterminé par la commission 
administrative. 

Art. 12. Ne sont admises que les Jeunes filles 
âgées de li ans au moins et qui savent lire et 
écrire. Toatefois, la commission adminii»tralive 
peut autoriser des femmes mariées à assUler aux 
leçons orales et pratiques ; mais les Jeunes filles 
seules sont admises dans les ateliers pour y tra- 
vailler d*nne manière permanente et pendant toute 
la jonmée. 

Art. 13. Des Jennes filles étrangères à la com- 
mune de Jemelle peuvent être admises comme 
élèves. 

Art. li. Des cerliflcals de capacité pcovent être 
délivrés par la dircetrice et les maîtresses aux 
élèves qui, à la fin de leur apprentissage, prouvent 
quMlea' méritent cette faveur. 

Ces certificats sont visés par la commission ad- 
ministrative. 

Art. 15. Des punitions peuvent être infligées 
par la directrice et les maîtresses. 

L*exclnsion temporaire est prononcée par la 
direelriee. 

Le renvoi définitif ne peut être prononcé que 
par la commission administrative. 

BOD«BT ET COHPTABaiTé. 

Art. 16. Le projet de budget, établi, chaque 
1878- 



année, avant le l"* septembre, par la'commission 
administrative, est soumis àPapprobation du con- 
seil communal, de la dépulation permanente et 
du ministre de l'intérieur. 

Ce budget comprend : 

En receiiet : !• Les subsides de la commune, de 
la province et de TBiat ; 

2» Les produits divers. 

En dépentet : Les traitements, les frais du ma- 
tériel, de chauffage et d'éclairage. 

Art. 17. Les sommes portées en rccetles sont 
versées dans la caisse communale. 

Les dépenses, mandatées sur états visés par le 
président de la commission administrative, sont 
payées par le receveur communal. 

Art. 18. Les comptes sont rendus chaque année 
au conseil communal et soumis k Tapprobalion de 
la dépulation permanente et du ministre de l'in- 
térieur. 

Art. 19. Les comptes particuliers de l*ouvroir, 
comprenani, d'un côté, i'acholdes matières pre- 
mières, les salaires et les gratifications des élèves 
et, d^un autre côté, le produit de la vente, sont 
tenus par l*une des moltrcsses. Ils sont commn- 
uiqnés chaque année au conseil communal. Une 
expédition en est jointe au compie rendu annuel 
des recettes cl des dépenses. 

Vu et approuvé par le conseil communal de 
Jemelle en séance, le 17 Janvier 1878. 

Le secrétaire, Le président, 

MiRécaAi.. H. Stocq. 

Approuvé à Namur, le 8 février 1878. 

La dépulation du conseil provincial t 

Le grefller, Le président, 

A. Rayhord. C^ a. db BEAOFFoan 



39. — 16 FÉTBIEB 187g. — Ml 

qui ouvre au département des financez un 
crédit spécial pour la construction d^un 
bateau à vapeur destiné au service de la 
douane (1). (Monit. du 20 février 1873.) 



(1) 5eMion<<e 1877-1878. 

CUAMBRB DES RBPkéSEIlTAIfTS. 

Documents parlementaires. —Exposé des molifs 
et texte du projet de loi. Séance du 20 novembre 

1877. p. 15. — Rapport. Séanre du 31 Janvier 

1878, p. 116. 

Annales parlementaires. — Discnssion et adop- 
lion. Séance du 8 février 1878, p. 355. 

SÉNAT. 

Documents parlementaires. — Rapport. Séance 
du 12 février 1878, p. 6. 

Annales parlementaires. — Discussion el adap- 
Hon Séance du 13 février 1878, p. 69-70. 
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Léopold II, etc. Les chambres oniadopté 
et nous sanctioDDODS ce qui suil : 

Art. 1". Est approuvée la couTention 
conclue par le ministre des finances avec 
la société John Cockerill, à Serai og, pour 
la construction d*un bateau à vapeur des- 
tiné au service de la douane. 

Art. 2. Il est ouvert au département des 
finances un crédit extraordinaire et spé- 
cial de quatre-vingt-douze mille cinq 
cents francs (fr. 92,500), pour couvrir les 
dépenses résultant de ladite convention. 

Ce crédit sera couvert au moyen des 
ressources ordinaires. 

Art. 3. La présente loi sera obligatoire 
le lendemain de sa publication. 

Promulguons, etc. 

(Gontre-signée par le ministre des 
finances, M. J. Malou.) 

40. — 16 FÉTRiER 187». — Arrêté 
royal, ^ Louvain à Hérenthah et Tum- 
hout à Tilbourg, ^ Cession à la Société 
mutuelle de chemins de fer, (Monît. du 
21 février 1878.) 

Léopold 11. ete. Revu Tirrèté royal do S Juil- 
lel 1861 {Patin.^ no 233), par lequel le sieur Bis- 
ehoffslieioi (J.-R.) • été déclaré concessionnaire 
d*un ebemin de fer de LouTaIn à Hérenlbals ; 

Revu les sUtots de la Soeiéié anonyme des ebe- 
DÎns de fer do Nord de la Belgique, approuvés 
Ipar Tarréié royal du II joillel 1861 cl notam- 
ment rorlicle 8, par leqoel le sieur Bischoffsheim 
(J -R.) a fait apport de la concession du cbemln 
de frr de Loovain à ilérenlhals ; 

Revo Parrélé royal du 6 Janvier tS65 (Pasin., 
H* 5), par lequel la Société anonyme du Nord de la 
Belgique a été déclarée concessionnaire d*on cbe- 
min de fer de Tornhout à la frontière des Pays- 
Bas dans la direction de Tilbourg i 

Revu Tarréié royal do 11 novembre 1863, ap- 
proQvant onc convention do S8 septembre précé- 
dent, concernant oolammeot rexploitaiion des 
deoi lignes prémcoiioonées, ainsi que les arrêtés 
subséquents relatifs à cette exploitation ; 

Vu Pespédition aulbentique de la résolution de 
rassemblée générale eitraordinalre, do 5 janvier 
dernier, de la Société anonyme des chemins de fer 
du Nord de la Belgiquf, autorisant Tapporl, ^ la 
Société anonyme muiuelle de chemins de ftT, des 
concessions des chemins de fer de Louvaio à Hércn- 
tbals et de Turnhoot k Tilboorg ; 



Va Tcxlrait aotheoiique des statuts de ladite 
Société anonyme mutuelle de chemins de fer, 
constatant que cet apport a été rt^alisé ; 

Revo Tarticle !«' de la loi do 93 février 1869 et 
Particle 3i des statuts delà Société anonyme des 
chemins de fer do Nord de la Belgique; 

Sur la proposition de nos raini&tres des affairea 
élrangèrrset des travaoi publies, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1». La cession, par la Société anonyme des 
chemins de fer du Nord de la Belgique à la So- 
ciété anonyme mutuelle de chemins de fer, àes 
concessions des chemins de fer de Louvain ft Ilé- 
rcnthals et de Turohoul vers Tilbourg est ap- 
prouvée. 

Art. S. Cette cession n'apporte aucune novatioo 
aux conventions et cahiers des charges qui régis- 
sent lesdiies concessions. 

Art. 8. Si les traités en vigueur relatifs k Tei* 
ploitatlon des lignes de Louvain à llércnthats et de 
Turohout vers Tilbourg venaient t êire résiliés, 
les conditions nouvelles d'exploitation de ces 
lignes seraient soumises à Tapprobation du gou- 
vernement. 

Art. A. Nos ministres des affairrs étrangères 
(C>« D^AspREHORT-LYaDEii) ct dcs travBux publics 
(M. A. Bcesrabrt) sont chargés de resécution du 
présent arrêté. 



41.— 16 PÉTBIEB 187tt. — LOI 

autorisant le gouvernement à augmenter 
de 5,000 le nombre des lits à une plau 
de la Compagnie des lits militaires (1). 
(Monit. du 2i février 1878.) 

Léopold 11, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. Le gouvernement est 
autorisé à porter de 50,000 à 35,000 le 
nombre des lits à uue place fournis par la 
Compagnie des lits miliuires. 

Le loyer des 5,000 nouveaux lits sera 



(I) 5csM0fi de 1877-1878. 

GhaHBRB des REPRBSBIITAIITS. 

Doeuwunls parttmenlairei. — Exposé des motifs 
et texte du projet de loi. Séance du SS Janvier 
1878, p. 9l-d2. — RappoH. Séance du 2A janvier : 

ilRfiales parlemeniairet, — Discussion et adop- 
tion. Séancr du Ï9 janvier 1878, p. 275-276. 

Sé.'IAT. 

Document* partementaires. — Rapport. Séance 
du 12 février 1878, p. 5. 

Aunatet partementairet. — Discussfoo et adop- 
tfon. Séance do 13 février 1878, p. 69. 



Digitized by 



Google 



RÈGNE DB LËOPOLD H. — 17-26 FËVRIER 1878. — N'* 42-46. 



87 



piyé à partir du premier jour du mois qui 
anivra leur mise en service. 

PromolgooDS, etc. 

(Cootre- signée par le ministre de la 
guerre, généra! TnuAUL».) 



4t.— l7rÉFBiBBlS7§. -^Arrêté 
royal pariant que le nombre des grefien 
adjoinfi effectifs attachés à la cour d'appel 
séant à Gand est provisoirement fiaé à 
quatre. — En cas de vacance, il ne sera 
point pourvu au remplacement du quatrième 
greffier adjoint, (Monit. du 19 février 
1878.) 

4S. —17 rÉVRin 1S79. — Arrêté 
royal portant que le nombre des greffiers 
adjoints surnuméraires attachés au greffe 
de la cour d'appel séant à Bruxelles est 
porté à cinq, — Ces fonctions ne donnent 
droit à aucun traitement ni salaire à 
charge du trésor, (Monit. du 19 février 
1878.) 

44. ^ 95 réVRiBR 1§79. — Ctrcu- 
laire ministérielle, — Indigents étrangers, 
— Actes nécessaires pour contracter ma- 
riage. (Monit. du 27 février 1878.) 

A Mnsitmrs let proeureurt généraua près tes 
f d'apptl. 



MoDfiear la proenreor général, 
Dcpoii qaelqoa tempe, bob atleolion • été 
•Uirét for la difflcalté qaVprooTentUt élrangert, 
et ea partieulier les indigenU, k se procarer las 
docamenU qui leur fonl nécesiairei pour eoolrae- 
ler mariage en Belgique. 

Gerlaini offieieri de Téiat eivll faeroieni obligée 
de réclamer, liant ekaqu* cm$ parli'eiilûr, le err- 
tifleat de Tagent diplomatique on da consul altcs- 
tant que, d*aprèa la législatioo du pays auquel 
apparllent rétraoger, eel«i-ei se trouve dans lai 
cooditiooj d'âge, da consantement dea asceD- 
daoïa, ate., reqoiaeapar son statut personnel pour 
la validité da Tunion conjugale. 

Il voua paraîtra sans doute, comme k moi, mon- 
aienr le procureur général, que lor>que rofficier de 
rétat civil est suffi^ammeni informé des disf'Osi- 
tiona de la loi étrangère sur les points dont s*agii, 
il eat abusif d*imposer aui eonsulats on travail 



de pure forme, et aux parties les frais relative- 
ment considérables qui en résultent pour elles. 

C*esl dans cet ordre d*idé«s que Icgoiiverne mrnt 
a fait Ittiérer au Jfonifevrdn IS novembre 1877 
la traduction de la loi qui rég't aujourdMinl Pétat 
civil dons toute l*étcndoe de l*empire allcmond. 
Cette publication rrnd évidemment inutiles les 
nombreux référés adressés aux consuls impériaux 
par les officiers de Pétat civil de cerlaincs localités 
où la population allemande abonde. 

Je ne pois blAmer les fonctionnaires commu- 
naux du soin qu'ils mettent à sauvegarder leur 
responsabilité en cette matière importante, mais 
je m>n rapporte i vos soins éelairi's, monsieur le 
procureur général, afin dVmpécher que les fa- 
milles ne soient arrêtées, «ans utilité réelle, par 
dea obstacles et des lenteors contraires à la faveur 
dont nos lois entourent la célébration du mariage. 
Le ministre de la justice, 
T. Di LAiriHBBic. 



45. — 95 révBiBB 1§7!i. - Crrcif- 
laire ministérielle, — Expéditions des 
greffes ^ — Lignes et syllabes par page* 
(Monit. du %7 février 1878.) 

A Mtêtitur» (et proeurtur» généraux pris ta 
cours d'appet. 

Monsieur le procurcnr général. 

Dans certains greffes, on délivre parfois des 
expéditions qui ne eoBtienaent pas la nombre 
prescrit de lignes à la page et de sylUbia à la 
ligne. Da pareils abus amènent nécessaire uMut 
une augmentation des frais da Justice; ils ne 
sauraient être tolérés. 

Vous Toudrei donc bien appeler ratleotion da 
MX. les greffiers sur les articles 6 et iS de la loi 
du SI Tcntôia an vu, 58 et 55 de Pan été dn 
18 juin 1853, et prendra les mesures néce»s&irca 
pour que les contrevenants soient poursuivis, i 
Tavenir, en conformité de ces dispositions. 

M. la ministre des finances m'informera dea 
infractions qui seront découvertes par les fone- 
tionnaires de son administrai ion, et j^anrai soin 
de voos en faire part. 

Le ministre de la Justice, 
T. De LunBBeBE. 



46. — 96 rKVRiEB 1§7§. — ilrr^^ 

royal, -^ Cinquantième anniversaire de 
la proclamaiion de Pindépendance na» 
tionale, — Fêta à célébrer, — Commis- 
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iion d^organiiotian, (Monit. du 28 février 
1878.) 

Léopold II, aie. Sar la proposition de notre 
minislrede rint^rifar(l), 

Noos at onf Brrélë et arrèions : 

Art. 1«'. Une eommisfion est insiiioée, soas la 
présidence de M. le eomie de Mérode Westerloo, 
sénaleor, à Peffet de rédiger le programme et de 
diriger Torganisalion des cérémonies et des fêles 
qui seront célébrérsen t880, à Toecasion duein- 
qiianlième annitcrsaire de la proclamation de 
Pindépendance nationale (2). 

Art. 2. Sont oommés membres de eetle com- 
mission : 

HM. Bisehoff»heim, sénat^or. 

Baron t'Kint de Roodenbeke, sénateur. 
Baron Van de Woestyoej id. 

Van Schoor, id. 

Dopont, membre de la Ch. des représentants. 
Jaeobi, id. 

Baron K.ertyn de Volkaersbeke, id. 
Lefcbvre, id. 

Monehear, Id. 

Olin, id. 

Orts, id. 

Pirmci, id. 

Schollaêrt, viee-présidcnt de la Cli. des rcp. 
Tack, id. 

Tlionissen, membre de la Cb. des rcpréacn. 
Van Boorde, id. 

Waroeqoé, id. 

Balai, arcfaileele. 
Bellefroid, secrétaire général do ministère 

de IMnlérieor. 
Brialmont, Aleiis, lienlenant général. 
Conscience, bomme de leitrea. 



(«) 



Rapport au Roi, 



Sire, 



L^année 1880 marqoara une date mémorable 
dana Teiistcnce de la nationalité belge. C'est dins 
le eoara de cette année que s'accomplira le cln- 
(laaniième annitersaire de la proclamation de 
1 Indépendance nationale. 

Les principes d^organisation qae la consiitotion 
consacre, les droits et les liberiés qu'elle carantlt 
aoi citoyens, auront subi, à cette date, l'éprenYe 
d'un demi-siècle de pratique, et la Belgique pourra 
conlcmplcr, avec une légitime fierté, I œuvre du 
Congrès, consolidée par une longue période de 
liberté, de paix cl de prospérité, sous l'égide d'une 
dynastie Justement populaire. 

La nation fout entière voudra s'associer aux 
pouvoirs publics, pour célébrer avec éclat cet 
heureux anniversaire. 

Il appartient à l'administra lion. Sire, de prendre 
en temps utile des dispositions pour que les féré- 



MM. de CaranianCbimay (prince Eugène), bourg- 
mestre de Beaumonl. 

Donnel, euré-doyen de Caudenberg. 

Evrard, industriel. 

FaidiT, procureur général à la cour de eai- 
saiion. 

Fassiuux, secrélaire général du ministère 
dfs travaux publics. 

Fraikin, artiste statuaire. 

Gallait, artiste peintre. 

Gevaert, directeur dn Conservatoire royal de 
musique de Bruxelles. 

JoUy, colonel d'état-major, commandant de 
Tccole de guerre. 

Jn>te, conservateur do Musée royal d*anll- 
quiié.*. 

Lavallée, inspecteur général an ministère des 
travaux publics. 

Liagre, lieutenant général, commandant de 
l'école militaire. 

Nuyts, curé-doyen des SS. Mirbei et Gudule. 

Rndoux, directeur du Conservatoire royal de 
Liège. 

Renard, inspecteur général des gardes ci- 
viques dn royaume. 

Ronnberg, directeur général au ministère de 
rintérieur. 

Rousseau, directeur-inspecteur des beaux- 
arts. 

Siroonis, artiste slalunire. 

Somcrhausen, directeur au ministère de Tin- 
térieur. 

TSersIevens, membre do conseil so'périeor 
d'agricoltore. 

Vergote, directeur général au ministère de 
Tinter leur. 

Vervoort, ancien président de la Chambre des 
représrntants. 



monies et les fêtes à organiser i celte occasion 
soient dignes de l'importance delà solennité, et je 
crois répondre aux intentions du Roi en lui pro- 
posant, dès h présenf, l'institution d'une commis- 
sion chargée de préparer le programme de cette 
grande manifestation patriotique. 

Tel est, Sire, le but du projet d'arrêté que j'ai 
l'honneur de soumettre à votre approbation. 

Votre Maje&té remarquera que le nom d'aucun 
des anciens membres du Congrès national ne figure 
dans la composition de la commission. Le carac- 
tère même du mandat assigné à celle-ci en indique 
la raison. Il s'agit, en eifei, d'honorer l'œuvre du 
Congrès dans ses résultats en célébiant les pro- 

Près qu'elle a favorisés dans toutes les sphères de 
activité nationale. 

Le ministre de l'intérieur, 
DiLcomi. 

fS) Voy., ci-après, no6l, Tarrêté ministériel 
relatif aux conltés provinciaux des fêles. 
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HJI. Vinçotle, arlisle fUluoire. 

Welleos, iaspeelaar géoéral des ponU el 

chasMéet. 
Waaiera, artiste peintre. 

Art 5. Sont noosoiés viee-présideols de la eom- 
micaion : 

MM. le baron t*Kinl de Roodenbclie, OrU el Pir- 
mez, préqoalifiès. • 

Est nommé secrétaire t 
M. Rousseau, préqualiOé. 

Art. 4. Noire ministre de Tintérieur (M. Dkl- 
coqb) est chargé de i'e&éeution du présent arrêté. 



417.-^6 wéwnM^n tH7 H, —ArrèU 
royal par lequel l'église de Saint- Joteph 
de Geyte, à Hooghlede, est érigée en chapelle 
restortissanl à la paroisse de Saint-A mandy 
en la même commune, — Un traitement 
de (jOO francs est attaché à cette chapelle. 
(MoDit. du 28 février 1878.) 



4i§. _ 96 révBiBR 1g7§. — Arrêté 
royal, ^Fondation Van Linthout,à Lou- 
tain,— Réorganisation. (JAon\i,àii 5 mars 
1878.) 

« Art. I<r. La gestion de la fonJotion Van Lin- 
Ifaool prcmentiouuée est remise à Padministration 



(i) CflAMBai DES REPR^ERTARTS. 

Session (/e 1876- 1877. 

Doeuwtenti parlementairet. —Noie préliminaire 
et tezte du projet de budget. Séance du 28 fétrier 
1877. p. 33S-335. 

Session dt 1877-1878. 

Document* par ttmentairtt. — Modifleations pro- 
posées par le gouvernement. Séance du iO novem- 
bre 1877. p. t6-i7. — Rapport. Séance du 4 dé- 
cembre, p. 34-39. 

Annales partewuntairet. — Discussion. Séances 
des 6 décembre 1877, n 79-89: 7 décembre p.9l- 
1U9 ; 19 décembre, p. 178- 186; ») décembre, p. 190- 



communale de Louvain, à la charge de payer 
annuellement la moitié des revenus à Padminis- 
tratlon dea hospices et aecours de la même ville« 

« Art. 2. Dans le mois de la notification qui 
loi sera faite du présent arrêté, ladite adminis- 
tration remettra an secrétariat communal lous les 
titres, registres et autres documents quelle pos- 
sède concernant la fondation dont il s'agit. 

« Dans le même délai, elle rendra ses comptes 
au conseil communal, qui les soumettra, avec son 
avis, à l*approbailon de la dépoiation permanente 
dn conseil provincial. * 



49. — %7 rÉVBiERl979. — 1^1 

contenant le hudget du ministère de rinté- 
rieur pour l'exercice 1878 (1). (Moait. du 
28 février 1878.) 

Léopold II, etc. Les chambres oot adopté 
et nous saDctioaaoDS ce qai suit : 

Article uaique. Le budget du ministère 
de riotérieur est Gxé, pour Texercice 1878, 
à la somme de vingt millions deux cent 
vingt neuf mille huit cent deux francs sep- 
tante-huit centimes (fr. 20,229,802-78), 
conformément au tableau ci -annexé. 

Promulguons, elc. 

(Gontre-signée par le ministre de Tinlé- 
rieur, M. Delcour.) 



195; 21 décembre, p. 196-210: 92 janvier 18/8, 
p. 3H-227t 23 Janvier, p. 228-241 ; ^4 Janvier, 
p. 241-255; 25 janvier, p. 256-368; 29 janvier, 
p. S76-380 ; 30 janvier, p. 281-294, el 31 janvier, 
p. 295-306. ^ 4dopUon. Séance du 31 janyier 
1878, p. 306. 

SÉNAT. 

Session de 1877-1878. 

Doeumenit partementairet. — Rapport. Séance 
du 12 février 1878, p. 6. 

Annalei parlementaires. — Discussion. Séances 
des 13 février 1878, p. 70-74, 15 février, p. 75-86, 
et 16 février, p. 87-97. — Adoption. Séance du 
16 février p. 97. 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 
IT gimvicBf. 



CHARGES 



ordinaireB 

et 
permanentes- 



extraordio. 

el 
lemporalrefi. 



TOTAL. 



CHAPITRE PREMIER. 

ADHlHlSTaATlOH CERTBâLB. 

PêrtOHntl. 

Art. !•'. Traitement du minii Ire 

Art. S. TrailemeoU dei foDCtioonairei, employée, 

SCDi de serfice et geni de peine, et frais du eomilé 
e législation el d^admlnislralion générale . • . 

Matéria. 

Art. S. Fournilnrei de bureau, impressions, achats 
el réparations de meubles, éclairage et chauffage, 
menues dépenses; frais de rédaction et de souscrip- 
tion au Bulletin adminitlralif du miniêtèrt de Vinté- 
ri'fiir / matériel du bureau de la librairie; frais de 
rédoetion du recueil et des tables des ouvrages dé- 
jiosés ou déclarés eu exécution des conventions in- 
ternationales 

FtuU de déplacement. 

Art. i. Frais de route el de séjour; courriers 
•xtraordînaires 

CHAPITRE II. 

mSIOaS BT SBCOOBS. 

Art. 5. Pensions. — Premier terme des pensions à 
accorder éTentuellement 

Art. 6. Subvention ù la caisse centrale de pré- 
voyance des secrétaires eommonaux 

Art. 7. Secours à d'anciens fonctionnaires el em- 
ployés, à des veuves et enfanU d'employés, qui, 
sans avoir droit à la pension, ont néanmoins des 
litres à robtenlion d'un secours, à raison do leur po- 
sition malheureuse 

CHAPITRE III. 

STATISTIQUl fléRtfaALE. 

Art. 8. Jetons de présence des membres de la 
commission centrale de statistique ei indemnité du 
secrétaire; frais de bureau de lu commission centrale 
et des commissions Drovincialesi vérification des re- 

Sistres de population : frois do déplacement ; frais 
e rédaction et de publication des travaux du bu- 
leau de statistique générale, do la commission cen 
traie, ainsi que des commissions provinciales. . . 

CHAPITRE IV. 

raAIS DB L^ADBlRlgTBATIOR DARS LES raOVlRCBS. 

Art. 9. Traitements des gouverneurs, des mem- 
bres des dépuiations permanentes et dei greffiers des 
provinces 



21,000 • 
564,975 - 



56,i60 » 
4,300 » 



446,755 



16,000 
33,000 * 

12,000 



60,000 



54,000 



54 0(K> 



483,800 » 
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DÉSIGNATIOrf DES DÉPENSES 



BT SEKTIGES. 



CHARGES 



ordiiiairei 

et 
pcrmonfnics. 



exlraordin. 

et 
temporal rcii. 



TOTAL. 



Art. 10. Traitementi des employés, gens de ser- 
TÎee ei gens de p-ine : 

Province d^Anvrrs 77 295 08 

— de Brabaot .... 105.088 » 

— de FI inilre oerideniaie. 86,779 3.^ 

— di* Flandre orientale . 108.i45 > 

— du Haiiiaat .... iOt.îH » 

— de Liège 87,195 » 

— de Limhourg . • . . 6i,9IO » 

— de Loirmbourg . . . 58,935 » 

— de fHaiiior 77,950 » 

ArL 11. Frais de bureau, d1mpre«slon, de re- 

liares, entieiffn du mobilier, écluirage, cliaiiffjge 
des adminirtriitions provinciales; dépenses diverses 
et dépenses imprëvors : 

Province il'Aovers 18.740 » 

~ deBrabant .... S0,000 » 

— de Flandre oeeidenlale . 18.130 • 

— de Flandre orientale . 21,600 t 

— du Haiaaot .... 19,178 » 

— de Liège 86,690 » 

— de Limboorg. . . . 19,740 » 

— de Luxembourg . . . Ii,500 • 

— de Numur 15,360 • 

Art. 19. Frais de roate rt de séjour des gouver- 
neurs, des membres des dénutations pf rmanentes, 
des greflSers provineiaui et des employés des admi- 
nistrations provinciales 

Art. 13. Traitements et émolommls des commis- 

saires d*arrond if sèment ; traitements des employés : 

Traitements des conimisiairea. . 19i,800 » 

Fiais de bureau 99,700 » 

jrraiiemenis lies employés . • . 163,600 » 
Art. 14. Frais de roule et de tournées des eom- 

missairei d'orrondis^ement 

Art. 15. Révision des li-^tes électorales ; exécution 
des articles 31, 69, 68 et 103 du code électoral. Abon- 
nement & un recueil de jurisprudence électorale; acbat 
et relinre d'ouvrages de droit et d*administration. . 

CHAPITRE V. 

■ ILIGI. 

Art. 16. Indemnités aux membres civils des con- 
seils de milice et aux commissaires d'arrondissement; 
aux membres des dépuiations permanentes appelés 
à faire partie des commissions provinciales ou des 
conseils de révision ; aux secrétaires de milice, ainsi 

2u*aux agents faisant fonctions de secrétaire auprès 
es commissions provineiules et des conseils de révi- 
sion. — Vacations des médecins ou cbirurg^ens. . 
Art. 17. Registres, eeriificais ei autres imprimés 
nécessaires pour Pezécution de la loi du 3 juin 1870 
modiÛre par celle du 18 septembre 1873. Matériel 
indispensable aux opérations de la milice. ^ Frais de 
reeours en cassation. Rédaction, mise en ordre et 
publication d» recueil des décisions et arrêts en ma- 
tière de milice. Achat d'ouvrages concernant la mi- 
lice et traductions. Dépenses diverses • • • • • 



763,949 41 



159,188 



9,000 



386,100 • 



96,000 » 



5.000 



90,000 



30,000 



3,500 



7,750 • 



1,806,987 41 



190,000 • 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 

BT 8BITICE8. 


CHARGES 

ordinaires extraordin. 

el et 

permanentes, temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE VI. 

OARDB CIVIQUE. 

Art. 18. Inspection générale; indemnités spéciales; 
dépenses d'impression et de fournitares de bureau ; 
mise en ordre et publication des décisions et arrêts 
en motière de garde civique; frais divers .... 

Art. 19. Achat, entretien et réparation des armes 
et objets d'équipement; magasin central. — Frais 
d'impression des états de signalement, impression et 
ealligrnpbie des brevets d'olliciers, et acquisition de 
théories, etc. — Une somme de 5,000 francs pourra 
étie transférée à l'article 22 

Art. 20. Personnel du magasin central .... 


20,200 » 

15,000 > 
3,620 » 


a 


38,820 > 


CHAPITRE VII. 

FÊTES HATIORALES. 

Art. 21. Frais de célébration des fêtes nationales. 
— . Frais d'illumination 


40,000 » 
69,200 ». 


■ 


Art. 22. Tir national : prix en argent, en armes, 
en objets d'orfèvrerie, etc. — Subsides pour la con- 
struction de tirs et Tenrouragement d'exercices de 
tir h la cible dans les villes ou communes rurales, 
prix en argfnl. armes, épinglettes, etc.— Personnel 
du lir el dénenses diverses. . » . . ... 






109,200 • 


CHAPITRE VIII. 

^ DécORATIOI CIVIQUE ET R^COMPERSES PÊCURIAIRES. 

Art. 23. Décoration civique ou récompenses pécu- 
niaires ponr actes de dévouement, de courage et d'hu- 
manité; impression cl calligraphie des diplômes, 
frais de distribution, ctc 


i 5.000 - 


■ 




15,000 . 
222,000 • 


CHAPITRE IX. 

LéciOR D'aORREUR ET CROIX DE FER. 

Art. 24. Pensions en faveur des décorés de la croix 
de Fer, des blessés dont les litres ont été recon- 
nus avant le l«r novembre I86i: subsides à leurs 
veuves ou orphelins ; pensions de 250 francs en faveur 
des légionnaires; subsides de 200 francs aux veuves 
de légionnaires qui n'ont pas été pensionnés (1). . 

Art. 25. Subside au fonds spécial des blessés de 
septembre et & leurs familles *. . 




200,000 > 
E 22, 000 ^ 


• 


• 





(1) La lomrae qal, par luita des décès larvenaat parmi les pensioaaés, dertendra, pour chaque exercice, sans emploi aut 
le crédit de 100,000 francs, sera affectée :^* )t desservir de nouTelies pensions; %* )t augmenter les pensions des décorés de 
la croi:^ de Fer et des blessés de septembre non décorés, jusque ce qu'elles atteignent le chiffre maximum de 1,100 francs ; 
3* a augmenter les pensions des veuves de décorés de la eroix de Fer et de blessés de septembre, proporttonnelienteati 
l^augmentation qui sera accordée aux décorés et blessés, jusqu'au cbiffie maximum de 400 francs. 
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DÉSIGNATOIN DES DÉPENSES 



BT 8BKVICBS. 



CHARGES 

ordinairei 1 ^xlraordin. 

el I et 

permanenles.l temporaires. 



TOTAL. 



CHAPITRE X. 

AttaiCDLTDIB. 

Art. 26. Indemnités pour bestiaux abattus. . . 

(Une somme de 40,000 francs pourra être 

transférée de Tariicle 26 aux articles 27 et 29, 

pour autant .que cette somme reste disponible 

après le payement des indemnités.) 

Art. 27. Service vétérinaire; police sanitaire; 
secours à d'anciens médecins vétérinaires du gouver- 
oement, à des veuves ou orphelins de ces agents qui 
se trouvent dans le besoin ; bourses 

Art. 28. Amélioration des races d'animaux domes- 
tiques. — Subsides aux provinces 

Art. 29. Conseil supérieur et eommissions pro- 
vinciales d^agricultnre ; iraiiements el indemnités des 
seerélaireis du conseil supérieur cl des commissions 
provinciales d'agriculture; subsides pour concours et 
expositions^ encouragcmcnls aux comités et aux 
comices agricoles; encouragements aux publications 
agricoles et liorllcolesi frais résultant de ia collation 
des décorations agricoles; frais de missions ayant 
pour objet Pinlérèt de ragricuUore et de l'horticul- 
ture i frais des études relatives A la législation rurale; 
dépcnsrs diverses 

Art. 30. Personnel de rinslitut agricole et des 
écoles d'horticulture de TÉtat ; traitements de dispo- 
nibilité 

Art. 31. Matériel des établissements d^enseigne- 
Dcnt agricole ou horticole ; frais des commissions de 
surveillance et des jurys; bourses; frais de confé- 
rences agricoles el horiicoles 

Art. 32. Personnel du service des défrichements en 
Campine 

Art. 33. Mesures relatives aux défrichements, dé- 
penses et indemnités nécessitées par le eontrôle établi 
pour assurer rexécution de la loi du 25 mars 1847; 
pépinières d*arbres forestiers. ....... 

Art. 34. Personnel de l'école de médecine vétéri- 
naire de l'Étal; frais de la commission desurfcillaucc; 
traitements de ilisponibilité 

Art. 35. Matériel de l'école de médecine vétérinaire 
• de l'Etat; bourses ; Jury vétérinaire 

CHAPITRE XI. 

VOIBIB VICIRALB ET UTCliRB FOBLIQUB. 

Art. 36. Encouragements divers pour ramélioralion 
de la voirie vicinale et pour les améliorations qui in- 
téressent l'hygiène publique; inspection des chemins 
vicinaux, des cours d'eau et de l'agriculture; indem- 
nités aux commissaires voyers 

CHAPITRE XII. 

IRDOSTBIB. 

Art. 37. Frais du conseil supérieur de l'industrie 
et du commerce; irailemeqt et frais de route de 



240,000 • 



60,000 • 
85,000 • 



156,700 • 
98,500 » 

84,400 « 



96,525 • 
iSJOO » 



25.000 » 



20,800 



20,000 » 



6,000 



2,185,550 » 



936,625 



2,185,550 
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DÉSlGNATIOrf DES DÉPENSES 



ET SEITICM. 



CHARGES 



ortliiinircs 

et 
orrinnnonics, 



eklraordin. 

ci 
lempornirrs. 



TOTAL. 



rinspecieurpour les afTaires d''indastrie et Irailement 
do lecréiaire du conseil 

Art. 38. Enseignement pHofetsionnel : éeolei in- 

duilrielles, ateliers d^apprentissage 

Art. 39. Encouragements pour des ouvrages 
otUrs traitant de questions de trehnologie, de droit 
ood*éronomieindustrirlle; voyages fi missions: frais 
_relaiir8 aux cai>ses de prévoyance el aui soeiélës de 
secours mutuels, et dé|>ens«s de la commission per- 
manente instituée pour faciliter Texaroen des afTaires 
3 ni se raliactiriit h ces institutions; frais résultant 
e la collation des décorations indostriellrst dépen- 
ses diverses; trailement du secrétaire de la com- 
mission permaneme poar les sociétés de secours 
mutuels 

Art. 40. indemnités des greffiers des conseils de 
prud'hommes 

Art. 41. Frais de publication du Hteneil ogleM d«â 
breveta d'inventiom traitement du rédacteur du 
reeneil 

Mutée de Vinduttrie. 

Art. 4). Traitement da personnel 

Art. 43. Matériel et frais divers • 

CHAPITRE XIII. 

Art. 44. Traitements des vérificateurs .... 

Art. 45. Frais de bureau et de tournées . . . 

Art. 46. Matériel. — Frais de la commission eon- 
snltative et dn bureau international des poids et 
mesures 

CHAPITRE XIV. 

IRSTRUCTIOH PUBLIQUE.— IHSBIGREMEIIT SUPtfllEUR. 

Art. 47. Dépenses dn conseil de perfectionnement 
de renseignement supérieur 

Art. 48. Traitements des fonctionnaires et employés 
des deux nniversités de l*Etpt{ traitements complé- 
mentaires des professeur» ordinoires rarl. 9, g 3, de 
la loi du 15 Juillet 1849). (Il pourra être fait on 
transfert de Pun à Paiitre des articles 48, 49 et 50, 
d'une somme de 90,000 francs an plus) 

Art, 49. Boorses universitaires et de voyage i frais 
de concours pour la collation de ces boorses. — Ma- 
tériel des universités 

Art. 50. Frais de roule et de séjour \ indemnités de 
séance des membres du Jury central; frais de route 
et de séjour : Indemnités de séance des membres de 
la commission d*entérineroent des diplômes délivrés 
por les universités et par le jury central; traitements 
et indemnités aux agents el employés attachés à la 
commission d*entérinemrnl t huissier du jury cen- 
tral ; Indemnités pour travaux extraordinaires dans 
rintérél du service du jury; garde du matériel et 
matériel, ete., indemnités aux professeurs des univer- 
sités de TEtat qui ont fait partie des Jurys combinés. 



«3,500 • 
tE70,900 • 



16,450 • 
18,500 • 

8,000 » 



S2,300 
19,000 



73,550 
33,000 



8,000 



8,000 



6,000 

857,580 
274.660 



375,650 • 



114,250 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



■T 8BITI€Bt. 



MOf Tempire de la loi da l*' mai 1857, poor leur 
oaaorer ilana la dittribolion Ha prtxluii d<fiexamen«, 
Mos remplra de la loi da S6 mal 1876, une sumne 
égala k celle qui a été allouée à ebafao dVnx, en 
moyenoe, pendant les qoaire années 1873, 1874, 1875 
et 1876 

Art. 51 . Dépenses da eoneoors universitaire. — 
Frais de publication et dMmpression des Annaleê 
dêi umitenitéi d§ Belgique 

An. 5i. Subsides fiour encourager la publication 
des travaux des membres du corps professoral uni- 
versitaire et pour subvenir aux frais des missions 
ayant principalement pour objet IMniérét de cet eo- 
aeigoemeot 

Art. 5S. Frais de rédaction du neuvième rapport 
triennal sur renseignement snpérienrt fourniture 
d*exemplaires du rapport pour le service de l'admi- 
■istratioD centrale (art. 30 de la loi du 15 Joill.1849) 

CHAPITRE XV. 

B1ISBI0RBHBRT HOTBR. 

Art. 5i. Dépenses do conseil de perfeetlonnement 
de renseignement moyen 

Art. 55. Inspeelion des établissements d*io8trae- 
tion moyenne (personnel) 

Art. 56. Frais de tonrnées et antres dépenses de 
rinspeelion des établissements dMnslraetion moyenne. 

Art. 57. Frais de Técole normale de IVoseigne- 
nent moyen du degré supérieur (section des huma- 
nités à Liège) i frais de la section spéciale pour la 
formation de professeurs <ie langues modernes, insti- 
tuée près de Pécole normale des humanités, à Liège; 
personnel, bourbes, etc.; indemnités, matériel et 
dépenses ordinaires pour la section des sciences i 
Gand ; bourses aa« élèves de Pécole normale de ren- 
seignement moyen du degré sopérirur; snbsidrs 
pour aider les élèves les plus distingués de Tensei- 

{^nement normal da degré sopérieor qui ont terminé 
cors étudrs, è fréquenter des établissements pétlago- 
giqoes étrangers; frais des deux écoles normales de 
renseignement moyen do degré infi^rieur; personnel, 
matériel et bourses < crédit destiné, conformément 
k la loi du S juillet 1875, à accorder des augmenta- 
lions de traitement au personnel administraiif et en- 
seignant âti écoles moyennes normales de TEial . . 
Art. 58. Frais de route et de séjour; Indemnités 
de séance des membres des jurys dVxamen institués 
en conformité de Particle 37 de la loi du l«r juin 1850, 
poor le grade de professeur agrégé de i*enscignement 
moyen do premier et du deuxième degré, par les ar- 
rêtés royaux do 97 janvier 1863 etduSmai 1874, pour 
le diplôme de capacité relatif ft renseignement de la 
langue flamande, de la biigne allemande et de la 
langue anglaise, et par Tarrèié royal du 3 février 
1863, poor le diplôme de capacité à délivrer aux 
élèves de la première industrielle et commerciale des 
athénées ; salaire des huissiers des jurys. — Garde 
da matériel. — Matériel. — Frais du jury chargé de 



CHARGES 



ordinaires 

et 

permanentes. 



58,470 » 
10,000 • 

14,000 « 




5,000 

33,750 

9,0U0 



99,793 



exlraordin. 

et 
temporaires. 



TOTAL. 



I,n7,710 • 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



ET tlRTlGBt. 



CHARGES 



ordinaires 

el 

pcrmaneiHes. 



exlraordin. 

et 
temporaires. 



TOTAL. 



délivrer le diplôme de professeur de gymnasiiqae, 
iostitoépar rarré(éroyalda9juniell874. . . . 

Art. 59. Crédit ordinaire des athénées royaoz ; 
erédit poar supplément de minerval; crédit destiné 
à mettre les traitements des membres du personnel 
enseignant en rap|>ort avec la réorganisation des 
aibénées (arrèlê royal du 14 juillet 1875). Augmen- 
tation de traitement aux professeurs chargés de ren- 
seignement de la gymnastique qai seront munis d^un 
diplôme ou eertifieat spécial pour cet enseignement. 

Art. 60. Crédit ordinaire des éeolei moyennes; 
erédit destiné à mettre les traitements des membres 
do personnel enseignant en rapport avec la réorga- 
nisation des écoles moyennes de TEUt (arrêté royal 
do 14 juillet 1875) ; augmentation de traitement aux 
régents, instituteurs, etc., des éeoles moyennes de 
TElat, qui, étant chargés de renseignement de la gym- 
nastique, seront munis du diplôme ou certificat spé- 
cial pour cet enseignement . . 

Art. 61 . Bourses k des élèves des écoles moyennes. 

Art. 6i. Subsides à des établissements commu- 
naux ou provinciaux dMnstroction moyenne. Complé- 
ment des subsides aux établissements communaux ou 
provinciaux du premier ou du deuxième degré pour 
les aider & accorder une augmentation de trailemeol 
aux professeurs de gymnaâtiqiie de ces établisse- 
ments qui seront munis du diplôme ou certificat 
spécial pour cet enseignement 

Art. 63. Frais, du concours général entre les éta- 
blissements d'instruction moyenne 

Art. 64. Indemnités aux professeurs de renseigne- 
ment moyen du premier et du deuxième degré qui 
sont sans emploi 

Art.- 65. Traitements de disponibilité 

Art. 66. Encouragements pour la publication d*oo- 
▼rages classiques; subsides, soosci*iptions, achats, 
mis^jlons 

CHAPITRE XYI. 

ERSEICRBHEIIT rRIHAlRB. 

Art. 67. Traitements de Pinspectcur des écoles 
normalcsd*institulears et d*instituiriccs, de Pinspec- 
trice des écoles normales d*institutriecs et des inspec- 
teurs provinciaux de renseignement primaire { sup- 
pléments de traitement 

Art. 68. Frais de bureau de riuspecteur des écoles 
normales et des inspecteurs provinciaux de rensei- 
gnement primaire 

Art. 69. Indemnités aux inspecteurs diocésains et 
OUI inspecteurs cantonaux ecclésiastiques des écoles 
primaires 

Art. 70. Personnel des écoles normales do TElal et 
des sections normales primaires établies près des 
écoles moyennes : traitements et indemnités; traite- 
ments de disponibilité ; augmentation de traitement 
aux professeurs des éeoles normoles et sections nor- 
males munis d'un diplôme ou certificat de capacité 
pour renseignement du di^ssiu, . , . . f . . 



98,200 » 



687,078 • 



612,702 . 
15,000 » 



260,768 » 

25,000 » 

18,000 > 

8.000 » 



3,120 



58,000 
19,000 
72,000 - 

232,670 » 



1,795,411 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES] 



BT gBKVICCt. 



CHARGES 



ordinaires 

et 

permancntci. 



exiraordin. 

el 
tcmporwiret. 



TOTAL. 



Art. 71. Subtrentioni aux écoles normales agréées 
poor la formation d^institutrices 

Art. 7S. Frais d^adminlsirotion, impressions, re- 
gistres, etc.; ocqoisition d'oovrages périodiques el 
antres pour le sertice spécial de ^administration de 
renseignement primaire; commission centrale de 
Pinstruetion primaire ; Trois de voyage de l^inspeeteur 
des écoles normales et de rinspectriee des écoles nor- 
inatesd*instîtiitriees,des inspecteors provinciaux, des 
Inspectrices déléguées, des inspecteurs ecciésiasli- 
ques da eulle protestant et du culie i&raélite; supplé- 
nents d^indemnité fixe aux inspecteurs cantonaui 
civils; indemnités casoelles aux inspeeleurs canio- 
Baux ciTlIs, du chef des conférences et des concours, 
ainsi que des tournées extraordinaires ayant, entre 
aoirea, pour objet rinspeetion des écoles ressortis- 
sant au département da la jostiee et des écoles 
d^adaltes 

Art. 73. Frais des jurys d*examen poor les écoles 
normales: matériel des établissements normaux de 
TEtat t frais des conférences agricoles et borlieoles des 
instilnteurst bourses aux élèves instituteurs et aux 
élèves instiiutrices des diverses écoles normales; 
bourses de noviciat (art. i8, S <> de la loi). Cours 
temporaire de dessin à Pusage des professeurs des 
écoles normales primaires d^inslituleurs et d*inslitu- 
trirof, poor les former h Penseigncment do dessin 
dans ces institutions; frais de roule et de séjour aux 
personnes appelées à ce cours ; jury pour la déli- 
▼rance d*un eerliSrat de eopacitét frais du jury 
pour la délivrance de eeriiflcatsde copaciié aux in- 
itiluteors primaires en fonction qui veulent faire 
constater leur aptitude à donner & Penseigncment de 
la gymnasiiqne 

Art. 74. Construction, amélioration et ameuble- 
ment de maisons d'école ; frais de eonsirnelion, de sur- 
veillance et de contrdie ; frais de confection de men- 
blés et plans-types; frais d'écritures et d^impressions 
relatifs è Pexécution de la loi do 14 août 1873 et anx 
avances de fonds à faire aux communes t service an- 
nuel ordinaire des écoles primaires eommonales et 
adoptées; subsides aux communes et suppléments de 
traitement aux inslitnieors; subsides en faveur de 
Penseigncment des filles dans les écoles primaires à 
programme développé et soumis au régime de la loi 
du S3 septembre l8iS ; subsides ù des éublissements 
spéciaux (écoles gardiennes et écoles d'adultes) ; frais 
des concours entre les écoles d'adultes. Récompenses 
aux élèves qui se distinguent dans ces concours. 
(Exécution de l'article 24 da règlement gémirai du 
17 septembre 1866 ) 

Art. 79. Récompenses en argent ou en livres anx 
instituteurs primain-s qui font preuve d'un sèle ex- 
traordinaire et d'une grande aptitude dans Pexercice 
de leurs fonctions. Achat de livres, d'images, ele., 
à distribuer par les in«pectears aux élèves les plus 
méritants des éeoles primaires i publications périodi- 
ques et autres, intéressant l'instruction primaire; 
sooscriptions, acquisitions, subsides aux anteorsi 



76.000 



IU,900 • 



516,700 » 



18,500 



7,040,496 37 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



BT SERyiCBS. 



CHARGES 



onlîoaires 

(t 

permnncnlfs. 



e&iraordin. 

el 
tem|>orQires. 



TOTAL. 



distribniioo d^outrages oa lubsides aux biblioiliè- 
ques dei éeoWs normales et aox bibliothèques can- 
tonales des iiislituieurs t missions, achat de eollee- 
tions et d*appareils pour renseignement des seienees 
nalurelles dans les eonrérences eantoniles des institu- 
teurs. Dépenses relatives à Torganisalion de musées 
et d'expositions scolaires. Dépenses imprévues. 
Secours à d'anciens instituleurs nécessiteux, ainsi 
qn*A leurs veuves, orphelins ou ascendanls, dont la 
peosion serait jugée insofD>anie ou qui ne Jouissent 
d^aneune pension ; suppléments de pension aux insti- 
tuleurs en conformité de l'arrêté royal du 21 juin 
1862 

CHAPITRE XVII. 

LBTTIIS BT 8CIBRCBS. 

Art. 70. Subsides et encouragements liiléraires 
el scientifiques I voyages et missions littéraires, 
scientinques ou archéologiques ; fouilles et travaux 
dans rintérét de Tarchéologie nationale; subsides 
aux veuves et aux orphelins délaissés par les lidéra- 
teura Van Ryswyck, Yankerekhuve, Gaueet, Denis 
Sotlau et H. Van Peene ; secours à des littérateurs 
ou savants qui sont dsns le besoin, ou aux familles 
de lilléraleurs ou savants décédés; sociétés littéraires 
et scientifiques ; prix quinquennaux fondés par les 
arrêtés royaux du l*r décembre 1845 et du 6 juillet 
1851 s souscriptions; acquisition d'ouvrages destinés 
aux bibliothèques populaires; acquisition et reliure 
d'ouvrages littéraires ou seieniifiques pour le serviee 
spécial de radministralion des lettres et des sciences; 
dépenses diverses; encouragements à la littérature 
et à l'art dramatique (littéraire et musical) ; publi- 
cation de documents rapportés d*Bspagne et d'autres 
pays étrengera ; continuation de la publication des 
actes des anciens états généraux. ...... 

Art. 77. Académie royale des sciences, des lettres 
et des beaux-arts de Belgique ; dépenses onlinnires 
ei subsides extraordinaires à l*Académie royale de 
Belgique, afin de la melire à même d'augmenter le 
chiffre des prix pour les principales questions por- 
tées aux programmes de ses concours ; publication 
des anciens monuments de la litléralnre flamande et 
d'une collection des grands écrivains du pays; pu- 
blication des Chronique» belget inédilt$s rétiactton 
et publication de la table chronologique des chartes, 
diplômes, lettres patentes et autres actes imprimés 
coDcernant rbistoire de la Belgique; publication 
d*une Biographie nationale; publication de la cor- 
respondance du cardinal Granvelle ; exécution d'une 
carte géologique détaillée de la Belgique ê Pécbelle 
du XO.OOO* 

Art. 78. Traitement dn gardien du palais des Aca- 
démies; salairedela femme de peine; frais d^entre- 
tien dudit pulais et chauffage des locaux habités par 
le g»r>lien • 

Art. 79. Observatoire royal; personnel; salaire 
des gens de service 




136,000 • 



90,873 . 

5.150 - 
4S,000 » 



8,500 



100,000 



8,270,«66 57 
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DËSIGNATIO?! DES DÉPENSES 



BT SCRtlCES. 



CHARGES 



ordioatrei 

et 

permanenles. 



extraordio. 

et 
temporatrei. 



TOTAL. 



Art. 80. Observatoire royal; frais de matériel; 
aequisition d^instrumenis, innpressioni 

Art. 81. Bibliothèque royale; personnel ; frais 
de la fusion des trois fonds et rëdaeiioo du cata- 
logue général 

Art. 82. Bibliothèque royale ; matériel et acqui- 
sitions 

Art. 83. Musée royal d*histoire naturelle ; per- 
sonnel et frais dVtodes des rolleeiions 

Art. 84. Mosée royal d*bistoire naturelle ; ma- 
tériel et acquisitions 

Art. 85. Jardin botanique de I^Elat. Dépenses du 
personnel, de maieriel et de culture 

Arl. 86» Archives du royaume i personnel ; frais 
de classement des archives espagnoles et des archives 
allemandes 

Arl. t<7. Archives du royaume; matériel; ate- 
lier de reliure pour la reslauration des documents. 

Art. 88. Archives de TEtat dans les provinces ; 
personnel 

Art. 89. Frais de publication des /noenlairrj des 
tirekivegi frais de recouvremeut de documents, pro- 
venant des archives, tombés dans des mains pri- 
vées; frais d^acquisiiion ou de copie de documents 
eoneernant Phistoire nationale; dépenses de matériel 
des dépôts d^archives dans les provinces; subsides 
pour le classement et pour la publication des inven- 
taires des archives appartenant aux provinces, aux 
communes, aux élablisscmenls publics; dépenses 
diverses relatives aux archives ; recouvrement d*ar- 
chives restées au pouvoir de gouvernements éi ran- 
gerai frais de classement, de copie et de trans* 
port) etc. ; inspceiion des archives communales . . 

Art. 90. Location de la maison servant de suecur- 
sale an dépôt des archivée de TEtat 

Art. 91. Bolleiin bibliographique; traductions et 
analyses de publications faites ù rétranger. . . . 

CHAPITRE XVIII. 

■BAUX-ABTS. 

Sneauragtmtntg à la peinfure, à /• seulpture et 
à la gravure, eie. 

Art. 93. Commandes et acquisitions d*œavres 
d*artistes vivnnu ou d^artlsies dont le décès ne re- 
monte pas à plus de dix ans ; subsides aux établiSM- 
ments publies, aux communes, aux provinces, pour 
aider ft la commande ou A Pacquisitiond^œuvres d*art; 
encouragements A la peinture murale, avee le con- 
cours de^ communes et des «établissements intéressés; 
encouragements à la gravure en taille-douce, à la 
gravure en médailles, aux publications relatives aux 
beaux-arts ; subsides ; souscriptions et acquisitions 
d*œuvres d'art d'un intérêt artistique ou archéolo- 
gique « subsides A des rabrii|ues li'église, ù titre 
d'enrouragemrnt pour rexi^eution d'objets mobiliers 
religieux oflTrant un cni-arière ai*iistii|iie reroiinii; 
subsides aux sociétés iiisiiiuées |>our reiicouragemeul 
des beaux-arts, aux expositions locales, etc. ; encou- 



Î7,700 » 

n9,(l00 - 

50,000 » 

59,K00 » 

15,650 r 

77.500 . 

57,100 > 

i,700 » 

48,350 - 



14,200 > 



27,000 



3,500 » 



8,000 • 

3,500 - 

25,000 > 



863,223 » 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



BT SBRYICBS. 



CHARGES 



ordinaires 

et 
permancnlcs. 



extraordin. 

et 
temporaires. 



TOTAL. 



ragemenli à de jeunes artistes qoi ont déjà donné 
des preuves de mérite; voyages ù l*étranger et dans 
le pays, dans rinlérét de leur talent; missions; 
seeours à des artistes qui se trouvent tians le besoin 
OQ aux familles d*artisles décédés ; frais relaiifs aux 
grands concours ; aequisitlon et reliure d^ouvrnges 
pour le service spécial de la direction générale det 
beaux-arisi dépenses diverses. Troisième aunoiié à 
payer par TEtat du chef de sa part ronlribulive dans 
les frais d'acquisition de Tancien hôtel cl des collée- 
tioofl de la maison Plantin-Moretus, à Anvers; exécu- 
tion de tapisseries de haute lisse pour être placées à 
rbètel de ville de Bruxelles; première annuité . . 
Art. 93. Part de TEtat dans racquisltion, pour 
les musées locaax, d*œovres d'art envoyées aux ex- 
positions 

Eneouragementê en faveur de Vemeiçuement dei art» 
pUutiqueÊ et graphique». 

Art. 9i. Académie royale des beaux-arts d^An- 
vers ; dotation de TEtat destinée, avec la subvention 
de la ville d*Anve|*s, à couvrir les dépenses du per- 
sonnel, du matériisi et des acquisitions pour le musée 
ancien 

Art. 95. Ar4idémies et écoles de dessin antres que 
PAcadémie d*Anvers; subsides, dotations, acquisi- 
tions de modèles, de médailles et de livres destinés 
aax académies et écoles de dessin : inspection des 
académies et des écoirs; travaux d'écriture et autres 
Incombant spécialement au service des académies et 
des écoles; conseil de perfectionnement de l'ensei- 
gnement des arts du dessin ; subsides à de jeunes 
artistes pour les aider daos leurs éludes; grands 
concours de peinture, de sculpture, d^arcbitectnre et 
do gravure; pensions des lauréats; reproduction des 
objets d'art destinés aux échanges internationaux et 
frais relatifs à ces échanges 

Eneouragememt» eu faveur d« l'art musical. 

Art. 96. Conservatoire royal de musique de 
Bruxelles. — Dotation' de PElai, destinée, avec les 
subsides de la province et de la ville, à couvrir les 
dépenses du personnel et du matériel. — Cours élé- 
mentaire de musique 

Art. 97. Conservatoire royal de musique de Liège. 
— Dotation de PEtat, destinée, avec les subsides de 
la province et de la ville, à couvrir les dépenses du 
personnel et du matériel 

Art. 98. Subsides aux écoles de musique autres 
que les conservatoires royaux ; subsides aux sociétés 
musicales. losprctioD des écoles de musique; aequi- 
sitlon de médailles et de livres destinés aux lauréats 
des concours des écoles de musique. Dépenses di- 
verses. Bourses d'étude en faveur des élèves des 
conservatoires royaux et d^autres écoles de musique. 
Eoeonragemeots à de jeunes artistes musiciens qui 
ont déjà donné des preuves de mérite; voyages ft 
l'étranger dans l'intérêt de leur talent ; subsides et 



271,000 
20,000 • 



66,485 



62,500 



10,000 



245,000 



127,010 • 
57,145 » 
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DisiGNATION DES DÉPENSES 



IT SBKTiGIt. 



CHARGES 



ordinaires 

et 

perminentcB, 



exlraordin. 

et 
temporaires. 



TOTAL 



»oaseriptioDs en faveur de pablleatloos on d^audi- 
tions d^cBuvres mosiealesi secoors à des artistes mu- 
siciens nalbeureai on aux familles d*artisies décèdes. 
Grands concours de eomposilion musieale, pensions 
des lauréats; subside pour Torganisaiion d'un grand 
feittival annuri de musique elusique à donner avec 
le concours des proTÏnces et des villes intéressées. 
Dépenses diterses. Subside annuel à rassoclalioo dr 
musique sympboniqoe des anciens musiciens pen- 
sionnés du régiment des guides 

Mutétt royairs de peinture cl «U temlplurt ; 
WMêéÊ WitrtM, 

Art. 99. Musées royaux de peinture et de seulp- 
tare, y compris le mnsée Wierts; personnel, surveil- 
lance 

Art. 1(M). Musées royaux de peinture et de sculp- 
ture, y compris le musée Wierli; matériel et acqui 
sttions; frais d'impression des ealalogoe9; frais 
d*entreiien et de surveillance des locaux du Palais 
Ducal et du musée Wieris ; chaufTage des locaux 
babités par le surveillant 

Art. iOl. Musée royal d'armures et d*antiqnités.~ 
Personnel 

Art. lOS. Musée royal d*armnres et d'antiquités.^ 
Matériel et acquisitions ; frais d'impression et de 
vente du catalogue ; collection sigillograpbique . . 

Monwnentê publiée. 

Art. 103. Monuments à élever aux Sommes illus- 
tres de la Belgique; subsides aux villes et aux pro- 
vincest médailles à consacrer aux événements mé* 
morables 

itttfoiirafion de$ monumenti et eamervation deê 
emvreê d'art. 

Art. 104. Subsides aux provinces, aux villes cl 
aux communes dont les ressources sont insuffisantes 
pour la restauration des monuments ; subsides pour 
la resUuration et la conservation des objets d'art e\ 
d'arcbéologie appartenant aux administrations pu- 
bliques , aux églises, etc.; travaux d'entretien aux 
propriétés de l'Etat qui ont un intérêt exclusive- 
ment bistoriqoe 

Art. 105. Commission royale des monuments. — 
Personnel. — Jetons de présence des membres de 
cette commission: frais de voyage des membres, du 
secrélaire et de deux dessinateurs ; bîbliotbèque, mo- 
bilier, ehsuffiige, impressions, frais de bureau, achat 
d'instruments ; compte rendu des séances générales, 
indemnités des sténographes et frais de publication. 

Art. 106. Frais de route et de séjour et Jetons de 
présence des trois commissaires de l'Académie royale 
de Belgique adjoints à la commission royale des arts 
et des monuments ; frais de route et de séjour des 
membres correspondants de cette commission. . . 

1878. 



197,000 



55,775 



5I,S85 - 
16,400 » 

25,300 . 



30,000 



34,000 



5,000 



76,000 • 



[31,460 • 



6,000 > 



30,000 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



ET SBR¥ICE8. 



Art. 107. Rédaction e( publication da bulletin des 
commission» d^orl et d'archéologie 

Art. 108. Exposition générole des beaux-arts en 
1878 

CHAPITRE XIX. 

sbuticb db sknri. 

Art. 109. Inspection du service de santé, des éta- 
blissements dangereux, insalubres ou incommodes, 
projetés ou en exploitation; personnel; frais de route 
et de séjour, dépenses diverses et travaux relatifs à 
cette inspection; frais des commissions médicales 
provinciales ; service sanitaire des ports de mer et 
des côtes ; subsides en cas d'épidémies ; enrourage- 
mentsà la vaccine ; institut vaccinal de TEtat; subsides 
aux sages-femmes pendant et après leurs éludes ; 
|o pour les aider & s'établir; 2o pour les indem- 
niser des soins de leur art qu'elles donnent aux 
femmes indigentes ; récompenses pour services ren- 
dus pendant les épidémies; publications relatives 
nux sciences médicales ; subsides, souscriptions et 
achat de livres, impressions et dépenses diverses. 
— Conseil supérieur d'iiygiêne publique ; jeions de 
présence, frais de route et de séjour, frais de burt-au 
cl frais de pubiicntion des travaux du consril. . . 

Art. liO. Académie royale de médecme . . . . 

CHAPITRE XX. 

TRAITEXEIfTS DB DISPORIBILIT^. 

Art. il I . Traitements temporaires de disponibilité 

pour le« fonciionnaires et employés 

(Une sommede 8,000 francs pourra être trans- 
férée de Part, lli à fart, 'i, Personnel.) 

CHAPITRE XXI. 

DÉPBUSBS IlPRtfyUEB. 

Art. 112. Dépenses imprévues non libellées au 
budget 

Total du budget du ministère de Tintérieur. . fr. 



CHARGES 



ordinaires 

et 

permanentes. 



7,500 . 



137,000 
30,095 



5,900 



19,479,900 78 



extraordin. 

et 
temporaires. 



40,000 



41,232 



749,902 » 



TOTAL. 



1.404,848 



157,095 



41,232 . 



5,900 



20,239,802 78 



50. — «7 FÉVRIER 1878. — Arrêté 
royal. — Archives générales du royaume. 
— Organisation. (Monit. du i«' mars 

1878.) 

Léopold II, etc. Vu les arrêtés royaux du 
21 mars 1859 et du 21 avril 1864, relatifs aux 
archives générales du royaume; 

Revu l'arrêté royal du 27 décembre 1869 por- 



tant organisation des archives génémlrs du 
royaume ; 

Sur le rapport de notre ministre de rintérleiir, 
Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1«'. L'administratioD des archives géné- 
rales du royaume est composée : 

D'un archiviste g<^néral ; 

De trois chefs de section ; 

De troi» sous-chefs de section; 
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D*empl07éi de première ei de leeonde elaue ; 

D*aii expéditionnaire ; 

De gène de sertiee. 

La dénominalion d*arehitiste adjoint peut être 
accordée, ft lilre personnel, ft celai dcf chefs de 
seetion qni est chargé de remplacer larchiviste 
général en cas d*absence, de maladie on de lont 
antre empéchemenl. 

Arl. 8. L*arehivlste général, l^arcbiviste adjoint 
d les chelli de seetion sont nommés par nous, sur 
la proposition de noire minisire de Tinter leur. 

Les sons-chefs de section, les employés de pre- 
mière et de seconde classe, l*cxpédilionnaire et 
les gens de service sont nommés par notre mi- 
oisire de rinlérlenr, rarehivistc général cnlendn. 

Les arrêtés de nomination Osent en même 
temps les traitements. 

art. 5. Les traitements sont établis comme 
soit : 

Minimum. Uaximam. 

Arrhifiste général . . fr. 7,000 8,000 

€bef de section .... 5,000 6.000 

Sous-ehefs de section. . . 3.700 i,500 

Employés de première classe. 3,600 3,i00 

Employés de seconde classe. 1,600 S.iOO 

Expéditionnaire .... 1,200 1,400 

Gens de service .... 1,200 1,600 

Art. i. Les traitements moyen et maximum ne 
peuvent être accordés que dans les limites des 
allocations budgétaires et après trois et six ans, 
aux fonctionnaires et employés dont le traitement 
minimum est an- dessous de 2,600 francs; après 
quatre et boit ans, ft ceux dont le traitement mi- 
nimum est de 2,600 francs et an-dessus. 

En ce qui concerne les gens de service, les 
augmentations seront échelonnées par 100 francs 
et accordées sur propositions motivées de Parehi- 
viste général. 

Art. 5. Il peut néanmoins être dérogé ft Tar- 
licle précédent si les intérêts de Padministration 
Texigent on lorsqa*il s'agit de récompenser soit 
des services dont IMmportancc a été dûment con- 
statée, soit des preuves d*onc capacité ou d*un 
dévouement extraordinaires. Dans ce cas, quel 
que soit le grade du fonctionnaire ou de l'employé, 
il est statué par arrêté royal. 

Art. 6. Le traitement maximum des fonction- 
naires ou employés comptant plos de vingt-cinq 
années de services et plus de cinquante années 
d*âge, peut, si Pimportance des services rendus 
justifle une telle mesure, être aogmenlé d'une 
quotité qni ne dépassera, en aocon cas, le cin- 
quième de ce traitement. 

Art. 7. L'archiviste général a sa résidence dans 
les bâtiments des archives on dans leurs dépen- 
dances. 



Art. 8. Les fonctionnaires et employés de Pad- 
ministration des archives dn royaume prêtent, 
entre les mains du ministre on de son délégné, le 
serment prescrit par la loi. 

Art. 9. Us ne peuvent exercer simnilanément 
ancnn antre emploi rétribué par PBtat, par les 
provinces, par les communes, si ce n*esi avec 
Pnutorisation expresse do ministre de Pintérienr. 

Il leur est interdit de faire, sans Passenllment 
du ministre, soit par eux-mêmes, soit sons le 
nom de leur épouse on de tonte autre personne 
interposée, aucune espèce de commerce on de 
participer k la direction ou è i*adminislration de 
toute société on établissement industriel. 

Art. 10. An mois de janvier de chaque annrp, 
Parchivisie général adresse à notre ministre de 
Pintérieor un rapport sur les travaux qui ont été 
exécntés l*année précédenle et sor la situation de 
Péublissemcnt. 

Il y Joint un état des documents entrés aux 
archives et de ceux qui eh sont sortis pendant la 
même année. 

Art. 11. Notre minisire de Pintérieur déter- 
minera par un règlement d'ordre intérieur, con- 
formément aux principes établis par le présent 
arrêté, les relations de service, les devoirs des 
fonctionnaires et employés, ainsi que- les rap- 
ports de Padministration des archives avec le 
public. 

Art. 12, Les fonctionnaires et employés ne 
peuvent publier soit des documents conservés 
dans les archives, soit un travail quelconque sur 
ces documents sans l'autorisation de Parchivisie 
général, qni en réfère, s'il y a lieu, au ministre. 

Arl. 13. flotra ministre de Pintérienr réglera 
le tarif des droits d'expédition ; le montant de ces 
droits est versé au trésor public. 

Art. U. Notre ministre de l'intérieur (M. Dbl- 
coDa> est chargé de l'exécution dn présent arrêté. 



51. — 97 rÉTRiBR 1878. ~ Arrèlé 
royal. — Archives de l'État dans les pro- 
vinces. — Arrêté organique, (Monit. du 
l^mars 1878.) 

Léopold II, etc. Vu les arrêtés royaux des 17 dé- 
cembre 1851 et 21 juillet 186i, portant respec- 
tivement organisation et classiOeation des archives 
de l'Etat dans les provinces ; 

Sur la proposition de notre ministre de l'inté- 
rieur, 

Noos avons arrèlé et arrêtons : 

Arl. \w. Les archives provinciales de PEtat 
rassortissent aux archives générales do royaume 
comme k leur centre commun. 
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Art. 3. Elles sont divisées en (rois classes : 

Dans U première classe sont rangés les dépôts 
de Gand, de Liège el de Hons ; 

Dans la deaxième classe, les dépôts de Bruges 
et de Namur ; 

Dans la troisième classe, les dépôts d'Arlon, de 
Hassell el de Tournai. 

Art. 3. Elles sont placées sous la sarveillance 
du gonverneor de la province, qui prend les me- 
sures nécessaires pour leur sûreté. 

An. 4. Le personnel des archives provinciales 
de TElatse compose d'un conservateur et, lors- 
que les nécessités do service Texigenl dans les 
dépôts de première et de deuxième classe, d'un 
conservateur adjoint et d'employés copistes. 

Art. 5. Les conseryaieurs et les conservateurs 
adjoints sont nommés par nous, sur la proposi- 
tion de notre ministre de ^intérieur. 

Les employés sont nommés par notre ministre 
susdit, qui fixe également le chiffre de leurs trai- 
tements. 

Art. 6. Les traitements des conservateurs et 
des conservateurs adjoints sont fixés d'après, les 
bases suivantes : 

PKElliRE CLASSE. 

Minimum. Mazironm. 

Conservateur. . . . fr. 4 500 5,500 

Conservateur adjoint . . 3,000 4,000 

DEUXièlB CLASSE. 

Conservateur. . . . fr. 3,500 4,600 
Conservateur adjoint . . 2,000 3,000 

TROISlilE CLASSE. 

Conservateur. . . . fr. 1,400 2,000 

Toutefois, les traiiemenis actuels inférieurs aux 
taux fixés par le présent article sont maintenus 
transitoiremenl. 

Art. 7. Les trailrments moyen et maximum ne 
sont accordés que dans les limites budgétaires et 
après trois et six ans aux conservateurs et aux 
conservateurs adjoints dont le iraitemeni mini- 
mum est au-dessoQS de 3,000 francs, et après 
quatre et huit ans à ceux dont lejraitement mi- 
nimum est de 3,000 francs et au-dessus. 

Art. 8. Il peut être dérogé h Tariicle précédent 
si les intérêts de Tadminislrallon Pexigent ou 
lorsqu'il s'agit de récompenser, i^oit des services 
dont rimportance a été dûment constatée, soit 
des preuves d*une capacité ou d*un dévouement 
extraordinaire. 

Art. 9. Le traitement maximum des fonction- 
naires ou employés comptant plus de vingt- 
cinq années de services et plus de cinquante 
années d*àge peut, si l'importance des services 
rendus justifie une telle mesure, être augmenté 



d'une quotité qui ne dépaMera, en aucun cas, le 
cinquième de ce taux. 

Art. 10. Les conservateurs et les conseryateort 
adjoints des archives provinciales de l'Etat prê- 
tent, entre les mains du gouverneur de la pro- 
vince ou de son délégué, le serment prescrit par 
la loi. 

Art. 11. lis ne peuvent exercer simultanément 
aucun autre emploi rétribué par l'Etat, par les 
provinces ou par les communes, qu'avec ranlori- 
sation expresse du ministre de l'intérieur. 

Il leur est interdit de faire, sans l'assentiment 
du ministre, soit par eux-mêmes, soit sous le 
nom de leur épouse ou de toute autre personne 
interposée, aucune espèce de commerce on de 
participer à la direction ou k Padroinislration de 
toute société ou établissement industriel. 

Art. 12. Notre ministre de Tintérieur détermi- 
nera, par un règlement d'ordre, les devoirs des 
conservateurs et des conservateurs adjoints, leurs 
rapports avec le public et le tarif des droits ft 
percevoir pour les expéditions qui lear seronC 
demandées. 

Art. 13. Les arrêtés royaux des 17 décembre 
1851 et 21 juillet 1^4 sont rapportés. 

Art. 14. Notre mihistre de Pintérieur (M. Dbl- 
cooa) est chargé de l'éxecution du préjtent arrêté. 



52. — «8 FÉVRIER 1878. — Arrêté 
miniêtériel, — Archivas générale» du 
royaume, — Règlement cTordre intérieur. 
(Monit. du {•' mars 1878.) 

Le ministre.de l'intérieur. 
Vu l'arrêté royal du 27 février 1878 relatif à 
l'organifaiion des archives générales du royaume; 
Arrête : 
TITRE PREMIER. - Seevicb iRTëaieua. 
Ohapitee rEEMiEE. — AitribuUont el devoir» des 
fonctionna iret el employée. 

Art. ier. L'archiviste général administre et di- 
rige toutes les pariirs du service. 

Il a la surveillance du personnel et la garde da 
dépôt. 

Il correspond seul avec les autorités publiques 
et les porticuliers. 

Art. 2. L'an-hivisle adjoint remplace l'archi- 
viste général en cas d'absence, de maladie ou 
d'outre empêchement. 

Art. 3. Les chefs de section mettent en ordre 
et inventorient, d'après les instructions de Par- 
rhiviste général. Ira collections qui leur sont res- 
pectivement assignées. 

Ils font, en outre, les reclierclies de pièces et 
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de reoMigaemenU demandés par les aatorilés 
publiques oo les partieuliers. 

Ud des ehefs de seetioo est préposé à la sur- 
veillaDce de la bibliothèque. 

Art. i. Les sous-chefs deseclion et les employés 
de Ir* et de 2* elasse secoodeot les chefs de sec- 
tion dans le classement et les recherches qui in- 
eombenl k ceux>el, indépendamment des travaux 
dont ils peuvent êlre chargés par rarehiviste gé- 
néral. 

Un des employés est spécialement chargé de 
tenir Tindleatenr, les livres d^eotrée et de sortie 
des pièces déposées aux archives, le registre des 
dons faits à rétablissement, Tinventaire du mobi- 
lier ; de classer et conserver les actes de Padmi- 
nistration; de percevoir les droits d'expédition 
tels quMIs sont fixés par Tartiele 53. 

Un second employé est de service, chaque jour, 
A la salle du public. 

Art. 5. Les bureaux des archives sont ouverts 
tons les jours non fériés, de 9 heures à 3 heures. 

Art. 6. Les fonctionnaires et employés sont 
tenus de se trouver k leur poste aux jours et aux 
heures fixés par Tarticle précédent. 

Ils signent, à 9 heures et A 3 heures, une liste 
de présenee. 

Art. 7. S'ils sont retenus ches eux par une ma- 
ladie ou tout autre empêchement légliime, les 
fonctionnaires et employés doivent en prévenir 
immédiatement rarebiviste général. 

Art. 8. Us ne peuvent s^absenter sans autorisa- 
tion. 

Cette autorisation est donnée par Tarebiviste 
général, siTabsence ne dépasse pas boit jours, et 
par le ministre pour un espace de temps plus 
long. 

Art. 9. Il leur est interdit de se livrer, pen- 
dant les heures réglementaires, k un travail quel- 
conque autre que eelui dont ils sont chargés. 

Art. 10. Ils ne peuvent, sous quelque prétexte 
que ce soit, emporter hors de rétablissement au- 
cun document, registre, portefeuille, carton, 
liasse ou pièce détachée. 

Art. H. Les chefs de section veillent A ce que 
les fonctionnairei el employés de leur section res- 
pective se conforment strictement aux dispositions 
des artioirs 6 et 9 ei-dessus. 

Toute infraction A ces dispositions est im- 
méiliaieuient signalée par eux Aj Parchiviste gé- 
néral. 

Art. 13. Les peines disciplinaires A appliquer, 
selon la gravité des faits, sont : 

L'avertissement simple, 

La réprimande, 

La privation de traitement, 

La suspension, 

La révocation. 



Dans tous les cas, l'employé sera préalablement 
entendu. 

Art. 13. L'avertissement simple et la réprimande 
sont donnés aux fonctionnaires ou employés soit 
par le ministre, soit par Tarcbiviste général. 

La privation de traitement est prononcée par 
le ministre pour un terme qui ne peut excéder 
deux mois. 

La suspension entraîne l'interdiction d'exercer 
les fonctions et la privation du traitement : elle 
est prononcée par le ministre pour un terme qui 
ne peut excéder six mois. 

Art. li. La réprimande, la privation de trai- 
tement, la suspension, sont portées A Tétai de 
services ; elles peuvent être rayées par disposi- 
tion du ministre. 

Art. 15. En cas d'urgence, Parchiviste général 
a le droit de suspendre provisoirement les fonc- 
tionnaires ou employés placés sous ses ordres, 
sauf A en informer immédiatement le ministre. 

Art. 16. Tous les fonctionnaires et employés 
tiennent un journal où ils consignent jour par 
jour le sommaire de leurs travaux. 

Le 1*r de chaque mois, les chefs de section 
remettent A Parchiviste général le journal tenu 
par chacun d*eux. 

Us lui remettent également les journaux des 
sous-chefs et des employés de leur section, après 
les avoir vérifiés et certifiés et en les accompa- 
gnant des observations qui leur paraissent conve- 
nables. 

Art. 17. L'archiviste général adresse au dépar- 
tement de Pintérieur, au commencement de chaque 
année, un rapport sur le personnel de son admi- 
nistration, dans lequel il signale les fonctionnaires 
et employés qui se sont, pendant l'année écoulée, 
distingués par leur exactitude et leur zèle. 

Il joint A ce rapport un relevé des absences, 
quelle qu'en soit la cause, que constate la liste 
dont il est parlé A l'article 6. 

Art. 18. L'archiviste général et les autres fonc- 
tionnaires et employés ne peuvent faire collection 
pour eux-mêmes, ou acquisition pour autrui, de 
pièces d'archives. 

Chapitre II. — Meturet d'ordre. 

Art. 19. Tous les registres, recueils, chartes et 
autres titres du dépôt sont, par les soins des chefs 
de section, chacun pour les collections qui lui ont 
été assignées, marqués d'une estampille portant 
dans un encadrement les roots : Archives du 
royaume. 

Dans les registres, cette estampille est placée 
au premier et ou dernier feuillet; elle peut être 
répétée en d'antres endroits, selon la nature et 
Pimportanee du document. 

Elle est appliquée, pour les chartes et les pièces 
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délaebées, sur le biaoe qui te troave aa bas oa 
sur les côiés. 

Arl. SO. Les ouvrages imprimés, doon^^s à Pela- 
btissemeut on achetés par Tadminisi ration, sont 
égalemeol estampillés. 

Art. 21. il y a un livre d^eulrée et un livre de 
sortie des pièces déposées aux archives. 

Ces livres sont cotés et parafés, à chaque feuil- 
let, par Tarcbiviste général. 

Les entrées et les soriies y sont inscrites jour 
par jour. 

Art. 22. Il y a aussi un livre d'entrée des ou- 
vrages imprimés donnés à rétoblissemenl, ou 
acquis par Padministration. 

Art. 23. Les dons qui sont faits aux archives 
sont inscrits, avec les noms des donateurs et la 
désignation des objets donnés, sur un registre 
particulier. 

Art. 2i. Il est dressé un inventaire du mobilier 
des archives. 

Les nouvelles acquisitions sont inscrites sur cet 
inventaire, au chapitre auquel elles se rapportent. 

Art. 25. Aucuns litres ni papiers, pas même 
ceux qui ont été jugés de rebut, ne peuvent être 
vendus ou anéantis, qo*aprètf qu'il en a été fait un 
état sommaire et que le ministre, sur le vu de cet 
état, en a autorisé ranéantissemeot ou la vente. 



TITRE II. 



SEavice DU pdblic. 



Chapitre paEiiBR. — 'ommunicaiionf àPinté- 
rieur. 

Art. 26. La salle du publie est ouverte tous les 
jours non fériés, de 10 6 3 heures. 

Art. 27. Toute personne peut y demander com- 
munication des rtocumeuts historiques ou des 
actes d'intérêt privé que les archives renferment, 
pourvu qu'elle justifie, A Tégard des derniers, 
qu*elle est intéressée en nom direct, ou k litre 
d'héritier ou d'ayant droit, à en prendre connais- 
sance. 

Cette communication est donnée sans frais et 
sans déplacement. 

Art. 28. Les documents dont on désire commu- 
nication sont indiqués sur un bulletin imprimé 
qui est remis à l'employé de service dans la salle 
du publie, et qu*il fait pa^6er à l'un des chefs de 
section, selon la collection à laquelle appartien- 
nent les documents demandés. 

Arl. 29. Aucun document n'est communiqué 
qu'après avoir été inscrit, par l'rmployé du ser- 
vice, dans un registre qui mentionne : la date de 
la communication, . le fonds ou col! relion auquel 
appartient le document, l'indication ou lobjet de 
celui-ci, le nom de la personne qui l'a demandé; 
et après que celle personne a apposé sa signature 
dans la colonne du registre k ce destinée. 

Art. 30. Avant de communiquer les documents. 



l'employé s*assure qu'ils sont revêtus de l'estam- 
pille du dépôt. 

Arl. 31. Il n'est communiqué à la foia qu'au 
registre, un carton ou une liasse. 

L'archiviste général peut, néanmoins, dans des 
cas parlieuliers, autoriser une exception à cette 
règle. 

Art. 32. Aucun document n'est plus apporté 
des dépôts, pour être donné en communication, 
après deux heures 1 1 demie. 

Art. 33. Les personnes auxquelles des doco- 
ments sont communiqués doivent donner loua 
leurs soins à ce qu'ils n'éprouvent aucun dom- 
mage, dégradation ou altération par leur fait ou 
leur négligence. 

Art. 3i. Lorsqu'elles reçoivent en eommuniea> 
lion un carton ou une liasse, elles doivent laisser 
chacune des pièces à sa place, ou l'y rétablir. 

Art. 35. En quittant la salle, elles font con- 
naître k l'employé de service si elles défirent con- 
sulter de nouveau, aux séances suivantes, les 
documents qui leur ont été communiqués. 

Faute par elles d'exprimer cette intention, les 
documents sont renvoyés aux sections auxquelles 
ils appartiennent. 

Arl. 36. L'état des documents restitués est vé- 
rifié immédiatement. 

Art. 37. Toute personne qui transcrit des pièces 
dont il lui a été donné communication est tenue 
de remettre la liste des pièces transcrites è l'em- 
ployé de service dans la salle do public. Mention 
est faite, par celui-ci, à la marge ou au dos des 
pièces, de la copie qui en a été prise, de la per- 
sonne par qui ou pour qui elle l'a été et de la date 
lie celle copie. 

Arl. 38. Aucun document ne peut être repro- 
duit par calque ou fac-similé, sans l'autorisation 
expresse de rarchiviste général. 

Art. 39. Les étals ou inventaires conservés en 
manuscrit aux archives ne peuvent être commu- 
niqués sans la même autorisation. 

Art. 40. Il est défendu de troubler l'ordre dans 
la salle du public, et d'y rien faire qui puisse dis- 
traire les travailleurs. 

Arl. il. L'archiviste général a le droit d'inter- 
dire l'entrée de la salle du public, sauf recours au 
minisire, aux personnes qui n'observeraient pas 
les prescriptions du présent règlement. 

Art. 42. Nulle personne étrangère à l'établisse- 
ment ne peut être introduite dans les salles des 
archives, soit pour les visiter, soit pour eonsuller 
des pièces sur place, sans la permission de l'ar- 
chiviste général. 

La personne qui a obtenu cette permission est 
toujours accompagnée d'un des chefs de section. 

Art. 43. Chaque jour, avant dix heures, les 
chefs de section replacent, daos les collections 
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d*où ils let oal extraiu, les doeuineBU qai ont été 
donnéf eo eommaoication le jour précédeot, ei au 
•ojel defi|«els n*a pas été faite la réserve oieo- 
llonoée en l'article 35. 

Ils coBserTeol josqoe«là les boUelins 4e de- 
mandes. 

Ils les remettent ensuite, munis de leur visa, à 
rnrcbiviste général. 

Art. i4. il est interdit, lant au concierge qa*aui 
nôtres gens de service, de recevoir aucune grati- 
icationdes personnes qui viennent travailler aux 
archives. 

Toute infraction k cette règle peut être suivie 
de la révocation. 

Gbapitbb II. — Communieationt audehort. 

Art. AS. En aucun eas, les chartes, les cariu- 
laires, les recueils de pièces originales et autres 
documents précieux par leur rareté on leur im- 
portance, ne peuvent être commuoiqués au de- 
hors. 

Art. 46. Eo ce qui coneerne les autres pièces, 
aucun registre, dossier ou pièce quelconque ne 
peut sortir des arebivfs sans raulorisaiion spé- 
ciale et par écrit du ministre. 

Cette autorisation nVst accordée que pour des 
raisons de service public, on pour d'antres motifs 
graves, et toujours pour un temps limité. 

Art. 47. Avant la sortie d'une pièce quelconque, 
le chef de section qui a dans ses attributions la 
collection à laquelle cette pièce appartient, s'as- 
sure qu'elle est revêtue de l'estampille du dépdi. 

Bile est Inscrite ensuite sur le livre de sortie. 

L'employé chargé de la tenue de ce livre a solo 
d'y indiquer la date de la reslilutioa, et si la 
pièce est rentrée en bon état. 

Art. 48. Les personnes auxquelles des pièces 
ont été communiquées avec déplacement sont res- 
ponsables de la perle ou de la détérioration de 
celtes-ci. 

Il n'en sera plus confié à quiconque ne les aura 
pas rendues ou les aura rendues en mauvais état, 
et ee sans préjudice des dommages et intérêts qui 
pourront être réclamés au nom de l'Etat. 

CsAPiraE III. — Expéditions, — Heeherehei. 

Art. 49. Toute demande d'expédition de pièces 
déposées aux archives doit être faite par lettre 
adressée k l'archiviste général. 

Art. 50. Il en est de même de toute demande de 
recherche de pièces et de renseignements. 

Art. 51. Il ne peut être délivré d'expéditions de 
pièces déposées dans les archives qu'eux personnes 
intéressées en nom direct, è titre d'héritiers ou 
d'ayants droit. 

Art. 52. Il est payé, pour les expéditions, outre 
les frais de timbre, un franc par rôle, chaque 



rôle de deux pages, chaque page de vingt lignes 
et chaque ligne de douse à qninxe syllabes. U ne 
sera procédé 6 aucune expédition qu'après consi- 
gnation des frais. 

Art. 53. L'employé chargé de percevoir les 
droits d'expédiiiou en opère le versement au tré- 
sor k la fin de l'année. 

Art. 54. Sont exemptes des frais de timbre et 
de copie les expéditions réclamées dans Pintérêt 
du service public par les déparlements ministé- 
riels. 

Art. 55. Les expéditions avec ou sans frais sont 
collationnées cl visées par l'un des chefs de section, 
signées par l'archiviste général, et scellées do 
sceau des archives. 

Elles font ainsi foi en justice. 

CHAPiraB IV. — Biblioihèqw. 

Art. 56. La bibliothèque d^s archives n'est pas 
publique. Toutefois, les personnes qui, se livrant 
dans les archives k des recherches historiques, 
désirent consulter des ouvrages appartenant k la 
bibliothèque, peuvent en obtenir communication 
avec l'autorisation de l'archiviste général. 

Art. 57. Aucun des ouvrages de la bibliothèque 
ne peut être prêté au dehors. 

Art. 58. Celui qui désire consulter un ouvrage 
de la bibliothèque en donne l'indication sur un 
bulletin qu*il remet k l'employé de service dans 
la salle du public, et que celui-ci fait passer au 
chef de section dans les attributions duquel la 
bibliothèque est placée. 

Art. 59. Les deux articles qui précèdent s'ap- 
pliquent aux fonctionnaires et employés des ar- 
chives aussi bien qu'aux personnes étrangères k 
rétablissement. 

Art. 60. Le chef de section qui est chargé de la 
bibliothèque a soin de tenir le catalogue au cou- 
rant. 

TITRE III. — DlSPOSlTIORS GtfNBKALES. 

Art. 61. Le règlement du 31 janvier 1870 est 
rapporté. 

Art. 62. L'archiviste général du royaume est 
chargé de veiller k l'exécution du présent règle- 
ment. ' 

DsLcoua. 



53. - M FÉWRiER 1878. — Arrêté 
ministériel. — Archives de l'État dans lu 
provinces. — Hèglement d'ordre intérieur. 
(MoDit. du i'^'mars 1878.) 

Le ministre de l'intérieur, 
Vu l'arrêté royal du 27 février 1878 portant 
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orgaoÎMiioo dtt archives de TEUt dut let pro- 
▼loeef. 

Arrête : 

TITRE PREMIER. ^ Sbrticb ihtébibvr. 
CiAPiTBB PRBMiBB. — Dêvoift dtt eoM^TMleairt. 

Art. l«r. Let devoiri des ooDserfateors eonsis- 
teDtpriDcipslement : 

!• A classer et ioveotorier les doeunaents coo- 
fiés k lear garde i 

2» A veiller k ceqoMl o*eo soit distrait aoeoo; 

3« A fournir k TadiDinistration et aa pablie les 
renseignemeots qui lear sont demandés. 

Art. 2. Les eonservalears prennent poar règle, 
dans les travaux de classement : 

!• De rassembler les doeoroeols par fonds, 
c*estk-dirt de former une eolleelion pariicnlière 
de tons les litres qui proviennent do même corps, 
du même étabUssemrnl, de la même administra- 
tion ou de la même communauté, sans mêler les 
actes d*un cor|>8, d*un établissement, etc., avec 
ceux d^nn autre; 

2* De classer, dans chaque fonds, les docu- 
ments suivant leur nalore, en coordonnant les 
matières, selon les cas, d'après Pordre chrono- 
logique, topographiqoe on simplement alphabé- 
tique. 

Art. S. Aussitôt après la rédaction d'un inven- 
taire, ils en adressent une copie à radminislratioo 
des archives générales du royaume, pour rester 
déi*osée dans cet établissement. 

Art. i. Les conservateurs adjoints sfcoodeni 
les conservateurs dans les travaux de classement 
et les recherches dont ceux-ci sont chargés. 

Ils les remplacent, en cas d'absence, de maladie 
ou de tout autre empêchement. 

Art. 5. Le ministre de llntérieur, le gouverneur 
de la province entendu, détermine les Jours et les 
heures où les différents dépôts d^archives de 
TElat doivent être ouverts. 

Art. 6. Les conservateurs, les conservateurs 
adjoints et les employés sont tenus de se trouver à 
leur poste auxjonrs et aux heures qui ont été fixés 
en exécution de Tarticle précédent. 

Art. 7. Us ne peuvent s'absenter sans autorisa- 
tion. 

Cette autorisation est donnée par le gouverneur 
de la province, si l'absence ne dépasse pas huit 
Jours, et par le ministre pour un espace de temps 
plus long. 

Art. 8. Il leur est interdit de se livrer, pendant 
les heures réglementaires, k des travaux étran- 
gers k leurs fonctions. 

Art. 9. Us ne peuvent, sous quelque prétexte 
que ce soit, emporter hors de l'établissement 



aucun registre, portefeuille, carton, liasse ou 
pièce détachée. 

Art. 10. Les conservateurs sont subordonnés k 
l'archiviste général du royaume, avec lequel ils 
entretiennent une correspondance régulière. 

Art. 11. Au mois de Janvier de chaque année, 
ils lui adressent un rapport sur les travaux qui 
ont été exécutés l'année précédente dans les dépôts 
confiés respectivement k leur garde et sur la ai- 
tuation de ces dépôts. Us y Joignent un état dea 
documents entrés aux archives et de ceux qui en 
aont sortis. 

Une copie de ee rapport est envoyée par eux aa 
gouverneur de la provinee, qui en donne commu- 
nication k la députation permanente du conseil 
provincial. 

Art. 12. L'archiviste général met sons les yeux 
du ministre de l'intérieur un résumé des rapports 
qo*il a reçus, avec les observations dont eeux-ci 
lui paraissent susceptibles. 

Chapitbb 11. — ÊÊeturti tordre. 

Art. 13. Tons les registres, recueils, chartes el 
autres titres des dépôts provinciaux de TEiat sont, 
par les soins des conservateurs, marqués d'une 
estampille portant dans on encadrement les 
mots : Archivée de VEtat, d... 

Dans les registres, cette estampille est placée 
au premier et au dernier feuillet} elle peut être 
répétée en d'autres endroits selon la nature et 
l'importance du document. 

Elle est appliquée, pour lea chartes et les pièces 
détachées, sur le blanc qui se trouve au bas ou 
sur les côtés. 

Art. 1i. Lei ouvrages imprimés donnés aux 
dépôts sont également estampillés. 

Art. 15. Les conservateurs tiennent on livre 
d'entrée et de sortie des pièces { ces livres sont 
cotés et parafés k chaque feuillet. 

Les entrées et les sorties sont inscrites dans 
ces registres Jour par Jour. 

Us tiennent également un livre d'entrée des 
ouvrages imprimés qui sont envoyés aux dépôts. 

Art. 16. Les dons faits aux dépôts sont inscrits, 
avec les noms des donateurs et la désignation des 
objets donnés, sur un registre particulier. 

'Art. 17. Les conservateura ne peuvent vendre 
ou anéantir aucuns titres ni papiers, pas même 
ceux qui ont été jugés de rebut, si ce n'est en 
vertu d'autorisation du ministre de l'intérieur. 
. Lorsque les papiers inutiles, insignifiants ou k 
mettre au rebut leur paraissent devoir être vendus 
ou anéantis, ils en dressent un état sommaire 
qu'ils font parvenir, avec leurs observations, k 
Tarehiviste général du royaume, pour être |>ar 
lui soumis au ministre. 

Art. 18. Les conservateurs, les conservateurs 
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a«tJoioU et Im employés ne peoveni faire eollee- 
tion poor eui-méfflet, ai «eqaUlttoo pour aatrai, 
de pièoea d*arehiT«8. 

TITRE II. ^ Sbr?icb du public. 

CiAPirai paiMisa. — CommimicolioM à l'inté- 
rieur. 

Art. i9. Les archives provioeiales de TElat sont 
ooTertes an public aai joorii et aux heures qui 
aoDt fixés, pour chaque dépAl, par une disposicion 
do gouTerueur de la provÎDce insérée an Mémorial 
udwùniêirlif. 

Art. SO. Toute personne peut demander com- 
munication des documents historiques ou tle» actes 
d'Intérêt privé que les archives renferment, 
pourvu qu'elle justifie, à Pégard des derniers, 
qu'elle est inK^ressée en nom direct, ou à titre 
d'héritier ou d'aysnt droit, i en prendre connsis- 
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Cette communication est donnée sans frais et 
sans déplacement. 

Art. SI. Aucun document n'est communiqué 
qu'après avoir été inscrit, par le conservateur, 
dans un registre qui mentionne ; la date de la com- 
munication, le fonds on collection auquel appar- 
tient le document, l'indication ou l'objet de 
celui-ci, le nom de la personne qui l'a demanda, 
et après que celte personne a apposé sa signature 
dans la colonne do registre è ce destinée. 

Les documents, avant d'être communiqués, sont 
revêtus de l'estampille du dépôt, s'ils ne l'ont été 
déjè. 

Art. 22. Les personnes auxquelles des docu- 
ments sont communiqués ont pour devoir de 
uionner leurs soins à ce qu'ils n'éprouvent aucun 
dommage, dégradation ou altération par leur fait 
ou leur négligence. 

Art. 23. Lorsqu'elles reçoivent en eommoiiica' 
tjon on carton ou une liasse, elles doivent laisser 
chacune des pièces à sa place, ou l'y rétablir. 

Art. 24. Tonte personne qui transcrit des 
pièces dont il lui a été donné communication est 
tenue de remettre la liste des pièces transcrites au 
conservateur. 

Mention est faite, par celui-ci, k la marge ou au 
dos des pièces, de la copie qui en a été prise, de 
la personne par qui ou pour qui elle l'a été, et de 
la date de cette copie. 

Art. 25. Là oii les locaux le permettent, les do- 
cuments ilemandés par les particuliers leur sont 
communiqués dans une salle séparée et destinée à 
cet usage. 

Nulle personne étrangère au dépôt ne peut être 
admise dans les salles des archives, >soii pour les 
visiter, soit pour consulter des pièces sur place, 
«lu'avee l'autorisation expresse du conservateur. 



GHAPiTas II. — ComwmnieatioHtauéthort. 

Art. 26. En aucun cas les chartes, les eartn- 
lalres, les recueils de pièces originales et autres 
documents précieux par leur rareté ou leur im- 
portance, ne peuvent être communiqués au de- 
hors. 

Art. 27. Eu ce qui concerne les autres pièces, 
aucun registre, dossier ou document quelconque 
ne peut sortir des archives sans l'autorisation du 
ministre de l'intérieur. 

Cette autorisation n'est accordée que poor des 
raisons de service publie, on pour d'autres motifs 
graves, et toujours pour un temps limité. 

Art. 28. Avant la sortie d'une pièce quelconque, 
le conservateur s'assure qu'elle est revêtue de 
Testampille du dépôt; il l'inscrit ensuite sur le 
registre ad h-je. 

Il a soin d'indiquer sur ce registre la date de la 
restitution, et si la pièce est rentrée en bon état. 

Art. 29. Les personnes auxquelles, des pièces 
ont été communiquées avec déplacement sont res- 
ponsablea de la perte ou de la détérioration de 
celles-ci. 

Il n en sera plus confié k quiconque ne les aura 
pas rendues ou les aura rendues en mauvais eut 
et ce sans préjudice des dommages et intérêts qui 
pourront être réclamés an nom de l'Etat. 

CHAPiTas III. — Exftédiiiont. 

Art. 30. Il ne peut être délivré d'expédilious de 
pièces déposées dans les archivée provinciales de 
PEial qu'aux personnes qui y ont intérêt, soit en 
nom direct, soit à titre d'héritiers ou d'ayants 
droit. 

Art. 3t. Il est payé, pour les expéditions, outre 
les frais de timbre, un franc par rôle, chaque 
rôle de deux pages, chaque page de vingt lignes, 
et chaque ligne de douse k quinxe syllabes. Il n'rst 
procédé à aucune expédition qu'après consignation 
des frais. 

Art. 32. Le conservateur lient registre des 
expéditions qu'il délivre, où chacune d'elles reçoit 
un numéro d'ordrr. 

Il inscrit ce numéro, avec la somme perçue, sur 
l'expédition qu'il a délivrée. 

Le montant des droits d'expédition est versé 
par loi au trésor à la fin de l'année. 

Art. 33. Sont exemptes des frais de timbre et 
de copie les expéditions réclamées, dans rinicrêt 
du service public, par les déparlements ministé- 
riels, par l'administration provinciale, ou par 
l'administration des domaines. 

Art. 84. Les expéditions avec ou sans frais sont 
signées par. le conservateur et scellées du sceau 
des archives. 

Elles font ainsi foi en justice. 
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TITRE lU. — DisrosmoNs 6éiiBa*Lts. 

Art. 35. L^rchiviste général du royidine fait, 
chaque année, après en avoir reçu rauloriaaiion 
du mtnisire de Pinli'rieur, rinspeciion des ar- 
chives de PEiat dans les provinces. 

Il rend compte au ministre de la situation dans 
laquelle il les a trouvéeiit, et lui Tait toutes les pro- 
positions qn*il Juge nécessaires pour accélérer le 
classement de ces dépôts et pour leur bonne con- 
servation. 

Art. 36. L'archiviste général du royaume est 
chargé de veiller A resécution do présent règle- 
ment. 

Dblcovr. 

54. — 9SrÉTRiEB 1§7S. — Liste 
des brevets (ïï<^ 308 à 449) itélivrés par 
arrêtés ministériels de cette date, (Monit. 
du 7 mars 1878.) 



55.-1" MARS lg7». — Arrêté royal. 
— Modification au règlement du Conser- 
vatoire royal de musique de Bruxelles au 
sujet des vacances de cet établissement, 
(Monit. du 5 mars 1878.) 

Léopold II, etc. Vu les articles 79 et 80 du rè- 
glement du Conservatoire royal de musique de 
Bruiclles, disposant au sujet des vucances de cet 
élablissemenl (t); 

Considérant qu'il y a lieu de modifier les époques 
fixées pour les vacances dans rintéréi des éludes 
et de Torganisaiion du grand concoora de compo- 
sition musicale fondé par Tarrété royal do 
5 mars 1849 ; 

Sur la proposition de notre ministre de Tinté- 
ricur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 
Art. I«r. Les ariieles 79 et 80 du règlement 
organique du Conservatoire royal de Bruxelles 
sont modifiés comme suit : 

« An. 79. Il y a, chaque année, deux vacan- 
ces : la première, du dimanche des Rameaux jus- 
qu'au premier dimanche après PAques; la se- 
conde, du 15 juillet jusqu'au premier lundi de 
septembre. 

• Art. 80. Les cours du Conservatoire vaquent 
en outre, aux jours ci-après indiqués : le lundi et 
le mardi gras; le jour de l'Ascension ; le lundi de 
la Pcotecéle ; le jour de la Toussaint ; le jour et 

(f ) Le règlement do 7 mars 1843 n'a pas été re- 
produit dans la Ptuinomie. 



le lendemain de MoCI ; du !«' an 6 janvier inclu- 
sivement ; les jours des fêles nationales (9 avrilt 
SI juillei, 23, 34, 25 et 26 septembre, 15 novem- 
bre) • 

Art. 2. Notre ministre de Pinlérienr (M. Dbl- 
codb) est chargé de l'exécution da présent arrêté. 

56.- V'MAnmtHlti.-^ Arrêté royal 
qui nomme chevalier de Vordre de Léopold 
M, Max, Holvoety administrateur de l'Union 
du crédit et ancien juge au tribunal de 
commerce de Bruxelles, (Mooit.du 7 mars 
1878.) 

57.— f'-HARS IM».^ Arrêté ministé' 
riel, —Conférences horticoles, — Examens, 
— Certificats. (Monit. du 10 mars 1878.) 

Le minisire de rintéricor, 
Revu les arrêtés ministériels do 30 septembre 
(Pasin., no 334) et du 26 octobre 1860 (Pa«tn., 
n« 362), do 13 mars 1865, do 4 mai 1872 et da 
8 juillet 1874, relatifs aux examens A subir par 
les personnes qui ont snivl tes conférences publi- 
ques sur la culture et la taille des arbres frui- 
tiers; 

Vu la loi do 18 juillet 1860, 
Arrête : 

An. 1er. Uo jury nommé par le ministre de 
riniéricur est chargé de procéder k l'exameo des 
personnes qui, ayant suivi les conférences ou les 
cours publics autorisés par le gouvernement sur 
la culture et la taille des arbres fruitiers, désirent 
faire constater leurs connaissances et obtenir un 
certificat de capacité. 

Art. 2. Le jury ne procède à l'examen qae lors- 
que les deux tiers au moins de ses membres sont 
présents. 

Art. 3. Les examens ont lieu, chaque année, 
pendant le mois de septembre, aux écoles d'horti- 
culture de l'Etat, k Vilvorde et ù Gand. 

Art. 4. Les personnes qui veulent subir l'exa' 
men doivent se faire inscrire chex les professeurs 
dont elles ont suivi les conférences, en désignant 
l'école où elles désirent être examinées. 

Au moment de l'inscription, les candidats ver- 
sent entre les mains du professeur la somme de 
dix francs poiis l'examen du 2« degré et celle de 
vingt francs pour l'examen du 1«r degré. 

Celle somme est resliluée, oprès l'examen, par 
le dirreieur de l'école, ft ceux des candidats qui 
reçoivent le certificat de capacité. 

Le montant des droits d'inscription, versés par 
ceux qui sont ajournés on rejelés, est acquis au 
trésor. 
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Le eaadidal qni se repréfleoie puur sobir oo 
■oof el eiameo oe paye plut de droit d*iii»erip« 

tiOB. 

Art. a. Le profesaear transmet les listes dMa- 
seriptioo aoi direeteors deséeoles d'borticallore 
de l'Etal, avaot le l^rdu mois d*aoùt, et il y Joint 
le moDtaot des droits dMoseriptioD. Les demandes 
d^tnscription adressées après eelte date sont eon- 
sidérées comme non ayeuues. 

Ne sont admises k Teumeo qoe les personnes 
qni ont suivi régalièremeot, pendant une année 
au moins, des conférences sur la culture et la 
taille des arbres fruitiers autorisées par le gon- 
Ycroement. 

Art. 6. L*examen se divise en deni épreuves, 
Tune orale on théorique, et Tantre pratique. 

LVprenve théorique comprend les matières 
suivantes : 

A. Notions d'anatomie et de physiologie végé- 
Ulesi 

B. Notions de pomologie; 

C. Notions de pathologie végétale. 
L*éprenve pratique a puor objet les opérations 

de la taille et de la culture des arbres : 

A, A fruits à pépins; 

B, À fruits à noyau ; 

C, A fruits ft baies et autres. 

Art. 7. La valeur absolue des réponses on des 
opérations des récipiendaires sur les matières 
spécifiées à chacun des II itéras des paragraphes 
précédents est représentée par les nombres sut> 
vants: 

Epreuve Ihéorique» 

A. (Valeur de Pensemble des réponses par- 

faites.) — — 35 

B. - - 35 

C. - - 20 

Bprtwte pratiqué, 

i, (Valeur de Pcnsemble des opérations por- 
faiiM.) — _ 30 

B. - _ 30 

C. - - 30 

Art. 8. Un tirage au sort détermine Tordre 
dons lequel se font les examens. 

Art. 9. L*e«amen oral ou théorique précède 
Pexamen pratique. 

Sont seuls admis à Téprruve |>ratiqiie les réei- 
piendairps qui ont obtenu au moins la moitié des 
points sur Tensemble de Tépreuve théorique. 

Art. iO. La durée de Tépreuve théorique est de 
30 minutes et celle deTépreuve pratique de iO mi* 
nu tes pour Tobtention d*un certificat de seconde 
classe s de 30 minutes pour répreuve théorique 
et une heure pour Pépreuve pratique pour Tob- 
tention d*uaccrtificat de première clause. 



Art. II. Le jury peut sppelir à Tépreuve pra- 
tique plusieurs récipiendaires k la fois, en suivant 
toutefois Tordre déterminé par le tirage au sort. 

Art. 12. Le Jury règle la nature et le nombre 
des questions théoriques et pratiques qu'il pose 
aui récipiendaires; ces questions doivent se rap- 
porter aux diverses matières du programme arrêté 
par le ministre de Tîntérieur pour les conférences 
publiques sur la culture et la taille des arbres 
fruitiers. 

Art. 13. Le jury délivre des eertifieats de eapa- 
eilé dont la formule est arrêtée par le ministre de 
Tintérieur. Ils sont signés par tous les membres 
du jury, ainsi que par le récipiendaire el marqués 
du sceau du ministère de Tintérieur. 

Art. U. Il y a des eertifieats de première et de 
seconde classe. 

Pour obtenir le certificat de première dusse, 
les récipiendaires doivent justifier qu'ils ont reçu 
le certificat de seconde classe, soit dans la même 
session du jury , soit dans une session anté- 
rieure. 

Le certificat de première classe n>sl délivré 
qu'A ceux qui obtiennent au moins les deux tiers 
des points dans chacune des branches des deux 
épreuves. 

Pour avoir droit an certificat de seconde clas.4e, 
les récipiendaires doivmt avoir obtenu au moins 
la moitié des points dans Tensemble de Tépreuve 
théorique et dans chacune des trois parties de 
Tépreuve pratique. 

Art. 15. Pour Texamen des récipiendaires qui 
se présentent afin d'obtenir le certificat de seconde 
classe, le Jury a la faculté de se diviser en deux- 
sections qui examinent sueeessivement le même 
candidat. Tune en théorie et l'autre en pratique. 
Les sections se réunissent pour délibérer. 

Art. 16. Huit candidats sont appelés chaque 
jour k subir l'examen. Les directeurs des écoles 
informent les candidsts do jour où ils auront k se 
présenter . 

Art. 17. Des séances spéciales sont réservées k 
la fin de la session du jury pour Texamen des 
récipiendaires qui se préseuieot afin d'obtenir un 
certificat de première classe. 

Pour cet examen, le Jury ne pourra te diviser 
en sections. 

Art. 18. Les dispositions du présent arrêté sont 
applicablci aux Instituteurs qui suivent les con- 
férences spéciales établies pour cette catégorie de 
fonctionnaires. Les listes d'inscription des insti- 
tuteurs sont transmises par les inspecteurs de 
l'enseignement primaire, conformément aux arti- 
cles ici 5 ci-dessus. 

Art. 19. Il est tenu une liste de présence des 
membres du jury. Cette liste est signée par le 
président et le secrétaire. 
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Immédiaiemeot après la sesaioD, les procès- 
f erboox des séances ainsi qoe la liste de préseoee 
sont envoyés au ministre de rintérlenr avec un 
rapport do président du Jury. 

Art. 20. Dans leor enseignemeni, lea conféren- 
eîers devront se conformer au programme qui 
sera arrêté par le ministre. 

Art. 91. Les arrêtés ministériels du 13 mars 
1865, do imail87Set du 8 juillet 187i sont 
rapportés. 

Le ministre de Pintéricur, 

Dblcoub. 

58. — 1»MABS 187S. - Arrêté royal 
qui approuve la délibération de rassem- 
blée générale des actionnaires de la Compa- 
gnie des lits militaires, portant émission 
de cinq cents nouvelles actions ou parts de 
propriété; ladite délibération constatée 
par un acte public reçu par le notaire Y an 
Halteren, à Bruxelles, le iZ février 1878. 
(MoDÎt. du U mars 1878.) 

59. — 9 MAB81 1878. — Arrêté royal 
par lequel est promu au grade d'officter de 
l'ordre de Léopold M. F, de Gerlache, 
commissaire de l'arrondissement de Char-- 
leroi. (MoDÎt. da 14 mars 1878.) 



60. — - 11 mjkws 1878.— ArréU royal 
réglant les conditions de la mise en dispo- 
nibilité des fonctionnaires et employés du 
ministère des finances. (Monic.du 16 mars 
1878.) 

Léopold II, etc. Voulant régler la position de 
disponibilité pour les fonelioonaires ei employés 
ressortissant au département des finances (I) ; 

Sur la proposition de notre ministre des 
finances. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. l«r. Les fonctionnaires et employée du dé- 
partement drs finances peuvent être mis c» dis> 
ponibilité, savoir : 

to Par mesure générale; — par suite de réor- 
ganisation ou de suppression d>niploi ; — dans 
rintérêt du service ; 

9* Sur leur demande ou d'office, pour eause de 



(1) Voy. ei-aprês, n» 73. 



maladie on d*infirmités dûment constatées et eon- 
tractées après leur admission dans Padminisirt- 
tion; 

3o Pour motifs de convenances personnelles; 

i* Par mesure disciplinaire. 

Art. 2. Dans le cas du n« I de rariicle !•', les 
fonctionnaires et employés conservent leurs droits 
ft Pavsncemenl et jouissent d*un traitement d^at- 
tente équivalent au traitement d'activité. Le temps 
de dispooibiliié est admis pour la liquidation de 
ta pension. Celle-ci sera éventuellement calculée 
sur le traitement moyen des cinq dernières 
années. 

Art. 3. La mise eo disponibilité prévue au ne 3 
de rariicle !•' donne ouverture è un traitement 
d*atlente, fixé, an maximum, à la moitié du der- 
nier traitement d*uelivité pour dix années au 
moins de services effectifs, militaires et adminis- 
tratifs; ce maximum ou la quotité fixée par 
Parrêté de mise en disponibilité pourra être 
augmenté de 1 I 3 p. c. du même traitement par 
année de service au delà de dix, sans pouvoir 
excéder les trois quarts do dernier traitement 
d'activité. 

Toutefois, si Pincapacité physique est la consé- 
quence de Pexereiee des fonctions ou le résultat 
d'un accident survenu en service ou k Poecasion 
du service, Pemployé pourra être maintenu dans 
la jouissance de Pintégralité du traitement. 

Le temps de disponibilité peut être admis par 
décision spéciale pour la liquidation de ta pension 
éventuelle ft calculer sur le traitement moyen des 
cinq dernières années d'activité. 

Le fonctionnaire ou Pemployé est tenu, ft la 
première invitation, de se présenter devant la 
commission provinciale des pensions, pour faire 
constater aa situation physique. S'il s'y refuse ou 
si, après avoir été reconnu propre au service, il 
n'accepte pas une position équivalente à celle 
qu'il occupait en dernier lieu, il tombe sous Pap- 
pllcation des dispositions de l'ariicle €du préseul 
arrêté. 

Art. i. Le fonctionnaire ou l'employé mis en 
dis|>onibilité pour motifs de convenances person- 
nelles (n* 3 de l'article {•') ne Jouit d'aucun trai- 
tement d'attente, et le temps passé dans cette 
posilioo n'est pas admis pour la liquidation de sa 
pension, qui sera éventuellement établie d'après le 
traitement moyen des cinq dernières années d'ac- 
tivité. 

Art. 5. Les conditions de la mise en disponibi- 
lité par mesure disciplinaire sont réglées suivant 
la gravité des faits qui la motivent. 

La durée n'en peut excéder trois ans. 

Lorsqu'un traitement d'attente est accordé, il 
ne peut dépasser eelui qui aurait été alloué si 
Pageot s'était Ironvé dans le cas prévu par Parti- 
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ele 3 el, dans aucun cas, il ne peut être sapéricur 
aai iroif cinquièmas du dernier traiiement d*ae- 
tivité. 

Le temps passé dans celle posilioo n^eal pas 
admissible pour la liquidation de la pension. 

Art. 6. Tool roociioonaire ou employé mis en 
disponibilité pour quelque motif que ce soit reste 
k la disposilioB do minitire, qui peut le .faire 
rentrer dans les eadres quand il le Juge conve- 
onble, sauf constatation de la situation physique 
de ceux qui ont été placés dans cette' position 
pour des raisons de santé. 

L^ageni qui refuse de reprendre rexereiee de 
ses fonelions dans le délai fixé par le minisire ou 
d^aeecpter une position équivalente, ou même in- 
férieure 8*il s*agil d'une mise en disponibilité par 
mesure disciplinaire, est eonsitiéré comme démis- 
sionnaire. 

11 eu est de même de celui qui, n*ayant pas reçu 
rinvilaliott dont il est question au présent article, 
s passé un terme de trois ans dans la position de 
disponibilité, sans atoir réclamé sa réintégration 
dans le cadre d'activité ou qui, Payant réclamée, 
se sera mis dans le.cas prévu par Talinéa qui pré- 
cède. 

Dans Ton et Tautre cas, Tagent ne sera admis à 
faire valoir ses droits ft la pension que s'il se 
trouve dans les conditions prévues par l'arti- 
cle t«r de la loi du 31 juillet I8i4, c'eslA dire s'il 
est âgé de 65 ans et s'il comptait, avant la mi»e en 
demeure, trente années de services admissibles. 

Les dispositions de Tnlinéa précédent sont ap- 
plicables an fonctionnaire ou employé qui accom- 
plit sa soixante-cinquième année dans la posilioo 
de dispoo\biiiié. 

Sauf pour les cas prévus aux n«* I et 2 de 
rarlicle {•', il ne pourra se prévaloir d infirmités 
eonlraciées posiérieurement à la mise en dispo- 
nibilité pour invoquer le bénéfice des articles 3 
et i de ladite loi. 

Art. 7. Le délai de trois ans dont il est fait 
mention au Iro.sième olinéa de rariicle 6 prend 



(1) A cet arrilé élaii jointe la circulaire qui suit. 
Bruxelles, le 12 mars 1878. 

Monsieur le gouverneur. 

Vous connaissez l'arrêté royal do 36 février der- 
nier, nommant la commisfrio» chargée de préparer 
le programme dcd fêles du 50« anniversaire de 
l'indépendance nationale. 

En soumettant cet arrêté à la signature du Roi, 
j'exprimais à Ss Majesté la conviction que la nation 
tout entière tiendrait à s'associer aux pouvoirs 
publics pour célébrer avec éclat cet heureux an- 
niversaire. 

Afin d'organiser avec maturité la participation 
des provinces & l'œuvre de 1880, il convienl d'In- 



eours à partir de la date do présent arrêté, pour 
les agents en disponibilité an moment de sa pu- 
blication. 

Art. 8. Tout fonelionnaire on employé mis en 
disponibilité en exéention des dispositions qni 
précèdent est tenu de notifier è I administration 
un domieilf, d:ins le royoume, où peuvent lui 
être remises les décisions qui le concernent. 

Notre ministre des finances (M. J. Malou) est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 



61. — 12 MARS tH7 H.- Arrêté minii- 
tériel — Fête* du cinquantième anniver- 
saire de l'indépendance nationale, — Co- 
mitée provinciaux, (Mooit. du 19 mars 
1878.) 

Le ministre de rintérienr. 

Vu l'arrêté royal du 96 février 1878 {Panno- 
mie, n* 46) instituant une commission chargée 
de préparer le programme des cérémonies et fêles 
du 50* anniversaire de l'indépendance nationale, 
Arrête : 

Art. I«r. Des comités institués dans les pro- 
vinces organiseront le concours de chacune d'elles 
è la célébration dn susdit anniversaire. 

La commission centrale correspondra avec les 
comités provinciaux. 

Art. 3. Les membres de ces comités seront 
nommés par les gouverneurs, de eoncerl avec les 
députations permanentes (t). 

Delcoob. 



69. — 19 MARS 1878. —Arrêté royal 
qui autorise le ministre des travaux pu- 
blics à approuver un nouveau tarif ap- 
plicable^ a dater du 1*' mai 1878, aux 
correspondances télégraphiques échangi^es 



siiiuerdans chacune d'elles un comité composé de 
personnes que leur position ou leurs connais- 
sances spéciales désignent pour celte honorable 
mission. C'est l'objet de l'arrêté que j'ai l'honneur 
de vous transmettre. 

Chaque coinilè provincial comprendrait de 
douse à vingt membres. Il e.*t désirable que les 
principales ioculîiéii de la province y soient repré- 
sentées. 

Je vous prie, monsifur le gouverneur, de vou- 
loir bien, d'accord avec ladéputation permanente, 
procéder à la formation du comité de votre pro- 
vince et m'en faire connaître la composition. 

Le ministre de l'intérieur. 

Deloods. 
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entré la Belgique et r Allemagne, (Honit. 
du 27 mars 1878.) 

^ Cet arrêté est suivi de l'avis que 
voici : 

Avis. — Le tarif de» corret poniJaoees lélégi :•• 
phic^affi échangée» entre la Belgique et PAIIe- 
magne «era modifié comme il suit, à dater du 
l^rmai 1878: 

Les taies perçues en Belgique pour tes télé- 
grammes expédiés d'un bureau belge h un bareaa 
allemand seront flxéeseomme il suit, à iootes dis- 
tances : 

f« Par télégramme ordinaire : 
Une taxe fixe de 80 centimes ; 
Une taxe par mol de 10 eeniimes ; 

3* Par télégramme urgent : 
Une taxe fixe de S fr. iO c. ; 
Une taxe par mot de 30 centime» : 

3« Par télégramme collationné ; 
Une taie fixe de I fr. 90 e : 
Une taxe par mol de IS eenlimes. 

La taxe à payer d^avance poue ta réponse k un 
télégramme sera celle d'un télégramme ordlniire 
de div mots. 

L*expéditcar qui tondra affranrhir une réponse 
plus ou moins longue désignera le nombre de 
mots dans le texte du télégramme. Toutefois, 
ralTranebissement ne pourra dépasser la taxe d'un 
télégramme de trente mois. 

La taxe de Taccusé de réreption sera égale k 
celle d'un télégramme ordinaire de dix mots. 

Les télégrammes multiples k desiinaiion d'ane 
même localité seront taxés comme on seul télé- 
gramme I il sera perçu, en outre, à litre de droit 
de copie, autant de fois 50 centimes par télé- 
gramme qu*il y a de destinations moins une. 

An deik de cent mots, ce droit sera augmenté 
de 50 centimes par série ou fraction de série de 
cent mots. La totalité des mots k taxer, y compris 
les adresses, entrera dans le compte. 

La taxe des télégrammes k échanger avec les 
navires en mer» par Tintermédiaire des séma- 
phores, sera fixée k 10 centimes par mot. 

Elle sera ajoutée an prix du parcours électrique 
rakulé d'après la règle générale. 



63. — 15 MARfl IS78. — Liste des 
brevets (n" 450 à 573) délivrés par arrêtés 
ministériels de cette date, (Montt. du 
20 mars 1878.) 

64. - t^MAnmlSlS.- Arrêté royal 
par lequel est promu au grade d'officier de 



Vordre de Léopold M. Ch. De Groote^ mi- 
nistre résident de Belgique, au Japon. 
(Monit. du 31 mars 1878.) 

65.-1$ MARS tH7H. -ArréUs royaux 
par lesquels sênt nommés, dans Vordre de 
Léopold . 

Officier : 
H. de Borefagrave (Emile), eouseiller de légn- 
lion, k Berlin. 
ChevatierM : 
MM. De Grelie (Edouard), et Reuaens (Georges), 
seeiéiaircs île légation de l** ^Ias^e. 
(If ON Heur du 6 avrit 1878.) 

66. — tO HARii 1K78. - Arrêté royal 
par lequel sont fiommés membres du jury 
chargé déjuger le concours de 1 878, ayant 
pour objet le meilleur ouvrage sur Vhistoire 
nationale, (Prix de 25,000 francs insti- 
tué par le Roi) : 

MM. Banning, directeur au ministère des offaires 

étrangères; 
Emile De Laveleyf, membre de TAcadcmie 

royale de Belgique; 
Charles Faider, membre di* TAcadémie royale 

de Belgique ; 
Alphonse Le Roy, mimbre de TAcadémie 

royale de Belgique ; 
Le lieuienant génénl Renard, iui»pectrar 

général de lu garde riviqne ; 
Schollaert, vire-présidenl de la chambre des 

représentants; 
Thonissen, membre de TAcailémie royale de 

Belgique. 

(Jfofiitetir du SI mnri 1878.) 



67. - *20HARSl87§.—i4rréf^roya/. 
— Milice nationale. — Répartition du con- 
tingent de la levée de 1878. (Monit. du 
21 mars 1878.) 

Léopold II, etc. Vu Partiele 5 de la loi du 
5 juin 1870, modifiée par relie du 18 septem- 
bre 1873; 

Vu la loi du i7 décembre 1877, fixant k 
12,000 hommes le contingent de la levée de mi- 
lice de 1878 ; 

Sur la proposition de notre ministre de Tinté- 
rieur. 
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Noo« avons arrêté el orrêtonf< : 
Arl. !«'. Le eontlogeot de la levée de 1878 est 
réparti enire les provinees ainsi qo*il suit : 
Provinces. Hommes. 

Anvers I,i5i 

Brabanl 3.003 

Flandre occidentale i,553 

Flandre orientale 1,962 



Bainaat . . 
Liège . . . 
Limboarg. . 
Loiembourg , 
Namar. . . 



3,i69 

1,378 

U5 

51i 

7ÎÎ 



Total. . . <S,000 

Art. 3. Le contingent assigné ft chaque pro« 
vince sera reparti par la dépuiation permanente 
entre les cantons de milice, conformémeni k Par- 
lideSdelaloi. 

Art. 3. Notre ministre de l*intérieur (M. Del- 
couR) est chargé de Texéeulion du présent arrêté. 



•S.— 29 MAum 1878. — Arrêté royal 

portant : 

Art. I«r. Lejory ch A rgé déjuger Téprcuve pré- 
paratoire k subir par les aspirants au grand con- 
cours de peinture ouvert celle année à TAcadémie 
d'Anvers est composé comme il suit : 

|o U, Balaf, arehileete, membre de la classe 
des beaux-arts de PAcadémie royale de Belgique ; 

2« M. Portaels, peinire d'histoire, membre de 
ladite classe; 

3« M. Slingeneyer, peintre d'histoire, membre 
de ladite classe; 

i* M. Canneel, artiste peintre, directeur de 
l'Académie des beaux-arts de Gaod ; 

5o M. Goemaere, professeur à PAcadémie des 
beaux-arts d'Anvers; 

6» M. Verlal, artiste peintre, professeur k 
ladite Académie ; 

7* M. Wauiers (E), peintre d'histoire, k Bru- 
xelles. 

Sont nommés membres suppléants du jury : 

!• M. Lagye (V.), artiste peintre, à Anvers ; 

2o H. Markelbach, artiste peintre, à Bruxelles. 

An. 2. Le jury nommera son président et son 
secrétaire. (Moniteur du 23 man 1878.) 



69. ^ ^^ MARS 1878. — Arrêté du 
miniitre des travaux publics portant : 

• Les conditions réglemeniaires. telles qu'elles 
sont reproduites dans le â/oHiteur belge du 



27 mars 1878, du tarif Intérieur de PBiat, sont 
approuvées. 

• Elles seront mises k exécution, aiosi qae le 
tarif, k partir dn !•' avril 1878. 



70. ~ '^^ MARS 1^7»,- Arrêté royal 
qui érige en annexe, ressortissant à l*église 
primaire de Walcourt, Véglise de Vogenée, 
(Mooit. du28mars 1878.) 



71 . — 95 MARS 1878. — Arrêté royal 
par lequel le nombre des greffiers adjoints 
effectifs attachés au tribunal de première 
instance de Bruxelles, est porté à quinze, 
(Montt. du 27 mars i$78.) 

7 2. — 90 MARS 1878. — Déclaration 
prorogeant jusqu'au 3i mai iSlS le traité 
de commerce et de navigation conclu, le 
9 avril 1863, entre la Belgique et l'Italie. 
(Monit. du 2 avril 1878.) 

Le traité de commerce et de navigation entre la 
Belgique et l'Italie du 9 avril 1863 devant cesser 
d'être en vigueur le 3t du mois eouraol et les 
deux gouvernements ayant reconnu Puiilité d'en 
proroger Pécbéance, le« 80Uii>ignés, régulièrement 
autorisés à cet rffet, sont convenue de déclorer ce 
qai suit : 

Le traité de commerce e! de navigation entre 
la Belgique et l'Italie, du 9 avril 1863, continuera 
à re»ter en vigueur Jusqu'au 31 mai 1878. 

En foi de quoi, ils ont signé la présente décla- 
ration en double exemplaire el y ont apposé le 
sceau de leurs armes. 

Fait à Rome, le 29 mars 1878. 
{L.S.) A. Var Loo. {L.S.) L. Corti. 

7». — 'JO MARS 1878.— i4rré(^roya/. 
— Département delà guerre. — /Xdminis- 
tration centrale. — Fonctionnaires et em- 
ployés civils. — Mises en disponibilité, etc. 
(Mooit. du4avrill878.) 

Léopold II, etc. Voulant régler la position de 
disponibilité pour les fonclioiinoires et employés 
civils de PadministraiiQn centrale du département 
de la guerre el des administrations qui relèvent 
de ce département (I) ; 



(i) Voy. d-desaus, no 60. 
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Sur la proposition do ooire ministre de la 
goerre, 

Noos avODS arrêté et arrêtons : 

Art. I«r. Les fonctionnaires et employés cifiU 
de radmioislraiion centrale do département de la 
guerre et des administrations qni relèvent de ce 
département penvenl être mit en disponibilité, 
savoir : 

A. Par suite de suppression d'emploi ou de 
réorganisation ; 

B. Pour eaose de maladies ou dMnflrmités da- 
ment constatées; 

C. Pour motifs de convenances personnelles ; 

D. Par mesure disciplinaire. 

La mise en disponibilité est prononcée par 
noua on par le ministre, selon la dii^tineiion 
établie pour les nominations. 

Art. î. Les fonctionnaires et employés rois en 
disponibilité par suite de suppression d'emploi ou 
de réorganisation (S A^ art. i*') conservent leur 
rang d'ancienneté et leurs droits à ravaneemeni 
et jouissent d'un traitement d'attente égal k leur 
traitement d'activité. 

Art. 5. La mite en disponibilité pour motifs de 
santé (S B de l'article l«r) donne droit k un trai- 
tement d^attente, Ozé k la moitié du dernier trai- 
tement d'activité pour dix années au moins de 
services cITeetifs, civils et militaires, avec acrrois- 
sement de I ift p. c. du même traiicroent pour 
chaque année complète de service au delà de dis, 
sans que le traitement d'attente puisse excéder les 
Iroû fitarlf du traitement d'activité. 

Toutefois, lorsqu'il est constaté que Pincapaeité 
physique est le résultat d'un accident surveuo en 
service on k l'occasion do service, l'intéressé peut 
être maintenu dans la jouissance de son traite- 
ment d'activité. 

Le fonctionnaire ou l'employé est tenu, k la 
première invitation do ministre, de se présenter 
devant la commission provinciale des pensions, 
pour faire constater sa situation physique; s'il 
s'y refuse ou si, après avoir été reconnu apte ù 
reprendre son service, il n'accepte pas nue posi- 
tion équivalente k celle qu'il occupait en dernier 
lieu, il est considéré comme démissionnaire. 

Art. i. Les fonctionnaires ou employés mis en 
disponibilité pour motifs de convenances person- 
nelles (S C de l'article i*^) ne jouissent d'aucun 
traitement d'attente. 

La durée de cette position ne peut excéJei- 
trols ans et tout agent qui laisse écouler ce teriiir 
sans réclamer ta réintégration dans le cadre d'si- 
tivité est, parle fait, considéré comme démis- 
sionnaire. 

Lorsque, k l'expiration de ce terme, il n'est pas 
possible, k défaut de vacance d'emploi, de replacer 
immédiatement l'agent dans le cadre d'activité, il 



pentloi êtreallooé on traitement d'attente fiié à 
la moitié de son dernier traitement d'activité. 

\rt. 5. Les conditions de la mise en disponi- 
bilité par mesure disciplinaire ($ Dde Particlo l*r) 
sont réglées suivant la gravité des faits qui la 
motivent. 

Dans cette position, les fonctionnaires ou em- 
ployés touchent un traitement d'attente qui ne 
peut être inférieur aux deux cinquièmes du der- 
nier traitement d'activité et qui ne peut excéder 
les trois cinquièmes de ce traitement. 

La durée de cette position ne peut excéder 
trois ans. 

A l'expiration de ce terme, les fonctionnaires 
et employés peuvent être démissionnes ou rap- 
pelés k l'activiié, sans égard au grade ou k la 
position qu'ils ont occupés précédemment. 

Art. 6. Tout fonctionnaire on employé mis en 
disponibilité, pour quelque motif que ce soit, 
reste k la disposition du ministre, qui peut le 
faire rentrer dans les cadres quand il le juge cou» 
venable, «auf constatation de la situation phy- 
sique de ceux qui ont été places dans cette posi- 
tion pour des raisons de santé. 

L'agent qni refuse de reprendre l'exereieede 
ses fonctions dans le délai flxé (lar le ministre ou 
d'accepter une position équivalente, ou même 
inférieure s'il s'agit d'une mise en disponibilité 
par mesure disciplinaire, est considéré comme 
démiMionnaire. 

Art. 7. Les agents eu disponibilité qui obtien- 
nent ou qui reçoiveot leur démission peuvent être 
admis k faire valoir leurs droits k la pension 
quand ils réunissent les conditions prévues par la 
loi du il juillet 18U. 

Ceux qui ont été mis en disponibilité pour 
motifs de convenances personnelles ou par mesure 
disciplinaire, ne peuvent pas se prévaloir d'Infir- 
mités contractées poitérieurement à la mite en 
dhponibiliié, pour invoquer le bénéfice des arti- 
cles 3 et i de ladite loi. 

Art. 8. Le temps passé en disponibilité, par 
application des SS ^ «^ '^ de rarlicle l«r, est admis 
pour la liquidation de la pension. 

Le temps passé en disponibilité psr application 
des SS ^ *^ ^ ^^ l'article t» n'est pas admis pour 
la liquidation de la pension. 

Dans tous les cas, la pension éventuelle des 
fonctionnaires et employés qui ont été mis en 
disponibilité est calculée sur le tiaitement moyen 
des cinq dernières années d'activité. 

Art. 9. Le délai de trois ans dont il est fait men- 
tion aux articles i et 5 ei-desaus prend couisk 
partir de la date du présent arrêté, pour les 
ogents en disponibilité au moment de sa publiée* 
lion. 

Art. 10. Tout fonctionnaire ou employé mis en 
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di«ponibililé en exécution d«8 disposilion» qui 
procèdent est tenu de notifier à Padmlnistration 
oo domicile dans le royaume, où peuvent lai être 
remises les déeistons qui le eoneerneni. 

Art. II. Notre ministre de la guerre (gién. Thib- 
B4UL0) etil chargé de l>;iéeulion du présent arrêté. 



7-â. — SO MARS 1878. —Arrêté royal 
par lequel les brevets d'invention et d'im- 
portation qui sont compris dans la liste 
annexée au présent arrêté, dans le Modî- 
teur belge, et dont les titulaires n'ont pas 
payé les annuités prescrites par la loi du 
24 mui 1864, «ont déclarés tombés dans le 
domaine publiCf ainsi que les brevets de 
perfe€tionnementquis'yrattachent.(Mon\t. 
du 51 mars 1878.) 

75. — SO MAHM 1878. — LUte des 
brevets (n" 574 à 1^0) délivrés par arrêtés 
ministériels de cette date. (Monit. du 
7 avril 1878.) 

7e. — SO HAHS 1878. — Arrêté royal 
par lequel est nommé chevalier de l'ordre 
de Léopold M. Deville (Em,), consul de 
Belgique à Quito. (Monit. du 11 avril 
1878.) 



77. - !•' ATHiL 1878. — ilrr^l^ royal 

portant : 

m Art. 1er. Une exposition générale d'œuvres 
d^arlistes vivanUaura lieu 4 Bruxelles en 1878. 

« Elle commencera le l*' août et finira le leroc- 
tobre. 

« Art. 3. L'organisation et la dtreciion de Tex- 
posiiion seront confiées à une commission dont 
les membres seront nommés par notre ministre 
de rintérieur (M. DBicoca) chargé de Pexéeutiou 
du présent arrêté. » {Moniteur du 2 aori7 1878.) 

78. — S ATRiL 1878. — Arrêté du 
ministre de rintérieur portant que la chasse 
à tir à la bécasse, dans les bois, reste per- 
mise, dans lotîtes les provinces, jusqu'au 
%0 dece mois inclusivement. (Monit. du 
4 avril 1878.) 

1878. 
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79. — 4 ATHii. 1878. — Arrêté royal 
qui nomme chevalier de Tordre de Léopold 
M. MoreaUf curé-doyen de Sainte-Ger- 
trude, à Nivelles, pour services rendus 
depuis plus de cinquanU- quatre ans, 
(Monit. du 5 avril 1878.) 

80. — 4 ATHiL 1878. — Circulaire du 
ministre de la justice. — Dépôts de men- 
dicité. — États de frais à adresser à 
r administration communale domicile de 
secours. (Monit. du 6 avril 1878.) 

A MM, Ift gouverneur» det province» du 
royaume. 
Monsieur le gouverneur. 

J'ai été consulté sur la qoe<(lion de savoir si les 
avis et les états de frai? concernant les reclus dans 
les dépôts de mendicité doivent être adressés 4 
Padministration communale, au bureau de bien- 
faisance ou à la commission des hospices civils de 
la localité domicile de secours, et laquelle de ces 
administrations est tenue dVffectuer le rembour- 
sement des frais d>ntretien. 

On m*a demandé également, d'une manière plus 
générale, comment, en exécution de Particle 19 
de la loi du 14 mars l876,doivent être réparties, 
entre le bureau de bienfaisance et la commission 
des hospices civils, les diverses charges de la bien- 
faisance publique. 

Ces référés me donnent lieu de supposer que le 
principe fondamental des relations de domicile de 
secours et les règles qui doivent présider à la 
gestion des ressources des établissements de bien- 
faisance sont méconnus par certains administra- 
teurs. 

Les lois qui ont successivement réglé la ma- 
tière établissent toutes que Padministration 
créancière ne doit connaître que Padministration 
communale de la localité domicile de secours ; que 
Padministration communale doit seule élre avertie 
de Pallocation des secours, et que seule elle est 
obligée au remboursement vis-à-vis de Pétablis- 
semenl créancier. 

Ce principe résulte des articles I et II de la loi 
du S8 novembre 1818, de Parlicle I de Parrélé 
royal du 3 Juillet 1836, des lois des 13 août 1833 
et 30 juillet 1834, de Particle 131, n«* 16, 17 et 
18 de la loi communale, des articles 1, 14, 15 et 
30 delà loi dn 18 février 1845, des articles 3 et 
7 de la loi du 3 avril 1848, de Particle 13 de la 
loi do 6 mars 1866, et des articles I, 16, 17, 19, 
20, 36, 37, 38, 33 et 36 no 3 de la loi dn 14 roara 
1876. J'ai rappelé, lors de la discussion de celle 
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eaitfie des officiers «pront acquittées par la caisse 
des venves et orphelins du déparieiDcnl des tra- 
vaux publies. Elles seront augmentées de 20 p. e. 

Art. 10. Le temps pendant lequel les offleiers ou 
anciens ofBeiers de la marine transférés à la eaifse 
du département des IniYaux publics auront con- 
tribué à la caisse supprimée par le présent arrêté 
comptera pour le droit à roblention des pensions 
de veuves ou d^enfants mineurs, ainsi que pour la 
fixation du taux de ces pensions, et celles-ci 
seront liquidées diaprés les bases fixées par les 
statuts de 1844, modifiés par notre arrêté du 
SI mars 1877. 

Le Irailement moyen sera calculé soit à raison 
de la solde attachée aux grades militaires, soit ft 
raison de cette solde et du traitement alloué en 
vertu de fonctions civilet. 

Art. 11. Les présenles dispositions prendront 
eours le 1» avril 1878. 

Nos ministres des travaux publics (M. A. Bbbr- 
rabrt) et des finances (M. J. Malou) sont chargés, 
chacun en ce qui le conGcrae, de Pexécotion du 
présent arrêté. 

gS. — ft ATRIL 1878. — Arrêté royal 

portant : 

• Art. 1«r. Les propriétés situées dans la vallée 
de la Dendre, sur le territoire de la commune des 
Deux-Acren, et comprises dans la circonscription 
figurée sur le plan parcellaire, avec tableau indi- 
eaiif, visé par notre ministre des travaux publics, 
sous la date do 13 février dernier, sont réunies 
en association de wateringue, soua la dénomina- 
tion de: WateringuêdeiDevxAeren, 

m Art. 2. Le règlement d'ordre et d'administra- 
lion întérirure adopté, pour celte wateringue, en 
assemblée générale du 28 février dernier, par les 
propriétaire ayant droit de vote, est approuvé 
tel qu'il est complété en conformité des disposi- 
tions drs arrêtés royaux des 9 décembre 1847 et 
5 août 1861 et que, visé par notre ministre des 
travaux publies, sous la date du présent arrêté, 
Il se trouve ei-annexé. » 

[Moniteur du 10 avril 1878.) 



S4. — 7 ATKII.1878. —Arrêté royal 
qui érige en succursale l'église du Bois 
de Boussu,— Un traitement de 950 francs 
est attaché h cette succursale. (Monit. du 
i3 avril 1878.) 

ftft. — 7 AFBiL 1878. -- Arrêté royal 
par lequel VégliH de Beh>aux,h Wavreille, 



est érigée en chapelle, ressortissant à la 
succursale de ResUigne. — Un traitement 
de 600 francs est attaché h cette chapelle. 
(MoDÎt. des 22-23 avril 1878.) 



8e.— IOatbii. 1878. — Arrêté royal 
qui approuve des modifications aux statuts 
de la société de secours mutuels dite : Les 
Ouvriers Marbriers, à Bruxelles, telles 
qu*elles sont reproduites au nouveau texte 
de ces statuts, dans le MoDiteur belge do 
16 avril 1878. 



87.— 10 ATH1I.1878. — Arrêté royal 

portant : 

m Le taux moyen pour leqnef le ranuel et Ira 
émoluments tenant lieu de supplément de traite- 
ment compteront dans la liquidation de la pension 
personnelle des professeurs et instituteurs com- 
munaux actuellement en fonctions dans la province 
de Liège, ainsi que dans celle de la pension éven- 
tuelle de la femme et Ata enfants ou des orphe- 
lins, est fixé, pour la période qninquennale com- 
prenant les années 1877-1881, conformément an 
tableau annexé au Moniteur betge du 13 mot 
1878.» 



88. — 19 ATHiL tSJ».-- Arrêté royal 
qui approuve le règlement du tribunal de 
première instance d'Anvers. (Monit. du 
20 avril 1878.) 

Léopold ir, etc. Vu Tarticle 208 de la loi an 
18 juin 1869 fur Porganisaiion judiciaire ; 

Vu Tavis émis par le tribunal de première in- 
stance d*Anvers ; 

Vu, en ce qui roncfrne la fixation du nombre 
et de la durée des audiences, Tavis émis par la 
cour d^appel de Bruxelles ; 

Sur la proposition de notre ministre de la jus. 
lice, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. LVdre de service pour le tri- 
bunal de première instance d'Anvrrs est établi 
conformément au règlement ei-annexé. 

Notre ministre de la justice (H. T. ds Larts • 
hberb) e>t chargé de JVxécution du présent 
arrêté. 
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RAsIemant du trlbimal de première 
instanoe d'AnTers. 

Cmapitbb !•'. — Dt$ ekambtM du tribumal §1 de 
teura auiitwe». 

Art. i«r. Le tribunal est divisé eo chambres. 

La première eoDDalidet affaires eivilea, la troi- 
sième dea affaires corrceliaooelles et de Fappel 
dea jQgemenls de poliee, la seeoode d^affaire» ci • 
vilea et d*alhires correetionnelles suivant les be- 
soins dn serviee. 

Art. 9. La première ebambre siège les Jeudi, 
vendredi et samedi de chaque semaine » la seeonde, 
fKMir les affaires correctiounelles le vendredi et 
pour les affaires civiles les lundi et mardi ; la 
troisième, les lundi, mardi et mercredi. 

Art. 3. Si les cireonsianees reaigeiit, chaque 
chambre fixe des audiences extraordinaires. Il 
peut aussi en être fixé par le prètiidenl. 

Avenue chambre ne siège les dimanches ni les 
jours de féie légale, sauf eu cas d^urgence pour 
la continuation d*uae affaire, ce dont le préaident 
de la ebambre qui siège décidera. 

Art. i. Les audiences commencent à dix heures 
du matin. Elles ont une durée d*au moins quatre 
benres. 

Le temps destiné aux audiences ne peut être 
employé ni à d^auires fonctions ni aux assemblées 
générales. (Déeret du 30 mars 1808, art. 10.) 

Art. S. Les aodiences ordinaires de référé ain»i 
qne les règlements de qualités ont lien les mer- 
eredi à midi. 

Art. 6. Les parties à entendre sur les demandes 
en obtention de Pro Deo, comparaissent en 
chambre du conseil le jeudi à Tissue de Tau- 
dienee publique. 

Art. 7. Les Juges d^instruction font rapport, 
comme il est déterminé par le tableau du roule- 
ment annuel, à la chambre à laquelle ils sont res- 
pectivrment attachés. En cas d^urgence, ils font 
rapport à la chambre qui tient séance. 

Les rapports ordinaires se font le lundi à la 
deuxième chambre, le mercredi 4 la troisième et 
le vendredi à la première, à neuf heures et demie 
du malin. 

Art. 8. Le tribunal se réunit en assemblée gé- 
nérale sur la convocation faite par le président, 
chaque fois que le serviee Texige. 

Art. 9. Le parquet dea salles d*audienee est 
spécialement réservé aux avocats et aux avoués. 

ArL 10. lia ne sont admis à prendre la parole 
que revêtus do costume prescrit par rarticle 6 de 
Tarrèté du 3 ni%ôse an xi et par rarlicle 33 du 
déeret du U décembre 1810 (art. 105 du déeret). 

Ils se découvrent pour prendre des conclusions 
ou pour lire les pièces du procès. 



Art. 11. Les avocats et lesa%oués ne peuvent 
s^approcher du bureau du tribunal sans la per- 
mission du président ; si des avouéa ont des pièces 
à remettre sur le bureau on sous les yeux du 
président ou de Pun des juges, ils les font déposer 
par un des huissiers de service. 

Art. 1S. Personne ne peut sMnirodoIre à la 
chambre du conseil sana s*être fait annoncer par 
l*huissier de service. 

Chapitbb II. — Dti râles, dt Fappel el de ta 
distribution des eauiss. 

Art. 13. Il est tenu au greffe un registre ou rôle 
général coté et parafé par le président, sur lequel 
sont inscrites, dans Tordre de leur présentation, 
toutes les eauses civiles. 

Néanmoins, les affaires soumises an tribunal 
par simple.reqoête ne sont inscrites an rôle gé- 
néral que quand elles donnent lieu à des contes- 
tations portées à Tandience pour y être instruites 
et Jugées dans les formes prescrites par les ti- 
tres III et suivants du second livre du code de 
procédure. 

Art. U. Les avoués sont tenus de faire Pin- 
seription, au plus tard, la veille du jour où Ton se 
présentera (art. 35 do décret) et de laisser Torl- 
glnal de Texploit déposé au greffe Jusqu^ao lende- 
main à Touverture de raudienee. 

Art. 15. Il n*y a au rôle général qu*une seule 
série de numéros sans distinction d*années. 

Le grefller mentionne sur Toriginal de Pacte 
d'ajournement le numéro de Pinseription. 

Ce numéro est porté par les avouéa sur tous les 
actes ultérieurs de la procédure. 

Art. 16. Chaque inscription contient les noms 
des parties, ceux des avoués, Pobjet de la de- 
mande, la mention si la cause est sommaire ou 
ordinaire et en marge sera Pindication de la cham- 
brée laquelle la cause sera attribuée ou renvoyée. 

Art. 17. Au premier jour utile, Phuissier au- 
diencier fait successivement à Pouverture de Pau- 
dieoce Pippel des causes nouvelles dans Perdre 
de leur placement an rôle général. 

Sur cet appel et à la même audience sont 
donnés les défauts, sur les conclusions signées de 
Pavoué, qui le requiert, et déposées sur le bureau 
en se conformant au code de procédure (art. 59 
du décret). 

Art. 18. Le président fait la distribution des 
causes entre les chambres de la manière qu'il 
trouve la plus convenable pour Perdre du service 
et Paecélération des affaires (art. 61 du décret). 

Art. 19. Il est extrait pour chaque chambre, 
sur le rôle général, un rôle particulier des affaires 
qui lui sont attribuées. Ce rôle est remU au 
grrffier de la chambre qu*il concerne. 

Art. 20. Les affaires qui ont été renvoyées à la 



Digitized by 



Google 



62 



RÂGNE DE LËOPOLD II. — 12 AVRIL 1878. — N* 



seconde cbsmbre par appoiutement 4o président, 
eoDieoaot permiifioo de citer à bref délai, sont, 
après avoir été inscrites an rôle général, portées 
^directement an rôle particulier de celte diambre 
et y sont appelées. 

Art. 31. S*il y a constilotton d^avoué, eonfor- 
ménient aux articles 75 et 76 du code de procé- 
dure civile, les affaires ordinaires sont envoyées 
en instruction. 

i«s affaires sommairra et celles qui, ponr nne 
raison d^urgenee reconnue par te tribunal, leur 
sont assimilées, sont retenues soit ponr être plai- 
dées à l*audience même, soit, en cas dVmpéebe- 
ment, à uneaudieuce ultérieure à filer. 

Art. !i2. Les causes introduites par assignation 
à bref délai, les déclina toires, exceptions cl règle- 
ments de procédure qui ne tiennent point au 
fond, celles qui sont renvoyées à Paudience en 
étal de référé, les demandes 4 fin de mise en li- 
berté, de provision alimentaire, d'expropriation 
pour cause dVililé publique ou toutes autres de 
pareille urgence, sont appelées sur simples mé- 
moires pour être pi aidées et jugées sans remise et 
sans tour de rôle. 

Si, par considération extraordinaire, le Iri- 
1>onal croit devoir accorder une remise, elle est 
ordonnée contradictoirement à Jour fixe, et, au 
Jour indiqué, il nVn peut être accordé de nouvelle 
(art. 66 do décret). 

Arl. 25. Chaque cause conserve, tant sar le 
rôle particulier de la cbsmbre que sur le rôle 
d*aiBches et sur celui des causes fixées pour 
chaque audience, le numéro qui liii a été donné 
an rôle général. 

Art. 2i. Lorsqo*{t a été formé opposition à un 
jugement par défaut, la cause, reprend le numéro 
et le rftng qu'elle occupait au rôle des affaires à 
plaider, à moins qu'il ne soit accordé par le pré- 
' aident un jour fixe pour statuer sur les moyens 
d'opposition (art. 50 et 73 do décret). 

Art. 25. Il' y a on rôle d*audience exclusive- 
ment consacré aux affaires en état d'être* plaidées. 
Il porte en téie les affaires sommaires. 

Les affaires ordinaires suivent sous une ru- 
brique spéciale. 

Arl. 26. Gclles-cl y sont portées par avenir, 
mais seulement lorsque l'instroction est terminée, 
qu'il y a un Incideut à vider ou que la partie la 
plus diligente veut prendre ses avantages de 
l'Inaction de son adversaire prolongée durant les 
trois semâmes accordées pour l'instruction par ' 
les articles 77 è 79 do code de procédure civile. 

Art. 27. Les autres affaires forment le rôle spé- 
cial des causes en instruction. 

Chaque fois qo'il est nécessaire, il est fait, dans 
Tordre d'inscription dn rôle particulier de la 
chambre et par Ici soins de celui qui la préside. 



des iiOiches d'un certain nombre de ces causes. 

Chacune de ces aiffiches est exposée dans la 
salle d'audienceet au greffe' huit /ôors avaoi que 
les eatfses soient appelées (art. 67 do décret). 

Art. 28. Les causes affichées sont appelées le 
premier Jour d'audience de chaque semaine qui 
soit la huitaine de l'exposition de rafficbe (art. 68- 
du décret. • • 

Art. 29. Les causes dans lesquelles il a été pro- 
noucé un jugement interlocutoire, préparatoire 
ou d'instruction sont, aprèft rtnslroctioa faite, 
jugées dans l'ordre où elles avaient été d*abord 
plaidécf. 

Arl. 30. Les affaires correctionnelles et de po- 
lice sont, à la diligence do procureur du roi, dis- 
tribuées par le président entre la deuxième et la 
troisième chambre. 

La connaissance des délits poursuivis è la re- 
quête de Padministration des finances, de eelle 
des eaux et forêts ou du ministre de la guerre est 
attribuée à Ta troisième chambre. 

Art. 51. Les parties civiles qui font citer direc- 
tement les prévenus et îés personnes civilemeat 
responsables sont tenues deeommoniqner au pro- 
cureur dû roi leur citation, ta liste des témoins 
qu'elles se proposent de faire entendre et les pièee» 
dont elles font usage, trois jours au plus tard 
s vaut l'appel de la cause, qui sera portée au r^le 
de la troisième chambre, è la diligence do proeo- 
reur du roi. 

Art. 39. A la diligence du greflBer, il est formé 
an rôle spécial de toutes les affaires correction- 
nelles et des appels des Jugements de police. Ce 
rôle contient les noms et demeures des prévenas, 
la mention s'ils sont on ne sont pas détenus, 
l'objet de la prévention, le nombre des témoins à 
entendre et l'indication des pièces servant à con- 
viction. 

Des extraits en double de ce rôle sont formés 
pour toutes les causes fixées à chacune des au- 
diences et dont l'appel se fait dans l'ordre déter- 
miné par le pressent. 

Chipitrb m. — Deë eoncUuiotu, des plaidoiritg 
et deêjugemenlt. 

Art. 33. Les avoués sont tenus, dans les causes 
portées aux affiches, de signifier leurs conclusions 
trois jours au moins avant de se prévenier 4 Pau- 
dienee pour poser qualités. 

Art. 34. En cas de non-comparution des dnix 
avoués à l'appel do rôle d'affiches pour poser 
qoalilés, la cause aéra retirée da i Ole et l'avoué 
du demandeur sera responsable envers sa partie 
de toos dommages- intérêu, s'il y a lien. 
'" Si un seul des avoués se présente, il sera tenu 
de requérir Jugement. 

Si les deux avoués bont présents, ils sont tenus 
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ii« poser qualités et de prendre des conclosioiu ^ 
il leur 9il indiqué qo jour j>our plaider^ 

Il ne peut élre accordé de remise pour poser 
qotlit^a pans votifs graves et ddment justifiés. 
Toute remise a lieu k jour 0fe. .Après, deuf re- 
mises, quel qu^en soii le motiX« U c^use est retirée 
do rôle et placée à la suite du rôle des affaires en 
iastmeiion. 

Ar|, 35. En toutes causes, les partie» ne sont 
admises à plaider eonlradictoiremeot ou à prendre 
jogemeni qu*après que des conclusions signées 
des avoués et fixant Pétai du liiige ont été lues et 
remises au greffier à» service pour être visées par 
le président et annexées à la feuille d^audienee. 

, Art. 56. Si, au jour indiqué pour plaider, aucun 
a^oné.ne #e.pré^nt€( on si. celui q,ui se (irépienle 
refuse de prendre jugement, la cause est retirée 
dit rùip sans que J*on pu^s^.accordler an^upcre- 
niae> si ce n*/esl j»our un ipolif légitime e.tddment 
jnajlillé, auquel , cas il. es>- indiqué un autre jour 
(9irL %9 du dépret). 

Artr 37; Une cause retirée du rôle, en exécution 
des articles 3i et 36, n*y peut .éire rétablie que 
sur le vu de Texpédition <iu jugement de radia- 
lion dont le coût reste à la charge personnelle des 
avonés. 

CfQX-ei sont, en outre, tenus de tous dom- 

mages-intéréts et il peut leur être fait de» in jonc- 

. lions «nïTant le» cireonsMuices (ari. ^ du 4écrclO 

Art. 38. Lorsque Tavocat chargé de Taffaire et 
saisi des piôees.ne pent. poor e«nae de maladie, 
se présenter au Jour où elle doit être .plaidée, il 
doit ^en instroire i» président, par écrit, ayant 
randienee et renvoyer, les pièces à Fa voué. Eo ce 
cas, la cause peut être plaidée par Tavoné ou 
remise m plmi prochain jour (art. 6 du décret du 
SjuiUet |8ISj. 

Art. 39 II en est de même lorsque au moment de 
rappel de la cause Tavoeat est engagé à Tandience 
d*Ane antre chambre de ce tribunal siégeant dans 
la même .temps, ou retenu .ailleurs poor cause de 
service public, comme pour Taccomplissement du 
servies .4e juré* de témoin judieieire, cie. 
. Art< iO. Bors les cas prévus aux deux articles 
précédents, l9rsqae 4^ vocal chargé de Paffaireet 
saiai de» pièces ne s*est pas trouvé 4 Tappel de la 
cause et. que, par sa fsute, elle a été retirée du 
rôle et n*a pa» pu être plaidée au jpnr indiqué, il 
peoi étrft.eoodamné^personneUeiDent au» irais de 
la remise et aux dommages-intérêts du relard 
enver» sa pariie., s*il y a lieu (art. 8 dudit 
décret). 

Art. il. Les avocats s*abstiennent de tous dis* 
eonr» innilles et de toutes personnalité» offen^ 
santés envers le» partie» ou leurs. défsnseors.- U» 
B'av«neent aneoo fait grave, à moins que la né« 
eessité de la cause ne Texige et qu*ils u^en aient 



charge exprease et par écrit de leurs clienu 
(art. 57 do décret du 10 décembre 1810], .. 

Art. iS. Lorsque le tribunal trouve qu*noe cause 
f^t.sulQsaAiQient éciaircie, le président doit faire 
cesser les plaidoiries (arL 3i du décret du 30 mars 
1808). 

^Art. 43. knmédialeoicnt après les plaicjoiries, 
les pièces du procès, formées en liasse, sont re- 
mises au greffier de service à la chambre i elles 
9onl cotées et accompagnées d*on inventaire. 

Art. U. Le grrffier indique èur le» dossiers les 
noms des magistrats qui ont assisté aux plaidoi- 
ries et le jour 6xé pour le jugement ou pour 
ravis du ministère public. Il fait, le Jour, même, 
remettre le tout, suivant le cas, au président de la 
chjimbre ou au membre du porquiei qui aelégé. 

Art. 45. La remise, ^rdive de», pièce» ioe.doit 
pas retarder le jugement. Le tribunnl peut pro- 
noncer sur les conclusions déposées et les seules 
pièces produites. 

Art. i6..pQur les.cnqo^ie» eliautree devoirs du 
juge, le» avoués son! tenus de copimoniquer au 
juge commis les pièce» du procès un Jour frane 
au moins avant quM y soli procédé. , .. 
' Art. 47 1 Le greffier de chaque chambre, sous la 
direction du juge rapporteur ou rédaeteur, annote 
par leur date, à la colonne d*observation» de »on 
rôle particulier, ton» les jugements rendus dan» 
chaque eause. 

11 y inscrit : 

{• Si le jugement est eontradietolr» sur plai- 
doiries, sur le rapport d*un juge ou sur simples 
conclusions, ou s*il est par défauts 

2« Si le jugement est rendu au fond, ou si, 
rendu avant de atatuer au. fond, il est. prépara- 
toire, interlocutoire sur incident ou sur excep- 
tion ; . , 

3* SUl e«t rendu sur opposition, quelle Ml la 
date du jugement par défaut; 

i« Si les eooeittfions de U partie demanderesie 
ont été accueillie» ou rejetée» en tout ou en 
partie. 

5* Si la cause a été communiquée au ministère 
public d*office ou si cette «M>mmunication a en lieu 
de droit. 

go Si Ta vis du ministère public a été conforme 
ou eontraire en tout ou en partie.^ . 

7* Si les plaidoiries ont pris moin» d*one eu- 
dience, une, deux ou trois audiences, etc. , . 
t >i ' .. 

CaiPiTBB LV. — Dm Juges (tmêtruetion.^ 

Art. 48. Des Juges d*in»traction attachés a« 
tribunal, deux »e trouvent tous les jours, excepté 
le» Jour» de fête légale, dans ' leur éebinet, au 
palais de justice, à partir de iO heure» do matitt 
Jusqu'à 3 heure» de relevée. 



Digitized by 



Google 



64 



RÈGNE DE LÉOPOLD II. — 13 AVRIL 1878. — N* 88. 



Les grcfBen se troaveui au cabinet une demi- 
hcare avaul les juges. 

Art. 49. Le ser?iee se fait k tour de rôle. Les 
deux juges les moins anciens siègent pendant la 
première semaine ; le plus ancien et le moins 
ancien pendant la deuiième semaine; enfin le 
pins ancien et eelui qui le auit immédiatement sar 
la liste du rang pendant la troisième semaine. Le 
service est continué sur ce pied. 

Art. 50. La li»te de service est affichée an par- 
quet, au greffe, ainsi que dans Tantichambre des 
cabinets d'instruction. 

Art. 51. Les juges dMnstrnction de service au- 
Iribuent entre eui les affaires qui leur sont trans- 
mises. 

En cas de difficultés ou si le procureur do roi 
le requiert, la distribution est faite par le prési- 
dent. 

An. 52. En cas de flagrant délit, tous les jugea 
dMustruetioo peuvent être requit par le ministère 
public. Lejoge qui a fait les premiers devoirs 
continue Tinstruction» k moins que le président 
ne distribue Taffaire à on autre juge. 

Art. 53. Il est, dans la distribution, pris égard 
k Pimportance présumée des affaires. On ne peut 
pas non plus perdre de vue que la bonne admi- 
nistration de la justice exige, d'une part, que les 
affaires de même nature soient, autant que posr 
sible, confiées au même juge ; d^nutre part, qu'une 
affaire qui se rattache à nne autre déjà instruite 
on en cours dUnstruction soit distribuée au juge 
qui a été ou qui se trouve saisi de celle-ci. 

Art. 5i. En cas de nécessité, le président mande 
tous les juges d'instruction pour les charger de 
la partie do service qu'il désigne. 

Art. 55. Les jours de fèie légale, le service est 
fait par un seul juge d'instruction. Le tableao de 
ee service, arrêté à l'ouverture de chaque année 
judiciaire par les juges d'instruction, et, au be- 
soin, par le président, est communiqué au pro- 
cureur du roi et affiché conformément à Tarti- 
ele 50. 

Art. 56. A la fin de chaque mois, les greffiers 
adjoints adressent an président un étatdesiluatioo 
du cabinet auquel iis sont attachés. 

CflAPiTBB V. — ùtê huisiier*. 

Art. 57. Le tribunal choisit, au mois de no- 
vembre de chaque année, conformément à l'arti- 
cle 4 do décret du 14 juin 1813, les hoiasiers- 
andienciers qu'il juge nécessaires au service 
intérieur. 

Art. 58. Le nombre en reste provisoirement fixé 
à dix, moitié pour la juridiction civile et moitié 
pour la juridiction répressive. 

A défaut ou en cas d'inftufflsance des audieo- 



ciers, chaque chambre commet les huissiers ordi- 
naires que les circonstances requièrent (art. 30 
du décret). 

Art. 59. Les hoissiers-audieociera règlent entre 
eox et par mois leur tonr de service. En cas de 
dissentiment, le président décide. 

Art. 60. Ce service est réglé de manière que 
deux huissiers sont eontinoeltement présenta à 
chaque audience. Pour celle des référés, un seul 
suffit. 

Le président désigne ceux qui accompagnent le 
tribunal lorsqu'il sort en corps ou en députation. 

Art. 61. Le service aux assemblées générales, 
aux enquêtes et autres opérations de justice est 
fait, sur avertissement du greffier, par l'un des 
aodienciers désigné par le magistrat qui y pré- 
side. 

Art. 62. Les huissiers-aodienciers de service 
doivent se trouver au lieu des séances une demi- 
heure au moins avant l'ouverture de l'audience, 
prendre au greffe extrait des causes qu'ils doivent 
appeler, veiller à ce que personne ne s'introduise 
sans motif valaMe dans le prétoire ou dans les 
salles d'attente et empêcher tous antres que les 
membres du tribunal de pénétrer dans la chambre 
du conseil sans avoir été annoncés et autorisés. 

Us maintiennent, sous les ordres do président, 
la police des audiences et veillent à ce que ceux 
qui y assistent se tiennent dans le silence et le 
respect. 

Art. 63. Avant l'ouverture de l'audience correc- 
tionnelle, les huissiers de service s'informent au 
greffe s'il existe des pièces de conviction relatives 
aux causes qui doivent être appelées. 

Sous la responsabilité du greffier, ils en soignent 
le transport immédiat et la mise en orllre dans 
l'auditoire et, après l'audience, la réintégration an 
greffe. 

Art. 64. Le procureur du roi et les juges d'in- 
atroclion règlent de commun accord, chacun en ce 
qui le concerne, le service des huissiers employés 
près d'eux. 

Celui qui est spécialement attaché au banc doit 
se trouver tous les jours, depuis 9 heures do ma- 
tin jusqu'à 3 heures de l'après-midi, au palais de 
justice pour y recevoir, soit de la part des joges 
d'instruction, soit de la part du ministère public, 
soit du greffe, toutes les ordonnances et antres 
actes dont l'exécution est confiée aux huissiers- 
audienciers. 

Art. 65. Les huissiers de service portent le cos- 
tume prescrit par l'article 8 de l'arrêté du 3 ni- 
vôse an XI. 

Ils ne peuvent se retirer ou quitter l'aodienee 
qu'après avoir pris lea ordro» du tribunal ou de 
celoi des membres près duquel ils sont de ser- 
vice. 
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Art. 66. Saof le cas d« matadîe eoosialée, Tab- 
sence des huUiiers de service, pendant Pouver- 
liire, soit des audiences, soil du parquet et des 
cabinets d'instruction , soit pendant la présence 
des magistrats en la chambre du conseil, sera 
strieiement réprimée par rapplication des mesures 
dediseipline. 

Art. 67. Les huissiers se conforment strictement 
pour la régularité de leurs significations et des 
pièces qui les accompagnent tk Tarticle I» du dé- 
cret da 39 août 1813. 

Art. 68. Il leur est enjoint de faire, dans le 
délai prescrit par rarticle 657 du code de procé- 
dure civile, la consignation des deniers dont ils 
se trouvent dépobîiaires par suite de saisie. 



Art. 69. La réquisition à Teffet d*ooe distribu- 
tion de deniers par contribution énonce la date 
et le lieu de la consignation faite par rhuissier 
saisissant (art. 657 et 658 du code de procédure 
civile). 

Art. 70. Toute contravention des buissiera aux 
dispositions qui précédent est réprimée confor- 
mément aux lois et règlements en vigueur. 

DiMpotition générait. 

Art. 71. En mentionnant dans les ariicles qui 
précèdent les dispositions contenues dans les lois, 
décrets et règlements en vigueur, le tribunal a 
seulement entendu en rappeler la ponctaelle exé- 
cution. 



89. — 15 ATRiL 1878. — LOI qui apporte des modificaXiom aux lois relatives à 
T organisation des cours d'assises et au code d'instruction criminelle (i). (Monit. du 
17 avril 1878.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. i''. Toute affaire de la compétence de la cour d'assises dont les débats parais- 



(1) Session de 1877-1878. 

ChAHBRB DBS KBPaéSEHTAIITS. 

Doeumenlt partemetUavret. ^Exposé des motifs 
et texte du projet de loi. Séance du 5 février 1878. 
p. 118-120. — Rapport. Séance du 19 février, 
p. 127-130. 

Aimatet pftrltmentaires. — Discussion et adop- 
Uon. Séance du 27 février 1878, p. 451-459. 

SÉNAT. 

Document» parlementaireë, — Rapport. Séance 
du 8 avril 1878, p. 7. 

Annales parlementaire». — Discussion et adop- 
tion. Séance du 9 avril 1878, p. 115-1 U. 

OBSEBVATIOHS SDR l'bHSEHBLB DD PROJET DE LOI. 

Expoeé de» motif». « La législation actuelle sur 
l'organisation des cours d'assises ne tient pas sulB- 
samment compte des obstacles que la nature cl la 
multiplicité des questions k débalire devant le 
Jury peuvent apporter à la prompte et régulière 
expédition des affaires. Il peut arriver, au cours de 
longs débats, qu'on empêchement vienne éloigner 
de son siège l'un des membres de la cour ou du 
Jury. Nos lois n'offrent, en ce cas, d'autres res- 
sources que rinterruptiou des débats et le renvoi 
à une autre sestiion. Or, les intérêts de l'accusé, 
aussi bien que la bonne administration de It jos> 
tice, souffrent d'une mesure aussi fAcheuse. Rien 
n'empêche d'ailleurs que la même difficulté ne se 
|frésente de nouveau devant les assises appelées A 
connaître de l'affaire après le renvoi. 

« Le projet de loi que nous avons l'honneur de 
soumettre à la chambre a pour but de compléter, 
sous ce rapport, nos lois d organisation judiciaire 
et de procéoure pénale. » 

Rapport fait, au nom de la eommi»»ion de la 
ehanibre,parM. Thorissbh. — « Suivant l'article 96 
de la loi d'organiitalion judiciaire du 18 juin 1869, 
e président de la cour d'assises, si le nombre des 



affaires le requiert, les divise en plusieurs séries, 
de manière que chacune d'elles, autant que possi- 
ble, n'occupe pas les jurés pendant plus de quinze 
jours. 

• L'organisation de nos coors d'assises, conçue 
en vue de cette répartition des causes, répond en 
général aux exigences de 1 administration de la 
justice; mais il n'en est plus de même et des 
inconvénients f^raves surgissent lorsque, soit par 
le nombre et l'importance des chefs d accusation, 
soit par la nature et la complication des faits, les 
débats doivent se prolonger pendant pluaieurs 
semaines ou plusieurs mois. On n'a pas assez 
songé aux obstacles que la marche régulière d'une 
longue proct'dure peut alors rencontrer, par suite 
d'empéch :uients i u prévus qui éloignent de Tau- 
divii « \v présiuent, les assesseurs du président ou 
ics iiicu.ùicsdu jury. 

« Le projet de loi soumis à nos délibérations a 

Pour but de pourvoir aux nécessités inhérentes à 
instruction de ces causes exceptionnelles. 
« Le projet ne modifie pas la compétence des 
conrs dWi»es. Il maintient les réffles prescrites 
par les lois actuelles pour la direction des débats, 
I la police de l'audieuce, l'inslructiou de la cause, 
l'intervention du jury, les formes et le caraclère 
de l'arrêt. Les pouvoirs du président, la mission 
confiée aux assesseurs, les rôles respectifs de la 
cour et du jury, en un mot, toutes les parties 
essentielles de la procédure sont conservées telles 
qu'elles existent aujourd'hui. Les garanties éta- 
blies eu faveur de l'accusé, comme celles que 
réclame l'intérêt de la société qui Taccuse, restent 
entièrement intactes. Le projet de loi est unioue- 
ment destiné h pourvoir aux exigences des débats 
qui se prolongent au delà du terme ordinaire et 
normal. Il améliore et complète, sous ce rapport, 
nos lois d'organisation judiciaire et de procédure 
pénale. • 
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sent devoir se prolonger durant plus de quinze audiences sera portée devant les assises 
organisées parla présente loi. 



Motif 9, • L'article i'r détermiM le« caotes aux- 

aoelles les dispoaitioos qui font Tobjel de 'U loi 
oiveot être appliquée!. Ce août toute* lea causes 
erlmineltes, politiques ou de pressé dont' le juge- 
ment. est dévolu aux cours a'assises et dont les 
débats poraisêent devoir se prolonger au delà da 
terme normal de quinze Jours, prévu par l'artl- 
ele96 de la lof do 18 jnin ISSa^snr l'organisation 
judiciaire. L'expérienee permet d'affirmer qne 
des débats en cour d'assises peoveat» aoifs l'em- 
pire de l'organisation aetaelle, se eontinoer sans 
meonvénient pendant quinze audiences, mais qu'au 
delà de ce terme, on doit craindre de voir sur- 



gir des entraves aa court régulier de la justice. • 
SénAT. — RmoH de M. itAhitbar. -^ « Votro 
commission adopte cet article ^ mais en. ce sens 
queVsi la cour ne peut pas déclarer la loi appli- 
cable aux affaires devant occuper moins de quinze 
audiences, elle reste libre d'apprécier si le nom- 
bre de qnjoie audiences doit étre.assez considéra- 
blemeot dépassé pour exiger le recours à la loi 
nouvelle, l'expérienee ayant prouvé, comme noua 
l'avons dit, que des affaires ayant ûnré plus de 
quinze audiences oot pn étra traitées, «ons l'em- 
pire de la loi actoelie,sans entraves pour le cours 
régulier de la justice. » 



Art. 2. La cour d'appel en assemblée générale^ à la requête du procureur général 
ou ce magistrat entendu, désigne les aflaires'auxquelles il y a lieu d'appliquer l'article 
précédent. .,...> .... 

Elle indique, eu mé^ne temps, le jour où les assises s'ouvriront. . 



Motifi. -m L'article S désigne la juridiction qni 
sera appelée à apprécier, en fait, quelles causes 
doivent, par application de. ynrtiele précédent, 
être soumises aux règles nouvelles. A l'exemple 
de Tarticle 88 de la loi sur Torgantsatiou judi- 
ciaire, qui exige l'iotervention de la cour d'appel 
en assemblée générale, pour transférer la- cour 
d'assises du chef-lieu de la province au siège d'un 
autre tribunal, le projet reqirfert une délibération 
de» chambres réunies de U cour d'appel. liC pre- 
mier président pourrait, d'aiileors, difficilement 
apprécier, par lui-même, la' longueur présumée 
de* débals d'usé affaire criminelle. 

« Les chambres réjinies délibèrent, soit sur la 
réquisition do procureur général, sait d'office; 
mais ménae dans ce dernier cas, le chef dn parquet 
est entendu. Elles indiquent également le jonr où 
les assises i'onvriront. Il n'en est pas autreaDicnt 
dans le eaa de l'article 88 que nous venons de 
citer. C'est aussi la délibération de la cour sur ee 
dernier point, qni sera, .publié» an voeu de l'arti- 
ele9i de la même loi. Cependant la fixation du 
jour de l'ouverture des assises n'est pas plus irré- 
vocable dans le cas actuel qu'au cas de l'arUele 90 
de la loi citée. Dans lea deux cas, c'est le prési- 
dent de la cour d'assises qni est chargé de con^ 
voquer les jurés (art. 90, loi du iS foin r869| arl. 8 
du projet), et aucune disposition on pnajet ne lui 
enlève U droit de prorogation, qu'il tient de l'ar- 
ticle 306 du code d'instruction criminelle. • 

— 1^ commission de la chambre proposait 
d'attribuer à ia chambré dêt miêet m oecusalien 
le pouvoir de désigner les affairea auxquelles 
serait appliqué l'artiele l«r de la loi. <c Les mem- 
bres -de celte chambriB (disait l'anteur de la propo^- 
sition) connaisaant l'importance des faite et tous 
les incidents de l'instruction, se trouvent pnrlaite- 
ment en mesoee d'apprécier la longnenr présumée 
de la procédure, et, dès lors, il est inutile de 
requérir l'intervention de l'assemblée générale de 
la conr. Au surplus, dans ce système, comme dans 
celui -du gonvemement, c'est le président de la 
cour d'assises qui «onvoqnero les jurés, et aucun 
article dn projet n'enlève à ce magistrat le droit 
de prorogation qu'il tient de l'article 306 du code 
d'inatraction criminelle, a 

M. De LiRTiBBEAi, minûirt dé la justice. 



Tcvyscemeaa projet,* le som oe oesigner 
s auxquelles s'appliqueront les disposi- 
projet appartient a rassemblée générale 
• d appel. Votre commission propose de 



tint la rédaction dn projet du gouvernement, 
pour les raisons péremptoires que voici : 
«•Daàaten^ystètté'dn projet,' lé sdtn dé détfgher 

les affaires a "^ -' — '- ' •-- -is-— — 

tlûos du proj 

de la cour d , . , 

Toniler vette mission -non-pasàTasseubtév géné- 
rale, mais à la ehambre des mises en accusation. 
La raison qu'elle en donne, c'est que la chambre 
des mises en accusation connaissant, par l'examen 
de l'instmction, les circonstances de fait et les 

S|ue8tiona de droit qni peuvent compliquer l'af** 
aire, est parfaitement en mesure déjuger du plus 
ou moins de longueur des débals. 

«• Si cette considération était toujours vraie, 
peut-être pourriex-vous vous arrêter aux propo- 
sitions de la commission, mais, dans bien dks cas, 
elle manquera totalement de Imisc en fait. 

c Elle est vraie lorsque la chambre des mises 
en accusation statue en même temps et-sor le fend 
de l'affaire et -sur le néeasstté dren remettre le 
jugement aux assises nouvelles. Mai^ elle cesse de 
VélH toutes les fols que ' la décision prévue par 
l'article i sam prrse par nn arrêt postérieur à 
rnrrèt de renvoi. 

« Cet arrêt émanera, dans ce cas, d'un corps 

3ui> fioojir» ne rien oonnaltre- de l'instruction, 
'une ehambee des^mlsas en nccosation dont nncon 
des membres n'aura peut-être fait partie de la 
chambre qui • rendu l\irrét de renvoi. 

« JLes oonsidéaations. spéclnles<<qut ont f»orté 
votre commission à préférer la chambre des mises 
I en aeeosation à rassemblée généralo de la conr, 
disparaissent donc complètement pour tonte une 
catégorie de cas. Hais je ooobals i'amendement 
de la commisaion à nn second peint de vue pina 
général. Lorsqu'U y a lieu de décider si «oe cause 
doit être jugée d'après les dispositions de la Idl 
nouvelle ou si die ¥oit-être renvoyée aux -assises 
ordinaires, le* considérations spéciales du fait ne 
sont paa seules en jeu. D'antres eonsidérationa 
doivent Hjiw l'atlentpon de la cour, qui ne peuvent 

i'asi 



être bien et justement appréciées qne par 1 
blée géoérate. fin effets quelles sont lés eoit'sé- 
quenees de< la délibération '4oot>noo» nous ocen- 
pons? La première conséquence, c'est de distraire 
du service xie la conr d'appel 4Hi moina deos eon- 
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seilltvs pQar la ptésiitntt. dé: >«: oour d'assises, 
UB président titulaire, uo.prf^sidejil^pppléant. 
"-«Il peut Arriver,' eli ^eaxtème Heu, que les 
assisa se tiennent dans ane localité où les juges 
de première instanee, parmi lesquels doivent être 
pris les assesseurs, sont pen nombreux. 

« 'Qa*ll s'agisse, *pàr^ exemple, d'assises à tenir 
à. Arlon qo à Tongres; !1 e^t évident qu'il sera 
i)ii)>08sible de distraire quatre Juges des tribunaux 
de ces filles si bï dëdorgadiaer eoitaplétement lé 
service. La couk* aussi' ne 'le fera bas. Elle aura 
récours, dans icette oecurt>«niie', i an expédient 
<|Qe1a loi d*ôrgahi^atioil judielalrè met à «a dis- 
position. Au lieu d^ déléguer jdes assesseurs pris 
parqîi les Juges du tribunal, ellV déléguera des 
éonseillers'de la cour qui reiikpliront les fonctions 
d'assesseurs. 

• Il ponrira arriver fftnsl qtal! y ait lien d'enle- 
vée aii service ordinaire de là' cour d'Assises, soit 
deux, soit quatre, soit médde six conseillers. Il est 
évident que l'appréciation de faits qui peuvent 
avoir, quant au service général de la justice, des 
Sénséqoeqees si gasvea, na pent étee ratfannelle- 
ment confiée à une section d^ la cour ■d'appel. 
L'alTaire est asse< importante pour qàe rassemblée 
générale delà cour elle-même an déï^bèf^i ,. 

« Et, k supposer même ao'on ne se trouve pas 
dans eette nécessité et qtt on puisse^ prenUre les 
assesseurs parmi les magistrats an siège à 
Bruxelles, à Gand, à Liège, par exemple, toujours 
est-il certain qu'enlever quatre juges à un tribu- 
àat, fA(-il aussi nombreux nue celui de Bruxelles, 
c'est apporter fatalement aes entraves au service 
ordinaire du tribunal de première instance 

« C'est pal' ces considérations que j'ai cru qu'il 
convenait de confier la décision prévue par l'artî- 
éle S à l'assemblée générale. 

« J'étais, du reste, guidé par un * argument 
d'analogie; la loi d'organisation judiciaire auto- 
rise, dans certains cas, à transporter le siège de 
la cour d'assises du cbef-lieu de la province au 
chef-lieu d'un autre arrondissement de la pro- 
vince. Cela peut se faire sans qu'il s'agisse de 
renvoi pour cause de suspicion légitime ou pour 
cause de sécurité publique, et pour de siinples 
raisons de service. 



< Dans ce. cas, ee n'est pas à une section de la 
cour d'appel que le pouvoir de désigner le siège 
de la eonr d'assises est conféré, mais à l'assemblée 
générale de la cour. 

< La mesure que nous proposons est 'de même 
nature, il m'a semblé dés lors que la procédure 
devait être la même. C'est le seui moyen de main- 
tenir une certaine harmonie entre les diverses 
parties de la législation.' ' • • 

« Je me pei'mettral d>ppeler Tattantion de la 
ebambn sur une autre ednsidérati^n. 

«^ La 'délibération de la cour est imporUnte. 
non-séulement au' point de vue deé accusés ei au 
point de vue du Service de la justice, mais elle a 
de sérieuses conséquences dans un autre ordre 
didées. 

« Ainsi, une fémùnératlon plus large doit être 
allouée non •> seulement au président et au snp- 

Sléant du président, mais aussi aux conseillers 
éièguès. D'autre part, les indemnités allouées 
aux' jurés sont plus considérables'; des pénalités 
plus fortes peuvent les frapper, 

■ Il AODS a,semlilé oa'nne ntesure si grave par 
ses conséquences méritait bien l'honneur d'être 
soumise à une assemblée générale de la cour. J'y 
insiste d'autant pluf et avec cl'aatant plus de con- 
fiance que. dans certains cas, je me permets de le 
rappeler, il se trouvera que la chambre des mises 
en accnsation ne connaîtra absolument rien du 
fait. • {SéàtiM du 27 février 1878. -^ Ann, patlem.. 
p.i55.) '^ • 

M.' le baron d'Ahbtuar [rapp.auténat) ajoutait : 
« La chambre des mises enaeeuiation, ^» a rendtt 
Vttrrêtde renvoi, aurait évidemment tous les élé- 
ments nécessaires pour décider s'il est probable 
que l'alTaire occupera plus de quinze audiences ; 
mais, comme il s'agit de créer une juridiction 
exeeptionntlU, exigeant un personnel double de 
celui des assises ordinaires, et que cette création, 
outre les frais qu'elle doit entraîner, est de nature 
h jelet quelque perturbation dans le service habi- 
tuel de la cour et du tribunal, il a paru convenable 
de confier cette mission à la cour réunie en assem- 
blée générale, qui pèsera tontes ces considérations 
avant de se décider. • 



Art. 3. Cette délibération 4oit être prise avantla sigDÎficatioD de rarrét de renvoi 
et de Tacte d*accusatîon: Elle dessaisit de plein droit les assises ordinaires. 



' Motiff. « Il n'est guère possible, quelque hante 
que soit l\iutorité de la cour d'appel, de lui per- 
mettre d'user du pouvoir que lui confère l'arti- 
cle 2, jusqu'au moment où les jurés sont convo- 
qués pour la formation du jury de jufferoent. Elle 
peut cbnnatlre bien auparavant les circonstances 
qui doivent donner lieu à l^ppNcàtiOn de la loi, 
et la légitimité d'une intervention trop tardive 
pourrait être mise en question par les accusés. 

€ Le-' ^de - d'instruction criminelle prescrit, 
d'ailleurs, que les accu^ soient interrogés par 
le président de la coord'asaises. Or, il entre dans 
le voeu 'du 'législateur que le magistrat qui procède 
à cet interrogatoire soit, à parties exceptions que 
la néeeissité coihmaade, cehii qui sera chargé de 
la direction des débats publics. Il Importe donc 
que la'déiibéfation de la èo^ précède le jour où 
cet interrogatoire doit avoli^ lieu. Or, ee Jour est 
lui-même déterminé par la sfgniflcation de l'arrêt 
de renvoi et de l'acte d'accusation. C'est pour ce 
'motif que l'ài^ele 3 limitée ee dernier moment 



l'exercice du pouvoir, que l'article S confère ê 
l'assemblée générale. 

« Il est un cas cependant où l'on pourrait sou- 
tenir que la cour d'assises est saisie dès avant 
l'interrogatoire des accusés par le président. C'est 
celui que prévoit le S 2 de l'artiele 90 de la loi sur 
l'organisation judiciaire, aux termes duquel les 
assises ne peuvent être closes qu'après que toutes 
les afl'aires qui y sont renvoyées y auront été por- 
tées. Or, il arrive que, même après l'arrêt de ren- 
voi, il s'écoule un temps assez long pour que les 
assises soient closes avant que, par ta sif^nifica- 
lion de l'acte d'accusation, le parquet ait en le 
temps de mettre la cause en état. Dans eelte hypo- 
thèse, il a cru devoir présenter au président des 
assises la requête en prorogation que prévoit l'ar- 
ticle 306 du code d'instruction eriminella. C'est 
pour prévenir tout doute, si un cas semblable se 

E résentait, que l'article 3, S 2, ajoute que la déli- 
ération de la cour dessaisit de plein droit les 
assises ordinaires. » 
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Art. 4. Le délai de vÎDgt-qaatre heures fixé par l'article 293 du code d'iostruction 
crimioelle et celui de cinq jours fixé par les articles 296 et 298 du même code sont 
portés i dix jours. 

Ii?er Qo pourvoi, les délais oe doivent pas dans 
foules les causes être également restreints. 

« Aussi rarliele i do projet porte-1-il k quinte 
jours le délai fixé par le code pour l'interrogatoire 
et à dix jours celui que le même code accorde 
aux accusés et au ministère public pour se pour- 
voir en nullité de Tarrét de renvoi devant la cour 
d'assises. » 

La commission de la chambre a pensé qu'on 
délai dniforme de dix jourt, pour l'Interrogatoire 
de Taccusé, et pour l'exercice du droit de celui-ci. 
de se pourvoir en cassation, était suffisant Le 
ministre de la justice s'est rallié à cet amend(B- 
ment qui est passé dans le texte de la loi. 



Motift, m Si la loi attache, à juste litre, un 
grand prix à ce que rinterrogatoire des acruftés 
par le président soit une oeuvre sérieuse, il est 
indispensable que l'on accorde k ce magistrat un 
certain temps pour s'initier aux circonstances de 
l'affaire. Un aélai de quinze jours ne paraîtra 
certainement pas excessif dans les causes assez 
vastes ou assez compliquées pour occuper le jury 
durant plus de quinze audiences. 

« D'autre part, il est juste de tenir compte des 
mêmes difficultés pour les aecusés qui ont le droit 
de se pourvoir contre l'arrêt de renvoi. Quelque 

[»ett nombreuses et ouelqae bien définies que soient 
es causes de nullité oui peuvent, aux termes de 



l'article 299 du code d instruction criminelle, mo- 

Art. 5. Si Taccusé l'exige, la cause oe pourra être portée à l'audience que deux 
mois après la signification de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation. 

L'accusé sera tenu de faire cette déclaration dans les huit jours qui suivent l'inter- 
rogatoire exigé par l'article 293 du code d'instruction criminelle. 

La déclaration sera faite au greffe. 



Cet article ne se trouvait pas dans le projet, il 
est dû à la commission de la chambre. L*auteur 
de la disposition la justifiait eo ces termes : « Les 
règles nouvellea formulées dans le proiet de loi 
supposent l'existence d'une procédure longue et 
compliquée, d'une instruction ayant pris, sous le 
double rapport de son étendue et de son impor- 
tance, des proportions extraordinaires i d'où 
résultfl, à son avis, la nécessité de laisser aux 
accusés et à leurs défenseurs un délai de deux 
mois au moins pour se livrer à l'examen appro- 
fondi des pièces d'un énorme dossier. • — Voici 
la discussion qu'elle a soulevée à la chambre : 

H. Db LiRTkHBBaE, ministre de la justice, « Je 
le reeonuais. dans les causes de la nature de celles 
auxquelles s applique le projet, il arrivera presque 
toujours nécessairement qu'un délai de deux mois, 
au moins, sera nécessaire pour que le président 
puisse prendre une connaissance approfondie du 
dossier, d'aulani pins que, dans cet examen, il 
devra se faire assister du président suppléant. 

« Le président suppléant, en elTet, doit éire en 
mesure, le cas échéani, de remplacer le président. 

« D'autre part, on ne peut refust-r aux conseils 
des aecusés le temps nécessaire pour étudier, 
dans sea moindres détails, le dossier sur lequel 
s'établiront les débats. 

« Est il nécessaire, pour atteindre ce résultai, 
d'inscrire dans la loi que, si l'accusé l'exige, les 
débals ne pourront s'ouvrir avant lexpiration 
d'un délai de deux mois? Je le concéderais facile- 
ment si l'aceufeé n'avait aucun autre moyen d'ob- 
tenir les délais réellement nécessaires. Mais ce 
moyen, il le trouve dans l'article 306 du code 
d'instruction criminelle, dont voici les termes : 

« Si leprœUteur général ou l'accusé ont des mo- 
tifs pour demander que V affaire ne soit pas portée 
à la première assemblée du jury. Us présenteront 
au président de la cour d'assises une reqvéte en 
proropation de délai. 

m Le président décidera si cette prorogation doit 
être accordée fil pourra aussi, d'office, proroger le 
délai. 



« L'accusé peut donc obtenir les délais légiti- 
mes en présentant une requête au présioeni. 
D'autre part, bien que des coniroverses se soient 
élevées sur cette question, je pense que, le prési- 
dent eût-il même refusé la prorogation, la cour 
d'assises a le droit d'accorder des remises, lorsque 
l'accusé ou »tê défenseurs ont de sérieux motifs à 
faire valoir. 

• La législation qui nous régit est donc suffisante 
et il peut n'être pas sans graves inconvénients 
d'interdire, en loute hypothèse, le jugt-ment de la 
cause avant l'expiration de deux mois, par cela 
seul que l'accusé l'exige et t^aos même qu'il doive 
iustifier d'une raison quelconque. » 

M. TaoRissBs, rapporteur. « Aujourd'hui, mes- 
sieurs, en pratiaue, on laisse s'écouler un mois 
entre le jour de la signification de l'arrêt de ren- 
voi et le jour où l'accusé est appelé à comparaître 
à l'audleuce de la cour d'assises. On veut qu'il 
puisse lire les pièces du dossier et préparer con- 
venablement sa défense. Nous avons cru que, pour 
les causes auxquelles s'appliquera la loi ouc nous 
discutons, ce délai doit être doublé, il s agiti «o 
efl'et, de causes d'une longueur exceplionnelie. On 
suppose un dossier énorme, un débat aui doit 
durer plusieurs semaines ou même pluKieur» 
mois. Nous n'avons pas cru aller trop loin en 
accordant à l'accusé, placé dans cette position 
exceptionnelle, un délai de deux mois. 

« Du reste, ce délai ne sera pas toujours néces- 
saire. Nous avons, en ciTet, exigé que l'accusé en 
fasse la demande, et il ne le demandera pas tou- 
jours. S'il est détenu, il voudra arriver au juge- 
ment dans un délai aussi rapproché que possible. 

« L'honorable minisire de la justice m'oppose 
l'article 306 du code d'instrcction criminelle, sui- 
vant It^qoel le président peut accorder un délai. Je 
sais que le président possède ce droit : mais je 
sais aussi qu il peut le refuser, et alors les intérêts 
de l'accusé se trouvent compromis. 

« En un mot, noua avons pensé oue le délai de 
deux mois n'est pas trop long pour l'examen d'un 
doksier d'une étendue extraordinaire. • 
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Art. 6. Le premier président de la cour d*appel délègue, eu même temps que le 
conseiller qui présidera la cour d'assises, un second membre de la cour qui sera le 
président suppléant. 

Il est adjoint aux assesseurs deux assesseurs suppléants pris dans le sein du tribunal 
de première instance suivant Tordre indiqué au n* S** de l'article 92 de la loi du 18 juin 
i869 sur l'organisation judiciaire, ou délégués par la cour d'appel, conformément au 
dernier paragraphe du même article. 

Les suppléants assistent aux débats. Ils remplacent les titulaires en cas d'empéchr- 
ment. 

Ils ne se retirent que lorsque le jugement aura été rendu. 



Motif». « La nomination du président des assi- 
ses est abandonnée ao premier président de la 
eour d'appel, par l'artiele 93 de la loi d'organisa- 
tion Jadiciaire. Le projet ajoate à cette préroga- 
Uve le droit de désigner le membre de la eour qai 
sera, dans le sysième nouveau, appelé A assister 
anx débats pour remplacer éventuellement le pré- 
sident titulaire en cas d'empêchement. 

m La même disposition prescrit l'adjonction de 
deui assesseurs suppléants appelés à prendre la 
place d«s assesseurs titulaires qui seraient empê- 
chés de suivre les débats ou de prendre part au 
jugement. 

« Le choix des assesseurs suppléants aurait pu, 
k la rigueur, être abandonné nu premier prési- 
dent, sinon an président de la cour d'assises, con- 
formément à la loi française des 21-26 mars 4855, 
modifiani l'article 253 do code d'instruction cri- 
minelle. {Daltoz, Pér., 1855, i« partie, p. 26.) 

m Hais pour innover le moins possible 6 la 
législation existante, il a paru plus sage de main- 
tenir la régie fixée par l'artiele 92 de la loi du 
IS juin 1869. 

« Il faudra donc, d'après le système do projet, 
après que les juges titulaires auront été pris dans 
Tordre indiqué par celte dernière disposition, 
suivre le même ordre pour le choix des assesseurs 
suppléants. 

« Il appartiendra néanmoins à la cour, si elle 
le juge utile, de déléguer un ou deux de ses mem- 
bres pour remplir 1 office de suppléants et elle le 
pourra non-seulement lorsqu'elle aura eru devoir 
déléguer un on plusieurs membres pour complé- 
ter le nombre de trois juges de la cour d'assises, 
conformément au paragraphe final de l'article 92 
précité, maia alors même qu'elle n'aura pas fait 



usage de ce droit et qu'elle voudra se borner h 
choisir les assesseurs suppléants dans son sain. • 

M. le baron d'Anbthan fait, sur ce dernier para- 
graphe de l'exposé des motifs, l'observation sn!- 
vante qui ne doit pas être perdue de vue } 

« Celte Interpréiation donnerait aux conseillera 
délégués un rôle subalterne et conséanemmriit 
peu digne, puisque des magistrats d un rang 
supérieur deviendraient les suppléants de mag««- 
trats d'un rang inférieur et assisteraient passive- 
ment à des débats dans lesquels ceux-ci intervirn- 
draient acUvement et avant eux. 

« Ce n'est, du reste, qu'une faculté donnée à la 
conr, et pour éviter les anomalies que nous venons 
de signaler, la cour n'en usera vraisemblablement 
que dans le cas où. conformément à l'article 92 
de la loi de 1869, elle aura délégué deux de ses 
membres pour compléter la cour d'assises,* alors 
les conseillers seront les suppléants de lenrs col- 
lègues. 

« Dans la pensée que les cours appliqueront la 
loi de cette manière, votre commission croit pon- 
voir se dispenser de proposer un amendement et 
adopte l'article. » 

— Un membre de la commission de la chambre 
avait proposé une disposliion additionnelle contre 
en ces termes : 

D€tns Um ville» où tiége nne eour d'appel, U pro- 
eureur général, par dérogalion au paragraph'f 5 
de F article 9i de la loi du 18 f'tiin 1869, pourra 
designer un membre du parquet du tribmial de pre- ' 
mière iwttanee, pour remplir, conjointement avn 
luin Ict fonction» du ministère pubCic. 

Votre commission estime que cette innovation 
n'est pas réclamée par les exigences de la pratiqie 
judiciaire. 



Art. 7. Il est tiré au sort quarante jurés titulaires et, en outre, quatre jurés supplé- 
mentaires en suivant les règles prescrites par les articles 108 et i09 de la loi du 
i8 juin 1869. 

Art. 8. Si, au jour auquel ils ont été convoqués par le président, il y a moins de 
trente-quatre jurés présents, non excusés ou non dispensés, ce nombre est compU'té 
conformément aux articles lii et 112 de la même loi. 

Art. 9. La cour d'assises ordonne, avant le tirage de la liste des jurés, qu'indépen- 
damment des douze jurés, il sera tiré au sort quatre jurés suppléants au moins, six au 
plus. En ce cas, les récusations que pourront faire l'accusé et le procureur général 
s'arrêteront respectivement lorsqu'il ne restera que seize, dix-sept ou dix-huit jur s. 

tîes jurés suppléants ne se retirent qu'après que la déclaration du jury a été signée 
par le président de la cour d'assises et par le greffier. I^ président prend les mesures 
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nécessaires pour que, pendant la délibération du jury. Us ne pMlsfienl commuRtifuer 
avec d'antres personnes. - ;' ••• •. • 



MoUfs. c Les articles 7, 8 et 9 ré{[lenl l'adione- 
tion dei jorés suppléants aux douze jurés qui doi- 
vent composer le jury de jugement. . 

■ Aux termes de l'arliele 16 de .la loi du 
15 mars 1838, lorsqu'on procès criminel pirstt de 
nature à entraîner de longs débats, la cour d'ossi- 
ses peut ordonner qu'aux douze jurés appelés k 
former le jury de jugement, il sera adjoint un ou 
deux jurés suppléants qui assistent aux débats, 
pour remplacer éventuellement le ou les jurés 
titulaires empêchés. 

« Celle adjonction de deux jurés suppléants an 
maximum, suffisante dans les affaires ordinaires 
dont la durée ne dépasse pas quinze jours, ne l'est 
plus lorsque les débats doivent dépasser cette 
limiie. 

« Le nombre des suppléants doit donc être 
augmenté; mais il ne peut l'être qu'à condition de 
ne point altérer la proportion dans laouelle 
s'exerce le droit de récusation, sous l'empire de 
la législation en vigueur, sinon, la situation des 
accusés, à juger par les assises qu'organise le 
projet, se trouverait aggravée, ce qui imprimerait 
A la loi un caractère iniaue. 

• Actuellement, étant donné le nombre de vingt- 
quatre jurés fixé par l'article ili de la loi du 
18 juin 1869 pour la formation du jury de juge- 
ment, si la cour d'assises n'ordonne pas l'adjonc- 
tion d'un ou deux jurés suppléants, le droit de 
récusation s'exerce dans la proportion d'un sur 
deuxi cette proportion n'est pas sensiblement 
altérée lorsque Vadjonciion de suppléants est 
ordonnée, et qu'aux termes de l'article 16 de la loi 
do 15 mai 18o8 précitée» les récusations doivent 
s'arrêter quand il ne reste dans Turne que les 
noms de 13 ou 14 jurés. 

• Or, d'après l'article 9, le nombre des jurés 
suppléants A adjoindre aux 12 jurés effectifs devra 



être de quatre au moins et^pmrrra être porté jos^ 
qu'à six, ce qpi pecractUra 4 ia. cour 4'afaisc;s; sui- 
vant les circonstances, de se prëmuiiir contre 
l'éventualité d'empêclkéitiMiU • qui rêdoirai^qt le 
jury de jugement ^e moUié.G^ chiffre étpJit adio^a, 
il faut, pour ne pas amoindrir le droit de réeusà- 
tion, élever le ooasiire des jurés A tirer au aort 
conformément à l'article 108 de la loi do 18 juin 
1869, et celui des jurés ddnt, aux fermée de^rar- 
liele 111 de la même loi. la présence est reqaiae 
pour la formation du jury de jugement. 

« Lt premier nombre est élevé A M par Tarticle 7 
et le second k 34, suivant l'article 8. Or, d'après 
l'article 9, les récusations devront s'arrêter lors- 
qu'il ne reste que seize, dix-sep ton dix-huit jurés. 
Non-seulement le droit de récusation tel qu'il est 
consacré par l'organisation actuelle, n'est pas 
altéré, mais il pourra même, »i les adjonctions 
sont inférieures à cinq, s'exercer dans des condi- 
tions plus avantageuses, » 

Rapport de M. Thohissbr. « La commission a 
voté I adoption des articles 7 et 8; mais elle a 
pensé que le texte de l'article 8 devait être com- 
plété. En exigeant que les jurés suppléants ne se 
retirent qu'après que la déclaration du jury a été 
signée par le président de la cour et par le greffier, 
il a évidemment pour but de leur attribuer le 
droit de remplacer les jurés qui, dans la salle des 
délibérations, se trouveraient dans Tim possibilité 
de continuer à siéger. Mais si telle est réellement 
la portée du texte, il est indispensable que, jus- 
qu au moment delà signature du verdict, les jurés 
suppléants soient maintenus dans l'isolement. Le 
texte de l'article 8 doit donc être complété par 
l'adjonctioQ des mots suivante : U prénâent pren- 
dra let meiures nécetsairei pour que^ pendant la 
délibércUion du jury, ilt ne puiuent communiquer 
<nee d*autret pertonne». 



Art. iO. L'amende de 500 francs comminée par l'article 596 du code d'instruction 
criminelle peut être portée jusqu'à 5,000 francs. 



Motif», « L'article 10 fixe le maximum de 
l'amende à 5,000 francs. Il est à craindre que des 
citoyens qui ne sont pas pénétrés du sentiment de 
leurs devoirs, surtout lorsqu'il s'agit d'affaires de 
longue haleine aux<|uelles ils sont appelés à con- 
courir, n'aiment mieux payer une amende, si elle 
est modique, que d'être dérangés ou arrachés à 
leurs affaires pendant un temps prolongé. 

« II importe de se prémunir oonlre cet Inconvé- 
nient par la menace d'une peine sévère è infiiger 
à ceux qui se seraient soustraits aux obligations 
que ia loi leur impose. » 

iée rapport de la commission de la chambre dit : 
« On ne saurait se dissimuler les graves inconvé- 
nients qui, pour on grand nombre de citoyens, 



f>euvent résulter de l'obligation de remplir le» 
onctions de juré dans une cause dont les débats 
peuvent se prolonger pendont deux ou trois mois. 
Pour les n^ociants. les chefs d'industrie et les 
hommes voués à Texercice des professions libé- 
rales, cette absence prolongée du siège de leurs 
affaires eniratnera souvent des pertes considéra- 
bles. Il en résulte que, malgré le sentiment du 
devoir qoi. caractérise généralement les' citoyens 
belges, les amendes cpmmin^es par l'article 396 
du code dMnstruction criminelle pourraient ne pas 
être suffisantes. C'est pour écarter ce. danger que 
l'article 10 du projet permet A lacpui: de porter 
cette amende jusqu'à o,ÔOd francs, s 



Art. il. Les jurés résidant à plus de cinq kilomètres de la commune où se tiennent 
les assises réglées par la présente loi peuvent réclamer une indemnité de 20 francs; 
les autres, une indemnité de 10 francs par jour de séjour» sans distinguer s'ils ont pu 
ou non retourner à leur résidence le même jour. 



Motifs, « L'article 11 élève jusqu'à 20 francs 

l'indemnité de séjour à allouer aux jurés dans le 

as prévu par l'article 84 da tarif criminel et il 



accorde une indemnité de 10 francs à ceux d'ientre 
eux qui, domiciliés à moins de 5 kilomètres de ia 
eommane où se tiennent les assises, ne reçoivent 
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rien soas le régime 'aetdel. ft èff«ee, en nrémo 
temps, tbotè distitiètfon entre le cas où le furé 
a ffù YtHoanér le iAètèit jour dant ra résidenee et 
eelui où il a'est tronvédanv IHmpossibnitë de lé 
faire. ». 

Rapfiùftd^hteùnmitêiùn de la ehanêbre. « Voiir 
eompenaer dlans une eertaine 'mesure les inconvé- 
nients attaeliés aox fonctions de Jaré dans les as- 
sises organisées par le' projet de loi, rdrtiele 11 
uccorde une indemnité de 2U francs aox jurés ré- 
sidant i pitis de 5 iLilomèlres.de la commune où 
se tiennent lesr assises. Lés autres jures recevront 
nne ibdemnité de fO francs par jour de séjour. Le 
texte elTaee toute dislincUon entré le cas où les 
jurés ont pu retourner à leur domicile à la fin de 
l'audienee et celui où ils se' sont trouvés dans 
l'impossibilité de le faire.- II n*étail pas possible 
de maintenir ici la régie de l'article 8i au tarif 
criminel, qui alloue One indemnité de 3 fr. 17 e. 
par jour aux jurés domiciliés 6 plus de $ kilomè- 
tres dé la ville où se tiennent îes assises (1). » 

— Rapport de la eommissiiM du »énat, « Celte 
indemnité sera-t-elle accordée même aux jurés 
résidant dans la commune où se tiennent les as- 
sises? Il nous parait qu'il doit en être ainsi ; car 
ils ont pn, comme les autres jurés, souifrir no 
préjudice de l'impossibilité où ils se seront trouvés 
de s'oocaper do lonrs affiires pendant un temfks 
assez long. On ne comprend pas, du rçste^ pour- 
quoi un juré habitant ùii des nioboorgs toucnerait 
une indemnité de 10 francs, qui serait refusée à 
un juré habitant Bruxelles, lequel peut même ha- 
biter k une plus grande distance de la cour d'as- 
sises que l'habitant du faubourg. 

« Pourtant le texte de Tarticle i 1 semble indi- 
quer une solution contraire, puisqu'il mentionne 
les jours de séjqur, et le retourau lieu, de la rési- 
dence. 

m Le Sénat décidera, après avoir entendu les 
explications do gouvernemeui, s'il y a lieu de 
modifier le texte 'proposé. • 

~ Gel arttele fuit forglr une aqtre obaervation. 

« Les articles 76 et 77 du tarif de 1853 accor- 
dent nne indemnité de voyage aux jurés qui se 
transportent k plus de 2 kilomètre^ de leur dissi- 
dence. Cette indemnité est-elle maintenue? La 
commission est d'aVis qu^eDe ne doit pas l'être et 
que la nouvelle indemnité qui est proposée est 
amplement suffisante. 



« En ébnséqueneé la commission adopte l'ar- 
ticle ovec cette signification que tous le# jurés 
recevront une somme de 20 ou 10 francs pour 
chaque jour cjo'ils siégeront, mais n'obtiendront 
aucune allocation pour frais dcTôyage. • 

Discussion. S. du 9 aori7 1878 {An. pari., p. 1 U.) 

H. De LANTSHEBai;, ministre de fa justice : 
« Messieurs, la .commission a soulevé deux ques- 
tions auxquelles je dois une ré(^oote. 
' « ERe demande d'abord si l'indemnité de 10 fr. 
sera alloué^ aux jurés qui habitent la localité où 
siège la céur d'assisei. Elle résout cette question 
aflirmaiivemeiit 'ta</nob8Ulnf"ie's ' c^belqùes argu- 
ments de texte qui sembleraient pouvoir appuyer 
une solo lion contraire. 

c Je suis de i'avis de la commission et je pense* 
de plus que l'article Iddli^nè assez clairement que 
cette solution est la seule vraie. En effet, rarticle 
dit: . . : 

« Us jurés résidant à plus de cinq kilomètres de 
la eommkne où se tiennent lèe assises réglées par la 
présente loi, peuvent réclamer une indemnité de 
20 francs, LBS autres une indemnité de lO francs. 
. « Il n'y a donc ^ue deux catégories, Elles com- 
prennent tous les jurés, sans aucune exclusion k 
l'égard de ceux qui habitent la commune. 

« il est vrai que la fin de l'article parje de séjour 

' et de retonV à la résidenee. Haisi 1 est évident que 

ces expressions, qui s'expliquent d'ailleurs, ne 

peuvent affaiblir la règle absolue qui résulte des 

termes que je viens de rappeler. * 

« Une autre question a été soulevée par la com- 
mission ; c'est celle de savoir si les jurés recevant 
les indemnités de 20 francs ou de 10 francs pour- 
ront en outre réclamer rindcmnité de 25 centimes 
par kilomètre que le tarif de 1853 leur alloue 
pour frais de voyage. 

« La commission pense que Tindemnité de 
20 francs on de 10 francs permettrait de suppri- 
mer les frais de voyage. Cette interprétation de la 
commission n*est pas en harmonie^ aveb l'Exposé 
desmotifs» 

• « II résulte, en effet, de l'Exposé des motifs, 
que l'indemnité de 20 francs remplace uniquement 
'l'indemnité prévue par l'article 84 du tarif de 
1853, mais ne touche nullement aux frais de 
vojrage établis par. les articles 76 et 77. C'est là, 
d'ailleurs, une chose peu Importante. » 

— L'article U est adopté. 



Art. 12. L'indemnilé allouée au président des assises par Tarticle 74 du tarif cri- 
minel du 18 juin 1853 sera, dans le même cas, payée au président suppléant et aux 
conseillers délégués. 

Elle sera de 25 francs par jour de voyage et de séjour. 

Lorsque le procuréurgénéral ou l'un de ses substituts près la cour d'appel portera 
la parole devant les assises, il recevra la même indemnité. 



(I) A l'occasion de la discussion 'de l'article II, 
nn membre de la chambre avait' propbsé un amen- 
dement tendant a généraliser la disposition def cet 
article, en accordant Tindemnité qo elle détermine 
aux jurés siégeant dans l^s assises ordinaires. Cet 
amendement a été édhrté (Mircé qu'il pourra mieux 
être examiné ài'ôccasfon dé la révidôn prochaine 
du code d'instruction criminelle.' — Séance du 
27 février 1878 (if nn. pari,, p. 456 sq.). 

— Un autre membre avait proposé l'amende- 
ment suivant: 

« L'article 396 do code d'instruction criminelle 
est remplacé par la disposition suivante : 



« Tout juré qui ne se sera pas rendn 6 son 



« poste sur la dution qui lui aura été notifiée, 
' ' par la cour d'assises à une 
amende de 500 à 5,000 franos et à l'interdiction 



« de tout ou partie des droits mentionnés aux 
*« n** 1, 2, 3 et 6 de l'article 31 du code pénal pen- 
« dsnt cinq ans A dix ans; il pourra, en outre, 
« être condamné A nn emprisonnement d'une 
« durée égale k la session dés assises. » 

Cet amendement a également été écarté pour le 
motif oue je viens de dire { peut-élre bien aussi 
poirr d^antres motifs. 
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Moiifi, « Des raisoni d'éqaité érideote doivent 
faire accorder aa conseiller délégué en qualité de 
président suppléant l'indemnité allouée au prési- 
dent titulaire, dans le ea« prévu par l'article 7i 
du tarif criminel. 

■ Elles doivent aussi faire abandonner, pour les 

C résidents comme pour les magistrats du parquet, 
I maiimnm de 900 francs, fixé par la même dis- 
position (art. ill). » 

Bapport de ta eommiision du Sénat. « Le der- 
nier paragraphe de Tartiele porte ; « Lorsque le 
« procureur général ou l'un de ses substituts près 
« la cour d'appel portera la parole devant te* 
• attise», il recevra la même indemnité. ■ Malgré 
la généralité de ces expressions, il doit être en- 
tendu qu'il s'agit uniquement des assises tenues 
ailleors qu'au siège de la cour d'appel. II eût été 



rréférable d'employer les expressions de la loi dj 
5 juin 1849 (art. 7) et de dire devant cet attiteg. » 

Diteuttion, Séance du 9 avrit 1878 {Ann. Pari,, 
p. ili). Votre commission fait encore observer 
que dans le paragraphe final, on dit : « Lorsque 
le procureur général portera la parole devant tet 
assises, il recevra la même indemnité. » 

Votre commission fait remarquer qu'il s'agit 
uniquement du procureur général portant la pa- 
role devant les assises tenues ailleurs qu*au siège 
de la cour d'appel et que, par conséqueol, il eut 
été préférable de dire : • devant cet assises. » 

L observation de la commission est exacte; mais 
la loi n'a pas besoin d'être amendée pour substi- 
tuer « ces » à « le», » 

Le sens est assez clair. 

— L*article 12 est adopté. 



Art. 15. Les jurés qui auront fait partie du jury de jugement soit comme titulaires, 
soit comme suppléants, ne seront pas portés sur les listes des autres sessions de 
Tannée, ni sur les listes des deux années suivantes. 

Mofift, « C'est la Juste compensation qni est due aux citoyens auxquels la loi impose un service 
exceptionnel. » 

Art. 14. Siy à la suite d'un arréi de cassation, Taffaire est renvoyée devant une autre 
cour d'assises, le premier président de la cour d*appel du ressort fixera, par ordon- 
nance, le jour de Touverture des assises. 

Les dispositions des articles 5 et suivants de la présente loi seront exécutées. 

Il en sera de même dans le cas prévu par Tarticle 542 du code d'instruction crimi- 
nelle. 

Art. 15. Si l'afiaire est renvoyée à une autre session, il sera procédé conformément 
à la présente loi. 

An. 16. Pour le surplus, il n'est pas innové aux lois relatives à la composition et à 
la tenue des cours d'assises, ni à celles qui concernent l'examen et le jugemeut. 



Motif t. « Le9 articles 44 et 15 règlent l'applica- 
tion du projet au cas de renvoi après cassation, 
de renvoi à une autre cour d'assises pour cause de 
sûreté publique on de suspicion légitime, et de 
renvoi à une autre session dans les divers cas 
prévus par les lois actuelles. 

« Les disposirions do projet sont applicables, 
dans toutes ses hypothèses, aux assises saisies de 
la cause à la suite du renvoi. 

« Aucune d'entre elles ne s^applique aux assises 
ordinaires. D'un autre côté, toutes le» règles qui 
réffissent ces dernières quant & la composition et 
à la tenue des assises, quant k l'examen et au ju- 
gement, demeurent debout et sont appliquées, k 
part Ms modifications ci-dessus indiquées, aux as- 
sises organisées en exécution du projet (art. 16). > 

— Rapport au Sénat. • Art. il. Après un arrêt 
de cassation, l'alTaire est renvoyée devant une 
autre cour d'assises; comme l'arrêt de la cour 
d'ansises est seul cassé, la décision ordonnant que 
l*affaire sera portée devant les assises spéciales 
re«te subsister et, dès lors, il est évident, sans 

3ue la loi doive le dire, que toutes lés dispositions 
e la loi actuelle recevront leur application aux 
nouvelles assises qui seront tenues. 

« Toutefois, l'article U déclare que les arUeles 5 
et suivants seront exécutés, d'où suit que l'arti- 
cle 4 ne doit pas Têtre. 

« Lorsqu'une aflTaire, par sotte de eassaUon, est 
renvoyée devant de nouvelles assises, on com- 



prend que Tarticle A ne puisse pas recevoir d'ap- 
plication, une demande en nullité de l'arrêt de la 
chambre des mises en accusaUon n'étant évidem- 
ment plus recevable après que l'accusé, en con- 
séquence de cet arrêt, a comparu devant les 
assises. 

« Mais quels seront les délais dans le cas de Var- 
ticle Wt du code d'instruction 7 N'aurait-il pas 
fallu déclarer applicables ceux qu'établit l'arti- 
cle 4 7 

« Le Sénat appréciera, après avoir entendu 
l'explicaiion de M. le ministre, s'il y a lien de mo- 
difier l'article U en déclarant l'article 4 applica- 
ble au cas prévu par l'article 5i2 du code d'in- 
struction. M 

Réponte, {Ditenttion. Séanee du 9 avril 1878. 
il un. Pari., p. 114). — M. De LiARTsuberb, ministre 
de la justice ; « Je suis eneore obligé de demander 
la parole pour répondre à une demande d'expli- 
cations faite par la commission. 

« Elle demande si les délais prévus par l'arti- 
cle i de la loi seront applicables dans les cas 
prévus par l'article 542 du code d'instruction cri- 
minelle 7 Cet article règle les cas où la cour de 
cassation renvoie une affaire d'une cour d'assises 
à une autre pour cause de suspicion légitime ou 
de sûreté publique. 

« 11 n'est pas douteux que, dans ces cas, les 
délais prolongés de l'article 4 seront respectés. 

« L'trtide 842 ne change rien au fond du droit. 
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Il prévoit ao simple ehangement de liea. On ne 
peot goére présamer d*atlieara que la décision de 
la eonr de eaasalion, sur ce polnl, Inierfienne 
avant respiration des délais accordés par l'arti- 
cle i. 



« On peut, an snrplas, s'en rapporter à la sa- 
gesse de la cour de cassation, ooi saura toujoars 
prévenir i*obieelion en retardant de quelques 
jours sa décision. • 

— L*ariicle ii est adopté. 



Art. i7. Les assises organisées par la présente loi seront tenues sans préjudice des 
assises prévues par les articles ^ et 90 de la loi du 18 juin 1869. 
Ellet peuvent être tenues concurremment. 

Motifs. « Il n'est pas inutile de rappeler que les 
assises organisées par le projet no peuvent être 
assimilées k celles dont la convocation est anto- 
risée par le $ S de rariicle 89 de la loi du 18 juin. 
1869. Ces dernières assises ne peuvent éire tenues 
qu'après les assises ordinaire», dont elles forment 
pour ainsi dire ta eonlinnation et le complément, 
pour l'expédition .des affaires qui n'ont pu être 
jugées on qui, mises en état après la clôture des 
assises, doivent être jugées par urgence. 

« Aussi IVlicle 8t du déoret du 6 juillet I8i0 
appelle- 1- il à la présidence de ces assises extraor- 
dinaires les présidents de. la dernière assise, ce 
qui présuppose que les assises ordinaires ont été 



tenues. (Nooguior, Cowr d^oêtùtt, t. Il, p. SM, 
n«986. — Faustin Hélie, inti. mm., t. 111, édit. 
Nypels, p. 534, n«4970.) 

« Les assises du projet, an contraire, oe sont 
pas soumises à cette réigle, dont l'applieation ea- 
iraverait, au lieu de la favoriser, la bonne et 
prompte expéditipu des affaires qui leur seraient 
attribuées. Elles sont indépendantes des assises 
ordinaires. Elles peuvent indifféremment les pré- 
céder ou les suivre; elles peuvent mèmeeeneourir 
avec elles. 

m Pour éviler toute éaolvoqoe, il a paru utile de 
formuler ee principe dans une disposition spé- 
ciale qui est celle de l'article 16 du projet. > 



Art. 18. La présente loi sera obligatoire le lendemain du jour de sa publication. 

Promulguons, etc. 

(Contre-signée par le ministre de la justice, M. T. De Lantsheere.) 



•O. — 15 Airmiii 1878. — l^^i qui 

alloue descréditisupplémentairet au tudgtt 
du département de la juitice pour l'exer- 
cice 1877 (1). (Monlt. du 18 avril 1878.) 

Léopold II, etc. Les chambres ontadopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. 1«'. Le budget des dépenses du 
ministère de la justice, pour TexerCice 
1877, filé par la loi du 26 décembre 
1876, Moniteur, n* 365, est augmenté : 

f o D^une somme de fr. 3,000 

qui sera ajoutée à l'allocation de Tarti- 
cle 8, chapitre II, intitulé : Court d^ap- 
pet, — Pwrwnnet, 

9* D*one somme de 5,500 

qui sera ajoutée à rallocation de Tarti- 
de 9, chapitre 11^ intitulé : Cours d'op- 
pd. * Matéritt, 

(1) Cession de 1877-1878. 

CBAUBaX 018 BBPaéSBIlTAHTS. 

Documenté partementairet. — Ex posé des motif « 
et texte du projet de loi. Séance du ^janvier 1878, 
p. 98-99. — Rapp. Séance do 31 mars, p. 186-187. 

Annates.parumenlairet. — Discussion et adop- 
tion. Séance du 29 mars 1878, p. 637-641. 

SéBAT. 

. Doeumtnu parlemtninirtê, — Rapport. Séance 
du 8 avril 1878, p. 9. 

dnno/es /larlrswNlosrts. — IMscussion et adop- 
tion. Séance du 9 avril 1878, p. 115. 

1878. 



5« D*one sonime de ..... . 8,000 

qui sera ajoutée à ralloeation de l'arti- 
cle 19, chapitre VI, intitulé j/mprfssioii 
dm Recueil des lois, du Moniteur el des 
Annales parlementaires, cl travau* aeew 
toiteê. 

U D'une somme de ...... 36.000 

qui sera ajoutée! rartiele 99, chapi- 
tre VU! , intitulé : Cttrgé imférùmr du 
ruiit foihotiqut, 

5« D'une somme de 3«'(,600 

qui sera ajoutée à ralloeation de rarti- 
ele ii, chapitre IX, intiUilé : JBfoltê d$ 
réforme pour teê wtendiante H vuga kondt 
âgée de moine de 18 une. 

6» D'une lomme de IO»0DO 

qui sera ajoutée à ralloeation de l'arti- 
cle 51, eliapilre X, l** section, intitulé : 
Prisons. — Entretien et améliomtion dee 
bâtiw^nte. 

7« D'une somme de S5,000 

qui sera i^outée à ralloeation de l'arti- 
cle tti, chapitre X, S^aceiion, intitulé : 
Aekuie de mutièree prtmikree et ingré* 
dienu pour la fabrication, 

8» D'unajomme de 5.000 

qui fera l'objet d'uo arUelo «««Tean à 
i^ooter ao chapitre XHI, lequel sera in- 
Utalé : Art. 67. Vépcneu divereee de 
toute nature appartenant à t^emreice elae 
4s 1876. 
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. Art. â. Les allocatious qui foal l'ob- 
jet de la présente loi, s* levant ensemble 
à cent vingt-quatre mille cent francs 
(fr. 124,100), seront cunverles au moyen 
des ressources ordinaires de l'exercice 
18'7. 

Art. 3. La présente loi sera obligatoire 
le lendemain de sa publication. 

Promulguons, etc. 

(Coutre-signée par le ministre de la 
justice, M. T. De Lanisheere.} 



(1 Session de 1877-1878. 

GUiHUnB DES EEPBltfBKTARTS. 

Documents parletnentaires. — Exposé des motifs 
et texte du projet d« loi. Séance du iO novembre 
1877, p. 14. — Rapport. Séance du 21 marâ 1878, 
p. «87. 

Annales parlementaires. — Discussion et adop- 
tion. Séance dn :9 murs 1878, p 643-644. 
Sekat. 

Documents parlementaires. -> Ra port. Séance 
da8 uviiM878, p. 9. 

Annales parlementaires. — Discussion et adop- 
tion. Séance du 9 avril 1878. p. iH-W. 

Exposé des motifs. 

Ilcssifui-s, 
La loi du 18 juin 1869 sur l'organisation judi- 
ciaire accofde uox juges d'instruction un supplé- 
ment de traiiem^'nl de cinq cents frcncs. Cet avan- 
tage n'est pas considéré comme une compensation 
suffisante aux churgrs attachées à rexercice de ces 
difficiles et délicates fonctions, il en résulte que 
celles ci sont généralement peu recberchéei:, que 
les magistrats qui en sont chargés sVmpressent, 
à l'expiration de Itur mandai triennal, de les 
abandonner, et que le gouvernement éprouve sou- 
vent des difficultés sérieuses è .recruter, |[)Our ce 
set vice important de Tadministration de la justice, 
des magistrats ayant les qualités néccssaires.II ne 
peut être remédié à cet état de choses qu'en amé- 
liorant la position des juges dMnstruetion. Comme 
le but à atteindre et t surtout d'amener les magis- 
trats qui ont acquis dans l'exercice de ces fonc- 
tions quelque expérience et ont fait preuve d'apti- 
tndCf à accepter le renouvellement de leur mandat, 
la mesure ft prendre paraissait naturellement 
devoir consister à assurer périodiquement, et dans 
certaine limite, une augmentation de traitement 
aux tiiulnires, chaque fois qu'ils seraient continués 
dans leurs fonctions, pour une nouvelle période 
de trois ans. Les procureurs généraux prés les 
cours d'appel, consultés sur un projet conçu dans 
ce sens, ont été unanimes è approuver le principe 
de l'augmentation de traitement. Mais le système 
d'accroissement successif de traitement par pé- 
riode triennale o soulevé de graves objections. S'il 
peut convenir, dit l'un de ces magistrats, d'inau- 
gurer c dans la ma^struture, en commençant par 
les juges d'in&truction, le principe de l'accroisse- 
ment <iu traitement en raison des années usées 
dons les mêmes fonctions, ne doit-on pas craindre • 
aussi de créer par là une inamovibilité spéciale 
aussi contraire à l'inléréi de la magistrature en 
général qu'à l'intérêt de la justice? J^ va4-on pas 
enlever au lèle du juge un de ses premiers stimu- 



91. — 15 ATHIL 1878.— E.OI portant 
augmentation des traitements des juges 
d'instruction {{). (Monil. du 18 avril 

1878.) 

Léopold Jl, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. 1". Le traitement des juges d'in- 
struction est fixé: 

Pour les tribunaux de 1*^" classe, à 
6,â50fraucs; 



lants, le déiir et l'espoir de l'avuncement? Certain 
d'obtenir un avantage facile en s'immobilisant, 
«luels rfforts fera-t-il encore pour se rendre digne 
:'()(• uper de plus hautes fonctions? El lorsqu'il 
iiura exercé pendant assez de temps pour avoir 
contracté une sorte d'habitude j«>urnuliére, une 
routine ; lorsque le feu sacré sera éteint, si toute- 
fois il a brillé; lorsaue l'âge ou les infirmités auront 
«iétruil l'activité nécessaire, que fera-ton de lui? 
Alors qu'il aura perdu toute aptitude pour exer- 
cer dans la magistrature upe charge équivalente, 
il foudra renoncera renouveler son mandat et lui 
Taire subir un amoindrissement à la fois moroi et 
matériel. Or, ce serait là une mesure bien grave et 
bien dure, que l'on ne prendra qu'avec grande 
répugnance, à toute extrémité et après avoir vu 
peut être compromettre l'inlérél public dans des 
xffjires qu'un magistrat jeune, actif, intelligent 
et xélé, plus accessible à de bons conseils, plus 
moniabie, aurait parfaitement traitées. » 

Frappé de ces inconvénients e: des diffi ultés 
pratiques que le système de l'iiugmenlation péiio- 
illque paraissait en outre de nature à rencontrer, 
le gouvernement s'c»t arrêté au système qui con- 
siste à relever purement et simplement, suivant 
certaines propoKions et distinctions, le traitemeiit 
:ictnel des juges d'instruction. 

Tel est, messieurs, l'objet du projet de loi que, 
d'après les ordres du Roi, j'iii l'honneur de sou- 
mettre à vos délibérations. 

Le nouveau traitement ù déterminer doit être 
en rapport avec le nombre et l'importanco des 
uffairt 8 dévolues. Les convenances hiérarchiques 
txigf nt. toutefois, qu'il ne dépasse en aucun cas 
celui des vice présidents. 

L'évaluation fixée par l'article i«r du projet ast 
établie d'après ces règles. C'est, sans contredit, 
dans les quatre grandes villes sièges des tribunaux 
de première classe que la charge des instrurtions 
judiciaires est devenue la plus lourde. C'est donc 
surtout en faveur des magistrats appartenant à 
cette classe qu'il y a nécessité d'intervenir. Leur 
iraitement est porté à 6,250 francs, soit i,9b0 fr. 
lie plus que celui des juges ordinoires.Le nombre 
(les affaires a aussi augmenté dons les tribuuanx 
de deuxième classe, mais dans une proportion 
moins considérable. Le traitement des Juges d'in- 
struction de cette catégorie est porté à 5,250 fr., 
Hoil 750 francs de plus que celui des juges ordi- 
naires. Le projet ne dispose pas pour Tef Juges 
d'instruction des tribunaux de troisième classe. 
Les mêmes nécessités n'existent pas poor cette 
eatégorie. Le service des cabinets d'instruction 
dons ces tribunaux, outre qu'il est moins onéreux 
en lui-même, pourra être considéré, aux yeux 4n 
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Pour les tribunaux de 2* classe, à 
5,250 francs: 

Pour les tribunaux de 5* classe, à 
4,750 francs. 

Art S. Ces traitements prendront cours 
à partir du 1^ du mois qui suivra la pu- 
blication de la présente loi. 

Promulguons, etc. 

(Contre-signée par le ministre de la 
justice, M. T. De Lantshebrb.) 



9%. — 1S ATRiii 1979.— r.oi relative 
aux crédits nouveaux pour l'aménage^ 
ments des terrains militaires aliénables 
au profit du trésor (\ ). (Monit. du 1 8 avril 
1878.) 

Léopold n,etc. Les cbambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. Les crédits spéciaux 
alloués au ministère des finances par V9r- 
ticle 2 delà loi du 1'' juin 1874 et par la 
loi du 2 juillet 1875 sont augmentés d'un 
million deux cent quatre-vingt mille fr. 
(fr. 1,280.000). 

Ce crédit sent coovertau moyen du pro- 
duit de la vente des terrains et îmmeebles 
mentionnés dans lesdites lois. 

Promulguons, etc. 

(Contre signée par le ministre des 
finances, M. J. Malou.) 



goaTernenirnt, comme oo litre spécial à ravanee- 
menl des magistrats qoi Tauront exercé avec mé- 
rite pendant ao certain nombre d'années. La poiii- 
tlon qoi est faite aux joges d'inslrooiion de cette 
catégorie par la loi d'orgunisation judiciaire peut 
donc être considérée comme soffisante et il n'est 
besoin de recourir, à lear égurd, ft aucun autre 
moyen d'encouragement (a). 

L'arUcle i do projet dé.^fgne la du le è Inquelle 
doivent prcmlre cours les nouveaux trailemeots 
établis. 

Le ministre de la justice, 
T. Db Lartshkbrb. 

(l)5eMtVm(/el877-i»78. 

('HAHBBB DBS BRPaBSBRTARTS. 

Documenté parlementaires. — Eipo.^é des motifs 
et texte du projet de loi. Séance du ^2 janvier 

(a) Lia MctioD centrale de It chambre a étendu l'eag^ 
mentation de Iraitement aux juges d'initmction dct tribu- 
BBUX de S* daise, et cette pcoposilion n'a rançonné aucune 
ol^eekiou. 



93. — 15 A¥Rir. f 87S. — . LUte des 
brevets (n^»* 721 à 880) délivrés par arrêUs 
ministériels de cette date, (Monit. da 
21 avril 1878.) 

94. - \lk JkTnm^l^.^ Arrêté royal 
par lequel l'église de la section de Gros- 
Buisson, à Malonne, est érigée en annepce, 
ressortissant à la succursale de cette com- 
mune: (Monit. des 22-23 avril 1878.) 

95. — 16 ATMii 1878. — i/Oi con- 
cernant une nouvelle délimitation des com- 
munes de Beverst et de Bilsen (2). (Monit. 
du 17 avril 1878.) 

Léopold 11, etc. Les cbambresont adopté 
et nous sanclionnons ce qui suit : 

Article unique. La partie du territoire 
de la commune de Bilsen, province de 
Limbourg, comprenant les bameaux de 
Holt, Laar et Scboonbeck est distraite de 
cette commune et réunie au territoire de 
la commune de Beveri^t. 

La ligne séparative des deux communes 
est figurée en rouge au plan annexé à la 
présente loi, sous les lettres A, B, C, D, 
Ey F, G, H, If J, K, L. 

Promulguons, etc. 

(Contre-signée par le ministre de 1* in- 
térieur, M. Delcour.) 



i878, p. 92-93. — Rapport. Séance dq 7 février, 
p. 120-151. 

Annales parlementaires, — Discossion et adop- 
Uon. Séance du 26 février 1878, p. Mi. 
Sbhat. 

DoeumetUs parlementaires. — Rapport. Séance 
du8avriU878,p. 8. 

Annales parlementaires, — Discussion et adop- 
tion. Séance du 9 avril 1878. p. 115. 

(2) Cession f/e 1877-1878. 

ChAHBRB DBS BBPRfeBRTAirTS. 

Documents parlementaires. — Exposé des motifs 
et texte du projet de loi. Séance du 8 février 1878, 
D. 123. — Rapport. Séance do 19 février, p. 180- 

ilmia/et/»ar/eMeNlatref. — Oiscossion et adop- 
tion. Séance du 26 février 1878, p. 5U. . 

SéHAT. 

Doeumtents parlementaires, — Rapport. Séance 
du b avril 1878, p. 8. 

Annales parlementaire^, — Discaasioo et adop- 
tion, déance du 9 avril 1878, p. 116. 
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96.— te AVHii. Ig7«.— i/«i porUml 
érect<<m (ie /a cofiim«iiie de Aom/ûs (i). 
(Monît. du 17 atril 1878.) 

Léopold 11, etc. Les chambres ont adopté 
et nous saactioDDODS ce qui suit : 

Art. !•'. Le hameau de Roselies, dé- 
pendaDt de la commune de Presles, pro- 
TÎHce de Hainaot, est séparé de cette 
commune et érigé en oêmmuoe distincte, 
sou^ le n6m de RoseHes. 

l^ limite séparative des deux com- 
munes est déterminée conformément au 
tracé Indiqué au plan annexé à la présente 

loi. 

Art. i. Le nombre de conseillers à 
élire dans chacune de ces deux cemmnnes 
sera réglé par l'arrêté royal flxant le 
chiffre de sa population. 

Promulguons, etc. 

Gontre-signée par le ministre de l'in- 
térieur, M. Dblcour.) 



97. — 16 ATBUL 1818.— toi p&rtant 
érection de la commune de Barchon (2). 
(Monit. dul7aTrill878.} 

Léopold II, etc. Les ctatoibres ont adopté 
et nous sanctionnons ce ^ui suit : 
Art 1". Le hamean de Barebon iest sé- 



paré de la commune de Cheralte, pro- 
vince de Liège, et érigé en commune dis- 
tincte sous le nom de Barchon. 

La nouvelle commune aura pour limites 
la délimitation actuelle de la section de 
Barchon, telle qu'elle est figurée au plan 
ci-joint par un liséré jaune et sous les 
leltresA,^, CD, £, F, G. 

Art. 2. La commune de Barchon sup- 
portera un sixième de la dette actuelle de 
87,000 francs de Gheratte et acquittera en 
sus, pendant soixante-six ans, une rente 
annuelle de 500 francs. 

Art. 5. Le nombre de conseillers à élire 
dans la nouvelle commune est ûxé à sept. 

Promulguons, etc. 

(Gontre-signée par le ministre de Tiu- 
térieur, M. Delcoije.) 

98.— 16 JkwnwL 1878.— i/Oi conunant 
le budget du ministère de* travaux pubUcê 
pour r exercice 1878 (5). (Monit du 
21 avril 1878.) 

Léopoldll, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. Le budget du ministère 
des travaux publics pour l'exercice 1878 
est fixé à la somme de quatre-vingt-un 
millions trois cent cinquante-quatre 



(1) 5eMioii de 1877-1878. 

Chahbbb oEf lEFiianrTARW. 

DœumtnU parlmtntaire: — Exposé des moUfs 
et texte da projet de loi.Séanee da 8 féTrier 1878, 
p. lâî. — Rapport. Séance da 21 février, p. 183. 

Aunalti parfomenlafret. -Dlacusdonel adop- 
tton. Séance du 36 féf rier 1878, p. 54i-545. 

SéRAT. .^ _^ 

Documents partoMtifafref. — Rapport. Séanee 
du 8 avril 1878, p. 8. ^. . . . 

Amudes parlementaires. — Diteiusion et adop* 
Uon. Seaneè da 9 avril 1878, p. 115. 

(S) 5«<tîoii de 1877-1878. 

COAHBEÉ DBS RBPk^BIITARTS. 

/)oettiiMiil« parlementaires, — Exposé des motifs 
et texte do projet de loi. Séance da 8 février 18^, 
p. ISI-m.-- Rapt>ort. Séance du 37 février 1878, 

n 4Wi 

Annalet pàrlemenlaires. -^ DisSeoisfon tî édop- 
tioB. Séanee do SI mars 1878, p. 581 ^B83. 

Doeuments parlemenmyns. - Rapport. Séance 
da8 avril 1878, p. 9. ^ ^. ^ a 

AnnaXetpar^ementairt»^ - 1Hsca*ton et adop- 
Uon. Séance da 9 avril 1878, p. 116. 



(3) ChAUBB DBS BBPaiSBHf ARTS. 

5est»o»ii« 1876-1877. 



DoemneMs parlementaires. — Note préliminaire 
et texte du projet de loi. Séance da 98 février 
1677, p. 336-5éO. 

Session de t877-1878. 

Doeuments paHementaires, - HodifieaUona pro- 
posées par le gouvernement. Séance du Si flé- 
eembre 1877, p. 76-79. — Rapport. Séanee du 
8 février 1878 p. 99-103. . ^^ 

Annales parlemaUaires, — Discussion. Séanen 
des 26 février 1878, p. i45-U9; 27 février, p. 459- 
465; S8 février, p. 466-478 ;!•' mars, p. 479-492; 
iS mars, p. 493-307 ; 13 mars. p. 508-519 j 14 mars, 
p. B21-53Ï; 15 mars, p. 531-546; 19 marsj^. 547- 
560; 20 mars, p. 561-^75. et Si mars, p. 576-581. 
— Adoption. Séanee da SI mars, p. 581. 

StfHiT. 

Session de 1877-1878. 

Documents parlementaires. — Rapport. Séanee 
du9avrill878.p.9. ^ . .« t. 

^nnoias parlementaires. — Séances des 10 avril 
1^8, p. ltVl29f 11 avril, p. 151-145; IS avril, 
p. 144ri56. et 13 avril, P. 156-170. - AdopUon. 
Séance du 13 avrU, p. 171. 
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■tille iroift eent qaatre-TÎogt neuf francs 
(fr. Bi,Z6i,'SS9), conformément an ta- 
bleau ci-annexé. 

Des traitements ou indemnités pour le 
personnel ne peuvent être prélevés sur les 



allocations destinées aux salaires on k des 
travaux extraordinaires ou spéciaux. 

Promulguons, etc. 

(Gootre-signée par le ministre des tra« 
vaux publics, M. A. BBiRNAsaT.) 



Budget du tniniêtère de$ trmoaum publia pour l'eotercieê 1878. 



DÉSIGNATION Ï>ES DÉPENSES 



n SBRVICBS. 



CHARGES 



ordioairtt 

et 
permawgntct, 



eztra«rdUi. 

et 
temporalrea. 



TOTAL. 



CHAPITRE PREMIER. 



ADIimSTRATIOR CBHTBALB. 



et" 



Art. !•'. Traitement da mioiitre. 

Ali. S. Traitements des fonetionnairei 
ployéa 

Art. 3. Frais de roule et de séjour du ministre, 
des fonetionnaires et employés de l'administralion 
centrale 

Art. i. Traitements et salaires des huissiers, 
messagers, eooeierges et gens de serfiee 

Art. 5. Matériel, fournitures de bureau, impres- 
sions, aeliats et réparations de meubles, chauffage, 
éclairage, menues dépenses 

Ari. 6. Honoraires des aTocals du département. . 

CUAPITRE 11. 

PORTS BT CHAQSStfBS. — BiTlIBRTS ClVlU.' 

Sbctior i**. — Ponté et tkautséêê. 

Ari. 7. Entretien ordinaire et amélioration des 
routes, construction de routes nouvelles et sub- 
sides. 



Art. 8. Travaux de plantation de toute nature 
le long des routes, k Texeeption de eeux compris 
dans les prix d^adjudication des baux dVntretien des 
routes 

Sbctior 2. — Bàtimenii eiviU. 

Art. 9. Entretien et réparation des palais, édifices, 
bâtiments et monuments appartenant A PEtat, tra- 
vaux d'amélioration, d'agrandissement, de restaura- 
tion, etc.; aehat de meubles, loyers, établissement et 
entretien des squares; acquisition d'immeubles; 
d'objets nécessaires pour les cérémonies et fêtes pu- 
bliques, etc 

Art. iO. Travaux extraordinaires A exécuter à 
divers bAiiments civils 

Sbctior 3. — S9rmet dc$ canaux et rivièrc$, des baes 
et baie€tu9 de paeeage et de» polders. 

Art. li. Entratlen ordinaire et extraordinaire, et 
dépenses d'exploitation des canaux et rivières. . . 



il, 000 > 
1,358,915 » 



50,<250 . 
UIOGO . 



1 10 000 n 
58,600 • 



i,308.9)S . 



il, 000 



400.000 • 



857,000 



433,000 



1,094,150 



1,720,845 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 

ET SËRTICBS. 



CHARGES 



ordinaires 

el 

pirnianentes. 



exlraordlo. 

el 
(rmpomires. 



TOTAL. 



TlUVAUX D'ASéLIORATlOn DBS CAIIAD& ET RiVlàREt. 

Bassin de la Meuse, 

Art. fi. Mpose. dans les provinces de Namur, de 
Liège et HeLimbourg. 

Arl. 13. Rivière fl ranni de rOnrtlie 

Arl. f4. Ciinal de Lié^eft llue:»lrielil el enibranclic- 
roenl vers In Mriise« h Wst^ 

Arl. fK. Cnnal de Mneslriclii A Bni^-le-Dof. . . 

Arl. 16. Canal de Jonclion de la Mrnsc à PEscaul. 

Art. 17. Conal d'embranclictncnt vers le camp 
de Beverloo 

Arl. IS. Canal d*embrnnchcinrnl vers Hasselt . . 

Arl. 19. Sunibre canalisée 

Art. 20. Canal deCharleroià Bruxelles et ses eni- 
brunch emenis 

Bassin de l'Escaut. 

Arl. 2t. Escaut 

Art. 22. CannI de Mons à Condé 

Arl. 2-^. Canal de Pooioierœul A Anloing . . . 

An, 2i. I yj» 

An 2?i. Cnnsii do Kouli-r;* A la Lys . . . • . 
Art. 26. Canal dr Gnnd à O^iende el raccordemeoi 

avec le biis.«iiii de commerce à Gamd 

Arl. 27. Canal de S«*lxaele à la mer du Nord. . 
Arl. 2K. Cnnaux le Mocrvacrt ci l.i Zuidleede . . 

Arl.29. Bopcl 

Arl. 30. Dyieei Demer 

Bassin de l'Yser, 

Arl. 31. Yser 

Plantations. 

Arl. 32. Plantations nouvelles 

Bacs et bateaux de passage, 

Arl. 33. Établissement éventuel de nouveaux pas- 
saires dVan: enlreticn el nmélioraiion des bacs etba* 
leaux de passage rxisiants el de leurs dépendances. 

Sbctior 4. — PortSt rates, phares et fanaux. 
Art. 34. Travaux d^enirciicn ordinaire et extra- 
ordinaire, et dépenses d'adipiulstration des ports, 
côtes, phares et fanaux 

7VatNiiix d'amélioration des ports, côtes, phares 
et fanaux. 

Art 3.1. Port d'Ostende 

Arl". 36. Côics 

Art. 37. Phares et fanaux '. 

Section 5. — Frais d'études et d'adjudications. 
Art. 38. Études de projets: frais de levée de plans : 
achats d'instruments, de «irtes cl de livres; matériel, 
impressions, etc.; frais d'adjudications 



2» ,000 



35,000 



339,.'{00 



40,900 • 



85.000 
4. 300 

23,000 
10,000 
8,000 

3,000 
10,000 
t!i,000 

II.AOO 



7,H00 
Ki.OOO 
4*^,400 
9 700 
4,000 

6H,5nO 

:>oo 

500 

2,000 

5,000 



56,000 • 



4^5,500 



230,000 
90,000 
11,000 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



ET SERVICES. 



CHARGES 



ordinaires 

et 

permanentes. 



ezlraordio. 

et 
temporaires. 



TOTAL. 



Sbctior 6. — Personnel des ponte et ehaueeéee et 
des bdtimente civile. 

Ail. 39. Traitements des ingénieurs et conducteurs 
«les i>onlset chaussées; frais de bureau et de dépla- 
eement 

Arl. 40. Traitements et indemnités des chefs de 
bureau. de4 rommis et surveillants, des éclufiers« 
ponionnierii, sergents d'eau, gardes-canal et aulrrs 
agenis «uboltrrnes des ponts et ehaussées. Frais di- 
vers de» jurys dVxamen 

Arl. 4(. Trairements 1 1 inderoniiés des nrchil(*cie^ 
et autres agents du service spécial des \ àtimeni s civils 
Frais d'habillement des gardiens de monuments . . 

Art. i). Frais des jurys d'examen et desconseiU 
de perfrctionnemenl { missions des élèves-ingénieurs 
et conducteurs de Técole spéciale du génie civil . . 

CHAPITRÉ III. - MIRES. 
Section 1 f. — Personnel du conseil. 

Art. 43. Personnel du conseil des mines. — Traite- 
ments ' 

Art. 44. Personnel du conseil des mines. — Frais 
de route 

Art. 45. Personnel du conseil des mines. — Maté- 
riel 

Sbctioh Î. — Personnel du corps. 

Art. 46. Traitements et indemnités du personnel 
dueorpsdesmineset traitements des expéditionnaires 
adjoints aux ingénieurs 

Art. 47. Frais des jurys d'examen, du conseil de 
perfectionnement, .et missions des élèves- ingénieurs 
de Pécole spéciale des mines 

Art. 48. Confection de la carte générale des mines. 

Section 5. — Caisses de prévoyance. 

Art. 49. Subsides aux caisses de prévoyance et 
récompenses aux personnes qui se distinguent par 
des actes de dévouement; frais de route et de séjour 
des membresde la commission permanentedes caisses 
de prévoyance 

Section 4. — Impressions, etc. 

Art. 50. Impressions, achats de livres, de cartes et 
d'instruments; publications de documents statisti- 
ques; encouragements et subventions; essais et expé- 
riences 

CHAPITRE IV. 

CHEHllIS DE FER. 

Section !»•. — Voies et travaux. 

Art. 31. Traitements et indemnités des fonction- 
naires et employés 

Arl. 5i. Salaires des agents payés à la *i be, A la 
journée ou par mois , 



845,050 



9Î6,6S7 



5i,9i.1 



1^,000 



41, MO • 

300 

1,^00 

5'»r),"200 
10.000 



43,<>00 n 



,000 



23,500 



67,100 



10,6.-).^ .)6i) 



19.000 



t,0lô,0i5 



.071,110 * 



407,410 . 
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DESIGN iTION DES DÉPENSES 

BT SBlVICEt. 


CHAI 

ordinaires 
et 


\QES 

extraordin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


i 

An. 53. Billes, raiU et aeeeasf^ircs, matériel ifiic 
tenant k la Yoie .,....;....}.. 

Art. 54. Travam d'entrelieo i et d'améllo ration, 
outils et nstensiles, objeU divers, loyers de loealix . 

Sbctior 2. — Traction ei mAtériel. 

Art. 55. Traitemeots et indemnités des fonction- 
naires et employés ••. • 


3,224,732 » 
2,568,870 • 

957>30 • 

11,274,600 . 
375.000 • 

4,280,(00 » 

7.513,025 . 

7,158,250 . 
5,088,860 • 


154,000 > 

• 
• 

» 
• 

• 
• 

» 
• 

m 

m 
m 

m 

» 

M 




Art. 56. Salaires des agents payés à la tàebe, à la 
Joarnée on par moin 

Art. 57. Primes d'économie et de régalarlté. . . 

Art. 58. Combustible et autres objets de con- 
sommation pour la traction des eonvois 

Art. 59. Entretien, réparation et renoafellement 
dtt matériel 

Sbgtioh s. — Transporté. 

Art. 60. Traitements et indemnités des foncUon- 
naires et employés 




Art. 61. Salaires des agents payés è la lâche, à la 
journée ou par mois. • 




Art. 62. Primes |iour encourager la marche ré« 
culière des convois 


280,000 . 
4,890.000 • 
1,500,000 1. 

600,000 . 
20,000 » 

369,934 . 

97,248 . 
574,240 - 

40,000 » 

24,000 . 

3000 . 




Art. 63. Frais d^uplollation 

Art. 64. Caroionfllge 

Art. 65. Pertes et avaries ; indemnités du chef 

dHieeldenls snrvenussur le chemin de fer; conlentieuk. 

Art. 66. RedcTances aux compagnies 

Sectior 4. — Services en général. 

Art. 67. Traitements et indemnités des fonetion- 
natrei et emoloTés 




Art. 68. Salaires des agents payés à la lâche, à la 
Journée on par mois 

Art. 69. Matériel et fournitures de bureau . . . 

Art. 70. Subside A la caisse de retraite et de se- 
cours des ouvriers de Tadministration 

Art. 71. Secours aux ouvriers qui se trouvent 
dan4 une position malheureuse 

Art. 72. Conférences des chemins de fer belges el 

frais des eonférrncas internationales 

(Les crédits portés aux art. 2, 51, 55, 60 et 67 pour- 

aux autres, suivant les besoins du service.) 

CHAPITRE V. 

P08TBS BT TtfLtfSBAPBBS. 

Sectior i*: — Services communs. 

Art. 73. TraltemcnU et indemnités des fonction- 
naires et employés '. . 


56,077,744 » 


79,300 . 
44,400 » 

2,247,120 . 
2,880,950 » 


» 
» 


» 


Art. 74. Salaires des agenis payés à la lâche, à la 
Journée ou par mois 




Sectioh 2. — Postes. 

Art. 75. Traitements et indemnités des fonction- 
naires et employés 

Art. 76. Traitements et indemnités des facteura et 
antres agents subalternes 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



ET SBHTICB8. 



CH \RGES 



ordinaires 
el 

permnncnlcs, 



exlraordin. 

et 
Ifmporairfs. 



TOTAL. 



Art. 77. Transport des dép^hes; indemniiés à payer 
aoi eoDceisionnaires on euirepreneori de lignes ré- 
gulières de navigation transatlantique, employés, en 
vertu de conventions ou d^lrrangemenlsparliellti»•^.s, 
ao transport des malles à titre de minimum de pro- 
doiis garantis, de primes de régularité, de resiito- 
lion de droits de pilotage étrangers, etc. {firédil non 
iimitalif.) 

Art. 78. Indemnités et remboursements du chef des 
expéditions faites par la poste. {Crédit non limitatif,) 

Art. 79. Matériel, foornitures de bureau, frais de 
loyer et de i-égie 

Art. 80. Part d'intervention de radministration 
dans les frais do bureau international de Berne . . 

Section 3. — Télégraphes, 

Art. 8t. Traitements et indemnités des fonction- 
naires et employés 

Art. 82. Solaires des agents payés à la lâche, è la 
Journée ou par mois 

Art. 83. Entretien 

(Les crédits portés aux articles 73, 75 et 81 pourront 

être réanis et transférés de Pun de ces articles aux 

autres, suivant les besoins du service.) 

CHAPITRE VI. - Mabirb. 

Art. 8i. Trailemenis et imlcmuités des fonction- 
naires el employés 

Art. 85. Traitements, salaires, indemnités, frais 
de roule, etc., des agents nommés ou payés à la 
lâche, à la journée ou par mois; indemnités ft des 
agents uon salariés 

Art. 86. Remises {Crédit non limitatif.) . . . 

Alt. 87. Subsides 

Art. 88. Traction et matériel 

CHAPITRE VII. 
Sbgtior 1». ~ Commission des procédés nouveaux. 

Art. 89 Frais de route et de séjour 

Art. 90. Matériel, achat de réactifs, d'appareils, 
frais de bureau, ele 

Sectior 2.~ Commission des Annales des travaux 
publies. 

Art. 91 . Frais de route et de séjour 

Art. 93. Publication du recueil, frais de bureau,elc. 

CHAPITRE VIII. 

Art. 93. Traitements des fonctionnaires et agents 
en disponibililé par mesure générale ou pour un 
terme illimité 

CHAPITRE IX. 

Art. 94. Pensions : premier terme 

CHAPITRE X. 

Art. 95. Secoura à des employés, veuves ou fa- 
milles d'employés, ainsi qu'aux agenls payéssur salai- 
rcsoo il leura familles, qui ne peu vent être pensionnés. 



7â6,G90 •• 

10,000 » 

671,500 t 

3,250 . 

1,661,950 

75S.800 

304 000 • 



769 721 » 



169,900 > 

900.000 

47,945 . 

1.073.504 r 



1,000 » 
1,000 . 



300 
4,900 



19,000 



29,500 



74,000 



9,384,960 



2,91>0..^70 



7,200 > 

74,000 • 
19,000 . 



i 29,500 
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OltSlGNATlON DES DÉPENSES 



ET SERVICES. 




TOTAL. 



CHAPITRE XI. 
Art. 96. Dépenses impréviiofi non libeilérs au budget. 

roliii tlu bmlget fr. 



18,000 



81,35i,389 



09. — 16 AVRIL tH7 H. —Arrêté royal 
qui approuve les modificatwns aux arti- 
cles 29, 49 et 50 des statuts de la société 
de secours mutuels dite : Société des Cui- 
siniers» à Bruxelles, telles qu'elles sont 
reproil uites au Mon\leurh(i\^Q du 21 avril 
1878.) 

100. - 17 AVRIL IS78. — LOI con- 
tenant le titre préliminaire du code de 
procédure pénale (1). (Monit. du 25 avril 
1878.) 

Lôopold II, etc. Les chambres oui adopté 
tt nous sanctionnons ce tiui suit : 

TITRE PRÉLISnNAIRE. 
Des actions qal naissent des InfraotloDS. 

CHAPITRE PREMIER. 

RÈGLES UELATIVES A L*ii,XERCICE DI-: l'aCTION 
PUBLIQUE ET DE L*ACTION CIVILE. 

Art. 1*". L'action pour l'application des 
peines ne peut être exercée que par les 
fonctionnaires auxquels elle est conGée 
par la loi. 

Art. 2. Lorsque la loi subordonne l'exer- 
cice de l'action publique à la plainte de la 
partie lésée, le désistemeul de cette partie, 



(1) CmAMBAK 0B8 REPRÉSeifTAnTS. 

Sesiiiondc 1876-1877. 

Doeumetilê parlementaires,^ Exposéfcles motifs, 
texte du i>rojei de loi et texte du titre préliminaire. 
Séance du S."? janvier 1877, p. 165-178.— Rapport. 
Séance du il mai 1877. p. 305-3S3. 
Session (^e 1877-1878. 

Annales parlementaires. — Discussion. Séances 
de< i décembre i877, p. <?0-70, el 5 décembre ; 
p. 72-78. 

Pocuments parlementaires, — Rapport sur les 



avant tout acte de poursuitei arrête la pro- 
cédure. 

En matière d'adultère, ce désistement 
peut être Tait en tout état de cause. 

Art. 3. L'action pour la réparation du 
dommage causé par une infraction appar- 
tient à ceux qui ont souffert de ce dom- 
mage. 

Art. 4. L'action civile peut être pour- 
suivie en même temps et devant les mê- 
mes juges que l'action publique. Elle peut 
aussi l'être séparément; dans ce cas, 
l'exercice eu est suspendu tant qu'il n'a 
pas été prononce définitivement sur l'ac- 
tion publique, intentée avant ou pendaut 
la poursuite de l'action civile. 

Art. 5. La renonciation à l'action civile 
n'arrête pas l'exercice de l'action pu- 
blique. 

CHAPITRE H. 

DE l'eXPRCICE de l'aCTION PUBLIQUE A RAI- 
SON DES CRIMES OU DES DÉLITS COMMIS 
HORS DU TERRITOIRE DU ROYAUME. 

Art. 6. Pourra être poursuivi en Bel- 
gique tout Belge qui, hors du territoire du 
royaume, se sera rendu coupable : 

l** D'un crime contre la sûreté de l'État; 

2" D'un crime ou d'un délit contre la 



amenderoeiils. Séance du 12 décembre 1877, p. 44. 
Annales parlementaires. — Continuation de la 
discussion et second TOte. Séance du 5 février 
«878, p. .'i!2B-327. 

SêifAT. 

S wion(/e 1877-1878. 

Documents parlementaires. — Rapport. Séance 
du 1.5 mars 1878, p. 11 

Annales parlementaires. — Discussion. Séanees 
des 8 avril 1878: p. 100-106, cl 9 avril :p. 107- 
113. — Adoption. Séance du 9 avril : d. 113. 
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foi poblîqne prévu par les chapitres i, 11 
et m du titre III du livre II du code pé- 
nal, si le crime ou le dolit a pour objet 
des moQuaies ayant cours légal en Bel- 
gique ou des effets, papiers, sceaux, tim- 
bres, marques ou poinçons de TEtat ou 
des administrations ou établissements pu- 
blics belges; 

3' D'un crime ou d*ua délit contre la 
foi publique prévu par les mêmes dispo- 
sitions» si le crime ou le délit a pour objet 
des monnaies n'ayant pas cours légal eu 
Belgique, des effets, papiers, sceaux, tim- 
bres, marques ou poinçons d'un pays 
étranger. 

La poursuite, dans ce dernier cas, ne 
pourra avoir lieu que sur Tavis officiel 
donné à l'autorité belge par Tautoritc 
étrangère. 

Art. 7. Tout Belge qui, hors du terri- 
toire du royaume, se sera rendu coupable 
d'un crime ou d'un délit contre un Belge, 
pourra être poursuivi en Belgique. 

Art. 8. Lorsqu'un Belge aura commis, 
hors du territoire du royaume, contre uu 
étranger, soit un crime ou un délit prévu 
par la loi d'extradition, soit un des délits 
prévus par les articles 4<26, § l'', 427, 428, 
429 et 430 du code pénal, il pourra être 
poursuivi en Belgique, sur la plainte de 
rélrauger offensé ou de sa famille, ou sur 
un avis officiel douné à l'autorité belge par 
l'autorité du pays où l'iufractioii a été 
commise. 

Art. 9. Tout Belge qui se sera rendu 
coupable d'une infraciion en matière fo- 
restière, rurale, de pèche ou de chasse sur 
le territoire d'un Ëtat limitrophe, pourra, 
si cet État admet la réciprocité, être pour- 
suivi en Belgique, sur la plainte de la 
partie lésée ou sur uu avis officiel donné 
à l'autorité belge, par l'autorité du pays 
où l'infraction a été commise. 

Art. 10. Pourra être poursuivi en Bel- 
gique l'étranger qui aura commis hors du 
territoire du royaume : 

Un crime contre la sûreté de l'État ; 

Un crime ou un délit contre la foi pu- 



blique prévu par les chapitres 1, 11 et 111 
du titre 111 du livre 11 du code pénal, si ce 
crime ou ce délit a pour objet des mon- 
naies ayant cours légal en Belgique, ou 
des effets, papiers, sceaux, timbres, mar- 
ques ou poinçons nationaux. 

Art. il. L'étranger coauteur ou com- 
plice d'un criiue commis hors du terri- 
toire du royaume, par un Belge, pourra 
être poursuivi en Belgique, conjointement 
avec le Belge inculpé, ou après là con- 
damnation de celui-ci. 

Art. 12. Sauf les cas prévus aux n""* 1 
et 2 de l'article 6 et à l'article 10, la pour- 
suite des infractions dont il s'agit dans le 
présent chapitre n'aura lieu que si l'in- 
culpé est trouvé en Belgique. 

Art. 13* Les dispositions précédentes 
ne seront pas applicables lorsque l'in- 
culpé, jugé en pays étranger du chef de la 
môme infraction aura été acquitté. 

. 11 en sera de même lorsque, après y 
avoir été condamné, il aura subi ou pres- 
crit sa peine, ou qu'il aura été gracié. 

Toute détention subie à l'étranger, par 
suite de l'infraction qui donne lieu à la 
condamnation en Belgique, sera imputée 
sur la durée des peines emportant priva- 
tion de la liberté. 

Art. 14. Dans tous les cas prévus par le 
présent chapitre, Vinculpé sera poursuivi 
et jugé d'après les dispositions des lois 
belges. 

CHAPITRE III. 

DES QUESTIONS PBÉJODICIELLES. 

Art. 15. Saur les exceptions établies par 
la loi, les tribunaux de répression jugent 
les questions de droit civil qui sont soule- 
vées devant eux incidemment, à l'occa- 
sion des infractions dont ils sont saisis. 

Art. 16. Lorsque l'infraction se rattache 
à l'exécution d'un contrat, dont l'exis- 
tence est déniée ou dont Tinterprétation 
est contestée, le juge de répression, en 
statuant sur l'existence de ce contrat ou 
sur son exécution, se conforme aux règles 
du droit civil. 

Si l'admissibilité de la preuve lestimo- 
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nide dépend d'un éoni désavoué par celui 
auquel oo Toppese, la vériâealtoa «a sera, 
ordonnée devant les juges civils compé* 
tents. 

Alt. 17. Si le prévenu excipe d'nn-droit 
de propriété ou antre droit réel immobi- 
lier, le tnbunal saisi de Faction publique 
statue sur l'incident^ en se conformant 
aux règles suivantes : 

L'exception préjudicielle ne sera ad- 
mise qn'auiant qu'elle soit fondée sur nu 
titre apparent ou sur des faits de posses- 
sion précis ; 

Les titres produits ou les faits articulés 
devront ôter au fait qui sert de base aux 
poursuites tout caractère d'infraction. 

Art. 18. Le tribunal pourra, suivant 
les circonstances, ne pas imposer à l'in- 
culpé l'obligation de saisir la juridiction 
civile. 

A défaut de cette dispense, le jugement 
fixera un délai de deux mois au plus, dans 
lequel la partie qui aura élevé la question 
préjudicielle devra saisir le juge compé- 
tent et justifier de ses diligences; sinon, 
il sera passé outre aux débats. 

Art. 19. En cas de contestation, le juge 
civil désignera la partie qui, à l'égard des 
preuves à fournir, sera considérée conune 
demanderesse. 

CHAPITRE IV. 

DES CAUSES d'extinction DB l'aCTION PU- 
BLIQUE ET DE l'action CIVILE. 

Art. 20. L'action publique s'éteint par la 
mort de l'inculpé. L'action civile peut être 
exercée contre l'inculpé et contre ses 
représentants. 

Art. 2i. L'action publique et l'action 
civile résultant d'un crime seront pres- 
crites après dix années révolues, à comp- 
ter du jour où le crime a été commis. 

S'il a été fait des actes d'instruction ou 
de poursuite, les deux actions ne seront 
prescrites qu'après dix années révolues, à 
compter du dernier acte, même à l'égard 
des personnes qui ne seraient pas impli- 
quées dans cet acte. 



Art. 23. L'action publique el TActioA 
civile résultant d'un délit seront près* 
criles après trois années révolues, suivant . 
la dbtinction. d'époques. établie, par l'ar- 
ticle précédent. 

Art. 25. L'action publique et l'action 
civile réanltanti d'une contravention se- 
ront prescrites après six mois névolus^. 
suivant la distinction d!époque8 établie, à 
l'article 21. 

Art. 24. Le jour où l'infraction a été 
commise est oompris dans le délai de la 
prescription. 

Art. 25. Les actes qui interrompent la, 
prescription de l'action publique inter- 
rompent aussi la prescription de l'action 
civile et réciproquement. 

Art. 26. La prescription ne sera inter- 
rompue que par les actes d'instruction ou . 
de poursuite faits dans les délaifrde dix 
ans, trois ans ou six mois, à compter du 
jour où a été commis le crime, le délit ou 
la contravention. 

Art. 27. Dans le cas de renvoi devant le 
tribunal civil ou devant l'autorité admi- 
nistrative, pour la décision d'une question 
préjudicielle^ la prescription, sera sus- 
pendue. 

Il en sera de même dans le cas prévu 
par l'article 447, § 3, du code pénal. 

Art. 28. Les dispositions qui précèdent 
sont applicables à la prescription des in- 
fractions prévues par des lois particu- 
lières en tant que ces lois n'y dérogent 
pas. 

L'article 26 ne sera pas appliqué quand 
l'infraction se prescrit par un délai de 
moins de six mois, sans toutefois que le 
délai de la prescription puisse être pro- 
longé au delà d'un an, à partir du jour où 
l'infraction a été commise. 

Promulguons, etc. 

(Contre-signée par le ministre de la 
justice, M. T. De Lantshbere.) 
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huant du créd^ spéciaux au départe 
ment de la guerre (i). (Moait. du 20 avril 
1878.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui sait : 

Art. i"'. Il est ouvert au département 
de la ^erre : i* un crédit spécial de 
5,000,000 de francs pour la construction 
de deux forts permanents en avant de 
Lierre et de Waelhem sur la rive gauche 
de la Nèthe; S"" un crédit spécial de 
7,500,000 francs pour le complément et 
Tamélioration du matériel de l'artillerie. 

Art. 2. Le crédit repris sous le n" 1 sera 
couvert au moyen des ressources du fonds 
spécial institué par la loi du l*' juin 1874. 
Le crédit porté sous le n"" 2 sera couvert 
au moyen d'une émission de titres de la 
dette publique; il pourra l'être provisoi- 
rement par une émission de bons du tré- 
sor sans que Téchéance de ces bons dé- 
passe cinq ans. 

Promulguons, etc. 

(Contre-signée par le ministre de la 
gnerre, général Thibbauld). 



1#9.— 19 ATRiiil87S. — ilrrél^foya/. 
— Plage d^Ostende. — Conceuion à la 
ville pour rétablistement de baine de mer. 
(Monit. du 25 avril 1878.) 

Léopold 11, elc. Vu notre arrélé du i mari 
1873 {Poiin., n» iO), accordant à la ville d'Oi- 
tende, pour on terme dedii ana, ayant pris coora 
le {«v janvier I87S, et aux Sna d*eiploitation d'on 
aerviee de balna de mer, la eoneeiaion do la partie 
do la plage qni, ;à celte époque, appartenait an 
territoire de ladite yllle i 

Vo la loi du 18 JoHIot 1877, modifiant la déli- 
miution de la ville d'Oatcnde et dea eommunea de 
Hariakerke, Breedene et Sleene ; 



(l)Se««toii<iel877-i878. 

CnAHBaB DBS aapaiaaTAiTS. 
Documenté parUwttnIairu. — Expoaé dtê moUCi 
ei texte du projet de loi. Séanoe uu 98 novembre 

1877, p. 33 34. — Rapport. Séance du 30 janvier 

1878, p. 116-117. 

. ÀtmùUi parUwtemtaire», ~ Diacucsloo. Séances 
dea tt nara 1878, p. fiSS-Sd»; S6 man : p. 887- 



Sur la proposition de noi miniatrea dea finances 
et dea travaux publica. 

Noua avons arrêté et arrèlons : 

Art. l«r. La concession octroyée à la ville d*0s- 
londe eat étendue à tonte la partie de la plage qui 
fait actuellement partie dn territoire de oette 
vUle, aux termes de la loi du 18 juillet 1877. 

Art. S. La ville d*Ostende payera à TBiat, du 
chef de cette ooneeaaion et pour le restant de sa 
durée, une redevance fixe et annuelle de six 
mille franea {Jr. 6,000). La part qni, nprèa défal- 
cation du montant de cette redevance annuelle, 
restera acquise à la ville, sur le produit de la mise 
en adjudication du service des voilures-bai- 
gnoires, sera employée par la fille à des dépenses 
de police et antrea, ulilea aux baigncora on dea- 
tinées à leur procurer sécurité et agrément. 

Art. S. La ville d*Oalende inâtallera sur la par- 
tie de plage eompriae entre le cbenal du port et 
la nouvelle limite de la commune de Breedene lea 
engins de sécurité et de sauvetage qu*exige un 
bon service d*exploitation de bains, et elle mettra 
ces inaUllationa graïuitement à la disposition des 
miliuiras, lorsque ceux-ci se baignent en corpa. 

Art. i. Toutea les dispositions de notre arrêté 
du i mars I87S auxquelles il n*est pas dérogé par 
le présent arrêté aont maintenues et continueront 
k sortir leur effet. 

Nos miniatrea dea finances (M. h Haloq) el des 
travaux publics (H. A. BinRAEir) sont chargés, 
cbacon en ce qui le coneorne, de rexécution du 
présent arrêté. 



10S.— 19 AwmwmtHlH.'-ArTèté royal. 
— Plage de Mariakerke, — Coneeesion à 
la commune pour Fétabliuement de hahu 
de mer. (Monit. du 25 avril 1878.) 

Léopold II, etc. Vo nolra arrêté du S9 juin 1868 
{Pasin.f no StS8), accordant k la commune de Ma- 
riakerke, pour un terme de dix ans, ayant pria 
eoura le l«r juillet 1868, et aux fins d'exploitation 
d*un service de baina de mer, la concession de la 
partie de la plage qui, à eetteépoqoe, appartenait 
au territoire de ladite commune ; 

Vu notre arrêté dn 13 juin 1872, modifiant 
i*une des dispositions de ect octroi de concession ; 



609 t 27 mars : p. 611-622, et 28 mars : p. 623- 
636. — Adoption. Séance du 28 mara : p. 636. 

SéRAT. 

DeeumnUMjparienuntairM, — Rapport. Séance 
du 9 avril 1878. p. 10. 

Annatu parlemtniairet. • Discussion et adop- 
Uon. Séance du 15 avril 1878, p. l72-t8i. 
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Va la demande de la commone de Mariakerke, 
tendant à obtenir le renoaveltemenl de sa eon- 
eesfiion ; 

Vu la loi du 18 jaillel 1877, modifiant la dëlî- 
mitation de la ville d^Osiende e( des eommooea de 
Narivkprke, Breedene et Sleene ; 

Sur la proposition de nos minisires des finan- 
ces et des travaui publies, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. I«r. La (Coneession oceordëe à 1o eommone 
de Hariskerke par noire arrêté do 39 juin 1868 
est reslreinfe à la partie de la plage qui sVtend, 
vers Pooest, josqa*il la limite de la eommone de 
Middeikerke et, vers Test, Josqo^à 250 mètres de 
la nouvelle limite de la ville d*Oslende, fixée par 
la loi do 48 juillet «877. 

Art. S. La concession ainsi réduite eni prorogée 
jusqu'au 31 décembre 1881 inclusivement. 

Arf. 3. La redevance à payer par la commune 
de Hariakeike à l'E'at, pendant le restant de la 
durée de la concession, est fixée A la moitié du 
produit qo^elle retirera de la mise en adjudication 
du serviee des voitures baignoires. L^aotre oMitié 
Fera employée par la commune à des dépenses de 
poHee et antres, ailles soi baigneurs ou destinées 
à leur procurer sécurité et agrément. 

Art. 4. Dans le cas où, endéaus un délai de 
deux and à partir de la date du prési-nt arrêté, la 
commune n^aurait pas établi un service complet 
de bains sur la partie de plage lui concédée, la 
concession serait considérée comme nulle et non 
avenue. 

Art. 5. Toutes les dispositions de notre arrêté 
du 29 juin 1868 auxquelles il n'e»t pas dérogé 
par le présent arrêté sont maintenues et continae- 
ront A sortir leur effet. 

Art. 6. Notre arrêté du 15 juin 1872 est rap- 
porté. 

Nos ministres des finances (M. J. Maloc) et des 
travaux publics (M. A. BsERRABaT) sont chargés, 
chacun en ce qi^i le concerne, de IVxécution du 
présent arrêté. 



104.— 19a¥rii.1S7S.— Arré(^roya/. 
— Plage de Breedene. — Conce$$ion à la 



{{) Session de i977 1979. 

ChAHBRB DRS RRPSéseilTAIVTS. 

Doevmmts parlementaires. — Exposé des motifs 
et texte du projet de loi. Séance du 20 novembre 

1877, p. 9-I2. ■— Rapport. Séance do 8 février 

1878, p. 130-140. 

Annales parlementaires, — Dfsenssfon. Séances 
des 2 avril 1878, p. 645-654; 3 avril, p. 655-663 et 
675-676 ; 4 avril : p. 667-681 ; 5 avril : p. 682- 
— - " 695-705; 6 avril : p. 707-722; 



693; 9 avril : 
il avril :p. 7! 



i.733, et 12 avril : p. 734-744. — 



commune pour rétablhtement de bain$ de 
mer. (Monit. du 35 avril 1878) 

Léopold II, eie. Vu noire orrélé da 12 août 
1870(Pa#tn.,n« 289), arcordant à la commune do 
Breedene, pour un lermH de dix ans ayant pria 
cours le !«>- sepirrobre IStO, et aux fins dVxploi- 
tation d^un service de bains de mer, la ronees^loo 
de la f*itrtiede la |>lage qui, A cette époque, faisait 
partie du territoire tie eeiie commune ; 

Vu la loi du 18 juillet 1877, modiliaot la déli- 
nillotioo de la ville d'0.<lende et des eonmonea de 
Nariakerke, Breedene et Steene; 

Sar la proposition de nos ministres des finances 
et des travaux publics, 

Noos avons arrêté rt arrêtons : 

Art. 1«r. La concession accordée A la eommone 
de Breedene par notre arrêté du 12 août 1870 est 
restreinte A la partie de plage qui, aujourd'hui, 
aux termes de la loi du 18 juillet 1877, appar- 
licnt encore au territoire de cette commone. 

Art. 2. La concessioo ainsi réduite est proro- 
gée jusqu*au 31 décembre 1881 inclusivement. 

Art. 3. Dans le cas où, endéans un délai de 
deux ans A partir du présent arrêté, la eommone 
de Breedene n'aurait pas établi un serviee eomplet 
de bains sur la partie de plage lui concédée, la 
concession serait considérée comme nulle et non 
avenue. 

Art. 4. Toutes les dispositions de nolrt srrèté 
du 12 août 1870 auxquelles il nVat pas dérogé par 
le pVésent arrêté sont maintenues et continueront 
A sortir leur (ffel. 

Noa ministres dis finances (M. J. Maloo) et des 
travaux publies (M. A. BEBaRiBar) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de rexécotion du 
présent arrête. 



105. — 90 ATHii. 187 9. — LOI por- 
tant augmentation du nombre de$ membres 
des chambres législatives (1). (Monit. du 
21 avril 1878.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et D0U8 sanctioDQODS ce qui suit : 



Adoption. Séance do 12 avril 1878, p. 744-745. 

Sl^PiT. 

Documents parlementaires. — Rapport. Séance 
do 13 avril 1878, p. 10. 

Annales parlementaires. — Discussion et adop* 
tion. Séance du 16 avril 1878, p. 191. 
Exposé des motifs. 
Messieurs, 
Le nombre des représentants est fixé par la loi 
électorale; il ne peut excéder la proportion d'un 
dépoté par 40,000 habitants ; le sénat se compose 
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Art. i". Le nombre des membres des 
chambres sera déterminé d*après la popu- 
lation du royaume, coiisfatée par le re- 
censement le plus rûceut. 

Un recensement général de la popula- 
tion du royaume sera effectué le 31 dé- 
cembre i880. 

Art. 2 Le tableau de répartition des 
représentants et des sénateurs, formant 
l'annexe u^ i du code électoral du i8mûi 
1872, est remplacé par le tableau sui- 
Tanf : 



d'on Doiubre de membru égal à la moitié det dé- 
potés de l'autre chambre. 

Telles sool le» dépositions des articles 49 et 54 
de la constitution. 

Le décret du 3 mars 1831 flxnltà 102 le nombre 
des représeulanls ; la loi du .71 mars 18471*8 porté 
à 108 ; celle du 94 mai 1859 à 116, et enfin la loi 
du 7 mai 1866 Ta élevé à 124. 

Touies les questions de principe et même la 
plupart lies queslionj de fait que peut soulever 
l'application des articles 49 et 54 de la constitution 
ont été agitées et résolues dan« lei> débats auxquels 
ces lois ont donné lieu. 

L'augmentation à décréter aojonrd'bui et le 
mode de répai tiiiou, si l'on se tient strictement 
aux précédrnts, sans rien innover, ne sont en 
réalité que de simples et rigoureuses opérations 
d'arithmétique ; Il suffit d'appliquer uux faits nou- 
veaux con«tatés par te dénombrement du 31 dii- 
ccmbre 1876, les règles consacrées par les lois 
antérieures et notamment pur la loi du 7 mai 
1866. 

Ces règles peuvent se résumer en peu de mots. 
Par respect pour l'article 54 de la constitution, le 
nombre des représentants doit éti e pair. 

La fraction positive qui reste uprèd la division 
du chiffre toUl de la population par 40.000 peut 
être forcée dans la limite des faits réels ou des 
probabilités, pour atteindre le nombre pair. 

Le droit de chaque province est d'abord établi 
par nne première répartition entre elles. 

Une soas-répartition est ensuite faite dans 
chaque province entre les districts électoraux. 

Pour runeel pour l'autre, la raison d'attribution 
d'an représentant ou d'un sénateur soit à une 
province, soit à an arrondissement dans la pro* 
Tlnce, est toujours invariablement la fraction la 

S las forte de population au delà de 40,000 ou de 
9,000, oa d'un multiple de ces chiffres. 

L'application se fait sépai ément pour chaque 
iShambre, sans déduire de lu fraction positive qui 
existerait pour obtenir un membre de ia chambre, 
la fraction négative ou défie t qui lierait cunstutée 
pour le îéual et réciproquement. 

QoHnt au premier point, il snfflia de citer le 
précédent le plus récent. I.ori» d.: IVxamen prépa- 
ratoire de ia loi de 1866, une section avait proposé 
de porter à 123 ienombie des membres de lu 
cliambrc. La section centrale rejeta la proposition 
en disant : 

« Mttigré l'exemple de 1839, excusé par une 
force majeure A jamais regrettable, la section 
(centrale; ne croit pas qu'il soit permis de rompre 



c 7 représenlantf. 
( 4 sén iteurs. 



FROTIRCB D'AKTiat. 

13 représentants et 7 9énateur$, 
Arrondissement d'Anvers.. 

- d.Tur«hou,.{ Î^P^Sr""-. 

FaOVl?ICB DE BRABART. 

S3 rejtréseHiants et ii téneUeurs. 
Arro»dl...m.nl d. Broxclle.. f *^ Sï.lfuî:.''"''- 

- d.Lo»..ia..| isifrr*" 

- deNiT.n.....| *sr.ssr"- 



la proportion établie entre la chambre et le sénat 
par l'article 54 de la constitution. » (Rapport de 
M. Orts, «esMon de 1863-1866, n« 103, p. 5.) 

El, en effit, sauf cette dérogation forcée par 
suite de la cession de territoire en 1839. toutes les 
lois citées ci-dessus ont arrêté à on chiffre pair le 
nombre des membres de la chambre. 

Pour atteindre ce nombre pair en forçant la 
fraction, on a pins d'une fois tenu compte des faits 
moralement certains, accomplis depuis la date da 
recensement qui servait de base. 

Ainal le congrès national a fixé le nombre des 
représentants A 102, d'après une population pré- 
sumée de 4,080,000 babitanU, en ajoutant aux 
chiffiesdu recen&emeut de 1829 raerruûsemen/ 
probable de la population pendant l'année 1830. 

Ainsi encore, en 1859, on a tenu compte, non- 
seulement de raecroissement de la population 
pf ndant 1rs années 1857 et 1858, mais même d'une 
augmentation proportionnelle pour les premiers 
mois de 1859. Le recensement du 31 décembre 
1856 constatait l'existence d'une population de 
4,5':6,979 âmei*. Pour porter le nombre des repré- 
sentantf à 116, la loi a admis un aeeroissement 
de 113,021, comme obtenu depuis ia date du recen- 
sement jusqu'au jour où les élections devuieni se 
faire. 

Assurément, il n'y a nul danger de dépasser la 
limite constitutionnelle lor»qu'un intervalle assex 
long sépare l'opéialion du receusement de l'ap- 
plication qui est faite de la base que cette opéra- 
tion a fournie, et lorsqu'on n'exugèie pas les pro* 
habilités. 

Ces deux questions de principe se présentent 
encore aujourd'hui. Le chiffre de la population de 
droit (supérieur de f 4,878 à celui delà populaiion 
défait, était au 31 décembre dernier de 5.336,185. 

Si on ledivise pur 40.000, le quotient est 133,40: 
Il reste une fraction de 16,185 hAbilan.s n^n re- 
présentée et, par conséquent, pour atteindre le 
nombre de 134 représentants, il faut admettre 
seulement qu'en dix-sept mois, du la* janvier 1877 
an l^r juin 1878, la population totale du royaume 
»c aeio Mccrue de 23,815 h.b.iunts. Or, ia progrès- 
sion annuelle moyi nue de la dernière période dé- 
cennale a été de 50.800 hubitants. On ne sait si 
elle seru moindre ou pins forte pour 1877 et pour 
les cinq premiers mois de 1678, mais il n'existe 
aucune ritison plausible de kUp|>oser Qu'elle soit 
subitement tombée au-dessous du tiers de la 
movrnne dccrnnale. 

On peut doue, en toute sécurité, accepter une 
augmentation qui porterait A 134 le nombre des 
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PIOTIRCS Dl rUROMI OCaOBHTALB. 

17 rtprésentanU et 8 ténateurs, 
.ArroodlaMOMiii d0 Bruges.. . I | ^^^ Ja"/'' 

— --Ypr..... -1 VZS^T'"- 

- a. «.»•«... I îîisissr""- 

— de Fumes.. . 1 représentant. 

— d'Ostende. . . I représentant. 
Ces deux derniers arrondissements éliront en- 
semble un sénateur : le bureau principal est éubli 
à Furaes. 

PaOTIRCB DE PLAHDRB OIIBHTALE. 

SI reprétenlante et H eénateurs. 
Arrondissement de Gand.. . . | 4 gj^îieurs?" *' 



représenUttts elà 67eelni des sénateurs, d'autant 
plus que, si Ton adoptait les chiffres de i3i repré- 
sentanUet de 66 sénateurs, une population de 
06,189 habltanU, même en supposant la popula- 
• tion sUtionnaire depuis le l«r janvier 1877, de- 
meurerait non représentée pendant plusieurs an- 
néca 

Le' tableau annexé au présent exposé renseigne 
la popnlmSon de chaque arrondissement, les frac- 
tions positives- ou négativos d'après le nombre, 
actuel des membre» quHl est appelé à élire, et les 
mêmes donnéee pour ehaque province. 

Voici, comme base de la première répartition à 
foire «atn les provinces, les fraotioni aiférentes 
à chMone d'elles, ponr le sénat et pour la eham- 







Sénat. 




Ghambn. 


rov. d'Anvers .• . . 


+ 


58,581 


+ 


58,381 


— dcBrabant . . 


+ 


56.06S 


+. 


56,063 


— de la Flan, oceld. 


+ 


U.468 


H- 


U.468 


— de la Flan, orien. 


H- 


63,458 


+ 


63.458 


— dcHainaut. . . 


+ 


76,35i 


+ 


76,354 


- de Liège . . . 

— de Limbourg . . 




7Î.228 
i5,î37 


+ 


7Î.«8 
5,i57 




— 


35,799 


4,901 


— delfamur. . . 


— 


i.iOi 


— 


4,Î04 



3 représentants. 
2 sénaiears. 



Arrondisa^ment d'Alosl. • - • | 

- d.8.-m.oi..| |j2:.tsr- 
_ d'A»d.o.r,... { » S2.tr ■"• 

_ d.T..mo.d..j te'.'r--- 

( 1 représentant 

l II' 



Le royaume . + 376,185 + 376,185 

Les trois dernières, le Limboorg, le Lnxem- 
• boorg et la province de Namnr sont hors cause ; 
leurs chiffres pour la chambre sont insignifiants 
00 même néffalils; pour le sénat, cinq provinces 
ont on excédant plus fort que celui du Umbourg. 
Selott l'usage les positions acquises sont respec- 
lées. 

L'attribution des dix représentants nouveaux 
doit se fiiire en donnant d abord è chacune des 
six autres provinces vn représentant, et les quatre 
membres restanU doivent appartenir aux pro- 
vitoces d'Anvers, de la Flandre orientale, de Hai- 
naut et de Liège qui ont les excédants les plus 
élevés. Ainsi les provinces de Brabant et de la 
Flandre oeeidenlale auront chacune un représen- 
tant; les provinces d'Anvers, de la Flandre occi- 
dentale, de Hainant et de Liège en obtiendront 
chacune deux. 

Les èlnq sénlcars à nommer appartiennent de 



d'Eecloo. 



sénateur. 



d'Ath. 



PaOVIRCB DB HiimCT. 

S4 reprèienlafils et 18 «nuileiirs. 
Arro.di».men.d.llon... . . { inSi^a?,^"- 

- d.To.r..l..l *,Kr"-- 

- d.Ch.rl.ro.. \ JréKSSr"- 

- d.Thu.....i înKtrr""- 

- deSCgnie...! l^^^T"' 
c 3 reprèsentanU. 

* ( 1 sénateur. 

droit aux provinces d'Anvers, de Brabant, de la 
Flandre orientale, de Hainant et de Liège, qui 
possèdent, pour le Sénat, les excédants les plus 
forts, puisque aucune n'a on droit certain et com- 

Slet par la possession d'un excédant de 80,000 
mes ou plus. 

Celte attribution étant faite aux provinces, il 
reste h opérer la soos-rèpartitlon entre les col« 
lèges de chacune d'elles. 

D'après les chiffres du tableau éi-annexè, et les 
règles constamment suivies, les dix représentants 
et les cinq sénateurs doivent être répartis ainsi 
qu'il suit : 

Province d'Anvers. » Arrondissement d'Anvers : 
un sénateur et un représentant ; id. de Blallnes : 
un représentant (a). 

Province de Brsbant. — Arrondissement de 
Bruxelles : un représentant : id, de Louvain : un 
sénateur (a). 

. Province de Flandre occidentale. — Arrondis- 
sement de Courtrai : un représentant. 

Province de Flandre orientale. — ilrromfwse- 
ment d'Atost r un repréeentant ; (a) id. de Gand : 
an sénateur et un représentant. 

ProYince de Hainant. — Arrondissement de 
Gbarleroi : deux représentants ; id. de .Soignies : 
un sénateur. 

Province de Liège. ~ Arrondissement de Ver- 
viers : un sénateur et un représentant ; id. de Wa- 
remme ; un représentant. 

L'article l*' du projet de loi modifie en ce sens 
le tableau ffénéral comprenant tous les collèges et 
qui forme 1 annexe n« 1 du code électoral. 

L'article 2 porte que la loi recevra son applica- 
tion dans toutes les provinces, à partir do pro- 
chain renouvellement des chambres, et que dans 
chaque province le mandat des nouveaux élus ex- 
pirera en même temps que celui des représentants 
et des sénateurs actuellement en fonctions. Les lois 
de 1847, de 1859 et de 1866 contenaient une dispo- 
sition identique ou analogue, et cette mesure 
s'explique d'elle-même. 

Le ministre de l'intèricar, 
Dblcour. 

(a) Legpropoiitioatd'aagaieiitatioapoiir 1m anondinê- 
meati d« Matines, Loavain et Akrt n'oal pas pané dans 
bloL 



Digitized by 



Google 



RÈGNE DE LËOPOLD II. — SO AVRIL 4878. — N* 405. 



PKOTmCI M LlBttB. 

16 représentante et 8 iénatetwi. 
ArroBdi«.«.,.d.Uége.. .| Ir^S^I:*»^»"- 






Répeurtition des sénateurs et des représentants d'après te dénombrement du 31 décembre 1876. 


ARRONDISSEMENTS. 


MVVIJLTIOII 

an 

81 décembre 

1876. 


Sfoatean. 


Repriien- 
tanls. 


raAC 
Stoaiean. 


nom 

-MrJoAJCT). 

Repréten- 
tanu. 


airianTioii 
de 1876^ 

Sénateur.. ^•P'^J"- 


Aav«n 

Mâlioes 

Tarnhoat 


194,119 

186,940 
108.019 




6 + 64,111 
3 \L 13,760 
3 1+ 18,019 


+ 84.199 
+ 16,940 
- 11.981 




7 
4 
S 


La protinca. . . 


688.381 




«t !+ 88,381 


+ 68.881 




14 


BrazeUet 

UaTtio 

NWeUM 


884,008 
196,178 
188.786 




«3 l-l. M.098 
; + 86,178 
i |— 4,114 


+ 64,098 

— 3,899 

- 4,914 




14 
8 

i 


La prorince. , . 


936.069 


11 


11 1+ 86.061 


+ 86,069 




13 


BmcM 

Courtrai 

Dixmode 

Famea 


198.090 
184.678 
48.470 
89,484 
89.078 
90,938 
69,i08 
119,380 


1/1 
1/1 


8 
S 

i 
1 

1 
1 

î 


+ 48,010 

- 8,397 

- 81,830 

- 7,816 
+ 19,078 
^ 10,988 

- 10.899 
+ 89,580 


-1- 8,010 

- - 84,673 
+ 8,470 

- 7,816 
•- 19,078 
-- 10.988 

— 10,899 

— 7,690 




8 
4 
1 
1 


Otteode 

Roalera 

Thielt 

Ypn» 


1 
1 
1 
8 


La province. . . 


684,468 




16 '+ 44,468 


+ 44,468 




17 


Alott 

Eeeloo 


181,969 
98,349 
89,780 
811,881 
131,838 
107,684 




S 
S 

1 
7 

î 


— 8.741 
+ 18.549 

— 90,990 
+ 71,881 

— 98.168 
+ 97,681 


+ 81,989 

- 91,661 
+ 19,780 

- - 81,881 
4* 14,888 
~ 11,316 




4 
S 
i 


Uand 


S 


Saint-Nteolaa 

Ternwnde 


3 

8 


La proTince. . . 


863,488 


10 


10 


+ 63,488 


+ 63,488 




11 


Ath . 


93.817 
978.593 
911,619 
117.888 
106,114 
183,160 




1 

6 
8 
8 
3 

i 


+ 18,817 
4- 33,393 

— 97.488 
+ 37,888 
+ 96,194 

— 6,780 


-f 18,817 
+ 78,893 
•f 19,819 

- 1,888 

- 13,876 

- 6,780 




t 


Cliariflroi 

Mono 

Soigalea 

Tbiin 

Toamal 


7 
8 
8 
8 

4 


La proTÎoce. . . 


086,384 


11 


19 


+ 76,384 


+ 76,884 




14 


HOT. 


86,786 
834,300 
181,118 

89,949 




9 
8 
S 

1 


4- 6,738 
-- 14,506 
+ 71.918 
- 90,081 


+ 6,788 
-|- 14,300 
- - 31,918 
-• 19,949 




t 


Li^i . . . : : : : : : 

V,.7Vierm 

Waremme 


8 

4 
1 


La proTÎDce. . . 


631.118 




14 


+ 79,998 


+ 79,998 




16 


Hoaadt 

î!«««y«k 

Tongret 


86.837 
41,018 
77,883 


1/1 
«/l 


9 
1 
9 


+ 6,337 
-- l.OIB 
- - 37,888 


+ 6,357 
+ 1,018 
— 9,118 




1 
1 
1 


La province. . . 


105,157 


1 


8 


-f 48,987 


4- 8,937 




8 


Arlon 

Baaiogne 

iUidM 


19,777 
88,863 
43,791 
51,184 
48,488 


1/8 
1/5 
1/5 
V« 
i/l 


1 
1 
1 
1 
1 


- 93,886 

- 17,470 

- 9.841 
4- 11,984 

- - 3,488 


- 10,118 

— 4,157 
+ 3,791 
4- 11,184 

- 3,486 


• 9/3 
1/8 
1/8 
1/1 
</l 


1 
1 
1 


Neofehfltena 

Vinoo 


1 
1 


La prorince. . . 


104,101 


S 


8 


- 88,799 


+ 4.101 


8 


8 


Disant 


88,418 
169,991 
60,377 


1 
1 
1 


9 

4 
9 


4- 8,498 
-i- 9.991 
-^ 19,693 


+ 8,418 

+ 0.991 
— 19,613 


1 

1 
1 


t 


Namar. 


i 


Philipperaie 


1 


La prorinoe. . . 


818,796 


4 


8 


— 4,904 


— 4.904 


4 


8 


Le royaume. . . 


8.886,188 


61 


194 


+376.188 


+376,188 


67 


134 



1878 
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ArroDdiuemeot de Warcmme j J Î^JÎ^Sî!*"^*' 

PROTIIICB DE LIMBOURO. 

5 repriientault et 2 ténaieurt. 

Arrondi..éi».ntdeH..«U.. . [ ? SSIiîîS;!""'*" 

— de Tongres. . S représcntanU. 

— de Maeseyck . I représentant. 

Ces derniers arrondissements éliront ensemble 
nn sénateur : le barean principal est établi k 
Tongres. 

PKOTIIICB DE LUZEMBOURC. • 

' 5 représenlantt et 3 sénateurs. 

Arrondissement d'Arlon.. . . I représentant. 

— de Bastogne. . i — 

— de Marehe. . . I — 

— de Neufehftteau i — 

— de Virlnn... . i — 

Les arrondissements deNeafcbàteau et de Virton 
éliront ensemble un sénateur : le bureau principal 
est établi k Neufcbftteau. 

Les arrondissemenUi d'Arlon, de Bastogne et de 
Marche éliront également ensemble deux séna- 
teurs : le bureau principal est établi k Arlon. 

PROTIBCE DB IfAHUB. 

8 représentants et i sénateurs. 
Arrondissement de Namur. 



( i représentants. 



\ sénateurs. 

- d.Phiiippewu.{ fréLts?:"""- 

- d.Di«.m...| f^éS^r""- 

Art. 3. La présente loi recevra son ap- 
plication dans toutes les provinces, à par- 
tir du prochain renouvellement des cham- 
bres. 

Dans chaque province, le mandai des 
nouveaux élus expirera en même temps 
que celui des représentants et des séna- 
teurs actuellement en fonctions. 

Promulguons, etc. 

(Ck)ntre-signée par le ministre de Tinté- 
rieur, M. Delcour.) 



(*) 



Sire. 



Rapport au Roi. 

Bmxellat, le 8 avril 1878. 



Par arrêté royal du 26 février dernier (Pasin., 
n* i6), il a plu à Voire Majesté de eonfler à une 
commission spéciale le soin de préparer le pro- 
gramme des fêles et cérémonies qui seront célé- 
brées en 1880, k Toccasion du 50« onniTcrsaire de 
la proclamation de l'indépendance nationale. 

Les combattants Toioniaires de 1830 fieront né- 
cessairement appelés à occuper une place dans ces 
solennités patriotiques. 

En attendant, ceux d'entre eux qui n'ont pu 
obtenir la croix de Fer, laquelle n'a été accoraée 
qu'exceptionnellement et pour des actions d^éclal 
ou dei services signalés, s'estimeraient heureux de 



106.— 20 AVMi. 1878.— Arrêta royal. 
Volontairet de i 830. — Croix commémo- 
rative. (Monit. du 21 avril 1878.) 

Léopold II, elr. Vu la lof du 8 octobre 183S, 
ponant institution d'une croix de Fer destinée k 
récompenser les citoyens qui se sont distingués 
par des actions d'éclat dans les combats soutenus 
pour la cause de l'indépendance nationale, ou qui 
ont rendu des services signalés au payt dans Pîn- 
tervalle entre leSSaoât 1830 etieifévrier 1851 ; 

Considérant que cette loi a reçu son entière 
application et que la croix de Fer^ k laquelle sont 
attachés des droits spéciaux^ n'est plus décernée 
depuis le S avril 1835; 

Considérant que, parmi les volontaires de 1830, 
ceux qui ne se trouvaient pas dans les conditions 
prescrites pour obtenir cette distinction ont néan- 
moins fait preuve 'de dévouement; 

Revu notre arrêté du 26 février dernier qui 
charge nne commission spéciale de préparer le 
programme des fêtes et cérémonies qdi seront 
célébrées en 1880 k Toccasion du 50< anniversaire 
de la proclamation de l'indépendance nationale; 

Voulant, k cette même occasion, donner nn té- 
moignage public de notre bienveillance aux vo- 
lontaires de 1830 qui n'ont pas été décorés de la 
croi'a de Fer ; 

Sur la proposition de notre ministre de Tinté - 
rieur (1), 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1". Une croix commémoralive sera décer- 
née aux citoyens, non décoré» de la crotx de Fer, 
qui établiront par des preuves certaines qu'ils 
ont, en qualité de tw/onlatrcff, pris les armes pour 
raffranchisfcraenl de In patrie, dans l'intervalle 
entre le 25 août 1830 et Ici février 1831. 

Art. 2. La croix comm/'niorafive sera du modèle 
de la décoration inKtituée pnr Tarticle I*' de l'ar- 
rêté royal du 20 juillet 1856, sauf les différences 
ci -après : 

LVctiMon émaillé noir reproduira, comme celui 



recevoir un signe di^tinctif, comme souvenir de 
leur dévouement à la cause de la patrie. 

De nombreuses demandes k cette fin sont par- 
venues an gonvernement et l'on a émis le vœu, 
au sein des chambres législatives, qn'il y fût ré- 
servé un accueil favorable. 

Je crois remplir les intentions de Votre Majesté 
en sonmettant k votre royale sanction nn projet 
d'arrêté pour l'institution d'une crotx commémo- 
ralive k décerner aux citoyens non décorés de la 
croix de Fer, dont les antécédents sont irrépro- 
chMble« et qui établiront, par des pcenves cer- 
taines, leur qualité de volontaires de 1830. 

Un spécimen de la croix est joint au projet 
d'arrêté. Le ministre de l'intérieur, 

Delcods. 
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(1« U trom d€ Ftr^ d*uB c6lé 1« Lion Mge el, sur 
le rerers, le milléiime I850. 

Le fmiil qai relie la branche topérieore de la 
eroii k raoneaa dans leqoel passe le robao sera 
reaaplaeé par la eoNfimne royale. 

Art. 9. La croix se portera saspeodoe k on 
ruban moiré, large de trenle-cinq millimètres, 
Il fond noir de vingt-sept millimèires, bordé de 
chaque cAté d^on liséré jaune et d*an liséré rouge 
de deux millimètres de largeur. 

Le ruban pourra se porter détaché de la croix. 

Art. 4. Notre ministre de Pintérienr (M. Dbl- 
cooa) est chargé de Texéciition do pré.4eot arrélé. 



107. — 90 AFRII.1S7S. -i4iTé(^ du 

miniêtre de l'intérieur, partant nomination 
delà commission directrice de l'exposition 
des beaux -arts, en 4878. (Mooit. du 
28avrin878.) 



tes. — %% ATRii. 187S. — I.01 qui 
ouvre des crédits supplémentaires au mi- 
nistère des travaux publics, pour les exer- 
cices 4877 et antérieurs (4). (Mooit. du 
26 avril 4878.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous saDCtioDDODS ce qui suit : 

Art. 4*'. Des dépenses se rapportant à 
des exercices clos (4876 et aotériours) 
pourront être imputées à charge du budget 
des travaux publics pour Texercice 4877, 
jusqu'à concurrence de 364,264 fr. 94 c, 
et y formeront un chapitre XI, subdivisé 
comme il suit : 

$ 1er. — Ports bt chaos «bb.4. 
HoHtef, 
Alt. 96. Entretien de roulo«, fraix J*acti'ii : 
Etereiee I87i .fr. 72 50 

Exi-r«:iee 1873 . . S9 55 

Exereier 1875 . . 7li 09 

Etcrcicel876 . . 2,177 C3 



(I) Session </e 1877-1878. 

ClAHaat M« KBratfSBRTAVn. 

DociMMiifs /wrieMwnfatres. — Exposé des motifs 
et texte du projet de loi. Séance du 19 février 
1878, p. 170-172. — Rapport. Séance da 2S mars, 
p. 187^188. 

Annales parlementairet. — Dlscotsioa e( adop- 



BATiaran eiriu. 
Art. 97. Travaux d>n- 
tretien (exercice 1876) . 51 38 

Camanx et ritaièret. 
Art. 98. Travaux d'en- 
tretien (exercice 1876). f28,050 61 
Travaux d^antéthration» 
Art. 99. Escaut : 

Exercice 1875 . . 96,935 U 
Art. 100. Caoal de 
Mons k Condé : 

Exercice 1876 . . 50 62 

Art. 101. Canal de 
Seixaete à la mer do 
Nord : 

Exercice 1876 . . . K80i 97 
Art. 102. Tser : 
Exercice 1875 . . 4,892 i2 
Porfs, e&tet, phares el fanaux, 
Ar 1. 1 03. TraYaox d'en- 
tretien (exercice 1876) . 155,565 23 

Frais d'études et d'adjudications. 
Art. 104. Frais d'é- 
todes et d'annonces 
(exercice 1876) ... 252 » 
. Personnel. 
Art. 103. Traitement do personnel 
subalterne : 

Exercice I87i .fr. 3.120 • 
Exercice 1875 . . 8,2U 15 
Exercice 1876 . . 7,622 48 

339 .'SCS 07 

$ 2. — Cbmiis db pbr. 
Voies et travaux. 
Art. 106. Salaires 
(exercice 1875) ... 18 » 

Traction et matériel. 
Art. 107. Solaires : 
Exereiee 187i . . 8 70 

Exercice 1876 • . 26 30 

Art. 108. Primes ' 
d'économie et de régu- 
larité : 

Exercice 1873 . . 12 80 

Exercice 1874 . . 14 79 

Exercice 1875 . . 95 27 

Exercice 1876 . . 106 22 

tion. Séance do 29 mars 1878, p. 642-643. 

SéRAT. 

Documents parlementaires, — Rapport. Séance 
do 9 ami 1878, p. 11. 

Annales parlementaires, — Discussion et adop- 
tion. Séance do 15 avril 1878, p. 171-172. 



Digitized by' 



.Google 



92 



tLtGW DE LfiOPOLD II. — i5 AVRIL 1878. — N* 409. 



TranêftorU, 
Art. 109. Salaires 
(eiereice 1875) ... 9 • 

A ri. 110. Frais d*ei- 
ploiiation (eiereice 

1875) 601 6i 

Art. 111. Perles et avaries : 
Exercice 1871 . • i5 35 

Exercice 1873 . • 1,537 99 
Exercice 1874 . . U,37t 56 
Eiereice 1875 . . l,S3i 76 
Exercice 1876 . . 2,154 21 





Serviett en génital. 


Art. lli. 


Matériel et 


foornitores 


de borean : 






Exercice 1874 . . 


90 50 


Exercice 1875 . . 


26 > 


Art. 113. 


CoDféreoee 




descbemios de fer (exer- 




cice 1876). 


. . • • 


176 > 




PoMlei, 


Arl. 114. 


Postes. — 




Traitement 


des fae- 




teurs, ctc 


(exereice 




1876) . . 


.... 


4,242 75 



24,701 84 



Total de l'&riicle Ur, fr. 364 264 91 

Art. 2. De8 crédits supplémentaires, à 
concurrence de 462,697 fr. 50 c, sont 
alloués au département des travaux pu- 
blics pour couvrir les insuffisances que 
présentent certaines allocations du budget 
de 1877. Ils sont répartis comme il suit 
entre les divers articles de ce budget aux- 
quels ils sont rattachés : 

CHAPITRE l*r. — Adhiristsatiou certralb. 

Art. 5. Malériel fr. 25.000 • 

CHAPITRE IL — PoHTS bt cBAOsséas. 
Arl. 9. BAliments ci- 



TUS 

Art. II. Rivières et 


o/,vuu 




"caiiaax. — Travaux 






d^eotreiicD .... 


55,499 


* 


Art. 24. Rivières et 






eaoaux. — Travaux 






d*amélioratioo à la Lys. 


2,362 


» 


Art. 34. Bacs et ba- 






teaux de pasiage. . . 


726 


» 


Art. 35. Ports et côtes. 






— Travaax d'entretien. 


2,283 


» 



CHAPITRE IV. — CiEBiRs db ibb. pobtbs bt 

TéLéaaAPBBS. 
Votes et travaux. 
Art. 52. Traite- 
ments, etc 10,000 • 

7*rac(ion et maiétieL 
Art. 56. Traitements. 6,000 • 
Art. 58. Primes d*éco- 
nomle ...... 5,000 » 

Trantporu, 
Art. 61. Traite- 
ments, ete 54,000 » 

Arl. 65. Camionnage. 193,000 • 
Art. 66. Pertes et ava- 
ries 60,000 » 

TèUgraphei, 
Art. 75. Salaires . . 11,450 » 

339,450 - 

CH K PITRE Vl. — CoHHissioR des pROctfois 

ROUVBAUX. 

Art. 88. Frais de ronte et de sé- 



jour 



377 50 



97,870 



Total . . . fr. 46i,697 50 

Art. 5. Il est ouvert au département des 
travaux publics un crédit de i,4i0rr.74c., 
qui formera Farticle 115 du chapitre XI 
du budget de 1877, pour solder des créan- 
ces prescrites, par application de Far- 
ticle 36 de la loi sur la comptabilité de 
l'État. 

Art. 4. Ces divers crédits seront cou- 
verts au moyen des ressources ordinaires 
de Texercicc 1877. 

Promulguons, etc. 

(Contrc-signée par le ministre des tra- 
vaux publics, M. A. Beernaert.) 

109.— 23 AVRii. t^l^.— Arrêté royal 
réglant les condition$ de la mhe en dispih 
nibilité des fonctionnaires et employés du 
département de l'intérieur. (Monit. du 
24 avril 1878.) 

Léopold II, etc. Voulant régler la position de 
disponibilité pour les fonctionnaires et employés 
ressorlissaot au département deriniéricur; 

Sur la proposition de notre ministre de IMoté- 
rieur. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. l'r. Les fonctionnaires et employés du dé- 
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parteioeul de riutérieur peuveal être mis en dis- 
ponibiliié : 

!• Par suile de suppression dVmploi ; 

2* Pour eause de maladie oo d'iofirmités dûment 
eonsiatées ; 

3* Dans t*iolérél du service ou k raison de 
fonctions à remplir dans noe autre ailrointslracion 
publique; 

4* Par mesure disciplinaire. 

Art. 2. Les fonelionnaires et employés mis en 
disponibilité peuvent Jouir d*un traitement d'at- 
tente. 

Le traitement d'attente ne peut dépasser la 
moitié du traitement d'activité pour ceux qui 
comptent moins de dis années de service et les 
trois quarts pour ceux dont les services ont duré 
plus de dix années. 

Toutefois, il peut être égal au traitement d'ac- 
tivité pour ceux qui. Jouissant d'une rémunéra- 
tion de moins de 1,800 francs, sont mis en dispo- 
nibilité par suite de suppression d'emploi ou pour 
cause de maladie oo d'Infirmités contractées à 
l'occasion ou dans Pexercicc de leurs fuaeiions. 

Art. 3. Le temps de disponibilité peut être 
admis pour la liquidation de la pension éveuluelle, 
à calculer sur le iraiienient moyen des cinq der- 
nières années d'activité. 

Une décision spéciale règle ce point, en même 
temps que les autres conditions de la disponibilité. 

Art. 4. Tout fonctionnaire ou employé mis en 
disponibilité» pour quelque motif que ce suii, 
reste à la disposition du ministre, qui peut le rap- 
peler è l'activité quand il le juge convenable. 

L'agent qui refuse de reprendre l'exercice de 
ses fonctions dans le délai fixé par le ministre, oo 
d'accepter une autre position, est considéré comme 
démissionnaire. 

Art. 5. Les fonctionnaires ou employés mis en 
disponibilité sont tenus de notifier a l'administra- 
tion un domicile dans le royaume oi^ peuvent leur 
être transmises les décisions qui les concernent. 

Art. 6. Notre ministre de l'intérieur (N. Dbl- 
coua) est chargé de l'exécution du présent arrêté. 



110. — *2S AFBiL 1S7S. — I4II qui 
alloue des crédits supplémentaires au dé- 
partement de l'intérieur pour l'exer- 
cice 4877 (1). (Monil.du 25 avril 1878.) 



{{) Session de 1877-1878. 

CnAHBaB DRS aepaéseiiTARTs. 

Documents parlementairsë. — Exposé des motifs 
ei texte du projet de loi. Séance du 29 janvier 
f878, p 103-107. — Rapport. Séance du i avril 
1878, p. 200. 

Annales parlementaires. — Discussion et adop- 
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Léopold 11, etc. Les chambres ont adopté 
et nous saDCtionoons ce qui suit : 

Art. 1". Le budget du ministère de 
riutérieur, pour l'exercice 1877, ûné par 
la loi du 29 mars de la même année, est 
augmenté de cinq cent vi ngt-cinq mille cinq 
cent cinquante-trois francs vingt-six centi- 
mes, pour payer les dépenses suivantes : 

{•Indemnités pour bestiaux abat- 
tu** — Vingt-huit mille francs, poor 
accorder des indemnités du chef de 
bestiaux abattus dans l'intérêt de la 
salubrité publique, en 1877 et pen- 
dant les années antérieures . . . 28,000 » 

Cette somme sera ajoutée à Tar- 
licle 50 du budget de 1877. 

2« Service vétérinaire, — Cin- 
quante mille francs, destinés è payer 
les dépenses suivantes : service vé- 
térinaire; frais de roule; impres- 
sion des documents relatifs è la po- 
lice sanitaire, au typhus contagieux 

et autres dépenses 90,000 • 

Cette somme sera ajoutée à far- 
ticle 51 du bu<lget de 1877. 

3o Enseignement normal; frai$ 
des jurys d'examen pour tes écoles 
normales; matériel des établisse^ 
ments normaux de l'Etat; frais des 
conférences horticoles des institu- 
teurs; cours temporaire de gymnas* 
liqueà l'usage d'instituteurs ou d'iu" 
stttutrices primaires, — Quarante- 
cinq mille neuf cent soixante francs, 
poor payer des dépenses se rappor- 
tant à l'année 1877 45,960 • 

Cette sommo sera ajoutée k Tar- 
liele 99 du budget de 1877. 

i* Service annuel ordinaire des 
écoles primaires communales et adop- 
tées ; subsides aux communes ; sup- 
pléments de trailemcfit aux insiitw 
leurs, — Deux cent quatre-vingt- 
quatre mille six cent soixante- 
quinxe francs trente-deux centimes, 
fiour payer des dépenses arriérées 
relatives an service ordinaire de 
renseignement primaire .... 284,675 32 



lion. Séance du 12 avril 1878. p. 7i5-7i6. 

StfHAT. 

Documents parlementaires. — Rapport. Séance 
do 15avriH878, |». H. 

Annales parlementaires. — Discussion et adop« 
tion. Séance du 16 avril 1878, p. 192. 
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Celle somme tera ajoalée k Tar- 
licle 100 do badgei de 1877. 

5o Secourt à d'anciens inttUu- 
tturt, — Dix mille fraoee pour 
accorder des seeoors k d^aocieos 
iaslUoleora néceseileux, aioii qu^li 
lears veoves, orpbeliDs oa aseen- 
danla, dont la iieosioD oât Jofée 
iosoffl aoie on qol ue joalisent d*ao- 
cane pension 10,000 » 

Celte somme sera ajoutée à Tar- 
tiele 101 do budget de 1877. 

6* MuÊét roffal de peinture et de 
sculpture. — Douze mille six cent 
qoatre-fiogt-dix francs trente- 
six eeotimes, pour payer les frais 
de transport et de placement des 
ouvres du musée moderne dans les 
nouveaux locaux des bâtiments de 
Paneiennecour, à la suite de Parrété 
royal qui a mis le palais de la rue 
Ducale à la disposition des Acadé- 
mies. Cette somme senrira, en on* 
Ire, à la restauration, y compris lu 
dorure des cadres, des movres de 
MM. Wappers, DeKeyser, Decaisne, 
Slingeoeyer, etc. qui étaient pla- 
cées au temple des Augnstins et qui 
ont été remises aux musées . . . 12,690 36 

Celte somme sera ajoutée au 
litt. B de Tartiele 12i du budget de 
1877. 

7* CoMMiMions médicales pro- 
vinciales, — Cinq mille quatre cent 
quarante-neuf francs quarante een • 
times pour payer des frais occasion- 
nés, en 1876, par les commissions 
médicales provinciales .... 5,449 40 

Cette somme formera Tarticle 136 
du budget de 1877. 

8* Caisse des veuves et orphelins 
des professeurs de renseignement 
supérieur. — Quaiorse mille cinq 
cent cinquante francs, pour rem- 
bourser, conformément à la loi du 
13 mars 1867, à la caisse des veuves 
et orpbelins les avances qo*elle a 
faites an trésor publie, dans le paye- 
ment des pensions 14,550 » 

Cette somme formera Tarticle 137 
do budget de 1877. 

9* TraitewtenU de disponibilité, 
— Deux mille deux cent cinquante 
francs, pour payer, en 1877, les in- 
demnités dont Jouissaient les agents 
du trésor avant la suppression de» 
caisaes provinciales de prévoyanee, 



par la loi du 16 mai 1876 (ces in- 
demnités seront payées dans les 
conditions indiquées dans la note 
explicative Jointeao présent arrêté). 2,250 » 

Cette somme sera ajoutée à Par- 
ticle 135 du budget de 1877. 

10* Bnseiffnewunt supérieur, — 
Autorisation de transfert au budget 
de Pexereice 1877 d*une somme de 
20,000 francs au plus, de Pnn à 
Pautre des articles 73, 74 et 75 du 

même budget » » 

11« Jurys d'examen pour les 
grades académiques. — Neuf mille 
francs pour payer les frais de roule 
et de séjour et les indemnités de 
séance des membres du Jury een- 

irtl 9,000 • 

Cette somme sera ajoutée k Par- 
tiale 75 du budget de 1877. 

12* Université de Gand.— Vingt 
mille sept cent vingt et un francs, 
quatre-vingt-quinze centimes, des- 
tinés k meubler et à garnirle nouvel 
ampbiibéAtre d^anatoffiie . . . . 20,721 95 

Cette somme formera Particle 138 
du budget de 1877. 

I3« Université de Liège, 
Quinxe mille francs, pour couvrir 
les frais indiqués ci-après : 

!• Laboratoire de pharmacie : 
transformation et accroissement du 
mobilier actuel, acquisition d^appn- 
reils nouveaux ; — 2* Collection de 
zoologie : co^^traction d*armoires 
nouvelles pour renfermer les sque- 
ieiies rapportés du Brésil par M. Van 
Beneden cl préparés sous sa diree- 
lion ; — 5* Bibliothèque : eonsiruc- 
tiou de nouveatix rayons destinés A 
recevoir les coileciionsde livres qui 
ont été cédées k Puniversité . . . 15,000 » 

Celle homme formera Particle 139 
du budget de 1877. 

14« Gouvernement provincial 
d'Anvers, — Trois cent quarante et 
un fraoes soixante-six centimes, 
pour combler PiosufBsance du cré- 
dit destiné à payer, en 1877, les 
truitements des employés attachés à 
Padministraiion provinciale d*An- 

vers 341 66 

Celte somme sera ajoutée à Par- 
ticle 10 du budget de 1877. 

15o Musée Ptantin à Anvers, — 
Trois mille deux cent quarante- 
huit francs cinquante centimes. 
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pour payer les frais de la coDlre- 
eipertUe faiie par les dëlégoés da 
gouveroemeDl, 4 Peffel de s'assurer 
de la valeur réelle des collections 
planlioieones ei de fixer le chiffre 
de la pan d'inlerveotloo de TElal 
pourraeqaisîUoD de ces collections, 
eo vue de eonslltuer un musée ac- 
cessible ao publie ...... 3,248 50 

Celle somme formera rarticle liO 
du budget de 1877. 

I6« CumUédelégitlaihH.''Deux 
mille cinq cent cinquante francs, 
pour payer des dépenses de 1877 
dn comité 8^550 , 

Cette somme sera ajoatée à Tar- 
tiele 2 du budget de 1877. 

iJo BeoU normale d» l'Elat à 
Liège, — Huit mille francs pour 
couvrir les frais résultant de la con- 
fection de plans par M. rurchilecte 
Dujardin pour la construction de 
ladite école g^OOO • 

Cette somme formera Parlicle lil 
do budget de 1877. 

18« A, Frais de distribution 
d*eao pour les nouveaux labora- 
toires construits ft Tuniversité de 
Gand 2,50o » 

B, Pour Tacquisilion des instru- 
ments indispensables au cours du 
professeur de clinique et de patho- 
logie externe à Tuniversité de 
"-«^i* 6.500 » 

Ces deux sommes formeront Tar- 
ticle U2 du budget de 1877. 

19* Subside supplémentaire à la 
société de musique qui a été chargée 
de donner, en 1876, un festival à 

A»*«" i,H6 07 

Celle somme formera rarticle U3 
du bodgetde 1877. 



Total, ir. 



535,553 26 



Art. â. Il est alloué au département de 
rîntérieur un crédit spécial de douze mille 
francs (fr. 12,000; pour couvrir les dé- 
penses occasionnées par l'achat de bo- 
caux, flacons, étiquettes, alcool et autres 
objets nécessaires au classement de la 
collection de produits médicamenteux 
faite par feu Von Martius et acquise par 
le gouvernement. 

Art. 3. Les crédits mentionnés dans la 
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présente loi seront couverts au moyen des 
ressources ordinaires. 

Promulguons, etc. 

(Contre-signée par le ministre de l'inté- 
rieur, M. Delcour.) 



111.— «a AWWLn 1878.— ilrréfe royal 
qui organise, pour 1878, le concours entre 
les éiablissemenu d'instruction moyenne 
du premier degré. (Monit. du 27 avril 
4878.) 



lir —«S AWWLMW. tStS.—ArrêU royal 
qui organise, pour 1878, le concours entre 
les établissemenu d'instruction moyenne 
duseconddegré.{^onit. du 27avril 1878.) 

lis.— 9S A¥Mi. 1^7».^ Arrêté royal. 
— Pensions civiles. — Employés des com^ 
missariaU (T arrondissement. (Monit. du* 
29 avril 1878.) 

Léopold II, etc. Vu Parrété royal du 9 juillet 
1877 (PastM.,fi«183), organisant les boréaux des 
commissariats d^arrondissement; 

Considérant que les employés attachés k ces 
bureaux étant, aux termes dudit arrêté, nommés 
par délégation du gouvernement et rétribués di- 
rectement par le trésor publie, Irur pension doit 
être réglée, à dater du l«r janvier 1877, confor- 
mément aux bases établies par la loi du 21 juillet 
I84i, modifiée par celte du 17 février 18i9; 

Considérant quMI y a lieu de régulariser la po- 
sition de ceux de ces employés qui ont été affiliés 
à la caisse centrale de prévoyance des secrétaires 
communaux, uon-seulemrnt au point de vue de 
leur pension personnelle, mais aussi de celle de 
leur femme et de leurs enfants ou orphelins ; 

Vu Purrélé royal du 25 juillet 186i (Posm., 
n* 276), autorisant raffllialion des employés Ae« 
commissariats d'arrondissement ft la caisse dont il 
s'agit; 

Vu les avis -des conseils d'administration de la 
caisse précitée et de la caisse des veuves et orphe- 
lins des fonctionnaires et employés du ministère 
de rîntérieur ; 

Sur la proposition de notre ministre de Tinté- 
rieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. !•>-. Les dispositions de la loi do 21 juil- 
let I8U, modiUéepar celle du 17 février 1849 
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tar les pensions civiles sont applicables aoi em- 
ployés de» eommis-ariats d^arrondissemeul. k dater 
da l«r janvier 1877. 

A partir de la même dute, ils sont immatrieulés 
I la caisse des veuves et orphelfns des fonction- 
uaires et employés du Diiuistère de rintérifur. 

Art. i. La caisse centrale de prévoyance des 
secrétaires communaux reiile en po^isession de 
toutes les sommes quelle a reçues du chef des 
retenues opérées au profit de cette caisse sur les 
traitements de^ employés des commissariats d*ar- 
rondisf ement qui y ont été affiliés,, qu'ils aoiont 
aetaellement en fonctions) démissionnaires on dé> 
cédés, de même que des subsides qui lui ont été 
alloués sur les fonds du trésor public, et elle con- 
tinuera à servir toutes les pensions qui ont été 
concédées jusqu'au 1« janvier 1877, tant aux 
employés qu*à leurs veuves, enfanls ou orphe- 
lins. 

Art. 5. Lajpeiifeion des employés en fonctions 
an i«r janvier 1877, qui ont purlieipé k la caisse 
centrale, sera calculée, pour chaque année de ser- 
vice, d'après les bases flkées par la loi du 21 juil- 
let 18U, modifiées par celles du 17 février 18i9, 
«auf ft régler la part qui doit incomber à cette 
caisse à raison des services rendus antérieurement 
à la date précitée. 

Cette part sera établie à raison d'un soixan- 
tième de la moyenne du traitement des cinq der- 
nières années de part icj pal ion 4 la caisse. 

La pension des veuves, ainsi que des enfants 
ou des orphelins, sera calculée d*après les mêmes 
lèglrs. 

Art. i. Notre minisire de Tintérieur (M. Dbl- 
cocn) est chargé de l'exécution du présent arrêté. 



114. -M JkwutistHlH.^Arrété royal, 

— Enseignement tupérieur, — Examen. 

— Disposition transitoire, (Mooît. du 
4 mai 1878.) 

Léopold 11, etc. Revo notre arrêté do S7 juil- 
let 1877 (PiMin., ti» 213), aux termes duquel Tar- 
rèté royal du 27 janvier 1863(Pantt., n« 31), qui 
a institué un diplôme de capacité pour renseigne- 
ment dei langues flamande, allemande et anglaise 
dans les athénées royaux, a cessé de sortir ses 
rffets après la session de 1877 ; 

Considérant qu*ft cette session des récipien- 
daires ont été ajournés par le jury et qu'il est 
équitable de les mettre ù même de se représenter 
une dernière fois pour l'obtention du dipidme de 
capacité qu'ils désirent acquérir i 

Le conseil de perfectionnement de Tinstruetion 
nioyfnne entendu ; 



Sur la proposition de notre ministre de l'inté- 
rieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1er. Par dérogation à l'article l*' de notre 
arrêté du 27 juillet 1877, les récipiendaires qui 
se soot présentés devant le jury pour l'obtention 
do diplôme de capacité institué par l'arrêté royal 
du 27 janvier 1863, et qui ont été ajournés à la 
session de 1877, sont autorisés à se représenter 
une dernière fois, en 1878. 

Ils subiront l'examen devant le jury chargé de 
la délivrance du dîpidme d'aspirant- professeur 
agrégé et de professeur agrégé pour les langues 
modernes. 

Art. 2. Notre ministre de l'intérieur (M. Dbi.- 
coua) est chargé de l'exécution do présent arrêté. 



11ft.-*ift Airmtw.t»7».^Arrélé royal. 
— Conseils provinciaux, — Renouvelle- 
ment partiel. (Moait. du 26 avril 1878.) 

Léopold 11, etc. Vu les articles 183 et 184 du 
code électoral, qui fixent au premier mardi de 
juillet 1878 la nouvelle sortie de la première série 
des cantons électoraux pour les, conseils provin- 
ciaux, renouvelés intégralement en vertu de la lot 
do 28 mars 187t ; 

Va les délibérations des conseils provinciaux 
déterminant, au vœu de cet article, la division des 
cantons électoraux en deux séries ; 

Vu le résultat du tirage au sort réglant l'ordre 
de renouvellement des séries de chaque pro- 
vince ; 

Vu le tableau de répartitton des conseillers pro- 
vinciaux annexé au même code, sons le n« Il ; 

Vu la loi du 24 juin 1873, portant création du 
canton de jubtiee de paix de Boom et sopprecsion 
du canton judiciaire de Wilryck ; 

Vu les articles 78 et 81 du code susmentionné ; 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur. 
Kotts avooii arrêté et arrêtons : 

Art. l«r. Les collèges électoraux des cantons 
désignés dans l'éUt annexé au présent arrêté sont 
convoqués pour le lundi 37 mai 1878, à neuf 
heures du malin, à l'effet d'élire chacun le nombre 
de conseillers provinciaux déterminé par cet 
état(l). 

Art. 2. Notre ministre de l'intérieur (M. Dcl- 
coob) est chargé de l'exécution du présent arrêté. 



(1) Voy. ci-après. n« i^% l'arrêté royal du 
13 mai 1878 qui modifie l'état joint au présent 
arrêté. ' 
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BUU relatif au remotnciUment par moitié dei 
eomeilê provinciaux en i878. 

Nombre de 
GftntoBs de ooMeillen 

juiUoe de paix. k élire. 

Brecht S 

Gontich 3 

Eeckeren 3 

Sanlhoven 2 

Boom 5 

Aflvns. . . . / Malioea 6 

Lierre 5 

I Turahoot S 

Booirslraeteo .... 1 

Hoir. 3 

Westerloo 2 

Tol&l. . . 29 

Bruxelles U 

Assche 3 

Wolverthem .... 2 

i Aerachot 2 

Diesl 2 

Brabart . . . < Haechi 2 

Léau 1 

Tirlemoni 3 

Genappe 2 

Perwez 2 

Wavre 3 

TotaL . . 36 

Ardoye ...... 2 

Ghistellea 2 

Ostende 2 

Thielt 2 

1 Thourout l 

17. ......».......' J <^ourlrai 8 

FLinDaBocciDEM. 7 ^ooraeele 2 

^*"- \ Oosl-Roosebekc ... 2 

' Fumes 2 

Dixmude 2 

Hooijblede 2 

Messines 2 

Wervicq 2 

Tout. . . 34 

Aodenarde 4 

Grammont 2 

H«rzele 2 

Hoorebeke-S^-Marie . 2 

Nederbrakcl .... 2 

NlDOve 3 

J Renais 2 

FuRDKB oaiBR- ) Sottegem 2 

TALB. \ Termonde 3 

I Alost 5 

Hamrae 2 

Loker<'n 2 

Saint Nleolas .... 3 

Tamise 2 

WeUeren 2 

Zèle 2 

Total. . . 40 

Gharleroi 7 

Beaomont f 

Bfnebe 3 

Hairaut . . . ( r.himay 1 

Tbuin 2 

Mons 5 

Lens 2 



Provioeee. 



Hawadt i9Uit0) 



LlÉfiB . 



LlIBOOM , 



Nembmde 

Cantont de eonieilleve 

joetiee de peia. k élire. 

Pâturages 3 

Soignies 2 

Antoiog 2 

Celles 2 

Frasne« 2 

Lessines 2 

?oevaucafflps. ... 2 

empleuve .... 2 

Total. . . ^ 

Hoy 4 

Ferriéres 1 

Héron ...*... I 

, Landen 2 

I Nandrin ..... 2 

Fléron 3 

Hollogneaas-Pierres . 4 

I Seraing 4 

Waremme 2 

Verviers B 

Spa 3 

Siavelot 2 

Total. . . 33 

/ Herckla Ville ... 3 

l Saint-Trond .... 5 

} Bilsen 3 

] Loos 4 

f Maeseyck 3 

\ Sicben-Sossen-et- Bolré 2 

Total. . . 20 

Etalle 3 

Fauvillers 1 

Vlrtou 4 

I Marcbe 2 

Durbuy 2 

Laroche 2 

I Nettfehàteaa .... 2 

Rastogae % 

SIbret 2 

Wellin I 

ToUl. . . il 

Beauraing 3 

Ciney 4 

I Couvin 3 

Florenoes 2 

Rochefort 2 

Walcourt 4 

Fo»8es 6 

Gembloux 4 

Total. . . 28 



lie. — 95 AVML 1§78. -- Arrêté du 
ministre de riniérieur, portant règlement 
pour les épreuves du concours entre les 
établissements d'enseignement moyen du 
premier et du second degré, qui aura lieu 
en 1878. (Monit. du 27 avril 1878.) 



LtJXBHéooas 



Nahur 
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117. - 99 ATMii. 1^7».^ Arrêté royal 
par lequel est promu au grade d'o/ficter de 
l'ordre de Léopold le baron D, de Garda 
de la Vega, (Moait. du â mai 1878.) 



IIS.— 99 ATBII.1S7S.— Arrêta royal. 
—Tribunal de première instance de Liège. 
— Règlement. — Approbation. (Mooît. 
du 15 mai 1878.) 

Léopold il. eic. Vu rarticle 208 de la loi du 
18 juÎD 1869 8ur Porganisalion judiciaire; 

Vu Tavis éoBia par le iribnnal de première in- 
slanee de Liège; 

Vu, «D ce qui concerne la fixation du nombre el 
de la durée des audiences, Tavis émis par la cour 
d'appel de Liège ; 

Sur la proposition de notre ministre de la jus- 
tice, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. L^ordre de service pour le tri- 
bunal de première instance de Liège est èiabli 
conformément au règlement ci-annexe. 

Notre ministre de la justice (M. T. Di Larts- 
BBsaB) est chargé de rexècuiioo du présent 
arrêté. 

Règlement du trUranal de première 
Uurtanoe de lâége. 

CuAPiTaB Iw. -^ Du chambres du tribunal et dee 
audievufet. 

Art. {•*. Le tribunal est divisé en trois cham- 
bres. 

Art. S. La première el la deuxième chambre 
connaissent exclusivement d'affaires civiles, la 
troisième s'occupe de toutes les affaires déférées 
au tribunal correctionnel. 

Art. 3. Les affaires des administrations de Ten- 
registrement el do domaine et des contributions, 
les poursuites disciplinaires contre les officiers 
ministériels, les affaires en expropriation foreée 
et les renvois de référés k Paudience, sont spécia- 
lement attribués k la chambre présidée par le 
président du tribunal, ou k la première chambre 
si ce magistrat préside le tribunal correctionnel, 
sauf dans les cas spécialement exceptés par la loi. 
La première chambre connaît mussI des requêtes 
en rectification d'actes de l'état civil ou de celles 
des femmes mariées pour autorisation en cas d'ab- 
sence ou de refus de leurs maris. 

Art. i. Les demandes de plaider Pro Deo, celles 
tendant à obtenir la permission de vendre des 
meubles saisis ailleurs que sur le marché public. 



les requêtes à fin de nomination de curale uri aox 
successions vocantcs ou au bénéfice d'inventaire, 
de notaire pour représenter un absent et autres 
de même nature, seront portées k la troisième 
chambre. 

Art. 5. La deuxième chambre s'occufiera de 
toutes les autres affaires introduites par voie de 
requête. 

Art. 6. La deuxième chambre pourra être char- 
gée, eu cas de nécessité, d'affaires correctionnelles 
qui luiseraient renvoyées par le président. Celui- 
ci pourra, de même, diÂtriboer à la troisième 
chambre un certain nombre d'affaires civiles, si 
les affaires correctionnelles n'étaient pas soffi- 
sanles pour occuper les audiences de cette cham- 
bre. 

Art. 7. Les audiences publiques de la première 
et de Ta troisième chambre auront lieu les jeudi, 
vendredi et samedi, celles de la deuxième les 
lundi, mardi et mercredi. Elles commenceront A 
9 heures et demie précises du matin et auront une 
durée de quatre heures au moins. 

Le lemps des audiences ne pourra être employé 
aux délibérés après remise ; il sera exclusivement 
réservé aux plaidoiries. 

En cas de nécessité, chaque chambre pourra 
fixer des audiences extraordinaires. 

Aucune chambre ne siège les dimanches ni les 
jours de fêle légale, sauf en cas d'urgence, ce dont 
le président de la chambre qui siège décidera. 

Art. 8. Outre les audiences ci-dessus fixées, 
chacune des chambres se réunira dans la chambre 
du conseil, savoir : la première et la troisième le 
mercredi, et la deuxième le jeudi, k 10 heures du 
matin* pour s'occuper des affaires en délibéré, 
des requêtes cl des comparutions en conciliation. 
Les juges d'instruclion feront, le même jour, 
leurs rapports à la ehambre dont ils font partie. 
Cependant, en cas d'urgence, et notamment quand 
il s'agira de décider si un mandat d'arrêt doit être 
renouvelé, ou de statuer sur une demande de mise 
en liberté, ils pourront se présenter à l'une ou 
l'autre chambre avant l'heure de Pnudience. 

Art. 9. Chacune des chambres civiles pourra 
ausfti tenir une audience publique aux jours indi- 
qués k l'article précédent pour entendre les con- 
clusions que les ofllciers du ministère public sont 
appelés à donner ou pour firocédcr k des en- 
quêtes. 

Art. 10. Les audiences ordinaires des référés 
seront tenues le mardi de chaque semaine, à 
11 heures et drmie du matin. 

Art. It. Les assemblées générales seront con- 
voquée» au moins trois jours francs avant le jour 
où elles auront lieu, sauf les cas d'urgence. On 
ne pourra s'y occuper que des objets portés à 
Tordre du. jour. 
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Art. 19. Les avoeals et avoués oe pourront être 
admis è prendre la parole que révélas do eostnme 
preserit par la loi ou les règlements. . 

Art. 13. Us seront Sfuls admis don^ Tenceinie 
qui leur est réservée, sauf les aolorisaiions parti- 
culières è accorder par le président. Ils resteront 
assis et garderont le silence ; ils ne se tiendront 
debootqae pendant les plaidoiries, la leclnre des 
eonelosions et Tinstraction des affaires dont ils 
soot ehargés. Ils ne pourront s*approcher du bu- 
reau du tribanal sans la permission du président. 
Slls ont des pièces à déposer, ils les remettront à 
Phuissier de service. 

Art. ii. Personne ne fioorra pénétrer dans la 
chambre do conseil sans s'être fait annoncer par 
lliuissier de service. 

CniriTas II. — Des itmeripiiotu au râU, de Ui 
distribution 9t dt la fixation dês afairtt. 

Art. 15. Les causes seront inscrites au rôle gé- 
néral, la veille au pins tard du jour où elles seront 
appelées. En aucun cas, on ne pourra appeler à 
Paadienee celles qui n'auraient pas été inscrites 
dans ce délai. 

ArU 16. LMnseription au rôle s^opérera au 
moyen d*une notice qui contiendra les noms des 
parties, cens des avoués, la date de Passignation, 
Tobjet de la demande, la mention de la non- 
comparotion an bureau de conciliation, s*il j a 
lien, et s*il s*agit d^one action en garantie, Pindi- 
cation de la chambre qui est saisie de l'kction 
principale. Le greffier y ajoutera en tète le numéro 
donné an rôle général, et en marge sera Pindlea- 
tioB de la chambre à laquelle la can^e est attri- 
buée ou renvoyée. 

Art. 17. Si le défendeur a constitué avoué, 
aucune des parties ne pourra requérir celte In- 
scription avant rexpiraiion des délais pour fournir 
défenses, conformément aux articles 77 et sui- 
vants du code de procédure civile. 

Art. 18. Les causes inscrites seront appelées k 
la première audience de chaque semaine è la 
chambre présidée habituellement par le président, 
dans Tordre de leur placement au rôle général. 
Il sera donné défaut sur les conclusions signées 
de Tavoué qui le requerra, et s*il y a avoué con- 
stitué, le président fera la distribution entre les 
chambres, de la manière qu'il trouvera la plus 
eonvenable pour Tordre de service et Taecéléra- 
tion des affiiires. 

Art.. 19. Une fois la cause distribuée, il n'y aura 
pins lieu A renvoi d'une chambre k une autre. 
Cependant, dans le cas où l'une des chambres 
serait surchargée et l'autre non suffliamment 
ocenpée, le président du tribunal pourra, le pro- 
eureur du roi entendu, renvoyer à cette dernière 



chambre nue partie des affaires attribuées A 
ranire. 

Art. SO. Les requêtes présentées pendant le 
coors de Tinstroction seront répondues par le 
président de la chambre A laquelle la cause aura 
été distribuée. 

Art. 91. Il sera formé pour chaque chambre un 
rôle particulier des affaires qui lui auront été dis- 
tribuées ou renvoyées. Ce rôle sera remis an 
greffier de la chambre qu'il coneerne. 

Art. 93. Le greffier de chaque rhambre, sons la 
dirrction du Juge rapporteur ou rédacteur, anno- 
tera, par leur date, A la colonne d'observations de 
son rôle particulier, tous les jugements rendus 
dans chaque cause. 

Il y énoncera : 

!• Si le jugement est contradictoire sur plai- 
doiries, sur le rapport d'un juge après instruction 
ou sur simples conclusions, on s'il est par défaut ; 

Si le jugement par défaut est attaquable par la 
voie de l'opposition ou s'il ne l'est pas, ayant 
rejeté les conclusions de la partie comparante ou 
une première opposition, ou ayant été rendu 
après que les qualités avaient été posées conira- 
dicloirement ; 

9* Si le jugement est préparatoire on inter- 
loeutoire et s'il juge en même temps un ou plu- 
sieurs points, ou s'il est définitif { 

3* S'il admet on rejette une exception d'in- 
compétence t 

S'il décide d'autres incidents séparément du 
fond ; 

S'il admet ou rejette une inscription de faux 
incidents ; 

S'il admet ou rejette une demande en divoree 
on sé|)aralion de corps, en interdiction on en no- 
mination de conseil ou si, en rejetant une demande 
en interdiction, il nomme un conseil ; 

S'il prononce la mainlevée d'une interdiction 
avec ou sans conseil ou la mainlevée d'un conseil ; 

S'il juge une question d'éiat ou relative A une 
tutelle; 

S'il est rendu en matière d'absence on sur con- 
tredit d'ordre ; 

S'il est rendu sur des poursuites exercées civi- 
lement par le ministère public contre un notaire 
ou contre on officier de Tétnl civil ; 

S'il confirme un jugement de justice de paix ou 
s'il l'infirme en ton) ou en partie. 

il y fera également mention des ordonnances 
portant qu'une cause soit retirée du rôle et des 
motifs de cette mesure. 

Les causes jugées définitivement ou retirées du 
rôle y seront bétonnées. 

Celles dans lesquelles il aura été rendu un juge- 
ment par défaut, attaquable par la voie de l'oppo- 
sition, y seront maintenues provisoirement. 
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Cepeodaui, lortfqiril Mitera écoulé plus de sept 
mois sans qu'il uil élé fait mention d'une oppoai- 
tion sur le registre tenu au greffe, confornéinent 
k Tarlicle 163 du code de procédure civile, la 
cause sera définilivemeDl rayée du rôle. 

An. S3. Les causes sommaires seront inscrites 
à un rôle spécial, sur lequel il sera foit, au moins, 
un appel par mois, à chacune des chambres ci- 
viles. Une fois filées, elles seront plaiJées et 
jugées conformément à rarticle 405 du code de 
procédure eivile. Une seule remise pourra être 
accordée par considération extraordinaire, et elle 
devra être ordonnée coo(ra<lictoirementk jour fisc. 

An. ii. En matière ordinaire, si Taffaire n'est 
pas in&truiie, on ne pourra poursuivre Taudience 
à moins qu'il ne s'agisse de vider un ioeidenl on 
de faire rendre par le tribunal une décision néces- 
saire pour l'inslruclion de la cause. 

Art. 35. Lorsque l'affaire ordiuaire serp in- 
iKlruite, l'avoué la reportera par avenir k la pre- 
mière audience de la semaine. Il en sera de même 
si le défendeur n'a pas fourni nts défenses dans le 
délai légal. Dans ces eas, elle sera placée au rôle 
des causes è plaider, qui devra être tenu è cet 
effet indépendamment du rôle particulier, et ce 
dans l'ordre où les causes y auront élé renvoyées. 
Ce rôle sera tenu en double, dooi l'un demeurera 
en mains du président et Tautre sera conslamiueni 
dépoté au greffe, è l'inspection des avoués. 

Art. 26. Dans les cas où l'audience pourra èire 
poursuivie conformément aux articles précédents, 
le greffier insérera la cause d'après une notice qui 
lui seru remise par l'avoué et qui contiendro le 
numéro de cette cause au rôle général et les noms 
des parties. 

Art. 27. Lorsqu'il y aura obseoce de causes k 
plaider, il sera fait, dans l'ordre du rôle particu- 
lier, un appel qui sera annoncé, au moins, huit 
jours d'avance. 

Art. 28. Les affaires portées à la chambre cor- 
rectionnelle seront Gxées par le président de cette 
chambre, k la diligence du procureur du roi. 

Art. 29. Lorsqu'une affaire sera portée devant 
le tribunal correctionnel en vertu du droit de cita- 
tion directe, les demandeurs sont tenus de s'en- 
tendre avee le procureur do roi sur le jour de la 
comparution. Ils devront lui communiquer leur 
citation et les pièces dont ils font usage, trois 
jours ou plus lard avant l'appel de la cause, qui 
sera portée au rôle, k la diligence dudit magistral. 
Il en sera de même en cas d'opposition à un juge- 
ment rendu par défaul. 

CniPiTaE III. ~ De tinslruetion des affaira et 
du Jugemeul. 

Art. 30. Lors de l'appel dont il est parlé k l'ar- 
liele 27, si un seul avoué se présente, il sera tenu 



de requérir jugement. Si tous deux sont présents, 
ils devront poser les qualités, et il leur sera in- 
diqué un jour pour plaider k la suite des causes 
déjft fixées. S*il y a des obstacles k ce que les 
avoués ou avocats, ou l'un d'eux, se trouvent au 
jour indiqué, ils devront en faire sur-le-cbamp 
Pobservaiton, et si le tribunal la trouve fondée, 
il leur sera indiqué un autre jour. 

An. 31. En eas de noa-eomparotion des deux 
avoués k cet appel, la cause sera rayée du rôle. 
Il en sera de même lorsque, au jour indiqué pour 
plaider, aueuo avoué ne se présente, ou si celai 
qui se présente refuse de prendre jugement, sans 
que l'on puisse accorder aucune remise, si ce n'eat 
pour cause légiilme. 

Une cause retirée du rôle pour les motifs ci- 
dessus ne poora y être rétablie que sur le vu de 
l'expédition du jugement de radiation, dont le 
eoùt restera à la charge personnelle des avoués, 
sauf leur recours contre l'avocat par la faute du- 
quel la cause aura été rayée. 

An. 32. L'avoué de l'una des parties qui, sans 
motif foudé, ne se sera pas conformé en temps 
utile aux lois, décrets et règlements et aura ainsi 
placé l'autre partie dans la nécessité de demander 
un délai, supportera personnellement les frais de 
l'audience et du jugement qui accordera la 
remise. 

An. 33. Les causes introduites par assignation 
ù bref délai et toutes autres urgentes de leur na- 
ture ou dont l'urgence a été décrétée par ordon* 
nanee du président de la chombre, ainsi que los 
poursiuiles intentées d'office par le ministère publie 
etlesoffoires en expropriation pour cause d^utilité 
publique seront appelées sans tour de rôle, comme 
les affaires sommoircs. 

An. 34. Lorsque l'avocat chargé de l'offaire et 
saisi des pièces ne pourra, pour cause de maladie 
ou autre empêchement majeur, se présenter au 
jour où elle devra être plaidée, il sera tenu d'en 
instruire le président par écrit avant l'audience 
et de renvoyer les pièces à l'avoué; en ce eas, la 
cause pourra être plaidée par l'avoué ou remise 
au plus prochain jour. 

Art. 35. Il en sera de même lorsque, au moment 
de l'appel de la eause, l'avocat sera engagé à l'au- 
dience d'une autre chambre de ce tribunal ou 
d'une chambre de la cour siégeant dans le même 
temps. 

Art. 36. Hors ces deux eas, lorsque l'avocat 
chargé de l'uffalre et saisi des pièces ne se sera pas 
trouvé à l'appel de la cause et que, par sa faute, 
elle ouro été rayée du rôle eln'aura pu être plaidée 
au jour indiqué, il pourra être condamné person- 
nellement aux frais delà remise et aux dommages- 
iniéi-èts du retard envers sa partie, s'il y a lieu. 

Art. 37. Touie affaire qui, pour un motif quel- 
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fODqoe, aaro ynbi trois remises sans être plaidée 
aéra renvoyée ao rôle ft plaider. 

Art. 38. Dao8 toaies les causes, les avocats ou 
avoués ne seront admis à plaider qiraprès que les 
eonclosions, datées et signées par les avoués, 
auront été remises au greffier de service. Les 
avoués seront tenus d'ajouter k leurs conclusions 
rinilicalion de la chambre où la cause est pendante 
et son numéro dans le rôle général. Ces conclu- 
sions seront visées par le président et le greffier 
et annexées ft la feoille d'audience. S*il est pris des 
conclusions sur le barreau ou si Ton change eelks 
qaî ont été déposées, les avoués devront rn re- 
mettre des copies, signées d>ux, ou greffier qui 
les portera sur la feuille d'audience. 

Art. 39. Dans toutes les causes où il y a lieu de 
communiquer ao ministère public, le;; avoués sont 
tenus de faire celle communication avant le Jour 
de raudienee où la cause doit être appelée et même, 
dans les causes contradictoires, trois jours avant 
celui indiqué pour les plaidoiries. 

Si la communication n'a pas été faite dons le 
temps el-dessus, elle ne passera pas en taxe et il 
en sera donné acte si le ministère publie le 
requiert, aux frais de l'avoué négligent. 

Art. iO. Lorsque le tribunal trouvera qu'une 
cause est suffisamment éclnircie, le président de- 
vra faire cesser les plaidoiries. 

Art. il. ImmédiulemenI après les plaidoiries, 
les pièces do procès formées en liasse seront re- 
mises ou greffier de service k l'audience ; elles 
seront entées et accompagnées d'un inventaire visé 
par l'avoué de la partie adverse. Le dossier sera 
refusé s'il ne se trouve pas dans ces conditions, et 
raffaire jugée sur les pièces de l'autre partie. 

Art. 42. Après le dépôt des pièces, il n'est per- 
mis k aucune des parties d'en fournir d'autres 
sous quelques prétextes que ce soit. 

Toutefois, lorsque le ministère public a été 
entendu, elles peuvent remettre sur*)c-cbamp de 
simples notes, comme il est dit à l'article lit du 
eode de procédure civile. 

Art. iô. Le président de chaque chambre dis- 
tribuera entre les juges les causes mises en déli- 
béré, ainsi que celles où il y aura lien ù rapport. 

Art. ii. Les dépens dans les affaires sommaires 
devront être liquidés dans le jugement. Les ovonés 
se rappelleront qu'ils sont tenus de fournir au 
greffe leur état dans les vingt-quatre heures de la 
prononciation. 

Ari. 45. Les étals de dépens, en matière ordi- 
naire, seront remis au greffier de service. Le 
président les distribuera entre les juges de la 
chambre. 

Art. 46. Lorsqu'il aura été formé opposiition à 
on jugement par défaut, la cause reprendra le 
rang qu'elle avait au rôle particulier, à moin^ 



qu'il ne soit accordé par le président de la cham- 
bre un jour fixe pour statuer sur les moyens d'op- 
position. 

Art. 47. Les causes dans lesquelles il aura été 
prononcé un jugement interlocutoire, prépara, 
toire ou d'instruction seront, après Pinstrueiion 
faite, jugées dans l'ordre où elles ont d'abord été 
placées, ou renvoyées au rôle à plaider, suivant 
leur nature. 

Art. 48. Les affaires dont il s^agil aux deux 
articles précédents ne pourront être ramenées qu'à 
la première audience de chaque semaine, et en se 
conformant aux dispositions de l'article 26. 

Art. 49. Si les parties annoncent qu'une cause, 
fixée pour être plaidée, est en voie d'arrangement, 
elle sera renvoyée k son oncien rang, soit ao rôle 
à plaider, soit ou rôle des causes sommaires. 

Art. .*'0. Lors de chaque appel général des 
causes soumises aux chambres civiles, les avoués 
rendront compte de l'étal de la procédure dans les 
affuires dont ils sont chargés. Celles dans les- 
quelles serait intervenu un jugement par défaut 
seront comprises dans cet appel, et on fera con- 
naître si, par suite de ces jugements, elles sont 
terminées, soit par acquiescement, poit par exé- 
cution volontaire ou forcée, ou s'il y a été formé 
opposition, et ce en tenant compte des délais lé- 
gaux. 

Art. 51. L'appel gén>'ral sera annoncé, ao moins 
huit jours d'avance, par le président à l'audience, 
et par des avis affichés an greffe et k la porte de 
la salle d'audience. Les offaires terminées par 
transaction ou autrement, et celles pour lesquelles 
les avoués ne se présenteraient pas seront rayées 
du rôle. 

Art. 52. Deux jours, au plus tard, avant celui 
qui aura été Gxé pour une descente sur les lieux, 
une enquête, un interrogatoire ou tout autre 
devoir semblable, l'expédition du jugement qui 
l'aura ordonné cl les pièces delà procédure seront 
remises au président ou an juge-commissaire par 
l'ovoué poursuivant. 

Art. 53. Aussî'ôi qu'ils seront connus par les 
jugements ou les ordonnances des juges-commis- 
saires, les jours fixés pour l'accomplissement des 
devoirs mentionnés k l'article précédent seront 
indiqués sur un tableau k ce spécialement destiné 
et con«>tamment cffirhé au greffe. 

Art. 54. Leseonclusions prises devant le tribu- 
nal correctionnel par les parties civiles devront 
être signées par celles-ci, par un avoué ou par un 
mandoiaire spécial. Dans ee dernier cas, la pro- 
euration sera remise au pnffier et visée par lui. 
Les conclusions seront parnfées par le président. 

Si la partie civile, présente à raudienee, ne sait 
signer, sa déclaration de constitution sera men- 
tionnée sur la feuille' d'audience. 
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Art. 55. Les parties lutéreuéM oe poorroui 
prendre coonaissanee des jogemeaU rendus en 
ioQles matières que qoand ils aurool été transcrits 
sorla fcoiile d*audienec. Toute autre communiea-- 
tion est interdite. 

Art. 56. Devant le juge des référés, les parties 
qui ne comparaissent pas en personne ne peuvent 
se faire représenter que par un avoué ou un por- 
teur de procuration spéciale. 

Ne seront admis k plaider que les avocats, les 
avoués et les personnes agréées par le président 
dans chaque affaire. 

Cbapitrb IV. — Des jugt9 iCituimetùm. 

Art. 57. Les deux Juges d*instroctioD attacbés 
au tribunal de Liège «c trouvent tous les Jours, 
excepté les jours de fêle légale, dans leur cabinet, 
au palais de Justice, k neuf heures et demie du 
matin. 

Art. 58. Les jours de fête légale, le service est 
fait par un seul Juge. Il pourra en être de même 
pendant les vacances si des affaires urgentes n*exi- 
gent pas la présence des deux juges. 

Art. 59. Les affuires sont distribuées entre les 
juges d'après la date de leur transmission. L*un 
s^occupera de celles qui seront envoyées du l*' an 
45, Pantre, de celles qui le seront du 16 4 la fin 
de chaque mois, sauf les exceptions ci-après. 

ArL 60. En cas de flagrant délit, chaque Juge 
d^instruciion peut être requis par le ministère pu- 
blic. 

Art. 6i. L^instruction des affaires de même na- 
ture !«era, autant que possible, confiée an même 
juge. Il eu sera de même des affaires se rattachant 
à une affaire déjli instruite ou en cours d^'instruc- 
tion, qui seront renvoyées au Juge saisi de 
celle-ci. 

Art. 62. Le Juge qui a fait les premiers devoirs 
dans une affaire continuera Pinstruction de celle- 
ci, ft moins que le président du tribunal ne renvoie 
Paffaire à l*ao Ire juge. 

Art. 63. Dans le cas où Ton des Juges serait 
surchargé et Pautre non occupé suffisamment, le 
président pourra faire attribuer k celui-ci les 
affaires transmises pendant un terme plus long 
que celui qui est indiqué k Particle 61 . 

Art. 64. Le tableau du service, arrêté tous les 
ans, avant le 15 octobre, par leajugci: dMnstrue- 
liou et, au besoin, parie président, est communi- 
qué au procureur du roi et affiché an greffe, ainsi 
que dans Pantichambre du cabinet des juges d*in- 
stroction. 

Art. 65. A la fin de chaque mois, les juges 
d*instruciion feront dresser par leurs greffiers un 
état de situation de leur cabinit et Prnverrout au 
président. 

Art. 66. Toutes les difficultés relatives au ser- 



viee des juges d'instroetion ieroni déférées au 
président du tribunal . 

CBAPiraB V. — Dm ffrtffe, de Ut hiblioihèque. 

Art. 67. Le greffe sera ouvert tons les jours, à 
Pezception des jours fériés, depuis neuf heorcs 
du matin Jusqu'à quatre heures de relevée. 

Art. 68. Une affiche, apposée li Pendroii le plas 
apparent poar le publie, indique tous les droits 
ou codls qui peuvent être perçus au. bureau du 
greffe. 

Art. 69. Le greffier conservera avec soin la col- 
lection des lois et autres ouvrages, lesquels seront 
placés dans une salle dont il tiendra la clef à la 
disposition des membres du tribunal. Il en dres- 
sera un catalogue, dant un double sera déposé 
dans celte salle, et dont il eonscrvera Paotre poar 
sa responsabilité. 

Art. 70. Le tribunal désignera nn de ses mem- 
bres pour surveiller spécialement la bibliotbèqae 
et proposer les achats de livres et toutes les me- 
sures quMl croira utiles. 

Art. 71. Les membres du tribunal pourront 
emporter des ouvrages de la bibliothèque, après 
en avoir fait mention sur un registre qui restera 
constamment dans la salle. 



VI. — Deg huitêiert. 



Art. 72. Dans la prenière quinxaine du mois 
d*aoât de chaque année, le tribunal désignera les 
huissiers nécessaires à son service intérieur* 

Le nombre de ces huissiers est fixé à six. En 
cas d'insuffisance, le tribunal commettra les huis- 
siers ordinaires. 

Art. 73. Le service général de ces huissiers 
sera réglé par le président du tribunal. Le prési- 
dent de chaque chambre, le procureur du roi et 
les Juges dMnstructioo régleront le service des 
huissiers employés près d'eux. 

Art. 7i. Les huissiers qui seront de service se 
rendront au palai.s de justice à neuf heures du 
matin. Ils ne pourront se retirer qu'après avoir 
pris les ordres du président ou du magistrat près 
duquel ils sont de service. 

Art. 75. En eas de maladie ou d'empêchement 
constaté, les huissiers de service peuvent se faire 
remplacer par d'autres audienciers, sur Perdre 
on avec le conseolement du président ou du juge- 
commissaire. 

Art. 76. Sauf le eas de maladie constatée, Pab- 
sence de Phoissier de service à Pouverture des 
audiences ou pendant que les magistrats sont dans 
la eliambre du conseil sera strictement réprimé*' 
par Pappllcaiion des mesures de discipline. 

Art. 77. Il Fera établi une boite pour le dépôt 
des actes et pièces qui se eignilient d'avoué à 
avoué. Les huissiers ouvriront cette boite k trois 
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beore« de raprès-midi da l«r octobre au 31 man, 
et II rinq heures du 1«r avril au 30 «eplerohre. Ils 
afgnifleroDt, le même Jour, les actes dooi il s'agit. 

Art. 78. L*bui8sier de service, en se rendant le 
matin à Tandienee, ouvrira aossi ladite boite, y 
prendra les pièces déposées après les beures ci- 
dessus âiées et les signiflera en dehors des heures 
d^andience. 

Art. 79. Les dispositions qui précèdent nes*op- 
posent pas k ce que les avoués ne portent après 
les heures indiquées leurs exploits cbex les huis- 
siers, et ceux-ci seront tenus de le< signifler, sans 
qu'ils puissent s'y refuser kous prétexte qu'ils ne 
sont pas de service pour signifler les actes d'avoué 
à avoué, et ce sous les peines eomininées par les 
lois et règlemeou. 

Les avoués mentionneront, sur les actes qu'ils 
remelient aux huissiers, s'ils doivent être signifiés 
dans un délai fatal. 

Art. 80. Le service, aux assemblées générales, 
aux enquêtes ou autres opérations de justice, sera 
fait par Tun des huissiers audienciers, sur la dé- 
signation du président, du vice-président ou du 
juge-commissaire. 

Le ^président indiquera ceux des huissiers qui 
accompagneront le tribunal lorsqu'il sortira en 
corps ou en dépulation. 

Art. 81. Les buis.<iers de service maintiennent, 
sous les ordres du président ou du magistral qu'ils 
assistent, la police des audiences et Texécution des 
articles 13 et 14 du présent règlement. 

Pendant l'appel des causes, il y aura toujours 
deux huissiers dont Tun se tiendra près do gref- 
fier, et l'autre près de la barre. L'appel terminé, 
on de ces huissiers pourra se retirer après en 
avoir reçu la permission du président. 

Art. 83. Pendant l'audience, les huissiers au- 
dienciers, revêtus du costume prescrit par l'ar- 
ticle 8 de rarrété du S nivôse an xi, occupent, en 
dessous du bureau du tribunal, les sièges qui leur 
sont destinés ; ils sont nitenlifs à faire observer 
dans l'auditoire l'ordre et le silence ; ils ne s'y 
livrent à aucun travail qui puisse les empêcher de 
remplir k cet égard leur mission. 

Art. 83. Avant l'ouverture de l'oudience correc- 
tionnelle, les huissiers de service ft celle audience 
vérifieront s'il existe des pièces de conviction re- 
latives aux causes qui doivent y être appelées, lis 
se mettront ft la disposition du greflQer pour leur 
transport imméiliat et leur mise en ordre dans 
I auditoire. 

Art. 8i. Les huissiers se conformeront stricte- 
ment, pour la régularité de leurs siguificalions et 
des pièces qui y sont annexées, nux dispositions 
do décret du 29 aoât 1813. 

An. 85. Il leur est enjoint de faire, dans le dé- 
lai prescrit par l'article 657 du code de procédure 
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civile, la consignation des deniers dont ils ae 
trouveront dépositaires par suite de saisie. 

Art. 86. Les magistrats laxateors tiendront ri- 
goorcusement la main li l'observation de l'aril- 
cle 48 du déeret du 14 Juin 1813 sur le détail des 
frais des actes d'huissiers. 

Art. 87. Toutes les contraventions aux disposi- 
tions qui précèdent feront encourir aux huissiers 
les peines comminées par les lois et les règle- 
ments. 

GnAPiraB Vil. - DispoiUionn générale». 

Art. 88. Les causes fixées pour être pla idées et 
qui n'auront pu l'être avant les vacations seront 
placées en tête do rôle è plaider ou du rôle des 
causes sommaires, suivant leur nature, et appe- 
lées k la première audience après les vacations. 
Les causes sommaires devront être plaidées immé- 
diatement; il sera indiqué un jour pour plaider 
les autres. 

Art. 89. Aucune affaire ne pourra être portée 
devant la chambre des vacations sans l'autorisa- 
tion du. président de cette chambre, déiivn e sur 
requête. 

Art. 90. Le présent règlement sera mis en vi- 
gueur k partir du 15 octobre prochain. 

Vu pour être annexé à Parrêlé royal do 89 avril 
*^^^- Le ministre de la justice, 

T. Db LARTSBBBaB. 

119. -.80 AVRIL t^lS.-- Arrêté royal 
par lequel esl nommé chevalier de l'ordre 
de Léopold M. Halbrecq (L.), secrétaire 
de la commi9$ion provinciale d'agriculture 
du Hainaut, bourgmestre de la commune 
de Cuesmeset conseiller provincial. (Mooît. 
du 5 mai 1878.) 

1«0. — 80 AVRii. 1878. — LisU 

des breveu (n- 881 à 1028) délivrés par 
arrêtés ministériels de cetu date. (Monîl. 
du 6 mai 1878.) 

1«1. - l«'MAi 1878. — Arrêté royal 
qui approuve la cession à la Société ano- 
nyme luxembourgeoise des chemins de fer 
et minières Prince-Henri de la concession 
des chemins de fer d* Autel-Bas h la fron- 
tière du grand -duché de Luxembourg 
dans la direction de Clémency et d*Athus à 
la même frontière dans la direction de 
Petange. (Monit. du 5 mai 1878.) 
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199. - 8 MAI f ft78. — Arrêté royal 
qui approuve les statuU de la société de 
secours mutuels Vooruitzicht in de Toe- 
komst, à Assehroucky tels qu'ils sont re- 
produiu au Moniteur du 6 mai 1878. 



1M. - 9 MAI f S7ft. — Arrêté royal. 
— Pension des professeurs et instituteurs 
communaux, (Monit. du 6 mai 1878.) 

Lêopold II, etc. Vu la loi da 16 mai 1876 por- 
taol ft rarticle 7 qu'à partir da 1«r Janvier 1877 
les pensions des professeurs et institolenrs com- 
munaux seront liquidées conformément aux dis- 
positions des lois et règlements qui régissent les 
pensions civiles des fonelionnaires cl employés 
•âe PElat, en tant que ees dii^positions peuvent y 
être appliquées : 

Vu Parrélé royal do 95 octobre de la même 
année, relatif ao mode de liquidation de lu pen- 
sion des personnes attachées aux élabli^isements 
d'enseignement des eommuni's et recevant un trai- 
tement sur les fonds alloués au budget eommunal : 

Considérant qu'il y a lieu de déterminer les 
règleit ft suivre pour l.i liquidation des pensions 
des professeurs et inslituieurs communaux qui 
entrent dans un établissement d'en^eignemrnt 
public ou dans une Rdminisiration de l'Elnt et vice 
vend; 

Vo ravis du conseil d'administration de (a raisf^e 
des veuves et orphelins des professeurs et institu- 
teurs communaux ; 

Sur la proposition de notre ministre de Tinté- 
rieur. 

Nous avons nrrèié et arrêtons : 

Art. 1er. Les professeurs et instituteurs com- 
munaux, ayant des droits à la pension en vertu 
des dispositions de la loi du 16 mai 1876, qui sont 
appelés ftdes fonctions rétribuées sur les fonds du 
trésor public, et réciproquement les fonction- 
naires rétribués par PEiat qui, devenant agents 
de la commune, tombent sous Tapplication de la- 
dite loi, sont admis ft compter, pour la liquidation 
de leur pension, toutes les années de service 
accomplies à ce double titre. 

La qnole-partde ces pensions, dues par l'Etat, 
la proYinee ou la commune, sera déterminée 
d*après le mode de liquidation adopté par l^arii- 
ele9 de la loi du {«rjoin 1850 et, selon le ca^, 
par les articles 7 et 8 de la loi du 16 mai 1876. 

Art. 9. Notre ministre de l'intérieur (N. Dbl- 
cooa) est chargé de l'exécmion du présent arrêté. 



184. — 4 MA1 1878. — ArréU royal 
par lequel est promu au grade d'officier 
de l'ordre de Uopold M. Monfort (P.), 
chef de division à l'administration centrale 
du département de la guerre, (Monit. du 
7 mai 1878.) 

1M. — 5 MA1 1878. — Arrêtés royaux 
par lequel sont nommés dans l'ordre de 
Léopold : 

Offieitr : 

M. Muller (F.), président de la société royale Lin- 
néenne, ft Bruxelles, vice-président de la 
société royale de.botanique de Belgique, etc. 

Chevalier : 

M. Pire (L.), professeur A l'Albénée royal de 
Bruxelles, conseiller de la société royale 
Linnéenne, etc. (ifonifeiir ^m 6 mai 1878.) 



186. — Omai 1878. ^Arrêtés royaux 
par lesquels sont nommés dans l'ordre de 
Léopold : 

Officier : 

M. le baron Prisse (Ed.-L.-F.), ingénieur en chef 
honoraire et directeur-gérant du chemin 
de fer d'Anvers ù Gand ; 
Bourg (V ), directeur-gérant des charbon- 
nages du Bois-du-Lue et Triviére et de 
Havre, Obourg et Saint^Denis. 

Chevaliert : 

MM. Cornet (J.>B.), administrateur-gérant de la 
Société des carrières • J. Velge, J. Cornet 
et Cl* », aux Ecanssinnes ; 

Brixhe (H.>E ), adminislraieor-gérant de la 
Société austro-belge de Corphalie, A Hoy { 

Thiry (L.), chef de service des houillères 
Henri-Guillaume et Colard, de la Société 
Coricerill, à Seraing ; 

Wathicu (Ed.), chef de service aux établisse- 
ments de la Société Cockerill, ft Seraing; 

Lekeux (J.), chef de service des voies et tra- 
vaux au chemin de fer du Grand-Central : 

Sqoilbin (C.-i*.), chef de service des voies et 
travaux au chemin de fer dn Grand-Cen- 
tral. {Moniteur du 8 mai 1878.) 
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197. -^ e MA1 187». ~ Arrêté royal 
qui nomme chevalier de l'ordre de Léopold 
M. DeUevaux (Joi,)^ chef de division des 
ventes à la société Cockerillf à Seraing. 
(Monît. du 5 juin 1878.) 



198. — 8 MAI 1878. — Circulaire 
ministérielle. — Cours d'eau. — Exécu- 
tion de la loi du 7 mai 1877. (Monit. du 
6 juin 1878.) 

A Mai, les gouverneurs. 
Monstearle goufernear, 

J*ai reça successivement les avis réclamés par 
ma eircuFaire du 23 mal 1877 {Patin., no 128) 
eoneernaol les 'mesures à prendre pour assurer 
rexëcDiion régulière du travail préliminaire pres- 
crit par le chapitre fc de la loi sur la police des 
cours d*eaQ non navigables ni Oottables, en vue de 
déterminer ceux de ces coars d'eau auxquels les 
dispositions de ladite loi seront applicables et d'en 
régulariser le régime. 

Un examen attentif de ces avis m'engage à vous 
adresser h ce sujet les instructions suivantes : 

Le travMl prescrit par la loi comprend : 

1« La formation dans chaque eommune d'un 
état Indicatif de tous les cours d'eau; 

2» La rédaction d'un tableau descriptif des 
eours d'eau ou sectiops de cours d'eau auxquels 
les dispositions de la loi da 7 mai 1877 sont ap- 
plieables; 

3« Enfln la constatation, par procès- verbaux 
distincts, des ouvrages établis sans droits : 

A, Dont la suppression ou le changement im- 
médiat est reconnu nécessaire ; 

B. Dont le maintien ne semble ni dangereux ni 
nuisible. 

En ce qni concerne Pétat indiealif, l'exécution 
n^en peut donner lien h aucune espècededifflculté. 
Cet état devra contenir l'indication de tous les 
cours d'eau non navigables ni flottables de la 
eommone oà l'eau coule habitoellement et natu- 
rellement. Il pourra être dressé par les soins 
exclusifs de l'administration locale et vérifié par 
les agents voyers. 

La rédaction du tableau descriptif est plus com- 
pliquée et de nature plus délicate. 

La forme de ce tableau est déterminée par le 
modèle ci-joint. 

Le premier point à examiner est celui de savoir 
qocis sont les cours d^eau ou les parties de cours 
d'eau qni doivcnl y être inscrits. 

A mon oviii il conTie&t d'y porter i tout eoor4 

1878. 



d'eau dont l'importance, la pente et la nature du 
lit exigent un curage régulier; tout cours d'eau 
auquel il importe que les riverains ne puissent 
apporter des modifications sans une autorisation 
préalable; tout cours d>au, en un mol« sur lequel 
se trouve établi une usine ou tout autre ouvrage 
quelconque pouvant exercer une certaine influence 
au point de vue agricole, induslriel ou hygié- 
nique. 

Les administrations locales fixeront cette clas- 
sification avec le concours des commissaires voyers 
du ressort, afin qu'il y ait concordance parfaite 
entre les diverses communes traversées par un 
même cours d'eau. 

L'entente éublie à ce sujet, la liste arrêtée sera 
transmise à la dépntation qui la revêtira, s'il y a 
lieu, de son approbation, et la restituera h Tanto- 
rite communale. 

Celle-ci, au moyen des renseignements mis à sa 
disposition, pourra faire remplir provisoirement 
les colonnes 1, 2, 3, i, 5, 6 et 7 du tableau des- 
criptif, lesquelles sont la reproduction de l'état 
indicatif, ainsi que les colonnes 9, 10, 12 cl 17, 
qui, le cas échéant, seront ultérieurement revues 
sur les plans cadastraux complétés. 

Après ce travail préparatoire, rintervention 
d'un agent spécial, ou agent opérateur y deviendra 
nécessaire. 

Préalablement à tonte visite des lieux, cet agent 
devra faire une copie des plans cadastraux com- 
prenant les coors d'eau portés au tableau descrip- 
tif, ainsi que les parcelles y tenant et aboutissant 
sur une xone moyenne de 100 mètres, ayant pour 
axe le thalweg. 

Muni de ces extraiu, l'agent se rendra sur le 
terrain, accompagné des délégués de Tadministra- 
tion locale, et fera avec eux une reconnaissance 
générale de chaque cours d'eau. Il relèvera les 
ouvrages dont il est fait mention dans les co- 
lonnes 26 à 28, prendra le nom des propriétaires 
de ces ouvrages, fixera d'une manière précise, 
d'accord avec Tautorité communale, l'endroit oà 
le cours d'eau commence à tomber sous l'applica- 
tion de la loi nouvelle, et cherchera à se rendre 
compte des lacunes ou incorrections qui existe- 
raient dans les plans du cadastre, en vue de les 
faire disparaître. Il invitera ensuite les proprié- 
taires des ouvrages susdits à lui soumettre leurs 
titres de concession, autorisations, etc., etc. Il 
prendra ) à l'aide de mesorages exacts, les rensei- 
gnements à insérer dans les colonnes 14, 15, 16, 
18, 20, 22, 23, 26, 27 et 28. 

Les points où les dimensions seront mesurées 
seront indiqués sur les plans et sur les tableaux 
descriptifs au moyen de signes conventionnels. 
L'opérateur s'appliquera à rapporter, anUnt que 
possible) eei points è des repères invariables, tels 
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qoe bornes, angles de bAUmenU oa (Tonvragen 
d*art, eie. Les mesorages auxquels II se livrera lui 
permettrootdereelifler eideeoroplëter, au besoin, 
les ifonnées du eadantre qui seraient erronées oa 
insoffisanles. Il s'attachera A prendre la largeur 
aux endroits oà cetie dimension se modifie sensi- 
blement et noiera soigneusement tontes les obser- 
vations qui seraient de nature à Justifier la sop- 
pression ou le changement de toute obstruction el 
de tout ouvrage existant sans droit. Quant à la 
profondeur dn lit, elle ne peut être fixée qo*à 
raide d*nn nivellement général ; néanmoins II 
convient qae l*ageot prenne au niveau d>au la 
profondeur à partir de la ligne des bergcb, anx 
divers points oè il mesurera la largeur. 

Lorsqu'on cours d*ean sera mitojen entre dcox 
communes, tes opérations se feront simultanément 
dans les deux eommunes. 

L^iamen attentif et le rapproebement des ré- 
sultats consignés dans les colonnes 15, 16, 17 el 
ta, permettront à un opérateur expérimenté et 
intelligent -> manquant même des éléments qoe 
pourrait seul fournir un nivellement — de dé- 
terminer avee une eertaine approximation les 
chiffres A inscrire dans les eolonncs 19, Sl,St 
etiS. 

Pour co qol est des éûux colonnes sni vantes, où 
se trouveront les largeurs complémentaires A 
reprendre sur les fonds riverains, les indications 
auxquelles elles sont destinées doivent être dé- 
doit es de eonsidérations très délioatea, et la déter- 
mination parait devoir en être laissée aux admi- 
nislrations communales qni, de eommon accord 
avec les commissaires roycrs, décidcponi, d-aprés 
la eote de profondeur, la largeur A donner an 
plafond, rinelinaisen des talas, la nature da ter- 
rain, eic. 

Enfin, ponr être A même de remplir chacune 
des colonnes M et 37, Tadministration commu- 
nale, aidée de l'opéraienr, contrèlera les pièces 
qui loi seront soumises par les propriétaires des 
ouvrages avee lea doeomeots qnVIle possède dans 
ses archives, et penr ceux de ces ouvrages dont 
l'établissement est do ressort de Paotorité pro- 
vinciale, elle fera les diliganeos nécessaires' pour 
s'éclairer sor Pexistence ou la n^n- existence d'au- 
torisations régulières. 

Les procèfi-verbaui A dresssp eo eonformité de 
rarlicle S de la loi seront rédigés par les agents 
opérateurs, les seuls qui posséderont les éléments 
voulus pour t'aequitter daeetta mission. 

Mais quels seront les agents opératcars? 

11 semblo rationnel, dans les provinces où le 
fcrvtce de la voirie vicinale ast bien organisé et 
sonvenablcmeoi oniillé, de reooorir aux agents 
qui lo eompnseol eiqai se trouvent sons rauioriié 
imméfiiAte de U dépat«iion pcrmaf enle* 



Mais si, pour run« on l'aulre raifon, ces cm. 
ployés sont dans rira possibilité de concourir d'une 
manière cfflcacc A rexéeutionsDffl«smroeot prompte 
dn travail graphique et complémentaire réservé A 
l^opérotour, il y rasa lieu de Solliciter de M. le 
ministre des travaux pvbU^s l'sntpriintioq de 
faire appel aux connaissances spéciales des con- 
ducleors des ponts et chaussées. Ces fonction- 
naires ont l'habitude des opérations graphiques 
dans lesquelles ils apportent toujours une exacti- 
tude rigourense ; d'autre pari, Hs ont été jnsqu'A 
en jQ«r chargés de Tinstroction des sAirea rela- 
tives A rétablissement des usinis by4|1tlili||ucs, 
des barrages, retcuocs d'eau, etc., et possèdent 
parfois dans Uors «rshivcs des éléments utiles 
pour l'élude et la solution des problèmes qui se 
poseront inévitablement pour remplir les colopnes 
19, 21, 24 et 25. 

Ce mode de procéder parait de beaucoup pré- 
férable A la création, préconisée par plosteors 
dépulations, d'un personnel spécial. Celui-ci se 
recruterait sans doute assez facilement dans les 
circonstances actuelles ; mais, peu au courant des 
questions administratives et techniques sur les- 
quelles il serait appelé A se prononcer, il ne fonc- 
tionnerait, RU moins dans les commencements, 
qu\ivfc tAtonnement et hésitation : il n'aurait, 
d'ailleurs, qu'une responsabilité temporaire, fort 
illusoire. Il nVn est pas de m^me des conducteurs 
des ponts el chaussées, dont les aptitudes ne peu- 
vent être contestées et qui continueront A rester 
attachés A IHidministration. 

Sans doote, ils sont dejA astreints A nn service 
laborieux; mais, si on leur accorde nn délai suf- 
fisant et si leur xèle est stimulé par une rétribu- 
tion ooovenable, je n'hésite pas A croire qu'ils 
pourraient mener A bien, dans les meilleures 
conditions relatives, le travail qui lenr serait 
confié. 

La dépense A résolter des diverses opérations 
ci- dessus décrites parait pouvoir être évaluée A 
un maximum de 25 francs par kilomètre. 

Aux termea de l'article U de la loi, oette dé- 
pense doit é«ie réfiartie par tiers entre TKtat, les 
ppovinees et les eommunes. 

Je vous prie, M. le gouvernear, de vonletr bien 
donner une prompte suite A la présente ciren- 
Inira. 

Le ministre de l'intérieur, 
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PROVINCE 



Coups d'eau. — Exécution de la loi du 7 mal 1877. 

(Modèles miocxés à ta cîrcuUire ministérielle du 8 mai 1878.) 



AuoiiD»8B.nrr TABLRAU DESCRIPTIF 

co«„« "^ ''''"''* '^^''" **'''* navigables ni flottable^ de la commune 

** ^ . soumig au r4gime de la loi du 7 mai 1877. 



Dl5SICi\AT10i\ 



du 



COUKfi D BAU. 



INDICATION 
du 

LIED OU DU POINT 



OÙ il com- 
mence duns 
la commune. 



où il finit 

dans 

la commune. 



S 

s 



LARGEUR 
RBLBVÉK- 






9. 



PARCELLBS RIVERAIRES 

ressortissant 
à chaque section. 



Rive 
droite. 



■n 

10 



ii 



II. 



Rive 
gauche. 



Il 



12. 






60^ 

S » 



I». 



«s ^ 

••2 

a. . 

s « 
• S 

H 

faco 
a. «> 

-JE 

a. 

a. 



17. 



PROFORDEUR 

en eontre-bas 
des rives. 



Rive 
droite. 



1«. 



S a 



19. 



Rive 
gauehe. 



S £ 



î<. 



U, 



No"I>BS PARCELLES 

le long 

desquelles la 

largeur normale 

n'existe pas. 



n. 



LARCBUR I R^RBCISSBIENTS 

complémen- iusfnes, ponts, digues, 
taire ù 1 ëeluses, batardeauz, 
reprendre. plantations, etc. 



K. I U. 






«. 



«fi. 



i 
.3 






I 

8 



,„^' *■ V** «»'»"■"'• H et 13 MroDl, .oMol qae possible, remplie au moyen de mesurases elTee- 
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ÉTAT INDICATIF 

des cours d'eau non naviffables ni flottables de la commune d 





NOIIBKOS 

des 

UbleauK 

descripUrs. 

1 


DÉSIGNATION 
do 

GOOM D*EAU. 
3. 


INDICATION DU LIEU OU DU POINT 




nvuéMS 
b'okdrb. 

1. 


ou IL O 

DARS U < 

Section 

da 
cadastre. 

.4. 


MMIIICI 

ïomiiiiiE. 

Naméros. 
5. 


ou IL rmiT 

DARS LA COMOIIB. 

Section 

do Naméros. 
cadastre. 

6. 7. 


8. 



















199. — If MA1 187 s. — Arrêté minis- 
tériel. — Concours pour la collation des 
bourses de voyage,-— désignation des ma- 
tières de Vexamen approfondi pour les 
docteurs en droit et pour les docteurs en 
médecine. — Désignation des matières 
du concours pour les pharmaciens. (Monit. 
du 12 mai 1878.) 

Le ministre de Pintérieor, 

Vu Tarrélé royal do 50 Janvier 1878 (Pasin., 
M» S5), portant règlement du eoncoors pour les 
bourses de voyage et spécialement les articles l«% 
S, 3ei 13 de cet arrêté; 

Voofant régler les matières poor PépreoTe ap- 
profondie et lea épreofcs ordinaires è sobir par 
les docteors en droit et par les docteurs en méde- 
cine, ainsi qoe les matières de chacune des 
épreoves à sobir par les pharmaciens i 

Les qoatre nnifersités do royaume entendues, 
Arrête : 

Art. I«r. Poor les docteurs en droit, les matières 
do eoncoors poor la collation des bourses de 
▼oyage, sor lesquelles portera Tépreuvc appro- 
fondie, seront : 

|o Les pandeeles ; 

S« Le droit civil ; 

S« Le droit publie, et 

i* Le droit criminel. 

Les antres matières de Peumen de doeteor en 
droit feront Tobjet de Tépreave ordioaircé 



Art. 3. Pour les docteors en médecine, les ma- 
tières de Téprcove approfondie seront : 

i« La pathologie et la lliérapeotiqoe spéciales 
desmaliidies internes, y compris les maladies io • 
ternes; 

2« La thérapeutique générale, y compris la 
pharmacodynamiqoe ; 

S« La pathologie chirurgicale, y compris 
rophthalmologie, et 

io La théorie des accouchements. 

Les autres matières, savoir : 

io La pathologie générale ; 

8« L'anatomie pathologique; 

3« L*hygiènc publique et privée, et 

4« La médecine légale, feront Pobjet de Téprenve 
ordinaire. 

Art. 3. Poor les pharmaciens, deux questions 
porteront sor les drogues et médicaments en tant 
que marchandises, les altérations, les falsifications 
et les doses maxime ; une question portera sur la 
pharmocie, et one qoesiion sor Io chimie analy- 
tique ou la chimie toxicologiqoe. 

Art. 4. Transitoirémeot et pour les concur- 
rents qoi, profitant du bénéfice de IVirlide 47 de 
la loi do 20 mai 1876, aoront s obi leors eia- 
meos sor les matières détermioées par la loi do 
l«r mai 1857, le eoncoors poor la prochaine col- 
lation des bourses de voyage aéra réglé comme 
soit: 

A. Poor les docteors en droit, Tépreuve appro- 
fondie portera sor le droit civil. 

Les pandeetes et le droit criminel belge feront 
robjat de PéprcQve ordinaire i 
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B. Poor lef doeleurs en médecine, Tépreavc 
approfondie portera sur : 

!• La tbérapeoUqoe générale, y compris la 
pharmaeodynamiqne i 

S* La pathologie et la tbërapoollqoo spéciales 
des maladies iniernesi 

3* La pathologie chirurgicale, et 

4o La théorie des accouchemenls. 

Les matières de Téprenve ordinaire seront : 

1« La pathologie générale ; 

2* L*aoatomie pathologique; 

8o L*hygiène publique ei privée, ci 

i« La médecine légale i 

C. Poufe* les pharmaciens, deoi questions por- 
teront sur la pharmacie théorique ; deui ques- 
tions porteront sur Thistoire des drogues et des 
médicaments, leurs altérations et falsifications et 
les doses maiima aoiqoeiles on peut les admi- 
nistrer. 

Art. 5. La préparation et le tirage au sort des 
questions, pré? us par Partiele 5 de Tarrété royal 
du 30 joofier 1878, se feront au point de vue 
des deux catégories de concurrents prédésignées. 

DBLGOUa. 



ISO. — 11 MAI 1879. — Arrêté mi- 
nistériel, — AppUcation de l'article 40 de 



(1) âessiofi «fe 1877-1878. 

CHAMDaB DES REPaBSBlTTAlITS. 

Doeumêntt partementairet. — Exposé des motifs 
et texte do projet de loi. Séance du 30 novembre 

1877, p. 18-21. — Rapport. Séance du 3 avril 

1878, p. 900-W5. 

Ànnalêt parlementaire*. — Discussion. Séances 
des S mai 1878, p. 777-788, et 3 mal : p. 7S9 et 
794. — Adoption. Séanec du 3 mai : p. 79i. 
SénAT. 

Documents parlementaires. — Rapport. Séance 
du 13 mai 1878, p. li. 

Amudss parlementaires. — Discussion et adop- 
tion. Séance du 13 mai 1878, p. 195. 

Exposé des motifs. 

Messieurs, 

L'article 6 de là loi du S8 mars 1873 a rendu 
obligatoire la révision |>ériodique de la répartition 
des membres des conseils provinciaux. 

Cet article est ainsi conçu : « Les tableaux de 
répartition des membres des conseils provinciaux 
entre les cantons seront revisés et mis en rapport 
avec la population au plus tard dans les deux 
années qui suivront chaque recensement géné- 
ral. » 

Un recensement général de la population ayant 
été fait à la date du 31 décembre 1876, la révision 
prescrite par cette disposition devra être sanc- 
tionnée an plus tard dans le coura .de l'année 
1878. 

D'après quelle base convient-il de procéder à 
cette révision 7 



la loi du i mars 1846 aux cafés destinés à 
la torréfaction. (Monit. du 21 mai 1878.) 

Le ministre des finances, 

Vu l'arrêté royal du 16 Janvier 1 873 (ifonite ur, 
n« S6) permettant d^importer, en franchise tem- 
poraira de droits, les cafés destinés à étra torré- 
fiés poor l'exportation; 

Revu son arrêté du 13 du' même mois prescri- 
vant les conditions et les formalités auxquelles 
eette immunité est subordonnée ; 
Arrête: 

Article unique. Par modification aux articles l*' 
et 3 de Tarrélé ministériel du 17 janvier 1873 
(P««m., n« 6), le minimum des quantités de café 
que les intéressés sont admis h enlever en exemp- 
tion temporaire de droits, à réexporter on à réin- 
tégrer en entrapét, est fixé h 500 kilogrammes. 

J. Ualod. 

f Sf . — 1S MAI 1878. — ■«•i portait 
augmentation du nombre des conseillets 
provinciaux (i), (Monit. du 14 mai 1878.) 

Léopold H, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctioDDODS ce qui suit : 
Art. l'*". La répartition des conseillers 



La loi du 30 avril 1836 avait fixé ainsi qu'il suit 
le nombra des conseillers provinciaux. 

habit. oooMÎlierf. 
Anvere ... un conseiller poor 7,900 46 
Brabant. . . - 10,000 57 

Flandre occid . — 10,000 6i 

Plandra orient. — 10,000 73 

Rainant. . . — 10,000 6i 

Liège. ... — 7,900 50 

Limbonrg . . — 7,500 46 

Luxembourg . — 7,500 45 

Nomur ... — 5,000 45 

Toutefois, le tableau de répartition attribuait 
un conseiller an moins à chaque canton, quelque 
fût le chifiTre de sa population. 

En 1839, par sniie des traités, le chiffre de po- 

Culation servant de base à la répartition dans ]e. 
imboorg et le Luxembourg fui abaissé de 7,5U(t 
à 5,000, et le nombra des conseillera fut réduit 
dans le Limbourg à 33, et dans le Luxembourg 
à 34. 

Depuis lors, le tableau de répartition des con- 
seillers provinciaux a été modifié à deux reprises, 
en 1860 et en 1871 

Poor la révision de 1860. motivée par on acerols- 
sement considérable de population pendant uuo 
période de vingt-deux ans, le principe de la varia- 
bilité des bases de répartition de province h pro- 
vince, qui avait été admis en 1836, fut maintenu. 
Nais les chiffres proportionnels entre la popula- 
tion et le nombre des conseillera à élira forent 
modifiés pour les provinces où la population 
s'étoitie plus notobiement accrue. Le maintien du 
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proYîûctaux est modifiée confbrménieDt 
au tftbiean ci-joint^ qui remplacera celui 
qui forme Taonexe n** II du code électoral 
du 18 mai 1872. 

Art. 2. La présente loi recevra sou ap- 
plication dans toutes les provinces à par- 
tir du prochain renouvellement des con- 
seils provinciaux. 



statu quo fui admis pour les autres. On évitait 
ainsi, pour les premières, une augitientalion trop 
coniiderabie da nombre des coobenlers et pour les 
autres une réduction non justifiée de ce nombre. 

« Ce système de bases variables, disait l'exposé 
des moiil» de la loi de i860, outre l'avantage qu'il 
pré»«nie de lenir compte des faits existants, est, 
de plus, conforme à l'eiprit dans lequel la loi 
organitiue de l'administration provinciale a été 
conçue. En constatant les différences sensibles 
que présentait la population des diverses pro- 
vinces, le législateur de cette époque n'a pas établi 
partout la même proportion entre les habitants 
et ir chiffre de leur représeulaiion provinci»le. Il 
est Rationnel d*bgirde méaieau)oura'hul à l'égurJ 
de raocroissemeiit de popalaiion survenu depuis 
vingt-deux an», accroissement qui diffère sensi- 
blement de province à province, » 

La 1-épurlilion dfe 18UU attribuait aux provinces 
de : 

babil, conseil lers. 
Anvéra . . . db eotiseilli^f poar 8,ou0 56 
firabant. . . — fi ,500 69 

Flandre oeeid . » 40,0(10 68 

Flandre orient. — 10,000 77 

Hainaut. . . — 11,500 Ti 

Liège. ... — 8,500 63 

LiJUbourg . ^ — 5,000 iO 

Lu&rrobourg . — 5,000 41 

Namur ... — 5.50O Bî 

Les mêmes bases furent maintenues pour la 
répartition de 1872, qui a augmenté le nombre des 
conseillers : 

Diins la province d'Anvers de . . • . 2 

— de Brabant, de . . . i 

— de Flandre occid., de . 4 

— de Flandre orient., de . 5 
~ de Uaiuaul, de . . . 4 

— de Liège, de . . » . 4 

— de JMauur, de ... . 5 

Total . . ïl 

D'après les résultats du recensement fait au 
31 décembre 1876, el en suivant ce même mode de 
répartition, le nombre des con^teillers provinciaux 
devrait être aujourd'hui augmenié de 47 conseiU 
lers, ainsi répartis \ 

Province d'Anvers ... 9, soit 67 conseillers. 

— de BrabanL . . 8. — 81 — 

— de Flandre oecid. «, — 71 — 

— de Flandre orient. 7,-87 — 
^ de Hainaut. . . 9, — 85 ^ 

— de Liège ... 7, — 74 — 

— de Limboarg . . 1 , — 41 — 

— de Luxembourg . S, — 43 — 
^ de Namur ... S. — 57 — 



Dans les cantons qui ne font pas t)aHie 
de la série sorunt en 1878, le mandat des 
nouveaux élus expirera en 1880. 

Art. 3. La présente loi sera obligatoire 
le lendemain de sa publication au UonUe^ti 

Promulguons, etc. 

(Gontre-signée par le ministre de Tinté- 
rieur, M. Delcour.) 



Le gouvernement estim« qu'il y a lieu d'ad- 
mettre cette répartition. Tel est le but du projet 
«le loi que j'ai I honneur de soumettre ù vos déli- 
bérations. 

Le tableau visé dans l'artlèle 1er de ce projet de 
loi indique, en regard du chiffre de la populalioo 
constate par le recensement de 1876. la soos- 
rèpariition des conseillers provinciaux entre Ie4 
CMnions. 

L'examen de ce tableau suggère une observation 
qui mérite de fixer l'aitenlion. Elle a pour objet 
1 accroissement rapide des grands centres de pd- 
pulaUon et la part d'influence de plus en pios forte 
que cet accroissement leur donne dan» les conseils 
provinciaux. 
Voici ù cet égard les fails les plus saillants : 
Les deux cantons d'Anvers qui. en 1836, sur 
46 conseil lers, en compiaieut I1,enaurunl, d'aprèii 
la nouvelle répartition, 24 sur 67, soit à peu prés 
36/100. 

L'atiglomèratiod bruxelloise (cantons de Brn- 
xelles, d'Ixelles, de Molenbeek-Saint-Jean et de 
Sflint-Josse-tfn-Noodej qui, en 1836, en comptait 
17 sur 57. en aura désormais 37 sur 81, soit plus 
de 45/100. 

Les deux cantons de Liège qui, en 1836, comp- 
taient 10 conseillers sur 50, en auront 19 sur 74, 
soit plu> de 25/100. 

On peut prévoir et pour ainsi dire fixer l'époque 
où l'agglomération bruxelloise aura à elle seule la 
majorité pour la direction de tous les intéréu de 
la province de Brwbant. Or, une telle siiualiun ne 
saurait être sanctionnée par la loi i car la repre- 
scutaliou provinciale serait faussée ou plutôt 
n'existerait plus le jour otî deux ou Irois cantons 
domineraient toute la province. 

Nous, nous bornons à signaler ces Ailts, e(, 
loui en proposant de maintenir, pour lo nouvelle 
répartition des con»eillerii, les unités dt* popol.i- 
tion et les règles qui ont été suivies pr< cédem- 
menl, nous estimons que le législateur aurait A 
aviser lors d'une repurtuion fuiniv . s'il se produi- 
suit d'autres accroissements d'influences localrs 
de nature à rompre Tèqullibre de la représrntation 
désintérêts divers de toute ia province. 

Le ministre de l'intérieur, 
beLcoua. 

[Suit le texte du projet entièremtnt evnf^Me à 
celui de la loi,) 

Le* mudi/icationM au projet du goutetnement^ 
que proposait lu êection centrale^ n*ont pat été 
admixeu par la chambre, H »trail de» loTê inutile 
de reproduire le rapport fait au nom de cette 
eeclion par Cfumorabfe M. Smotder», à l'ttppui de 
cet modifieationt. 
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TaUetm de ta réparlUion des ûùtueilitrt pro- 
vintiauac. 



PROVINCE d'arvers. — 67 eùtueiUert. 



Canton» de 
Jtutiee de paix. 



Nombre de 
conseillers. 



Anvers (2 cantons). U 
Brecht 'i 



Contich . 
Eeckeren. 
Santboven 
boom . . 



.Vftlines (3 cant.) . 7 

Duffel 2 

Hey»l-op-den'Berg 3 

A reporter. AS 



Canton* de 
justiee de paix. 



Nombre de 
conseillera. 



Report. . i8 

Uerre 3 

Puerii 3 



TurnhoQt . 
Arendonck . 
Hérenthals . 
Hoogsiraeten 
Mon . . . 
Westerloo . 



Tolali . 67 



PROvmcB DE BRABART. — 81 tonseiUert, 



Bruxelles (3 cant.). U 

AMche. k . . . S 

Hal 3 

Ixelles 8 

Lennick-St-Quent. 3 

Molenbeek-SuJean 8 

St-Jo88e-len-Noode 7 

Vilvorde . . . . î 

Wolverlhem. . . 3 



Louvain , 
Aersehot , 



Report i 
Diest ., . . k 
Glabbeek. . . 
Haecht . . . 
Léau . . . . 
Tirlemont 4 . 



38 

1 

4 

3 



Nivelles 



. . i 

Jadofgnej . < . 3 

Perwez . , « , 2 

Wavre 3 



Genappe 



A reporter. 58 ToUl. . 81 

PROVI2ICB DE FLARDRB OCCIDENTALE. — 71 COfUeUltrt, 



Bruges (3 cantons). Il 

Ardoye .... 3 

Ghifttelles ... 2 

Odtende .... 2 

Ruysselede ... 1 

Thîell 2 

Thourout^ . . . i 



Ypi^ee rS £felitons) , 
Hoo||hlede i . , 
MesMines . . . . 
Passehendaele . , 
Poperinghe . . , 
Wéfvléq . . . . 



Report. . 38 

Coartrat (2 canl.) . 8 

Avel^hem ... 2 

Harlebeke ... 2 

Isrgbem .... 2 

BleDÎn 3 

Meulebeke ... 2 

Moorsf>ele ... 3 

Ooif-RoOsbrke. . 2 

Roulera .... 2 

Furnes .... 2 

Dixmude .... 3 

RodiibrUggfe-Harib. 2 

Nieuport. ». » I 



A reporter. 58 

PROVINCE DE FUNfoRB OhltSNTAL^, 

Gtand (2 cantons) . 15 
Asaenede . 



total. . 71 
— 87 tonitdlêra. 



t4iprycke 
Cruyshantem 
Deynze . 
Beeioo. . 
Evergem . 
I.oothristy 
Nazareth « 
Neveie. . 
Oosterzeele 
SonierKem 
Waerschoot 

Aodenarde 
Graromont 
Herzeie . 



A reporter. 47 



Report. . 
Hoorebeke S^c-Mar. 
Nederbrakel . . . 
Ninove . . . . 
Renalz . . . . 
Sottegtm. . . t 

TerinObde . . . 

Alost 

Beveren . . . . 
Hamme . . . . 
Lokerfd . . . . 
Saint-Gilles- Waes. 
Saint-Ntcolns . . 
Tamtite . « . . 
Welteren. . . . 
Zèle 



47 
i 
2 
3 
2 
2 

S 
6 
3 
3 
2 
5 
3 
3 
2 
2 



Total. . 87 



PROVINCE DB HAIRADT. 

85 eimttilUri, 



Caaioni de Nombre de 
justice Oe paix, toilaeilleni 



MoBa . k 
Boussu . 
Ghiévres . 
Dour . . 
Enghien . 
Lena . . 
Pâturages 
RcBulx . . 
Soignies . 



» . 5 

. . 5 

. 4 2 

* . 3 

. » 3 

. 4 3 

. . 3 

I . i 

. . 2 



Charleroi. 
GbAtelet . 
Beaumont 
Binehe 
Chiinay . » . 



Fontaine*J*Evéque. 5 
A reporter» 52 



i\\ 



de Nombre de 
justiee de paix, eoneiilen. 

Report, i 52 
Gosselies .... 5 
Mel-besle-ChAtean* I 
Seneffe . . . • 3 
Thuin. . . « < 3 



Tobrnai 
Antoing 
Ath. . 
Celles I 
Plobeeq 
Frasnei» 
Lessines 
Ueuze . 
Péruweiz. . 

?oetaneinn|ift 
empleuve . 



. 4 4 

4 4 3 

. . 2 

. . 3 

. . 2 

. . 2 

. . 2 

. • 2 

. . 2 

. . 3 

. . 2 



fotél. > 85 



pii4viNCB bi LitfeiK 
74 eonatillers. 



Liège (2 cantons) . 19 
Dalhem .44.2 
Pexhe lez-Slins. . 3 

Fléron i 

Hollogneauk-Pier. 5 
Lonveigoé 4 4^3 
Seraing . • . . i 
Waremme ... 2 



Huy . . 

Avennes . 
Ferrières . 
Héron . . 



A reporter! 50 



Report. . 50 
Jebay-Bodegnëe 4 8 
Landen .... S 
Nandrin .... 3 



Vervlerf . 
Dison . . 
Aubel . . 
Hervé . 4 
Limbourg 
Spa . . 
Stavelôi . 



Total. I 74 



PROVINCE DE ilMBOtlRG. 

41 eonseilltTÉ* 



Hasselt . . 
Acbei . . . 
Beeringen 
Herck-tb Ville 
Peer . . . 
Saint-Trond. 



Tongres 



A reporter. 24 



ItepoM. . 34 
Bilsen. .«1.3 

Brée 2 

Looz i 

Blaeseyck. ... 3 
Mecheleo . . . « 3 
Sicben-Sussen-et- 
Bolré .... 3 



Total. 



41 



PROVINCE DE LDXEMBODRfi. 

45 eomeillers. 



Arloo . . 
Etalle . . 
Fauvillers 
Florenville 
Messaney. 
VIrton. . 



Marche . 
Durbuy . 
Errzée. '. 
HouiTalize 
Laroche . 



A reporter. 26 



Report. . 26 
Nassogne. ... 1 
Yiel-Salm ... 3 



Neurchàteao. . . 3 

Bastogne. ... 3 

Bouillon .... 3 

Paliseal .... 2 

Saint-Hubert • . 3 

Sibrel 3 

Wellln 1 

ToUl. . 43 
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PROVINCE DE NAIOR. 

57 eont0iUeri. 



CaDtOBi de Nombre de 
jttitice de peix. coMeilifn. 

Namor (2 cantons). 12 
Aodenne .... 4 
Eghezée • . • . i 

FoMCS 6 

GemblODX ... 5 

Dînant i 

Beanraing ... 3 

A reporter. 38 



GanloDi de Nombre de 
Juttice de paix. eoiiMUIen. 



Report. 
CIney .... 
Coavin . . . 
Florennes. . . 
Gedione . . . 
PhillppeYille . 
Rochefort. . . 
Walcoart. . . 



38 
i 
3 
S 
3 
2 
2 
i 



Total. . 57 



f S8. — 1S haï 1878. — ArrèU royal. 
— Élections provinciales. — Modification 
à l'arrêté royal du 25 avril 1878, par 
suite de la loi qui augmente le nombre des 
conseillers provinciaux. (Mooit.du limai 
1878.) 

Léopold If, etc. Rcyh notre arrêté du 25 avril 
1878 {ei'dâttHfy n» 1 (5}, convoquant pour le lundi 
27 mai prochain, à neuf beurei do malin, les 
collèges électoraux des cantons de la série sor- 
tante en 1878, ft reflTet d'élire chacun te nombre 
de consf illffi provinciaux déterminé par le ta- 
bleau de répartition annexé sons le n« Il au code 
électoral do 18 mai 1872 ; 

Vu la loi do 13 mai 1878, augmentant le nom- 
bre des membres des conseils provinciaux et dis- 
posant qoVIle recevra son application dans toutes 
les provinces, à partir du prochain renouvelle- 
ment de ces conseils ; 

Sur le rapport de notre ministre de rinlérieur, 
Noos avons arrâié et arrêtons : 

Art. l*r. Par modification à notre arrêté pré- 
cité, le nombre total des conseillers provinciaux 
ù élire respectivement par les collèges élecloraux 
des cantons désignés ci-après, de la série sortante 
en 1878, est porté & : 

Gontirh 3 

Malines 7 

Tornhout 3 

Dixmude 3 

Alost 6 

Tamise , 3 

Charleroi 9 

Chimay 2 

Héron 2 

Fléron i 

Hollogneaux-Pierrrs . . 5 

Saint-Trond 6 

Neofchàieau 3 

Gembloux 5 



Art. 2. Sont également cônvoqoét poorle londi 
27 mai courant, à neof heures do matin, les col- 
lèges électoraux des cantons indiqués cl-dessoos, 
de la série sortante en 1880, à Peiret d'élire chacun 
le nombre suivant de conseillers provinciaux : 

Anvers 6 

Ixelles 3 

Holenbeck-Saint-Jean . • 3 

SaintJosse-ten-Noode . • 2 

Menin 1 

Gand 1 

Assenede 1 

Ooslerzeele 1 

Beveren 1 

Saint-GUIes-Waes. ... I 

Boussu 1 

Dour I 

Roeulx 1 

Cbàlelet 1 

FonUine-rEvèque . . , . 2 

Liège 3 

Limbourg 1 

Vifl-Salm 1 

Namur 1 

Le mandat des élus expirera en 1880, en même 
temps que celoi des aolres conseillers de la même 
série. 

Art. 3. Notre ministre de l'intérieur (M. Del- 
coor) est chargé de rexéeotion do présent arrêté. 



ISS. — 14 MA1 1878. -^ Arrêté du 
ministre des travaux publics (M. Bber- 
naert), qui approuve les conditions régle- 
mentaires des tarifs pour le service inter- 
national du transport des voyageurs et des 
bagages avec les chemins de fer du grand' 
duché de Luxembourg et de PAlsace-Lor- 
raine, (Monit. du 3i jutn 1878.) 



f S4. —15 MAI 1878. — ArrêU royal 
par lequel est approuvée l'élection^ faiu 
par la classe des lettres et des sciences mo- 
raies et politiques de l'Académie royale de 
Belgique, dans sa séanu du 6 mat 1878, 
de MM. Edm. PouUet, F. Tielemans et 
Rolin-JaequemytUf en qualité de membres 
titulaires de ladite classe. (Monit. du 
17 mai 1878.) 
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1S5. - 15 MAt 1878. — Arrêté royal 
par lequel est agréée la nomination^ comme 
membres honoraires de f Académie royale 
de médecine, de MM, Delwart^ Gaudy et 
Van Kempen, actuellement membres titu- 
laires de cette compagnie savante, (Monit. 
du 17 mai 1878.) 

ISe. - 15 MAI 1878. - Arrêté royal 
qui approuve les ttatuts de la société de 
secours mutuels dite : Les Travailleurs 
Réunis, établie à Ahin^ tels qulls sont 
reproduits dans le Moniteur belge du 
21 mai 1878.) 

1S7. — 15 MAI 1878. ~ Liste des 
breveu (n"* 1030 à 1168) délivrés par ar- 



(1) Seuion dé 1877-1878. 

ChaVBRB des REPBtfSBlITAIITS. 

Document* parlemenlairet, — Exposé des motifs 
et texte du projet de loi. Séanee da S7 février 
1878, p. 140-169. — Rapport, p. 216-^8. 

Annote* parlementairet, — Diseassioo. Séances 
des 3 mai 1878. p. 789-803; 7 mai : p. 816-819; 
8 mai : p. 825-836, et 9 mai : p. 837-842. — Adop- 
ilon. Séanee du 9 mai : p. 842. 

SéRAT. 

Doeumentt parlcmentairti. — Rapport. Séance 
dtt 14 mai 1878, p. 13. 

Annales parlemeniairet. — Dlseossion. Séance 
du 15 mai 1878. 



Exposé de» motifs, — Observations générales. 

Messieurs, 

L*arlicle 64.de la loi da 9 juillet 1877 sur le 
seerct do vole et sur les fraudes électorales pres- 
crit au gouvernement de soumettre aux ctiamores, 
dans le cours de la présente session, le code élec- 
toral modifié d'après cetie loi. 

Cette disposition, dont nous avons pris l'ini- 
lialîve, a, dans notre pensée, un double but : il 
faut rétablir l'unité momentanément rompue de 
notre législation électorale, il faut aussi étendre 
aux élections provinciales et communales le sys- 
tème de la loi de 1877, sauf les dérogations que la 
nature des choses exige. 

Le projet de code revisé que le roi nous a char> 
gés de vous présenter est formulé dans cet ordre 
d'idées. 

Les avantages de la codification ont été unani- 
mement reconnus depuis 1872 : il serait superflu 
d'Insister sur ce point. 

La loi du 9 Juillet a eu le privilège bien rare, 
lorsqu'il s'agit de lois électorales, de réunir dans 
les «feux chambres 123 suifragrs contre 23 (6 nbs- 
lentions) ; il n'est même pas téméraire d'afiirmer 
que la minorité eût été beaucoup réduite, si le 
vote de la Chambre avait porté uniquement sur le 
nouveau mode de voUtion de l'électeur. L'expé- 
rience peut signaler, ou, pour mieux dire, elle a 



rêtés ministériels de cette date, (Monit. du 
25 mai 1878.) ' 

1S8. — 16 MAI 1878. — i.oi portant 
révision du code électoral (1). (Monit. du 
18 mai 1878.) 

Léopold Il,etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

TITRIE m. 
Des ooU^ff«8 èleotoranz. 

CHAPITRE I". 

FORMATION DES COLLÈGES. 

Art. 77. Les électeurs se réunissent : 
Pour les élections législatives, au chef- 
lieu de l'arrondissement administratif, 



éjà si gnalé, si incomplète qu'elle soit, quelques 
amélioration? de détail ou d'exécution qui seront 
réalisées par le code révisé; mais U n'entrera 
sans doute dans la pensée de personne de réclamer 
l'abolition du système de eette loi en ce quMl a 
d'essentiel, et le retour au régime antérieur. 
Lorsqu'on rompait d'une manière aussi complète 
avec tous les précédents et avec toutes les habi- 
tudes électorales, c'eût été une gronde Illusion 
d'espérer que, dès la première fois, il ne se serait 
proauit ni doutes ou difflcollés, ni tâtonnements 
ou erreurs. La commission chargée de vérifier les 
pièces relatives à la récente élection de Liège le 
disait avec raison : « Cette première application 
de la législation nouvelle a été salis faisante. La 
pratique fera disparaître certains 'inconvénients 

2ui se produisent toujours au début. » {Séance du 
février 1878, Annales^ p. 334.) 

La justesse de cette appréciation sera, du reste, 
facile à établir, comme nous le ferons plus loin, 
d'après l'examen attentif des bulletins annulés ou 
contestés, lors du dépouillement du scrutin ouvert 
à Liège le 4 février. 

La question principale consiste à savoir si le 
mode prescrit par la loi du 9 juillet dernier assu- 
rera le secret du vote en Belgique, comme un mode 
de votation presque identique assure ce secret en 
Angleterre. Il ne faut pas oublier, en efiet, que 
nous avons emprunté, en l'appropriant à notre 
organisation électorale, le régime du Batlot Aet 
de 1873, éprouvé par la pratique dans ce pays. 
Peut-être même avons-nous eu tort de nous en 
écarter sur un ou deux points, car c'est de \h que 
sont nées la plupart des critiques faites depuis 
l'élection de Liège. 

Nous proposons donc de maintenir, sauf quel- 

3ues corrections de détail, les principes de la loi 
c 1877, aussi longtemps qu'on n'indiquera pas 
un moyen meilleur et plus efficace de garantir le 
secret du vote, c'e8t-&-dire la liberté de conscience 
de l'électeur. 

Dans les explications aue nous allons donner 
sur les articles du projet cle code électoral revisé, 
nous aurons l'occasion d'indiquer et de jnslificr 
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même lorsque plusieurs arroadissements 
concourent à Télection d'un Bénateur; 

Pour les élections provinciales, au chef- 
lieu du canton électoral; 

Pour les élections communales, dans la 
commune. 

Art. 78. Si le collège ne Comprend pas 
plus de 400 électeurs, il se réunit en un 
seul bureau; s'il en comprend un plus 
grand nombre, il se divise en sections 
formées par cantons, communes ou frac- 
tions de commune les plus voisines entre 
elles. 



les inaovalioos que nous soumellODS à votre «xii- 
nieA. 

l/objet principal de la loi est de codifier, maitf 
non de remeltre en question touie notre législa- 
lion électorale. Nous nous bornerons donc à no^ 
tiver, en tant que de besoin, les innovations pro- 
posées, sans nous occuper, soit des dispositions 
empruntées au code uctuel ou à la loi du 9 juil- 
let 1877, soit des simples eliaogementa de texte 
ou de pure forme qui s'expliquent d'eux-mêmes, 
ou qui 80ht la conséquence de ues innovations. 

Rapport /oil, au nom tU la ieotion enUnUe (1), par 
M. DB MoREAD d'Ardot. {Obnervatiotu généralêê») 

Messieurs, 

Se eouformanl à l'article €4 de la loi du 9 juil- 
let 1877, le gouvernement vous a présenté un pro- 
jet de révision du code électoral. Indépendamment 
de certaines modifications apportées à l'ancien 
code de 1872 cl à la loi votée «n juillet dernier, le 
projet qui vous est soumis renferme deux innova- 
tions importantes : rétablissement d*une nouvelle 
juridiction éiecturale, qui déchargerait d'une be- 
sogne encombrante les cours d'appel et les dépu- 
talions permanentes, et i'applicaliun aux élections 
provinclaks et communales du mode de votation 
adopté pour les élections lri{islulives. 

Le teiiipsi restreint dont dispose la section cen- 
trale, et la niultiuliciié des questions quVlle était 
appelée à résoudre, ont déterminé le gouverne- 
ment à ne demander à la législature, dans le cou- 
rant dr la présente se»sion. que la discussion des 
titres III et IV du code révisé. L'élude de la juri- 
diction contentieuse et des autres problèmes que 
soulève le projet de loi serait donc renvoyée à 
l'aunée prochaine. 11 lui a paru qu'il fallait avant 
tout, à la veille du reoouvellenient partiel de nos 
différents corps politiques, chercher 6 rétablir 
l'harmunie. momentanément rompue, dans notre 
législation électorale. Le système udmis en juillet 
dernier, s'il est appelé à mieux guranlir la loyauté 
et la sincérité du aCrutin, ne don pas uniquement 
régir les seules élections législatives; il faut 
l'appliquer, dans la mesure du possible, aux élec- 
tions provinriateii et communales. 

D'autre part, l'expérience fuite ù Virton, à Liège 
et à Matines a révélé, dans le hvstèrae nouveau, 
certaines imperfections de détail qu'il importe de 

fi] La section centrale, prètidé« par M Taek, était eotn- 
poiée de MM. dé Moreau d'Amtoy, Ale«. Jsmar, Salncte- 
ietle, Karvyn de li«tlealiofe, da Haerne »l Sinold«r«. 



Aucune section ne peut avoir plus de 
400 électeurs, ni moins de 200. 

Art, 79. La répartition des électeurs en 
sections, s* il y a lieu, est faite : pour les 
élections législatives^ par le commissaire 
d'arrondissement; pour les élections pro- 
vinciales, par la députation permanente 
du conseil provincial ; pour les élections 
communales, par le collège des bourg- 
mestre et échevins. 

Une copie certifiée de la liste électorale 
pour chaque section est transmise au pré- 
sident du collège électoral, par le corn- 



faire disparaître. Signalées à la fois par les ma- 
gistrats qui, dans des circonstances différentes et 
et dans des contrées éloignées l'une de l'autre, 
otil préftidé le bureau prinéifitfl, etlea offrent ttii 
caractère de concordance dont ii serait imprudent 
de ne pas tenir compte. Elles fOnt toutes rela- 
lives, soit à la formation des collèges et des bu- 
reaux ou 6 leur convocation, soit aux opérations 
électorales elles-mêmes, en d'aatres termes, aux 
titres III et lY que la section centrale vous pro- 
pose, mesficurs. de discuter et de voter avant les 
vacances parlementaires. 

Rien ne s'onpose, au contraire, à ee que l'on 
reUrde jusqu^en novembre prochain l'élude des 
antres matières qui doivent entrer dans le cadre 
du code électoral* ^eut-ètre les listes du mois 
d'aoïHt 1878 pourront-elles se dresser sans obsta- 
cle, sans qu'il soit nécessaire de recourir à la * 
juridiction établie provisoirement par la loi du 
14 février dernier; et quant aux autres Modifiea- 
ttons proposées par les sections, soit à l'ancien 
code, soit h la loi de 1877, les unes importantes, 
les autres seulement de détail, nous croyons qu'il 
vaut mieux les soumettre ft un examen sérieux et 
réfléchi . qu'aux délibérations nécessairement 
écourtées d une fin de session. 

Une pensée dominante a présidé aux trtvani de 
la section centrale. La législature a era qoa la 
système anglais du Baiiot Ael de 1873 serait celai 
qui, tout en garanlissani mieux le secret du VolOi 
s adapterait le plus aisément à nos habilndes po- 
litiques. L'expérience de ee nouveau mode de 
votation est à peine comaoencée, il ne a*aait donc 
pas de le modifier dans aea parties essenUejles et 
d'en changer l'esprit^ Cela ne serait ni raisonna* 
ble, ni digne du parlement. Mais on peut dessiner 
mieux les grandes lignes, élaguer ee qnî est inn* 
tile, combler les lacunes, et surtout étendre, autant 
que faire se peut, à toutes les éleetions les dispe- 
sitions admise^ l'année dernière. 

Telle est, messieurs, la voie suivie par la section 
centrale, telles sont Isa eonsidératiens qui l'ont 
guidée dans le travail que j'ai l'honneur de vona 
soumettre en son nom. 

Un seul membre ne s'est paa rallié à ectte ma- 
nière devoir : il pensait qu'en dehors des titres III 
et IV, les actes et les fraudes auxquels ont donné 
lieu eertaines dispositions du eode élecloral* im- 
posent au législateur le devoir d une révision im- 
médiate, et, dans son opinion, il était urgent d'y 
pourvoir avant la formation des noavelles listes 
uu mois d'août prochain^ 
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missaire d^arrondidsétueilt pbtt^ les élfec- 
tJOQS législatîTes, paf le gouTeriienr poui* 
les élections protinciâles, et paf le eoN 
lége des boargmestt^ et écbevÎDS pour les 
élections comtnuaaies. 

Art. 80. Chaque section concourt é^tet- 
tement aux noniinatlOdS que le collégo 
doit faire. 

Art. 81. t>ans les communes cobiposées 
de plusieurs sections ou hameaux déta- 
chés, la députation permanente du con- 
seil provincial peut déterminer, d'après 
la population, le nombre des conseillère 
à élire parmi les éligibles de chaque sec- 
tion ou hameau. 

Tous les électeurs do la commune con- 
courent ensemble à rélecilon. 

Le bulletin de vote classe séparément 
les candidats présentés pour chaque sec- 
tion ou hameau (1). 

Art. 8i. Il est assigné à chaque section 
un local distinct. On peut, si le nombre 
des sections l'exige, en convoquer plu- 
sieurs, mais en aucun cas plus de cinq, 
dans des salles faisant partie d'un même 
bâtiment. 



(4) Le telle du profet portait {eontme la loi emn~ 
munate^ Of'* ^) > ^ Toui» les élpeteuri» de la eom- 
tniitie eonedorent pnsemble A rélecifoii; miia ii y 
■ Ml iûtuiiH iéparé pour chaque section ou ha- 
menu. » 

lie rapport de la section centrale disait à ee 
sujet ! k On membre croit qu*il est inutile de faire 
des scrutins séparés pour chaque section, dyns 
le cas prévu pur le dernier purographe de cet 
article. • 

« La section partage cet avis, mais elle a déliré 
au préulable connaître l*opinion du gouvernement. 
Vofoi sa réponse. 

RépimM, — • Vous me demandes si, sous la 
législation nouvelle, il srra encore nécessaire de 
faire des scrutins séparés |>our chaque seclion de 
commune, lorsque eelles-cl ont droit à un nombre 
déterminé de conseillers communaux, puii^que les 
bulletins doivent être faits d'avance. On peut pro- 
céder en tout cas par un seul scrutin } seulement 
la division devra être indiquée sur les bnlletius 
de vote, comme on li' fait lorqo'il s'agit de l'élee- 
tion sirouitttuée de sénsteurs et de représentants. 
On sopprimeruii doue le:!»* membre ne ce dernier 
paragraphe de rurtirle 81, en ajoutant comme 
S 3 : « le bulletin de voie classe séparément les 
candidats présentés pour chaque section ou ba- 
ilicaH. 

■ Il faudra faire de même lorsque les conseil- 
lers communaux à remplacer n'appartiennent pas 
toua à la même série. Aujourd'hui, il faut deux 



CHAPITRE FI. 

FOnifilTIdN Dfe6 BUllËAUX (2). 

Section I''. — Élections législatives et pro- 
vinciales. 

Art. 8S. Pour les élections législatives 
et provinciales, le président du tribunal 
de première instance ou, à son défaut, 
celui qui le remplace, préside le bureail 
principal. 

S'il y a plusieurs sections, la deuxième 
et les suivantes sont présidées par l'un 
des juges ou suppléants, selon le rang 
d'ancienneté et, au besoin, par les per- 
sonnes que le président du bureau prin- 
cipal désigne parmi les électeurs qui ne 
sont pas fonctionnaires amovibles* 

Quinze jours au moins avant Télection, 
le gouverneur transmet au président du 
tribunal de première instance une liste 
indiquant, pour chaque section électorale, 
le nom et le domicile des bourgmestres et 
membres des conseils communaux faisant 
partie de cette section. 

Le président du tribunal^ dix jours au 
moins avant l'élection, convoque les pré- 
sidents des sections et, en leurprésence(5), 



scrutins; sous le régime nouveau, un scrutin 
unique suilira. • 

« La seclion centrale vous propose donc, mes* 
sieors.de rédiger l'article 81, en tenant compte 
des observations fondées qui viennent d'être 
faites. > 

(9) ■ En ce qui concerne la formation des bu- 
reaux pour les élections législatives ou provin- 
ciales, rien n'est innové, si ce n'est Tadmaslon des 
témoins des candidats à siéger au bnreMu pendant 
toute la durée des opérations, et l'obligation im- 
posée aux membres des bureaux, aux secrétaires 
ci aux témoins de prêter, avant que les opérations 
commencent, le serment prescrit par la loi (arii- 
cles 8.1 cl H6, code revisé ;art.i7etl8, loi de 1877).» 
Motifs. 

(.),M.TuoNiS8BR : Suivant cet article, le président 
du tribunal convoque, dix jours avant l'éleelion, 
les présidents dea srctious et, en leur présence. Il 
tire an sort les noms des scrutateurs et de« seru- 
laleurs suppléants. Je voudrais savoir s'il est bien 
entendu que l'absence d'un président de section 
ne suffira pas pour vicier l'opération. A mon avis, 
il suffit que la majorité des présidents île section 
soU présente. En est-il de même dans l'opinion du 
gouvernement 7 

M Maloo, ministre des finances : Oui. Cet iiril- 
de n'est pas nouveau. Il existe pour ainsi dire de 
temps immémorial, et je ne sache pas qu'il ail 
jamais Miulevé une difficullé. Il est évident que 
cette opération peut se Taire lorsqu'on a convoqué 
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tire au aort, parmi les membres des conseils 
des communes formant chaque section, 
quatre scrutateurs et quatre suppléants 
pour chacune des sections. Si le nombre 
des conseillers communaux est inférieur à 
vingt, le président complète ce nombre au 
moyen des électeurs les plus fortement im- 
posés de la section. Nul ne peut remplir les 
fonctions de scrutateur s*il n'est électeur. 
Les présidents des sections invitent 
sans délai les scrutateurs et les suppléants 
désignés à venir, au jour de Téleclion, 
remplir leurs fonctions. 



les présidenis et qne lo majorité des présidents 
est présente. » 

M. Tborissbii : Bien. 

— L'article 83 est adopté. (Annale* pûritmen- 
iairet, 1877-1878. p. 791). 

(i) Le S 7 est dû à l'initiative de ia section een- 
traie qui le Jusliflail en ces termes : 

« Sous l'ancienne législation, des bourgmestres 
ou des conseillers communaux, requis de siéger 
comme scrutateurs, ne se rendaient pas à leur 
poste, et omettaient même d'en informer le pré- 
sident. 

« Cette négllgenee rendait malaisée la formation 
des bureaux et favorisait certaines fraudes. Sons 
la législaUon nouvelle, de semblables omissions 
seraient plus préjudiciables encore : elles pour- 
raient enrayer, compromettre, peut-être, les opé- 
rations électorales, et il est important qu'elles ne 
se représentent plus. A cette fiu, le gouvernemeot 
et la section centrale ont pensé qu'il conviendrait 
d'accorder un jeton de présence à celui qui se 
rendrait, ou d'infliger une peine à celui qui ne se 
rendrait pas k l'invitation du président. 

« La responsabilité des opérations qui pré- 
parent la journée électorale retombe ù vrai dire 
sur le président du collège; toutefois il ne peut 
rien faire seul ; dix jours avant l'élection (art. 83, 
$ i), c'est, réuni à tous les présidents des sections, 
choisis par loi, qu'il tire au sort les membres des 
divers bureaux ; cinq jours francs avant celui du 
scrutin (art. 117), c'est de concert avec les mem- 
bres du bureau principal qu'il arrête la liste des 
candidats ; et c'est toujours avec l'assistance de 
ces mêmes membres (art. 115) que, la veille de 
l'élection, il tire au sort les bureaux où chacun 
des témoins anra à remplir son mandat. 

■ On comprend quelle perte de temps et quel 
dérangementia loi exigedcs scrutateurs du bureau 
principal. Sans doute, dans les grands centres, 
ceux-ci seront toujours domiciliés dans la com- 
mune où se fait l'élection ; mais le contraire se 
présente quand les thef^i-lieux d'arrondissement 
ou de canton sont des centres peu populeux. Bien 
que l'on réclame des derniers un service plus 
pénible, 11 ne nous a point paru nécessaire de 
vous proposer deux catégories de jetons de pré- 
sence. Ce serait une nouvelle complication, et ia 
somme de 20 francs est une rémunération suffi- 
sante même pour ceux qui doivent venir d'une 
commune voisine. 



Les scrutateurs et les suppléants sont 
tenus, en cas d'empêchement, d'en in- 
former dans les quarante -huit heures le 
président de la section. 

Sera puni d'une amende de 50 francs à 
200 francs celui qui, invité à venir rem- 
plir les fonctions de scrutateur titulaire 
ou suppléant, n'aura pas fait connaître au 
président, dans les quarante-huit heures, 
ses motifs d'empêchement, ou qui, après 
avoir accepté ces fonctions, s'abstiendra, 
sans cause légitime, de se présenter pour 
les remplir (1). 



« Quant aux scrutateurs des simples sections, il 
est bien naturel de les indemniser aussi du temps 
quelquefois assez long qu'ils consacreront, le 
jour du scrutin, à des opérations difficiles et fati- 
gantes, li importe qu'ils soient fidèles an poste 
qu'on leur confie, et qu'ils arrivent à temps pour 
prêter, avant Tonvertura du scrutin, le serment 
exigé par l'article 86. 

« La section centrale, d'accord avec le gouver- 
nement, vous propose donc de leur payer égale- 
ment le jeton de présence. 

« Toutefois, nous avons craint que la rémuné- 
ration ne soit, au contraira, pour certaines per- 
sonnes, un prétexte de se décharger sans serupnle 
du service public que l'on réclame de leur dé- 
vouement. Aussi avons-nous Jugé utile de com- 
biner ia peine avec la récompense, et de punir 
d'une amende de 50 à 200 francs celui qui négli- 
gerait de se conformer aux praseriptions de l^r- 
ticle 83. 

• Ce serait en quelque sorte étendre aux fonc- 
tions de scrutateur les dispositions de l'article 396 
du code d'instruction criminelle relatif aux Jurés ; 
le principe se trouve donc déjÀ inscrit dans notre 
législation. Seulement, ce ne peut être la coor 
d'assises qui prononce la peine, ce ne peut être 
non plus le président du bureau, qui n'est pas 
toujours un magistrat, et qui n'a pas à ses eêtés 
des juges pour appliouer la loi. 

« Les opérations électorales sont purement ad- 
ministratives; si un magistrat est ordinairement 
chargé de les diriger, c'est à cause de la confiance 
qu'inspire son caractère, bien plus qu'A raison de . 
la nature meme.de ces opérations. Gomment s'ap- 
pliquera donc ia peine eomminée par l'article 83 
amendé? Le président constatera dans son procès- 
verbal l'infraction à la loi, et le tribunal correc- 
tionnel, sur le vu de ce procès-verbal, entendra 
la cause et prononcera l'amende, qui sera ainsi, 
avec le jeton de présence, la sanction d'une dis- 
position législative trop souvent méconnue Jos- 
qu'4 ce jour... 

« L^ section a ensuile examiné si le principe 
de l'iniJemnilé devait être admis pour les éleeilons 
provinciiiles. Elle a décidé affirmaUvement la 

auesiion, mais elle n'a pas cru prudent de faire 
xer par la législature le montant du Jeion de 
présence. Ce soin doit être réservé aux conseila 
provinciaux, qui auront à se prononcer dans le 
eourantde leur prochaine session. • 
« Deux questions ont été posées au gonveme- 
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La composition des bureaux est rendue 
publique irois jours au moins avant Télec- 
tioD. 

Si, à rheure fixée pour Félection, les 
scrutateurs et les suppléants font défaut. 



ment, qoant à rapplieatioo des paragraphes 7, 
11 et IS de l'article 83. 

« Les présideols magistrats anront-ils droit au 
Jeton de présence? 

Réponse. — « Assarérnent. Le texte de l'amen- 
dement est.génëralt il s'applique à tons les mem- 
bres des bureaux. » 

• Les présidents non magistrats subiraient-ils 
une amende s'ils ne venaient pas remplir leurs 
fonctions ? (Art. Si, S i.) 

Ripont; — « C'est & dessein que le paragraphe 
intercalaire mentionne seulement les scratateurs 
et les secrétaires ; on ne peut pas supposer que 
des magistrats manqueront à leur devoir ; aucun 
fait ne motiverait cette supposition. 

• Le cas prévu par le deuxième paragraphe de 
l'article 84 est rare et exceptionnel. En consultant 
l'aperçu qui forme le tableau n« XII, annexé au 
rapport de la section centrale sur la loi de 1877, 
en volt que la plupart des petits collèges n'ont que 
trois ou Quatre sections, Dans les autres, qui n'ont 
pas de tribunal de première Instance, le juge de 
paix désigne les présidents, et, par conséquent. 
Il peut s'assurer de leur acceptation. Le plus 
souvent, il s'adresse soit à ses eollègoes des autres 
cantons, soit à des notubles du chef- lieu ; on ne 
croît donc pas devoir commiuer d'amende contre 
une catégorie de présidents. » {Rapport de la sec- 
iion centrale.) 

(1) « Ou a fait aussi justement remarauer que, 
sous l'ancienne législation, le bureau avait parfois 
peine à trouver un secrélaire. Ces fonctions ne 
sont pas facUllées par la loi nouvelle: ne con- 
viendrait-il pas de donner au président la lati- 
tude de choisir qui il veut! La section centrale ne 
le pense pas i grAce au jeton de présence, il n'est 
plos guère à redouter pour l'avenir que les per- 
sonnes aptes k remplir cet emploi refusent de Vac- 
eepter. Du reste, rien n'empêche le président de 
s'entendre ù l'avance avec quelque électeur, pour 
a'asaurar ainsi de son concours. » {Rapport de la 
Meetûm centrale.) 

Cette queilion a été reprise, dans le court de la 
diteueeion de Vartiele. 

M. PiaMBX : L'article dont il vient d'être donné 
lecture contient une disposition qui est empruntée 
A la législation ancienne, mais qui doit être néces- 
salrement modifiée. C'est la disposition suivante : 
« Le secrétaire est nommé par le bureau parmi 
les électeurs présents. Il n'a pas voix délibéra- 
tive. » 

Anciennement le bureau était formé au moment 
de l'élection ; ses membres et le secrétaire étaient 

S ris permis les électeurs présents dans la salle, 
ujoard'htti il doit être formé plusieurs Jours ft 
l'avance. 

Or, dans les dispositions qui prescrivent la 
formation des bureaux, il n'est pas fait mention 
da seerétalre. — Il est cependant indispensable 
que le seerétaira soit nommé dès le début des 
opérations du buraan, car le bureau va avoir des 
defolrt eompliqaét à remplir. 



le président complète le bureau d'office 
au moyen des électeurs présents les plus 
imposés. 

Le secrétaire est nommé par le pré- 
sident. Il n'a pas voix délibérative (1). 



Il doit procéder à la formation des bolletlns, à 
l'affichage des listes des candidats cl il et>t impor- 
tant que le bureau ait, dès le début, un secrétaire 
à sa disposition. 

Je ferai encore une seconde observation. 

Il n'est pas toujours facile de trouver un bon 
secrétaire et il me parait qu'il faudrait Hutoriser 
le président A choisir son secrétaire et lui per- 
mettre de porter son choix dans tontes les sections 
du corps électoral. 

11 pourra, par exemple, prendre un commis 
greffier ou toute autre personne habituée k remplir 
des fonctions analogues. 

La nouvelle loi donnera lien A des difficultés et 
nous devons nous efforcer de les prévoir et de les 
éviter. 

Si le gouvernement est d'accord, je proposerai 
de réserver la disposition pour rédiger l'amende- 
roent nécessaire. 

M. Mam)u, ministi^e des finances : L'observation 
de l'honorable M. Pianxz est juste, et il est facile 
d'y faire droit. U suffirait de aire : c Le seerétaira 
est choisi par le président parmi les électeora du 
collège. » 

J'entends dire : Que l'on prenne les grefflere et 
les commis greffiers. Hais A Bruxelles, 11 v aura 
60 ou 63 bureaux. Il faut donc, dans tous les cas, 
donner au président le droit de choisir des per- 
sonnes autres que les greffiers ci les commis 
greffiers. 

La rédaction que le propose fait droit aux obser- 
vations de l'honorable M. Firmes. J'ajouterai que 
l'honorable président de Liège avait également 
appelé l'attention sur ce point. 

M. Yar Wambbkb : Le président de chaque section 
choisira son secrétaire? 

M. Malou, ministre des finances : C'est le prési« 
dent de chaque section qui s'assurera te concours 
d'un secrétaire qu'il juge capable de remplir ces 
fonctions. 

Je dis parmi les électeurs du collège. Nous 
aurons A voir, lorsqu'il s'agira des articles qui 
concernent le vote, s il n'y a pas quelque chose A 
ajouter. On y a dit que le président et les scruta- 
teurs votent dans le bureau auouel ils sont atta- 
chés. Nous verrons s'il faut appliquer cette dispo- 
sition au secrétaire. Mais le choix du président 
n'est pas limité aux électeurs de la section. 

M. A. ViSART : Je demanderai s'il y a utilité A 
exiger que le secrétaire soit pris parmi les élec- 
teurs du collège. L'honorable M. Plrmez a dit avec 
raison qu'on pourrait souvent prendre comme 
secrétaires des personnes qui sont le plus capables 
de rendre des services en cette qualité, telles que 
des commis greffiers, des secrétaires communaux 
ou d'autres employés ; or, il peut arriver que ces 
peraonnes ne soient pas électeurs généraux. 

M. Baba : Il y a assez d'hommes capables dans 
le corps électoral. 

M. Malou. ministre des finances : On pourra 
touioura faire un choix parmi les élecleura. 

M. Rbtrabbt I J'approuve enUèrement l'obsar- 
vaUoB qal vient d'être faite par l'honorable 
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membre ou secrétaire d'ua bureau reçoit 
un jeton de présence de 20 franc» par 
séance. 

Pour les élections proviacialos, les con» 
seils provinciaux alloueront, sans dépas- 
ser ce chiffre de 20 francs, des jetons de 
présence aux membres et aux secrétaires 
des bureaux (1). 



M. Visart ei je pense même que tel est le sens du 
projet de lof. 

Je lif , eo effet, à Tartiele dont il est question : 
« Chaque bureau nomme son secrétaire, soit dans 
le collège électoral, suit eo dehors. » 

M. Malod, ministre des finances : Où voyes-vous 
cela? 

M. Reyitabrt : A l'article 87. 

M. Malou, ministre des finances: Ost l'article 83 
que nous diaeolons en ce moment. 

M. RETSiERT : Soit, mais les deux dispositions 
se rapportent au même obiet et Je ▼oad'*ai8 y 
mettre de la concordance. Pourquoi, en effet, ne 
déciderait-on pas, à l'article 83 comme à Tarti- 
ole 87, que le secrétaire pourra élre choisi en 
dehors du collège électoral? Si vous ne modifiez 
pas le projet dans ee sens, vous aurez, sous ce 
rapport, une véritable anomalie. 

M. Malou, ministre des finances : Du tout ; lors- 
qu'on donne le moyen de choisir dans tout le corps 
électoral, on fait, ce me semble, tout ee qui est 
légitimement possible et nécessaire. Il y aurait 
d'ailleurs quelque chose d'étrange k permelire 

Joe Ton introduisit dans les opérations électorales 
es personnes qui ne sont pas électeurs. 
— L'amendement de N. le ministre des finances 
est adopté. {Séante du 5 mat 1878. — Ann, parL, 
p.7il.) 

Seeona vote. 

M. A. VisAET : 11 me seqibie que la disposition 
adoptée au premier vote n'est pas indispensable. 
Je ne vois aucune utilité à ce que le secrétaire soit 
pris parmi les électeurs; le secrétaire ne fait pas 
partie es.tentielle du bureou, puisqu'il n'a pas 
voix délibérative et qu'il n'a d'autre mission que 
de prendre des annotations et d'acier les opéra- 
tions électorales conformément aux instructions 
du président. / 

Il est certain qu*auJourd'hni il est souvent diffi- 
cile de trouver des électeurs qui veuillent se 
charger de ces fonciions. Ce j»era plus difficile 
encore à l'avenir parce que la mission du secré- 
taire des bureaux électoraux sera plus laborieuse 
qu'elle ne l'a été jusqu'à présent. 

^ 'est-il pas tout simple de laisser au président 
la faculté de nommer au besoin le secrétaire en 
dehors du collège électoral ? Il pourra choisir des 
employés communaux, des commis greffiers ou 
d'autres personnes qui, quoique n'étant pas tou- 
jours électeurs, auront toutes les aptitudes vou- 
lues pour remplir parfaitement les fonctions de 
secrétaire. Souvent les électeurs désignés refusent 
ou n'acceptent qu*avec répugnance, ue moilestes 
employés, au contraire, se chargeront avec plaisir 
de cette petite corvée, d*autant plus qu'en vertu 
de la noovelie loi une rétribution de !tO friincs y 
«era attafi)iée, et la plupart du tempe ils feront 



Art. 84. Dana las arrondlssamenia ou 
cantons où il n'y a paa de tribuual d^ 
première instance, le juge de paix du can^ 
ton où se fait l'élection, ou Tun des sup- 
plégnts par ordre ^'anoieqneté, eat 4e 
droit président. 

S'il y a plusieurs sections, les suppléants 
du juge de paix par rang d'ancienneté, ou, 
à leur défaut, les personnes désignées par 



beaoeonp mieux ee travail qu'une personne qnel- 
conque qui peut ne posséder ni écriture liaible, 
ni connaissance administrative. 

Je propose donc de supprimer les mots « parmi 
les èlecteurR n au paragraphe final de l'article 85 
et de le rédiger ainsi : « Le secrétaire est nommé 
par le président. Il n'a pas voix délibérative. » 

M. Ahspacb : Je dois signaler k la chambre des 
diniculiès pratiques qu'il y a, pour les grands 
srrondis«ements comme le nôtre, à ne pas per- 
mettre que les non-électeurs soient dé«ignés 
comme secrétaires de bureaux. Voici, en effet, ce 
qui se passe : 

Noos avons 50 à 60 bureaux électoraux et, depuis 
un très-grand nombre d'années, les employés 
eommonaux sont désignés pour tenir note des 
opérations de chacun des boréaux. Il n'est paa 
indiffèrent que la tradition soit maintenue, et ces 
personne.", parmi lesquelles il y a, sans doute, des 
électeurs, ne sont cependant pas domiciliées de 
façon à pouvoir faire partie du bureau auquel 
elfes sont attachées. 

Mais s'il y en a un certain nombre qui sont 
électeurs, il v en a d'autres qui ne le sont pas, et 
pour celles-là il est extrêmement fâcheux de ne 
pouvoir tes désigner comme par le passé pour 
assurer la régularité des opérations électorales. 

Il y a des personnes oui remplissent toujours 
les mêmes fonctions et il est regrettable qu*on ne 
puisse continuer à les dèsigqer comme secrétaires 
des bureaux. 

C'est dans ce sens que j'insiste auprès du gou- 
vernement. 

M. Maiou. ministre des finances ; Il faudrait en 
ee cas supprimer les mots : « Parmi les éleeteurs 
du collège électoral. >» 

M. Kbbttii de Volkabrsbbkb : Le secrétaire ne 
sera donc plus nécessairement pris dans le corps 
éleeioral? 

M. Malou, ministre des finances : Non. 

M. LE PRBSiDBiiT : Voïci l'amendement de M. Vi- 
sart : • Le secrétaire est nommé parle président. Il 
n'a pas voix délibérative. » 

N. Malou, ministre des finances : Je ne vois pas 
grand inconvénient à eela. Le secrétaire sera 
presque toujours choisi parmi les électeurs, mais 
une exception, celle que llionorable M. Anspach 
indiquait tout à l'heure, sera possible. Il suffit de 
dire : « Le eeerétaire eera ehoiei par le président; 
il n'a poê voix délibérative. » 

M. Lp FaéstDBHT : Je mets aux voix le sous-amen- 
dement de M. Visart : 

« Le secrétaire est nommé par le préoideut ; il 
n'a pas voix délibérative. » 

— Cet amendement est adopté. (Séanee du 9 mai 
1878. — Ann pari., p. 844.) 

(1) Voyez la note i, in fine^ 
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le juge de paix, les président. Ces per- 
sonnes sont prises parmi les éleelsursqùi 
m sont pas fonctionnaires amovibles. 

Seront, en outre, observées les dispo- 
sitions de l'article précédent relatives à 
la formation des bureaux, les obligations 
imposées au président du tribunal de pre- 
mière instance devant être remplies par 
le juge de paix ou par celui qui le rem- 
place en qualité de président du bureau 
principal, et les obligations des présidents 
de section par ceux qui sont appelés ou 
désignés pour remplir ces fonctions. 

Art. 85. Les témoins des candidats peu- 
vent siéger aux bureaux pendant toute la 
durée des opérations. 

Ils occupent le côté opposé à celui où 
siègent le président et les scrutateurs. 

S'ils ne se présentent pas ou s'ils se 
retirent, les opérations se poursuivent 
sans interruption et sont valables nonob- 
stant leur absence. 

Art. 86. Les présidents des bureaux qui 
pe sont pas magistrats et les scrutateurs 
prêtent le serment suivant : c Je jure de 
recenser fidèlement les suffrages et de 
garder le secret des votes. • 

Les secrétaires et les témoins des can- 
didats prêtent le serment suivant : c Je 
jure de garder le secret des votes. > 

Ce serment est prêté par les présidents 
non magistrats entre les mains du prési- 
dent du bureau principal, et par les autres 
membres ou témoins entre les mains du 
président du bureau de la section à la- 
quelle ils appartiennent. 

Toute prestation de serment est men- 
tionnée au procès- verbal. 

3KCT1QM II. — Élections communaUtn 

Art. 87. Pour les élections communales, 
le bourgmestre, ou, à son défaut, l'un des 
échevins, suivant l'ordre de leur nomina- 
tion, et à défaut des bourgmestre et éche- 
vins, l'un des conseillers communaux, 
suivant leur rang d'inscription au tableau, 
préside le bureau principal; les quatre 
menibr^s du conseil communal les rnoln^ 
Agés remplissent les fonctions de scruta- 



teurs ; si le nombre prescrit de scruta- 
teurs ne peut être rempli au moyen de 
conseillers, il est complété par l'appel des 
plus imposés des électeurs présents, sa- 
chant lire et écrire. 

S'il y a plusieurs sections, la deuxième 
et les suivantes sont présidées par l'un 
des échevins, selon leur rang d'ancien- 
neté, ou, à défaut des échevlns, par l'un 
des conseillers, selon leur ordre d'inscrip- 
tion au tableau, et, au besoin, par les 
personnes désignées à cet effet par le pré- 
sident du bureau principal, parmi les 
électeurs qui ne sont pas fonctionnaires 
amovibles. Les quatre plus imposés des 
électeurs présents, sachant lire et écrire, 
sont scrutateurs. Chaque bureau uonmie 
son secrétaire, soit dans le collège élec- 
toral, soit en dehors : le secrétaire n'a 
point voix délibérative. 

Toute réclamation contre l'appel d'un 
électeur désigné, à raison de la quotité 
de ses impositions, pour remplir les fonc- 
tions de scrutateurs, doit être présentée, 
par les témoins, avant le commencement 
des opérations; le bureau en décide sur- 
le-champ et sans appel. 

Art. 88. En cas de renouvellement 
intégral d'un conseil communal, les bu- 
reaux sont formés comme il suit : 

Dans les chefs-lieux d'arrondissement 
et dans les chefs- Il eux de canton, il est 
procédé comme pour les élections pro- 
vipciales, sauf que les scrutateurs sont 
pris parmi les électeurs les plus imposés. 

Dans les autres communes, la députa- 
lion permanente dresse une liste de douse 
électeurs au moins qui, par ordre de dé- 
signation, sont président et scrutateurs 
du bureau unique, ou du bureau prin- 
cipal s'il y a plusieurs sections. Le bu- 
reau principal nomme le président des 
autres bureaux, dont les scrutateurs sont 
choisis comme il est dit en rariicle pré- 
cédent. 

Art. 89. La députatlon permanente du 
conseil provincial peut, dans des circon- 
stances extraordinaires dont il sera fait 
meullon au procès-rverbal d'éleetlon^ com« 
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mettre une ou plusieurs personaes pour 
présider les bureaux des élections corn- 
.muuales, ainsi que pour diriger et faire 
exécuter les opérations préliminaires aux 
élections. 

Art. 90. Les articles 85 et 86 sont ap- 
plicables aux élections communales. 

Le bourgmestre ou Téchevin désigné 
pour présider le bureau principal prêtera, 
au plus Urd la veille de Télection, devant 
•le président du tribunal ou devant le juge 
de paix, le serment prescrit par l'ar- 
ticle 86 (i). 

Le président du bureau principal rece- 
vra, avant le commencement des opéra- 
tions, le serment des présidents des autres 
bureaux. 

Ceux-ci recevront de même, dans la 
section qu'ils président, le serment des 
scrutateurs, du secrétaire et des témoins. 

Ditposition comtnune aux deux sections. 

Art. 91. Dans aucune élection, ni les 
membres sortants ni les candidats ne 
peuvent siéger au bureau, si ce n'est 
comme témoins (â). 



(1) En appliquant aaz élections communales les 
articles relatifs à l'admission des témoins et ao 
sermet à prêter par Ions eeoz qui siègent anx 
bureaux, il faut régler comment cetle dernière 
obligalion sera remplie. 

Pour les éleetions législatlTes et provinciales, 
le président du bureau principal est toujours un 
niagUtrat. C'est de droit le bourgmestre pour les 
élections communales, à moins qu'il ne soit mem- 
bre sortant; c'est donc aliernalivement le bourg- 
mestre et un échevin dans les cas ordinaires. Si, 
exceptionnellement, un conseil communal doit 
être enUérement renouvelé, les bureaux sont com- 
posés dans les chefs-lieux d'arrondissement ou de 
eanfon comme pour les élections proTinciales. 
Dans les autres communes, la députation désigne 
des électeurs. 

Le moyen le pins simple, dans l'élat actuel de 
la législation, nous paraît être d'obliger le bourg- 
mestre ou l'écheTÎn qui est appelé à présider Te 
bureau principal dans une élection communale, à 
prêter serment au plus tard la veille de l'élection 
devant le président du tribunal ou le Juge de paix, 
et à le charaer de recevoir, avant le commencement 
des opérations, le serment des présidents des 
autres bureaux. Ceux-ci recevront de même le 
serment des scrutateurs, du secrétaire et des 
témoins du bureau qu'ils président. 

Pour l'avenir, il y aura lien d'examiner si, poor 

épargner aux bourgmestres et échevins ee dépla- 

eement à chaque élection communale, le serment 

prescrit par rartiele86 du code électoral ne pour- 

• rait pas être ajouté ft eelul que tous les bourgmes* 



CHAPITRE iri. 

RiiONlOIf ET CONVOCATION DES ÉLECTEURS. 

Art. 92. La réunion ordinaire des col- 
lèges électoraux, pour pourvoir au rem- 
placement des représentants et sénateurs 
sortants, a lieu le deuxième mardi du 
mois de j'uin. 

En cas de vacance par option, décès, 
démission ou autrement, le collège élec- 
toral qui doit pourvoir à la vacance est 
réuni dans le délai d'un mois. 

Art. 93. La réunion ordinaire des col- 
lèges électoraux, pour procéder à Télec- 
tion des conseillers provinciaux, a lieu le 
quatrième lundi du mois de mai. 

Art. 94. Le gouverneur convoque, en 
suite d'une décision du conseil ou de la 
députation, les collèges électoraux char- 
gés de procéder au remplacement de con- 
seillers provinciaux nécessités par op- 
tions, démissions ou décès. 

Le conseil ou la députation fixe la con- 
vocation à l'époque ordinaire des élec- 
tions, à moins qu'il ne soit nécessaire de 
devancer cette époque. 



très et échevins prêtent conformément à la loi du 
1er joillet 1860 avant d'entrer en fonctions. Une 
disposition en ce sens ne peut trouver place dans * 
le présent code : il faudrait une loi spéciale. 

Il va de soi que l'article 90 s'appnque aussi % 
l'électeur désigné par la députation permanente 
pour présider le bureau principal, en cas de 
renonvellement intégral du conseil communal, et 
dans rhypoibéic prévue par rarlicle 89 du code. 
{Exposé des motifs.) 

— Lors de la discussion de Tarticle 90, M. le 
ministre des finances ajoutait : 

C'est donc sous réserve de faire une modification 
à la loi communale dsns ce sens, que nous de- 
mandons le vote de l'article tel qtfil se trouve 
dans le projet de loi. {Ann.parl,^ p. 793.) 

(2) C'est peut-être une anomalie dans notre 
législation d'avoir permis aux candidats ou anx 
membres sortants de faire partie des bureaux 
lorsqu'il s*agit des élections législatives ou pro- 
vinciales, et de l'avoir interdit pour les élections 
communales, sauf une exception limitée, en eas 
de renouvellement intégral d'un conseil ; mais, en 
supposant même qu'il y eûl, sous le réfrime anté- 
rieur à la loi de 1877, une raison de difiîérence, il 
ne faut pss oublier que, désormais, le vote et le 
dépouillement du scrutin n'ayant plus lieu en 
présence de l'assemblée et sous le contrôle du 
publie, mais par le bureau seul, il semble conve- 
nable, Binon nécessaire, d'appliquer aux trois 
degrés d'élection le principe admis Jusqu'à présent 
pour les élections communales. {Exposé des 
motifs.) 
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Art. 95. Tout arrêté de couvocatioQ 
d'un coUégey pour des élections législa- 
tîyes ou provinciales, flxe le jour do bal- 
lottage éventuel, en laissant entre le pre- 
mier et le second scrutin un intervalle 
d'au moins six jours francs (1). 

Art. 96. La réunion ordinaire des élec- 
teurs, à l'effet de procéder au remplace- 
ment des conseillers communaux sortants, 
a lieu de plein droit de trois en trois ans, 
le dernier mardi d'octobre. 

L'assemblée des électeurs peut aussi 
être convoquée extraordinairement, en 
vertu d'une décision du conseil communal 
ou d'un arrêté royal, à l'effet de pourvoir 
aux places devenues vacantes. 

Art. 97. Dans tous les cas, les opéra- 
tions électorales commencent à neuf heu- 
res du matin. 

Art. 98. Le commissaire d'arrondisse- 
ment veille à ce que les chefs des admi- 
nistrations locales envoient, sous récé- 
pissé, au moins huit jours d'avance, des 
lettres de convocation aux électeurs géné- 
raux ou provinciaux. 

Les chefs des administrations locales 
transmettent les récépissés à l'autorité 
administrative supérieure, au moins trois 
jours avant l'élection. 

Art. 99. Le collège des bourgmestre et 
échevins convoque les électeurs conmiu- 
naux à domicile et par écrit, huit jours 
au moins avant celui de l'assemblée ; la 



(I) Une des eoDséqueDces da nouveau mode de 
voUtioo esl de remet: re en tout cas le ballottage 
k un autre jour que celui du premier «erutin. 

L*ariicle 95 prescrit en outre de laisser un 
ÏDiervalle de six jours francs, pour que le prési- 
dent puisse recevoir le papier eieetoral et ao*il ait 
le temps de faire préparer les bulletins destinés 
au scrutin de ballottage. 

L'article 95 s'appliquera aussi aux élections 
communales en vertu de l'assimilation do celles-ci 
ottx élections provinciales. lExpOii des motif»,) 

Çt) M. Malod, ministre des finances : Dans le 
code actuel, il y a une dilTérrnce, inexpliquée jus- 
qu'à présent, entre le délai pour les élections 
générales et le délai fixé pour les autres élections. 
11 faut faire disparaître eeUe anomalie et nous 
mettons le délai de huit joors pour toutes les 
éieeliooa. {Séance du 3 mai 1878. — ilmi. ftarl.^ 
p. 795.) 

Il reste bien entendu que les bourgmestres peu- 
vent eonvoquer avant les huit jours i da moment 

1878. 



convocation est, en outre, publiée selon 
les formes usitées et à l'heure ordinaire 
des publications (2). 

Les lettres de convocation sont envoyées 
aux électeurs, sous récépissés. 

Art. 100. Les lettres de convocation 
indiquent le jour, l'heure et le local où 
l'élection a lieu, les nominations à faire 
et lés noms des membres à remplacer. 

S'il y a plusieurs sections, elles en in- 
diquent la composition. 

Les Instructions modèle n^" I, annexées 
à la présente loi, et l'article 159 du code 
électoral du 18 mai 187â sont reproduits 
sur les lettres de convocation remises aux 
électeurs (5). 

TITRB IV. 
X>efli opérations électorales. 

CHAPITRE f. 

DISPOSITIONS COMMUNES AUX TROIS DEGRÉS 

d'Élections. 

Art. 101. Les collèges électoraux ne 
peuvent s'occuper que de l'élection pour 
laquelle ils sont convoqués. 

Les électeurs ne peuvent se faire rem- 
placer. 

Art. 102. Le président du collège ou de 
la section a seul la police du local où se 
fait l'élection; il peut déléguer ce droit à 
l'un des membres du bureau pour main- 



que rëiectenr est averti huit iours francs à 
1 avance, c*est toni ce que demande la loi. {Rapp» 
de la eeet, cetUfA 

(3) L'article 22 de la loi de 1877 ordonne d'ini- 
primer sur les lettres de convocation les instruc- 
tions arrêtées par la loi pour guider réleeteur. 
Ces instrneiions. courtes et précises, déjA substi- 
tuées pour les élections législatives aux cinq 
articles du code devenus inapplicables, peuvent 
servir aussi, moyennant quelques modifications 
de détail, anx élections provinciales- et commu- 
nales. 

Bien que, dans Télat actoel de la lutte des partis, 
les ballottages soient fort rares, il ne serait pas 
inutile d'indiquer dans les lettres de convoeaUon 
le jour fixé pour le deuxième scrutin par l'arrêté 
de convocation du collège. Le gouvernement peut 
prescrire de donner ceUe indication, puisque la 
formule des lettres n*est pas décrétée par la loi et 
que rénumération faite par l'arL 100 ne peut être 
considérée comme limitative. {Empùié dee moli/t.) 

9 
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tenir l'ordre dans la salle d*atteiite pen- 
dant rappel et le réappel (1). 

Les électeurs du collège et les candi- 
dats (2) sont seuls admis dans le local où 
se fait l'élection. 

Toutefois, pendant le vote et pendant 
le dépouillement du scrutin, ils ne peu- 
vent rester dans la partie de la salle où 
ces opérations ont lieu. 

Ils ne peuvent se présenter en armes. 

Nulle force armée ne peut être placée, 
sans la réquisition du président, dans la 
salle des séances ni aux abords du lieu 
où se fait l'élection. 

Les autorités civiles et les comman- 
dants militaires sont tenus d'obéir à ses 
réquisitions. 

Art. 103. L^ présidents des collèges 
et des sections sont chargés de prendre 
les mesures nécessaires pour assurer 
l'ordre et la tranquillité aux abords des 
sections et de l'édifice où se fait l'élection. 

Art. 104.. Le bureau prononce provi- 
soirement sur les opérations du collège 
ou de la section. 

Toutes les réclamations sont insérées 
au procès-verbal, ainsi que la décision 
motivée du bureau. 

Art. i 05. Quiconque, n'étant ni membre 
d'un bureau, ni électeur, ni candidat, en- 
trera pendant les opérations électorales 
dans le local de l'une des sections, sera 
expulsé par l'ordre du président ou de 
son délégué ; s'il résiste ou s'il rentre, il 
sera puni d'une amende de 50 francs à 
500 francs. 



(i) Sons le régime de la loi de 1877, il n'y a 
pluf d'assemblée d'élee leurs assistant aus opéra- 
tions du commencement à la iin. Le local où se 
fait l'élection est divisé en deux parties i l'ane est 
la salle d'attente; Pantre est réservée au bureau 
et au vote; aucun électeur n'y peut rester pendant 
le semUn et pendant le dépouillement; les élec- 
teurs y entrent un à un pour formuler et déposer 
leur vote, mais ne font qu'y passer. -* Il eut été 
logique, en adoptant ce mode, de supprimer l'ap- 
pel et le réappel, et de laisser, comme en Angle- 
terre, le poil ouvert pendant un temps déterminé. 
Ne voulant pas contrarier, sans nécessité absolue, 
les idées et les habitudes, nous ne l'avons pas 
proposé en 1877 et nous ne le proposons pas 
encore i c'est une réforme ré9enée à l'avenir ; 
elle te fera probablement lorsqu'on reeonnaitra 



Art. C06. Le président ou son délégué 
rappelleront à l'ordre ceux qui, dans le 
local où se fait l'élection, donneront des 
signes publics, soit d'approbation, soit 
d'improbation, ou exciteront au tumulte 
de quelque manière que ce soit. S'ils con- 
tinuent, le président ou son délégué pour- 
ront les faire expulser, sauf à leur per- 
mettre de rentrer, à l'appel de leur nom, 
pour déposer leur vote, s'il y a lieu. 

L'ordre d'expulsion sera consigné au 
procès- verbal, sur le vu duquel les délin- 
quants seront punis d'une amende de 
50 francs à 500 francs. 

Art. 107. La liste officielle des élec- 
teurs du collège ou de la section est affi- 
chée dans la salle d'attente^ 

Art. 108. Sont affichés à la porte de la 
salle, en gros caractères, les articles 105 
et 106 de la présente loi ei les articles 122 
à 135, 139 et 140 du code électoral du 
18 mai 1872. 

Art. 109. Deux exemplaires au moins 
de la présente loi et du code électoral du 
18 mai 1872 sont déposés dans la salle 
d'attente, à la disposition des électeurs. 

CHAPITRE II. 

DISPOSITIONS PABTICULlèRES AUX ÉLECTIONS 
LÉGISLATIVES ET PROVINCIALES. 

Section I". — • Candidatures. 

Art. 110. Les candidats doivent être 
proposés au moins cinq jours francs avant 
celui où le scrutin doit avoir lieu. 

Art. 111 (3). La proposition doit être 



rinulililé de réunir tout le corps électoral à heure 
fixe, uniquement pour que chacun attende son 
tour de voler. (Motifs.) 

(3) Les arUcles 86 et 88 du code électoral, en 
mentionnant les candidats, ajoutent les mots : 
notoirement connue comme teU. Ces mots ne sont 
pss reproduits : ils ne signifieraient plus rleu. La 
qualité de candidat résuite des présentations, et 
elle est constatée par l'affiche (art. 117); il ne 
s'agit donc plus de simple notoriété. {JHolife.) 

(3) Deux modifications sont faites par eet arti- 
cle à l'article 3 de la loi du 9 juillet 1877. 

La première a pour objet d'indiquer le nombre 
minimum d'électeurs qui est requis dans chaque 
canton pour les propositions de candidats Ce 
nombre serait de 35 dans les cantons qui élisent 
quatre conseillera oo plus, et de dix électeurs 
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signée, pour les élections législatives, au 
moins par cinquante électeurs, dans les ar- 
rondissements qui, en cas de renouvelle- 
ment intégral des deux chambres, élisent 
plus de quatre membres, et par trente élec- 
teurs dans les antres arrondissements. 

Pour les élections provinciales, au 
moins par vingt*cinq électeurs dans les 
cantons qui nonunent quatre conseillers 
oa plus, et par dix électeurs dans les au- 
tres cantons. 

Les propositions sont remises par trois 
des signataires au président du bureau 
principal, qui en donne récépissé. 

Elles indiquent les nom, prénoms, do- 
micile et profession des candidats et des 
électeurs qui les présentent. 

Elles sont datées et signées. 



doDS tous les autres étalons. Si la oooTelle répar- 
ti lioo proposée à la chambre est adoptée, il y 
aura 41 eantonf nommaat quatre eonseillers ou 
plot, et 155 qui auront à nommer d'un à trois 
eonseillers. Les inégalités entre les arrondisse- 
ments sont au moins aussi fortes quelles le sont 
entre les cantons; la loi n'a admis que deux 
elasses pour les arrondissements ; par analogie» 
noas proposons de faire de même pour les can- 
tons. 

La seconde modification tend à supprimer le 
modèle n* I relatif aux propositions de candidats, 
en le remplaçant par l'indication sommaire de ce 
que l'aeie de proposition doit contenir. C'est une 
simplificatioa.il ne faut pas, sans nécessité réelle, 
augmenter le nombre des formules ; or, celle-ci 
■'est pas indispensable (Motifs.) 

(i) La loi permet aox ctindidats qui se pré* 
sentent ensemble pour les élections législatives de 
donner à leur liste telle qualification de parti 
qu'ils Jugent bon d'adopter. Cette faculté ne pour- 
rait être étendue aux élections proTÎneiales, sans 
dénaturer le caractère purement administratif de 
celles-ci, le seul que la loi puisse consacrer ou 
reconnaître. {Moiifê.) 

Ot) M. Pianss : Je voudrais faire une question à 
M. le ministre de l'intérieur. Un candidat peut-il 
être porté plusieurs fois sur un bulletin? 

Si le candidat signe une liste complète, il sera 
porté sur cette liste ; il ne pourra pas être porté 
êur une antre liste sans son consentement. Cela 
est évident. Mais si un candidat accepte d'être 
porté sur les deux listes, est-ce qu'il pourra 
l'être ia) ? 

M. Bia* : Ce qui parait si simple est tout à fait 
impossible, et vous ailes voir pourquoi. Il faut 
remonter ù l'origine du projet de loi. 

A l'origine du projet de loi, il n'y avait qu'une 
ilsteet chaque candidat ne pouvait être porté 

la) Js crois deroir reprodaire en entier la discussion très 
diffose sar ces questions très importantes qui ont éié nou- 
levées k l'ooeasion de l'art. 113. — Je termine la note par 
les obsenraiioBs échangées au sénat, oh l'on a été plus pré- 
cis et plas clair. 



Les candidats sont inscrits selon Tordre 
alphabétique. 

En cas d'élection simultanée pour lé 
sénat et pour la chambre des représen- 
tants, ils doivent être classés séparément. 

Art. 412. Les candidats proposés ac- 
ceptent par une déclaration écrite et si- 
gnée, qui est remise au président du bu- 
reau principah 

S'ils se prjêsentent ensemble et forment 
une liste complète, la déclaration en fait 
mention. 

Les candidats aux élections législatives 
peuvent indiquer la qualification de parti 
qu'ils désirent faire imprimer eu tête de 
leur liste (4). 

L'acceptation peut être inscrite à la 
Suite dé l'acte de proposition (S). 



qa*une fois sur celte lisle. On a admis les présen- 
tations par liste avec la qualification de parti. 
GeUe faculté ne permet pas aux candidats d'être 
deux fois sur la liste. La loi dit même que le can- 
didat ne pourra se présenter qu'une fois, en sti- 
pulant qu'il pourra indiquer la qualification de 
parti qu'il pourra désirer voir imprimer en tête 
de la liste, et non pns les qualifications de parti. 

De plus, il y a la question des témoins. Choque 
liste et même chaque candidat se présentant seul 
a le droit de choisir un témoin et un suppléant. 
Or, je vais vous présenter une combinaison d'après 
laquelle un parti pourra avoir 9 ou 6 témoins, 
tandis que si le parti opposé ne présente qu'un 
candidat il n'aura qu'un témoin. 

Je prend la liste de Gand ; il y a 7 candidats. 
Elle a droit à un témoin et un suppléant. 

Je prends la même liste, mais avec 6 candidats ; 
elle a également droit è un témoin et à un sup- 
pléant. 

Je prends ensuite la même lisle avec 5 candidots, 
puis avec i candidats et ainsi chaque liste ayant 
droit à un témoin et un suppléant, on aura 5 ou 
6 témoins. C'cit une liste complète. 

L'article 113 porte : « ils désignent en même 
temps, comme témoins des opérations électorales, 
autant d'électeurs qu'il y a de bureaux pour le 
vote et un nombre égal de suppléants. 

« Les candidats eux-mêmes peuvent être dési- 
gnés comme témoins ou suppléants. » 

Et l'article 4i6 dit : « 3'il y a pins d'un membre 
à élire, les candidats qui se prasentent ensemble 
désignent un témoin et on suppléant par bureau ; 
ceux qui se présentent isolément ont le même 
droit. » 

Vous tllei donc pouvoir désigner autant de lé- 
moins (|ttil y a de Iisles, et il arrivera que dans un 
arrondissement où il n'y a qu'un candidat de 
l'opposition, par exemple, celui-ci n'aura qu'un 
témoin, tandis que l'autre parti en aura plu- 
èieors. 

Il est évident que l'esprit de la loi est de ne per- 
mettre aux candidats que d'être nne'seakfois sar 
- une liste. Dès que lo^n avet permis la qualifiea- 
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Art. 115. Ils désignent en même temps, 
comme témoins des opérations électo- 
raleSi autant d'électeurs qu'il y a de bu- 



tîon des partis, rous avez admis un choix. Or, ce 
n'est pas un choix que d'être de tous les partis. 

L'honoroble M. Pirmez demande si l'on peut être 
à la fois sur les deux lisles. . 

M. Obts X II y a des gens qui feront cela. 

M. Baba : 11 se peut aull y ait des personnes qui 
fassent cela. Mais si cela peut se faire, l'économie 
de la loi est détruite. 

M. BIaloo, ministre des finances : Je désire expli- 

Suer quelle est, selon moi, la véritable situation, 
'honorable M. Pirmex demande si un candidat 
peut dire porté sur deux listes. Je crois que oui. 
11 peut être porté sur deux listes, mais ft une con- 
dition : e'«sl qu'it êoU prétenlé timultantmeni avec 
Ut autres candidats pour former uns liste et agréé 
par ceux qui y sont portés. 

Tout le système de la loi, en ce qni concerne ce 
point, qui a une certaine importance, je le recon- 
nais, repose sur cette idée, que ce sont les can- 
didats qui, de commun accord, font leur list^, et 
en fait, il ne peut pas en éire autrement. Sans 
cela, si les catholiques voulaient, par exemplev 
lutter A Tournai, ils pourraient porier M. Bara en 
tête de leur liste et ils mettraient à la suite de son 
nom trois ou quatre personnes d'une opinion diffé- 
rente. Ce serait une tricherie qui ne peut pas être 
permise. 11 faut le consentement du candidat pour 
qu'il soit porté sur une liste. 

Si l'on suppose un autre cas (et j'espère pour le 
pays qu'il ne se présentera pas) de personnes <]ui 
veulent se faire porter candidats sur une liate 
portant la qualiiieation de catholiques et sur une 
autre liste portant la qualification de libéraux et, 
si les uns et les autres l'admettent, pourquoi Tln- 
terdirait-on? Mais dç plus, lorsqu'il n'y a pas ces 
qualifications qui après tout, sont facultatives, 
pourquoi exclure le droit de se porter sur deux 
listes si tous les candidats qui sont en lutte l'ad- 
mettent 7 

Je n'en vois aucune raison. L'intérêt essentiel 
eoBïiste en ceci que, pour former nue 11» te com- 
plète, •/ faut que tous tes candidats qui sont portés 
sur cette liste aient consenti à être présentés en- 
semble; c'est 1& le seul intérêt réel que j'aperçoive 
dans la question ; qu'on ne puhise pas, en d'autres 
termes, porter quelqu'un malgré lui et sans qu'il 
ait signé. 

Or, pour sauvegarder cet inJérêt, les précau- 
tions sont accumulées dans la rédaction de Tartide 
que nous discutons. Le candidat proposé accepte 
par une déclaration écrite et signée qui est remise 
au président. 

La déclaration et la formation de la liste sont 
faites par les candidats eux-mêmes ; s*îls se pré- 
sentent ensemble et forment une liste complète, 
la déclaration en fait mention. Ici encore c'est le 
choix même des candidats, e'est leur signature 
qui forme la liste complète. 

L'honorable M. Bara a ajouté une autre objec- 
tion. On va, dit-il se procurer beaucoup de té- 
moins. 

D'abord, il y a un article qni limite le nombre 
des témoins; ensuite, je ne pense pas que l'on 
doive s'occuper de l'hypothèse d'une personne qui 
se donnerait le plaisir de faire une chose qui lui 
occasionne une perle de voix ; car lorsque vous 
aores foreé à imprimer ces bulletins, vous aurex 



reaux pour le vote ei un nombre égal de 
suppléants. 
Les candidats eux-mêmes peuvent être 



perdu dans une hypothèse une voix, dsns d'autres 
deux ou troix voixi ce serait \k non-seulement 
une mauvaise action, mais on mauvais calcul. 

On tiendra, au contraire, k ce que la liste soit 
complète, c'est-ft-dire homogène, pour prendre un 
terme meilleur. Je ne crois donc pas qu'il faille se 
préoccuper de cet incouvénient. La loi y a pourvu 
en ce qui concerne le nombre de témoins, tels 
qu'ils sont réduits pour les lisles incomplètes. 
Supposez qu'on fasse 5 ou 6 listes incomplètes 
uniquement pour avoir des témoins, c'est dire que 
l'on prendra des témoins des opérations en con- 
sentant ù perdre des voix dans le scrutin. Je le 
repète : personne ne fera cela. 

M. DuMoaTiea : Je trouve qu'il y a, dans les ob- 
servations de l'honorable M. Bara, quelque chose 
de très vrai, et il faut y veiller. Il est certain que 
ce ne sont pas les listes de voianu qui forment les 
témoins: ce sont les listes présentées. 

Or, il est facile de faire une liste de présenta- 
tion. Si les listes avaient pour résultat de vicier le 
corps des témoins, ce sérail une faute énorme. 11 
y a lieu d'examiner ce point. 

Quant à la question soulevée par l'honorable 
M. Pirmez, je l'ai comprise. Personne n'a répondu 
à mon honorable collègue. Sa pensée est ceile-el ; 
on vote pour le même candidat oui est à la fois 
porté sur la liste catholique et sur la liste libérale. 
Est-ce qiie ces deux votes sont valables? Voilà la 
question. 

Je ne vote pas pour une liste complète. Je vote 
deux fois, il peut donc se faire que telle personne 
obtienne une voix sur la liste des caihutiques et 
une voix sur la liste des libéraux Ne vous faites 
pas illusion. Ces cas ne sont pas impossibles. Il y 
a des personnes tellement bien posées, tellement 
sympaihiques à tout lemoude qo elles sont portées 
sur toutes les listes. 

VoiU, si j'ai bien compris, la question soulevée 
par l'honorable M. Pirmez, et elle me parait digne 
d'examen comme celle qu'a soulevée l'honorable 
M. Bara. 

M. BiaA t Je commence par dire qu'an point de 
vue pratique, je ne crois pas que la question ait 
une très grande importance. Je ne pense pas qu'on 
usera de ce moyen ; il y aurait trop de danger à 
l'employer. Mais il faut que la loi bOit claire. Il y 
a cependant, messieurs, on inconvénient, et celui- 
là est important i c'est au point de vue des té- 
moins. 

L'honorable ministre n'a pas du tout répondu à 
l'objection que j'ai faite. Il est évident qu'il y a 
le plus grand Intérêt pour le candidat à se trouver 
au bureau parce que, par sa seule présence, il 
peut exercer une grande influence sur certains 
éleeleurs. 

Eh bien, on pourrait, avec l'article en- disens- 
sion, permettre à tous les candidats de se trouver 
au bureau. 

C'est clair; rartîcle 116 dit : « S'il y a pins 
d'un membre à élire, les candidats qui se présen- 
tent ensemble désignent un témoin et un snp- 
pléant par bureau. • 

Et l'article il3 dit que « les candidats enx- 
mêmes peuvent être désignés comme témoins ou 
suppléants •. 

Or, supposons une élcetion à Gand. Je prends 
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désigoéfl comme témoins ou suppléants. 

Art. 114. Les formalités prescrites par 

les articles 112 et 113 doivent être rem* 
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aDe première liste de sept candidats et eetle liste 
désigne on témoin et an suppléant ; je prends one 
seconde liste de six caodiaais, cette deuxième 
liste désignera encore un témoin et un suppléant ; 
J*en prends une troisième, et ainsi de suite. Vous 
dites : Non ; mais je roodrais bien sayoir où est le 
texte sur lequel tous tous basex. 

M. JoTTaARD : On ne peut être considéré comme 
candidat qu'autant que l'on sit accepté. 

M. Basa : QoVst-ce que cela fait? Qu'est-ce qui 
empêche qu'à Bruxelles, par exemple, on dresse 
différentes listes portant : l'une MM. Gnillery, Jot- 
trand et Van Hombeerk ; une seconde, MM. Gull« 
lery. Jottrand et Berge; une troisième, MM. GuiN 
lery. Van Humbeeck et Anspach. 

On ne fotera que pour. la première liste qui 
comprendra tous les noms; mais les candidats 
pourront néanmoins avoir autant de témoins qu'il 
y a de listes sur lesquelles ils figurent, parce 

Îiu'ils ont le droit, quand ils présentent une liste, 
dt-elle incomplète, d'avoir un. témoin et un sup- 
pléant par bureau. 

M. Malod, ministre des finances: Non pas quand 
la liste est incomplète. 

M. Basa : Je vous demande pardon. Reliseï Tar- 
licle 116 : « Ceux qui se présentent isolément ont 
le même droit de désigner on témoin. » 

Vous voyez donc bien qu'on a le droit de choisir 
plusieurs témoins, do moment où l'on est mis sur 
plusieurs listes, même iocompièles. 

M. Tbsgh : Et rarticleUe? 

M. Bara ; C'est celui que Je viens de lire. 

M. Faèaa-OaBAR : L'article 116 n'exige pas que 
les listes soient complètes. 

M. Baba : Evidemment; mon objection subsiste 
donc. J'arrive maintenant à d'autres objections. 
- Je suppose qu'il ▼ ait deux listes commençant 
toutes les deux par le nom de M. Pirmez. Pourra- 
t«on voter sur la case qui se trouve en télé de la 
liste, c'est-à-dire pour la liste complète, et puis, 
sur l'autre liste, voter encore pour le nom de 
M. Pirmez? 

M. Maloo, ministre des finances : Le bulletin est 
nal. 

M. Basa : Pourquoi? On ne vole pas pour un 
plus grand nombre de candidats. Le bulletin est 
nul parce qu'on le considérera eomme marqué, 
mais il n'est pas nul parce qu'on aurait volé pour 
on plus grand nombre de candidats. 

Je ne demande pas qu'on puisse accorder deux 
votes à la même personne; je demande si le bul- 
letin est nul. Il l'est pour moi parce que le bulletin 
est maruué. 

Et puis, comment résoudrez- vous le cas que 
vient de poser l'honorable M. Dumortier? Ainsi, 
snr une piemière liste on lit : H. Pirmez et H. Bara; 
sur one seconde : M. Halou et M. Pirmez. On vote 
deux fois pour M. Pirmez. 

M. Malou, minifitre des finances : Le bulletin 
sera considéré comme marqué. 

M. Baba : J'en conviens; mais pourrez-vons 
Tannuier pour le motif qu'on aura voté deux fois 
pour In même personne, sans dépasser le nombre 
des candidats à élire? Non. 

Mais, messieurs, cela vous prouve que la ques- 
tion soulevée n'est pas aussi facile à résoudre 
qu'on le dit, et pour moi je crois que le véritable 



plies cinq jours francs avant le jour fixé 
pour le scrutin. 
Art. lis. La veille du même jouri le 



esprit de la loi est de ne permettre aux candidats 

2 ne d'être one seule fois sur le bulletin. Si vous 
tes une personne marquante, acceptée par tout 
le monde, mette^'VOus dans une liste séparée, vous 
en avez le droit ; mais pourquoi vous mettre snr 
toutes les listes? Si vous voulez accepter une 
qualification de parti, il faut choisir. Tout mode 
contraire n'est pas favorable aux mœurs politi- 
ques. Chaque candidat a le droit de se présenter 
seul, sans aucune espèce de qualification, mais je 
ne puis admettre que voui preniez la qualification 
de libéral et de catholique et que vous veniez ainsi 
tromper les électeurs. 

Dans certains cas, on candidat jouissant d'une 
certaine notoriété pourra, par cette manœuvre, 
égarer les électeurs. On ira dire à un candidat : 
Pourquoi répudierez-vous les suffrages des libé- 
raux ou des catholiques? Laissez-vous porter avec 
nous. Le candidat sera quelquefois embarrassé et 
consentira à ce qu'on le mette en tête de chaoue 
liste, et il en résultera beaucoup d'erreurs. Les 
électeurs vovant, par exemple, tel nom à la tête de 
toutes les listes, voleront indifféremment pour 
l'un ou l'autre. 

M. Maloo, ministre des flnanees-: Je ne me lais- 
serai pas mettre sur toutes les listes. 

M. Baba : 11 y en a qui peuvent s'y laisser met- 
tre, qui sont dans une position peut-être à devoir 
le faire, surtout pour les élections communales 
on provinciale^. Toute difficulté est écartée en ne 

Î»ermetienl aux candidats que d'être inscrits une 
ois sur le bulletin. 

M. Maloo, ministre des finances : La question, 
je le reconnais, est digne d'attention; nous devons 
la résoudre d'une manière aussi claire, aussi 
loyale, aussi complète que possible. 

L'honorable membre doit éliminer de la discus- 
sion, et la chambre également, toutes les fraudes 
qui aboutissent à une duperie. Sans quoi la dis- 
cussion n'est pas sérieuse. Comment, par exem- 
f>le, supposer qu'on va s'amuser à faire des bul- 
etins nuls? Eliminons cela du débat. 

Ainsi, dans l'hypothèse que pose l'honorable 
membre, le bulletin est nul ; on ne pcnt pas exer- 
cer le droit deux fois pour la même personne. 

M. DunoBTiER : Cela devrait être dans la loi. 

M. Malod, ministre des flnanees : Cela n'a pas 
besoin d'être dans la loi. Du moment que tous les 
articles de la loi disent qu'on peut voter pour un 
nombre de candidats, la loi ne contient pas le 
principe du vote cumulatif. 

Ainsi, par exemple, il y a trois membres à élire 
et on a trois listes dans chacune desquelles se 
trouve mon nom. Cela vent-ll dire ou'un électeur 

f^eut voter trois fois pour mol? Evioemment non. 
I ne reçoit qu'un bulletin, il a trois voix à don- 
ner : mais il ne peut pas donner ses trois voix à 
un même individu. Donc le bulletin es( uni, nul 
comme marqué, nul, si vous voulez, comme étant 
contraire an principe essentiel de la loi, s'il veut 
me donner pins d'u» suffrage. 

Il y a. messieurs, un autre c^lé de la loi qui doit 
être bien examiné. La difficulté dont l'honorable 
M. Bara se préoccupe se rattache aux qualifica- 
tions de parti. Mais veuillez le remarquer, la dis- 
position que nous discutons est commune aux 
éirctions législatives et aux élections provinciales, 
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bureau priocipal tira au sort fea bureaux 
où chacun de ces témoins aura à remplir 
son mandat. 



et c'est poar cela qoe Tartiele de la loi de 1877 a 
été modifié en restref niant le droit de nrendre nne 
qualification de parti aux élections législatives, 
mais l'article s'applique également aux élections 
provinciales. 

Or, n*arrive-t-il pas Irès-sonvent que lorsqu'il 
y a deux conseillers A élire, et sans qu*il y ait de 

analificalion de parti, toutes les opinions sont 
'accord bur l'un des deux noms et qu*on est en 
dissentiment seulement sur le second? Et vous 
viendriez, par une disposition de loi. empêcher 
qu'une personne qui est admise par tout le monde 
sans qualification de parti, fût portée sur deux lis- 
tes? Votas ne pouvez pas le faire.Ce serait contraire 
non-seulement au droit du candidnt, mais encore 
à la raison et au bon sens. Où est la garantie 7 

Je persiste à dire que la véritable garantie est 
dHUS le consentement de celui qui est porté. Ainsi 
l'honorable membre suppose une chose presque 
impossible .* il suppose que la même personne 
prendrait 2, 3, i qualifications pour se faire porter 
sur 2, 3 ou i listes. 

A quoi bon? Sur ie bulletin il ne pourra y avoir 
qu'une seule voix. Si l'on fait ainsi plusieurs 
Ksies, on s'expose A perdre des voix et la garantie 
réelle de la bonne exécution de la loi, c*est l'intérêt 
même des partis à ne pas faire nne chose qui peut 
leur être nuisible. 

Comme nous ne finirons pas aujourd'hui la 
discussion du code électoral, on pourrait réserver 
l'article pour y réfléchir jusqu au jour où nous 
reprendrons la discussion. 

Noos devons désirer qoe la loi soit claire, qu'il 
ne puisse y avoir de fraude contre la loyauté, et 
ce résultat, j'espère que nous pourrons l'atteindre. 

M. BàRi : Puisque le gouvernement va examiner 
la question, il faudrait qoe l'article eût un sens 
bien déterminé, et si la disposition devait avoir le 
sens qoe H. le ministre lui donne, il faudrait 
réserver le droit, pour les autres personnes qui 
ont porté leur nom sur la liste, de retirer leur nom. 

il est clair qoe vous ne pouvez m'imposer un 
associé qui se trouvera sur une autre liste. 

Un candidat a donné son adhésion à une liste et 
il se fait mettre en même temps sur une autre liste. 

M.Malod, ministre des finances : C'est une erreur 
defait.Yoici comment les choses doivent se passer: 

On forme nne liste. Mais la liste n'oblige les 
candidats que lorsque tons ensemble ont signé. 
Par conséquent, il ne peut v avoir de surprisse. 

H. Basa : Mais c*est précisément là la difllrulté. 

Vous vous présentez chez moi et vous venez me 
demander de faire une liste avec vous. Je signe. 
Mais vous allez ensuite chez M. De Lantsheere et 
vous lui demandez de faire une liste avec voos. 
Le lendemain, les deux listes sont affichées, et je 
vois que vous vous êtes fait porter sur deux listes 
A mon insu. Je ne veux pas de cela. 

M. Maloo, ministre des finances : Je comprends 
maintenant. Nous y réfléchirons aussi. 

— L'article 1 13 est réservé. {Séanee du 3 mat 
1878. — Ann.parl., p. 796.) 

Séance du 6 mai 1878. — ilnn. pari,, p. 827. 

M. Malod, ministre des finances : Je persiste à 
croire qu'on ne peut pas, d'une manière générale, 
interdire à un candidat d'être porté snr deux 



Ce cirage au sort peut être fsitt, quel 
que soit le nombre des membres pré- 
sents. 



listes. J*ai fait remarquer, lorsqu'on a dlseoté nne 
première fois ce point, qne rarliele ne s'appli- 
qnait pas exelosivement aux élections l^slailves, 
mais aussi aux élections provinciales, et, par 
l'assimilation que vous venez de voler, il s'ap- 
plique également aux élections communales.il me 
semble que le droit d'être porté snr deux iistea ne 
peut pas être dénié à un candidat. Le seul point 
délicat consiste dans la question relative aux élec- 
tions législatives, parce que là il y a une quallfi- 
eetion de parti. 

J'ai ajouté anssi que. dans ma conviction, on 
ne pouvait être porté sur une liste malgré soi : en 
d'autres termes, que, par exemple, un candidat 
d'une opinion qui se porterait seul dans un arron- 
dissement oA il y a trois députés à nommer, ne 
pourrait pas choisir dans la liste do parti opposé 
deux noms à adjoindre an sien et prétendre &ire 
ainsi une liste complète. . 

La liste complète, d'après le système de la loi 
tel que je le conçois, suppose l'assentiment de tous 
ceux qui sont portés pour être présentés ensemble. 

M. Olir : On ne peut pas être porté sur une 
liste sans son assentiment. 

M. Maloo, ministre des finances : On ne peut pas 
être porté sur une liste sans son assentiment, et 
c'est ce qui me parait clairement décidé par l'ar- 
ticle 112 : les candidats acceptent par une décla- 
ration écrite et signée, et s'ils se présentent 
ensemble et forment nne liste eomplète, la décla- 
ration en fait mention. 

Il me parait donc évident qu'on ne peut pas être 
candidat d'un parti malgré soi. et chacun peut 
dire : Il ne me convient pas d'être porté avee 
monsieur tel ou tel. 

La deuxième question que faisait l'honorable 
M. Bara était de savoir si Ton peut se dédire lors- 
qu'un candidat, s'éunt associé avec denx aaires 
pour former une liste complète, apprend que Ton 
de ses deux associés s'est fait porter sur une autf« 
liste. Peut-il se dédire 7 

Je n'ai pas trouvé de solution bien direete pour 
ee cas-là. 

Un délai est fixé pour la présentation et l'aeeep- 
tation ; après cela, on fait imprimer les bulletins. 
Or. si l'on accorde à un des eandidaU présentés 
le droit dese dédire, le président, après avoir fait 
imprimer les bulletins, devrait en demander de 
nouveaux. 

Ainsi, pour Bruxelles, cela ferait i 8,500 bulle- 
tins à refaire. Cette situation ne peut être aeeep- 
tée ; probablement elle ne se présentera pas. 

Dans le cas signalé par l'honorable H. Bara, je 
vois un seul remède : ceux qui s'associent peuvent 
ou doivent s'assurer de leurs collègues, et s'en- 
gagent réciproquement à ne pas faire une double 
option. 

M. Bara : Comment le saura>t-on ? 

M. Maloo, ministre des finances : Nous sommes 
réunis à trois pour faire une liste complète; je 
demande à mes deux sssociés s'ils sont bien réso- 
lus à ne se porter que sur la liste catholique, 
parée que je ne veux pas être sur d'autres. 

11 ne faut pas se dissimuler que, dans le système 
de la loi, il y a quelque défaveur ou quelques 
dilBcullés pour les candidatures isolées. 

Elle suppose nécessairement qu'on devra voter 
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Ait. tl6. Le droit de désigner des té- 
moins est réglé ainsi qa*ii suit : 
S'il n'y a qa'tfn membre à élire, chacun 

non pas pour ane liste eomplèle, d«1s pour ee 
candidat, pins un certain nombre de candidats de 
l'autre lisle. 

Par exemple, dans les élections provinciales, 
s*il y a deux mandats à conférer et si loat le 
monde est d'accord poar nommer l'on des deox 
candidats, pourquoi loi interdirait-on de se porter 
sur les deux listes ? Quelle peut être Tutilité de 
cette inlerdiclion? Je suppose que, dans une élec- 
tion législative, un candidat ait des sympathies 
dans une partie de Tarroodissement et que l'autre 
n'ait paseesjtympathies; pourquoi ne pourrait- 
on pas, par exemple, présenter un candidat sans 
faire une liste complète, mais le présenter isolé- 
ment en dehors de la liste eomplèle? 

M. Baba : Ce n'est pas dans l'esprit de la loi. 

M. Malou, ministre des finances : Ce n'est pas 
dans l'esprit de la loi, me dit-on. Mais j'indique 
diverses hypothèses pour faire comprendre à la 
chambre qu il est très Important de ne restreindre 
ni la liberté des candidaU, ni la liberté des élee- 
leurs. La liberté des électeurs peut toujours 
■'exereer, mais plus difficilement que lorsqu'il n'y 
a pas deux listes complètes en présence. 

ie le répète donc, Je crois qu'il faut respecter 
le droit de se porter sur deux listes, surtout pour 
les élections provinciales et communales, et 
j'ajoute que personne ne peut être porté snr 
une liste complète sans qu'il ail signé la liste de 
présentation. Hais, en dehors décela, je ne vois pas 
de remède k ee qui peot arriver, si quelqu'un qui 
est porté sur une lisle avecd autres voulait biner en 
qneiqve sorte et se faire porter sur une antre lisle. 

M. Baba t II m'est assez indifférent de savoir si 
l'on peut être porté sur deux listes ou si l'on ne 
peut être porté que sur une liste. Hais il importe 
d'obtenir du gouvernement une déclaration poar 
savoir quel est le sent de la loi. 

Je persiste à eroire 'que l'article, quand on 
rcxaroine dan^son origine, n'a pas la portée que 
lui donne rhonorable ministre. 

Il n'y avait d'abord qu'une seule liste. Tous les 
candidats s'y trouvaient et l'on devait faire le 
choix dans la liste ainsi arrêtée. Pins tard, on a 
admis les qualifications de partis, mais personne 
n'a pensé qu'un candidat pourrait se porter à la 
fois sur la liste libérale et sur la liste catholique. 
Gela était loin des Idées de tout le monde. Il est 
certain qoe l'on n'admettait que la possibilité de 
figurer sur une seule liste. 

Il y avait encore un point Important, c'était la 
désignation des témoins. Quoi qu'en dise l'hono- 
rable ministre, il peut se présenter des eombinal- 
sons oà l'on pourrait avoir un grand intérêt è 
avoir des témoins. 

L'honorabLa-mintstre nous dit, et en cela Je suis 
d'accord avec lui, qu'il faut le consentement d'un 
candidat pour pouvoir le porter sur une liste. 
Mais je prends la liste des députés de Bruxelles, 
je suppose qu'après avoir fait une liste de treize 
députes, queiaues électeurs se séparent et fassent 
one liste de douze députée, que quelques autres 
se réunissent pour présenter une liste de six dé- 
putés. Chacune de ces listes aura le droit de dési- 
gner des témoins. 

H. Maloo, ministre des finances : Non, il faut 
une l'Ste complète. 



des candidats désigne autant de témoins 
et autant de suppléants qu*il y a de bu- 
reaux pour ie vote. 



H. Baba : Pardon ; on entend par liste complète 
la liste de personnes qui se présentent ensemble ; 
relisez l'article 116, $ 3 ; le voici : 

« Art. 116. Le droit de désigner des témoins est 
réglé ainsi qu'il suit : 

« S'il n'y a qu'an membre à élire, chacun des 
candidats désigne autant de témoins et autant de 
suppléants qu'il y a de bureaux pour le vote. 

« S'il y a plus d'un membre a élire, les candi- 
daU qui se présentent ensemble désignent un 
témoin et un suppléant par bureau ; ceux qui se 

{>ré8entent isolément ont le même droit ; toutefois 
e bureau principal réduit, s'il y a lieu, à trois 
par section, au moyen d'un tirage au sort, le 
nombre de témoins et de suppléants désignés par 
ces derniers. » . 

Ainsi & Charleroi, M. Drion se présente seul, je* 
suppose, croyez-vous qu'il n'aurait pas le droit 
de désigner un témoin 7 II en aoraît le droit évi- 
demment. Dès lors, si nous nous présentons à 
trois dans un colléce de six députés, nous avons 
également le droit de désigner des témoins. Dans 
le système de la loi, chaque liste a le droit de pré- 
senter des témoins. 

Si donc on veut donner à l'article le sens que 
lui donne H. le ministre des finances, il faut y 
ajouter quelque chose qui fixe ee sens. Que faut-ii 
y ajouter 7 Je n'en sejs rien. 

Je demande au gouvernement de nous sortir 
d'embarras, qu'il veuille l'une on l'autre solution, 
soit, mais qu'au moins, on soit fixé s«r le sens de 
la loi. 

H. Malou, ministre des finances ; J'ai oublié de 
répondre tout à l'heure à cette partie des observa- 
tions de l'honorable H. Bara. Je vais combler 
cette lacune. Il faut ie prémunir, dans la loi, 
contre les manœuvres, contre ces combinaisons 
qui peuvent profiter aux partis ; mais il ne faut 
pas se prémunir contre celles qui ne pourraient que 
lenr nuire. Il est évident qu'ils ne les emploieraient 
pasw Ainsi, je me place Uana l'hypothèse de rhono- 
rable H. Bara pour Bruxelles. Bruxelles a U dé- 
putés à nommer, et l'on suppose qu'ils vont se 
séparer, s'émielter en oetiis groupes pour faire 
des listes complètes, afin d'avoir plus de témoins 
dans chaque bureau. Ce serait une opération 
insensée, pardonnez-moi le mot, politiquement 
insensée. 

Il est clair que si vous mettez le corps électoral 
en présence de 13, de 15, de 90 listes, vous per- 
drez énormément de voix dans le scrutin pour 
avoir voulu avoir plus de simples témoins aux 
bureaux. Vous ne pouvez faire celte supposition. 
Il y a 18,900 électeurs à Bruxelles. Supposez qu'ils 
se mettent par groupes de 50 à faire des listes de 
li candidats. Hais vous aurez un bulieUn grand 
comme le panneau du mur oui est devant moi. 
Cela ne peut arriver. On ne doit pas prévoir ces 
choses, puisque, loin de profiter à ceux qui les 
feraient, elles leur nuiraient en dispersant les 
voix, en faisant perdre des suffrages. D'abord, 
messieurs, remarquez-le : il y a un phénomène 
dans notre pays. 

Depuis que les luttes de partis dans certains 
arrondissements sont devenues très ardentes, on 
ne voit pour ainsi dire plus iamais de ballottage. 
Pourquoi ? En l'absence de luttes, aucune de ces 
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S*il y a plus d*UD menabre à élire, les 
candidats qui se préseotent ensemble 
désignent un témoin et. un suppléant par 



roaDœoTres ne peot exister. NVût-H que dix voix 
le candidat qai peut seul être éla est proclamé. 

Ainsi, dans les arrondissements où Ton ne laite 
pas, eette supposition oe peut se réaliser, car, 
a*après le système de la loi, la candidature nniqne 
arrêtée cinq jours d'avance peut seule triompher. 
Plaçons-nous dans l'hypothèse de la lutte. Si vous 
ailes disperser vos voix en donnant des listes diffé- 
rentes, vous vous préparez une défaite, et vous ne 
le ferez pas. Personne ne songera à le faire. 

Selon moi, parmi les objections de l'honorable 
M. Bara, une seule peut présenter certaine diffi- 
culté, à laquelle jlii beaucoup songé, quoique 
j'aie eu quelques antres occupations dans Pinter- 
valle : c'est de savoir si celui qui, à l'insu de ses 
cpcandidats, se porterait sur une autre liste, 
donnerait è ceux avec qui il était d'abord le droit 
de se dédire. 

J'indique le seul remède que j'aie trouvé dans 
le peu de loisirs que j'ai eus depuis la dernière 
séance; on pent s'assurer entre collègues, en 
signant la liste de présentation ensemble, qu'aucun 
n'ira, en même temp?, se porter sur une antre 
liste; et la déclaration des candidats me parait 
suffire pour écarter le danger. 

Biais j'en vois un très grand, je vois une atteinte 
au droit en ne permettant pas, surtout quand il 
n'y a aucune qualification de parti, l'inscription 
sur deux listes à la fois. On suppose toujours qu'il 
y a deux qualifications : l'une de libéral, l'autre 
de catholique. 

C'est le cas le plus fréquent, sans donte ; mais 
parfois, dans queloues arrondissements, on a fait 
des transactions. Ainsi, dans un arrondissement 
guej'ai représenté bien longtemps, nous avons 
niit plusieurs élections où I on convenait de ne 

Kint combattre l'un des deux noms de chaque 
le. 

Uri voix ; On ne présente pas de candidat. 

M. MàLOD, ministre des finances : Le régime 
ancien était très facile ; mais II ne faut pas rendre 
tout à fait impossible ou inutilement inégale la 
position de ceux qui sont dans ce cas. 

La garantie me parait suffisante, et c'est cette 
Idée k laqurlle je me suis arrêté. 

Pour qu'il n'y ait pas de doute sur une antre 
observation de I honorable M. Bara, je proposerai 
qu'à l'article relatif aux nullités, on déclare, ee 
qui résulte du resté de l'ensemble de la loi, que le 
bulletin sera nul s'il porte denx suffrages accordés 
à une même personne. ( Voy. art. 153, â«). 

M. JoTTRAiio : Il y a une question qui, jusqu'à 
présent, n'a pas été résolue : il est vrai qu'elle n'a 
pas été soulevée : c'est celle de savoir qui a le droit 
de propriété du titre de libéral ou de catholique, 
le droit de revendiquer le privilège de la couleur 
bleue ou rouge, 



Il arrivera encore, comme il est arrivé déjà, que 
les libéraux se diviseront. Ce n'est pas dans la 
lutte prochaine qu'ils commettront celte faute; 
mais dans l'avenir; ils y retomberont quelque 
jour, quand ils airronl .été vainqueurs et seront 
fatigués de leur victoire. 

Or, quand cela se présentera, quelle est, dans 
l'hypothèse que je prévols , celles des deux 
nuances, en lutte toutes deux sous le drapeau libé- 
ral, qui aura droit à la couleur bleue? 



bureau ; ceux qui se présentent Isolément 
ont le même droit ; toutefois, le bureau 
principal réduit, s'il y a lieu, à trois par 



Sera-ce une question de vitesse 7 Fandra-t il 
arriver premier chez le président du bureau cen- 
tral, pour avoir droit à la qualification de libéra! 
et au privilégie de la couleur bleue 7 

Il peut arriver aussi que des candidats inter^ 
médiaires entre les denx partis, qui prétendent 
être de l'un ou de l'antre bien au'ils ne soient 
avoués par aucun des deux, veuillent profiler de 
la faveur qui s'attache à la qualification, à la cou- 
leur de parti. 

Mais écartant même cette deuxième hypothèse, 
pour ne m'attacher qu'à la première, je aemande 
quelle sera la condition qu'il faudra remplir pour 
avoir droit, par exemple, à la qualification de 
libéral et au bénéfice de la couleur bleue? 

H. Malou, ministre des finances ; La chose |>eut 
arriver, elle peut même arriver dans les éleetioos 

Crochaines, aussi bien pour les libéraux que pour 
w catholiques. 

Evidemment on ne peut donner une eoulenr et 
une qualification par un tirage au sort ou par le 
bénéfice de la priorité. 

Il me semble que la solution la plus naturelle 
et la plus équitable, c'est d'imprimer en bleu tons 
cenx qui se diront libéraux et d'imprimer en car- 
min ceux qui se diront catholiques. Mais noas ne 
pouvons pas prévoir autrement les choses : je ne 
connais du moins aucun autre moyen. 

Quant à ceux qui prendraient faussement une 
qualification d'opinion à laquelle ils n'appar- 
tiennent pas, je ne veux pas prévoir cette éven- 
tualité qui ne se produira pas. 

M. JoTTBARD : Il résulte des explications du gou* 
verncmenl au'il pourra y avoir plusieurs listes 
ayant le droit au privilège de la couleur bleue et à 
la qualification de libérale , de même que plu- 
sieurs listes ayant droit au privilège de la couleur 
rose et à la qualification de catholique. C'était boa 
à savoir. 

M. Malou. ministre des finances : Personne n'a 
le droit ou le pouvoir de refuser une déclaration 
qui serait faite 
— L'article 112 est adopté. 
Le* quetiiana qui ont fait Vobjet et la diieuâgioH 
qu'on vient de lire ont été reprii$s au tcnat et (es 
eolutione ont été, là, plut formellement donméei. 

M. le baron d'Arbthar > On. a soulevé à la cham- 
bre des représentants la question de savoir si lea 
candidats pouvaient être portés sur denx on plu- 
sieurs listes. Il a été répondu affirmativement à 
celte question, cl je pense que cette réponse devait, 
en effet, être affirmative. Il serait facile d'établir, 
si cela était contesté, rmilité qu'il y a de pouvoir 
être porté sur plusieurs listes, au point de vue de 
la sincérité des élections et de la libre expression 
de la volonté des électeurs. 

Une autre question a été soulevée, c'est celle 
de savoir si, pour être porté sur une seconde 
liste, il faut le consentement de la personne qu'il 
s'agît d'y porter. 

Plusieurs personnes ont soutenu que cela n'est 
pas nécessaire que, dès qne l'on a accepté d'être 
candidat sur une liste, on s'est mis par cela même 
à la disposition du corps électoral. 
Une solution contraire a été donnée à cette se- 

avec raison, 
l'en acceptant 



conde question et je pen«e que c'est a 
car si l'on peut, à fa rigueur, dire qu'« 
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section, au moyen d'un tirage an sort, le 
nombre de témoins et de suppléants dési- 
gnés par ces derniers. 

Art. 117. A l'expiration du terme fixé à 
Tariicle 110, le bureau principal arrête la 
liste des candidats auxquels les suffrages 
peuvent être valablement donnés au jour 
fixé pour le scrutin par l'arrêté de convo- 
cation du collège. 

Cette liste est immédiatement affichée 
dans tontes les communes de l'arrondis- 
sement ou du canton. 

L'affiche reproduit en gros caractères, 
à l'encre noire^ les noms des candidats en 
la forme du bulletin électoral tel qii*il est 
défini ci-après, et, de plus, elle indique le 
prénom, la profession et le domicile de 
chaque candidat. Elle reproduit aussi 
l'instruction n" I annexée à la présente 
loi* 

Le président do bureau principal, à la 
demande des candidats ou des électeurs 
qui les auront présentés, leur commu- 
nique la liste officielle des candidats dès 
le quatrième jour avant le jour où le scru- 
tin doit avoir lieu. 

Section II. — Bulletins. 

Art 118. A l'expiration du terme utile 
pour présenter des candidats, le bureau 



la caodidatore sar ane liste libérale oo eatholiqae, 
OD fait acte de candidat et qo'on se met, comme je 
le disais, k la disposition du corps électoral, d'un 
notre côté, il me semble que l'on ne peut pas ad- 
mettre qu'un candidat poisse être porté malgré loi 
aor une li«te où se trouveraient les noms de per- 
sonnes ayant des opinions complètement diffé- 
rentes de celles qu*il professe. 

Je crois donc qo*on doit reconnaître qa*on can- 
didat peot être porté en même temps snr plusieurs 
listes, mais que, pour cela, il faut rasseniimenl de 
tontes les personnes qui se trouvent snr l'une ou 
sor l'antre liste. 

Je pense que telle est la solution qui a éfé donnée 
ft eet'e question k la chambre des représentants 

Î»ar le gouvernement, et je désirerais que celle so- 
otion fût également répétée ao sénat, pour qu'il 
aoii bien entendu nue c'est ainsi que l'article i II 
doit être Interprété. 

M. Delcoos, ministre de l'intérieur : Sor la pre- 
mière question qni m'a été adressée par l'hono- 
rable baron d'Anethan, il me semble que le doute 
n^est plus possible, que le nom d'un même can- 
didat peut figurer sur plusieurs listes ; e'est un 
point qui a été formellement reconno k la cham- 



principal formule et fait imprimer les 
bulletins de vote sur papier électoral. 

Art. 119. Les candidats aux chambres 
qui se présentent ensemble et forment 
une liste complète» sont portés dans une 
même colonne, selon l'ordre alphabétique 
pour chaque chambre. 

Les candidats au sénat sont inscrits les 
premiers. 

La qualification de parti, indiquée en 
vertu du troisième paragraphe de l'ar- 
ticle 112, est imprimée en tête de la 
colonne. 

Lorsqu'il y a plus d'un membre à élire, 
les candidats présentés isolément sont 
portés, selon l'ordre alphabétique, dans 
une colonne spéciale. 
- Chaque colonne est imprimée en encre 
d*une couleur différente. 

Le tout conformément au modèle n^ II. 

Art. 120. Les candidats aux conseils 
provinciaux qui se présentent ensemble 
et forment une liste complète, sont por- 
tés dans une même colonne, selon l'ordre 
alphabétique. 

La première colonne contient la liste, 
où se trouve le nom qui est le premier 
selon* l'ordre alphabétique, et ainsi de 
suite pour les autres listes complètes ou 
incomplètes. 



bre, et snr lequel on est complètement d'accord. 
On peut encore ajouter que l'article 152 du projet 
de loi le suppose implicitement lorsqu'il déclare 
nul le bnllelin qni donne plus d*mi Muffragt à une 
Même personne ; ce cas ne se préseniera généra- 
lement <][ue si le nom de la même personne Sgnre 
sur plnsienrs listes. 

Je le répète, cette interprétation est A l'abri de 
toute discussion. 

L'honorable membre m'a adressé une deniième 
question. Il demande si, dans la pensée du gou- 
vernement, il faut, pour pouvoir être porté sur 
plusieurs listes, que le candidat y consente, 

La question me parait résolue par l'article ilS 
de la loi, dont voici la lenenr : 

c i^s candidats proposés acceptent par nne dé- 
claration écrite et signée, qoi est remise an prési- 
dent du bureau principal. » 

El le deuxième paragraphe ajoute : 

« S'ils se présentent ensemble et forment nne 
liste complète, la déclaration en fait mention. » 

C'est dans ce sens aussi que In loi a été expli- 
quée à la chambre par mon honorable collègue, 
M. le minisire des finances. 
{Séance du 16 ntai 1878, — il nn. pari., p. 23i.) 
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Le bareau prioeipal peut faire impri- 
mer ou autograpbter lea bulletius à rencre 
noire (1). 

CeuK qui se présenteut ensemble et 
forment une liste complète peuvent de- 
mander qu'en tête de leur liste soit placé 
un signe distinctif, le tout conformément 
au modèle n<^ III. 

Art. là t. L'emploi de tous autres bul- 
letins est interdit. 

Section III. — Des inêtallations et de la 
votation. 

Art. 122. Le bureau et les comparli- 
mento isolés dans lesquels les électeurs 
doivent former ou arrêter leur vote sont 
établis conformément au modèle n"" IV. 

Toutefois, les dimensions et le disposi- 
tif peuvent être modifiés selon que l'exige 
l'état des locaux où se fait l'élection. 

Art. 123. Il y aura, au moins, un com- 
partiment ou pupitre isolé par cent élec- 
teurs. 

Art. 124. Les instructions, modèle n* I, 
sont placardées à l'extérieur de chaque 
bureau électoral, dans la salle d'attente 
et à l'intérieur de chaque compartiment 
isolé. 

Art. 125. L'appel des électeurs est fait 
par ordre alphabétique, sur une liste con- 
tenant les noms, prénoms, âges, profes- 
sions et domiciles de tous les électeurs du 
collège ou de la section. 



(1) Cet article eontient, poar las éleetlons pro- 
▼iociales, plosieurs dérogations ans dispodtiona 
de rarlicle précédent. 

Par le motif indiqué ploa haut (ooîr la wo/e i, 
p. IS3) on ne peutadmetlre de qualifications de par- 
tis politiques dans ces bulletins électoraux. 11 n'y 
a done pins de raison d'imprimer les bulletins en 
eoiileurs différentes, et Ton est amené ainsi à 
classer les listes selon Tordre alphabétique des 
premiers noms portés sur chacune de ees listes. 

La règle générale est Timpression des bulletins 
à l'encre noire : toutefois le dernier (le 3«) para- 
graphe admet une exception qui peut être néces- 
saire pour certains cantons éloignés des com- 
munes où se trouve une imprimerie. 

Le bureau principal pourra faire antographier 
les balletins. Il ra de soi que tous doirent être 
absolument identiques. 

LVxccpUon devra être restreinte autant que 
possible; mais, en réalité, elle n'offre pas de 
danger. Le président fait sorTdller Hmpreasion 



En cas de réclamation du chef d'erreur 
commise dans une liste d'appel, le bureau 
décide, en ne prenant en considération 
que les listes officielles dressées par com- 
munes et qui sont affichées en vertu dç 
l'article 107. ^ 

Art. 126. Nul ne peut être admis à vo- 
ter, s'il n'est inscrit sur la liste affichée 
dans la salle d'attente et remise au pré- 
sident. 

Toutefois, le bureau est tenu d'admet- 
tre la réclamation de louS ceux qui se 
présenteraient munis d'une décision de 
l'autorité compétente, constatant qu'ils 
font partie de ce collège ou que d'autres 
n'en font pas partie. 

Tout électeur, membre ou secrétaire 
d'un bureau ou témoin de candidats, vote 
dans la section où il siège. 

Art. 127. A mesure qu'un électeur sort 
du local du vote, le secrétaire en appelle 
un autre, de manière que les électeurs se 
succèdent sans interruption dans les com- 
partimenls isolés. 

' Art. 128. L'électeur appelé vient rece- 
voir des mains du président un bulletin 
de vote, plié en quatre à angle droit (2), 
et qui sera estampillé au verso d'un timbre 
marquant le numéro du bureau et la date 
de rélection. II se rend directement dans 
l'un des compartiments ; il y formule son 
vote, vient montrer au président son bul- 
letin replié régulièrement en quatre, le 



on Paatographie : il conserve tous les bnllellna 
fabriqués pour les distribuer aux présidents des 
sections au moment oà les opérations vont com- 
mencer. Aucun élecieor ne peut done avoir on 
bnlleiin autre que le bulletin qui lui est remis 
quand il se rcna dans l'Isoloir, et ce bulletin doit 
être frappé du timbre à date. 

Le secret et la liberté do vote existeront done 
lorsqu'on emploiera des bulletins antographiés, 
comme ils existent si Ton fait usage ^d'imprfmés. 
{Espotédet wtotift.) 

(3j Le code actuel (art. 97) vent que les bulle- 
Uns soient plies en quatre et rft mnn tfr< é fûnmer 
un cmrré. Ces dernières expressions ne sont pas 
reproduites par l'article It8. Le bulletin doit être 
plié et replié en quatre à angle droit 11 suit de là 
que. les bulletin» peuvent être rcctangolaires, par 
exemple du format du présent exposé. 

Il le faut bien lorsque la liste composant cbnqne 
colonne comprend nn grand nombre de noass. 
{M0tift.) 
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timbre à Textérieur, le dépose dans Tarne 
el sort de la partie de la salle où le vote a 
lieu. 

Lorsqu'il est constaté qu'un électeur 
est aveugle ou infirme, le président Tau- 
torise à se faire accompagner d'un guide 
ou d*un soutien. Les noms de l'un et de 
l'autre doivent être inscrits au procès- 
verbal (1). 

Art. 429. Si l'électeur veut donner son 



(I) U rapport et la geetûm eenirah jutti/U en 
Mt terwui U dernière dùpoeilion dn^ide Far- 
Ite/el28: 




..»««. j qae la «ccilon, fe ralliant aa vœu de ce 
membre, tous prie d'adopter lanooTelle rédaction 
duS5. 

(S) StfRAT. Séance du 45 mat 1878. — Annalee 
parlemetUairee, p. S30. 

M. Balhavi ; H importe qoe les dispositions de 
la nouvelle loi ëleelorale soient, aolant qne pos- 
sible, exemptes d'interprétations eontradietoires : 
mieux vaut prévenir les difficultés que d'avoir à 
reelierelier les moyens de les aplanir quand elles 
sont nées. 

Je crois donc bien fairr en présentant ici une 
observation qui m'esi 6ug|férée par une lettre qui 
vient de m'étre eommuoiquée, et par quelques 
paroles qne M. le ministre de l'intérieur vient de 
prononcer. 

On a écrit k un de mes honorables collègues la 
lettre suivante : 

« D'après les Instructions du nouveau code élec- 
toral, si l'électeur veut donner son suffrsge à tous 
les candidats d'une liste complète, il imprime, an 
moyen de rinstrument déposé dans l'isoloir (rem- 

{»lacé maintenant par le crayon), une croix dans 
a case réservée è eet effet, en tête de la liste de 
ces candidats, sous le rectangle imprimé en cou- 
leur. 

« Cela vent-il dire que si vous votes pour toute 
une liste, vous ne pouves faire qu'une croix, ou 
bien, vous est-Il permis de faire une croix à tous 
les candidats d'une liste complète? » 

La disposition législative est-elle limitative 7 En 
d'autres termes, sera-t-îl valable le bulletin sur 
lequel un électeur aura fait une croix en regard 
du nom de chacun des candidats d'un parti 7 Je 
me borne à poser la question. Si la disposition 
législative doit être interprétée limitativement, 
vous devez, quand vous votez pour une liste com* 

tiète, faire une croix dons le rectangle placé au 
But de la liste. Si, au eonlraire, vous voulez voter 
pour des candidats de listes différentes, il faut 
marquer d'une croix le nom de chacun de ces can- 
didats. 

Mais la disposition pourrait être interprétée en 
ee sens qoe quand on vote pour une lisic complète, 
on ne peut le faire que d'une manière, c'est-à-dire 
au moyen d'une croix tracée dans le reclangle 
placé au-dessus de la liste. 

Je demande sur ce point l'interprétation de 



494 

suffrage à tous les candidats d'une liste 
complète, il trace au crayon une croix 
dans la case réservée à cet effet en tête 
de la liste de ces candidats (2). 

S'il veut donner son suffrage à des 
candidats d'une ou de diverses listes , 
il trace au crayon une croix dans la case 
réservée à cet effet à la suite du nom 
de chacun des candidats pour lesquels il 
vote (î). 



M. le ministre de l'intérienr, parce que les bureaux 
électoraux pourraient avoir à discuter cette ques- 
tion et pourraient prendre des décisions con- 
traires. 

M. HoBBBT, rapporteur : Il faut laisser è Télee- 
leur la plus entière liberté d'action. Voici com-- 
ment les choses se passeront dans la plupart des 
cas : l'électeur arrivera dans le compartiment 
réservé à la formaiion du bulletin de vote; il mar- 

auera d'une croix les noms des candidats auxquels 
veut accorder son suffroge. Cette opération ter- 
minée, la question est de savoir si ce bulletin 
serait VHlable dans le cas où l'électeur ferait 
encore nue croix dans la case placée au-dessus de 
chaque groupe de candidats. 

M. CoflBLS : Si cela était permis, je me fais fort 
de marquer facilement une centaine de bulletins. 

M. le baron de SrfLTS-LoHccHAnps : Cela prouve 
combien il est uéeessaire de s'entendre d'avance. 

M. BftLiSâox : Je crois que, dans le cas prévu par 
l'honorable M. Hubert, le bulletin devrait être con- 
sidéré comme marqué. Je résume ma question : 
un élecienr entre dans l'isoloir j il prena sou bul- 
letin et il fait une croix en regard de chaque nom 
delà liste libérale ; ee bulletin est-il nul ou vala- 
ble? Est-il aussi valable que si, se conformant 
strictement aux prescriptions formelles de la loi, 
l'électeur s'est borné à faire une croix dans la case 
placée au-dessus de celle liste? 

C'est sur ee point que je demande une réponse 
k M. le ministre de nnlérieur, afin que les éiee- 
teurs sachent parfaitement k quoi s'en tenir. 

M le baron n'AmmiR ; Ce que la loi veut, me 
parait-il, par la disposition de l'article IS9, c'est 
donner uufr facilité k l'électeur. 

La loi dit à rélecteur : c Si vous votes pour la 
liste entière, vous pouvez vous borner à melth* la 
croix dans la case qui se trouve au-dessus de la 
liste » ; mais si. au lieu de recourir A cette facilité, 
l'électeur ne met aucun signe dans la case placée 
au-dessous des différents noms qui composent la 
liste; et s'il appose une croix à côté de chaque 
nom, ce bulletin doit, d'après moi, êlre valable. 
Cela me parait de loule évidence. 

L'électeur a manifesté sa volonté, et ce n*est pas 
parce qu'il aura apposé une croix k côté de chaque 
nom des personnes pour lesquelles il veut voter 

2 ne l*on pourra considérer son bulletin comme 
tant marqué. 

Si rélecteur n'avait pas fait de croix dans la case 
au-dessus de tous les noms et s'il s'était borné à 
voter pour quelques-unes des personnes figurant 
sur la liste, en mettant une croix à côté du nom 
de chacune de ces personnes, son bulletin serait 
valable. Pourquoi en serait-il aoirement quand il 
vote pour une liste complète en traçant une croix 
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ft eAté de chaqae nom 7 Quelle eerait U niiiOB de 
dtfTërenee? 

Il faut le rendre compte des motife de la dispo- 
sitioo de Tarticle iS9. Cet article a pour objet, je 
le répèle, de donner one facHité à réleeienr, en loi 
permettant d'apposer une senle croix au-dcssas 
de tons les noms qui composent la liste : mais a*il 
n*u8f pas de eetie facilité, la loi ne lui interdit pas 
de mettre one croix ft côté de chaque nom. Il ma- 
nifeste ainsi clairement sa volonté, sana qu^on 
puisse induire de cette mnnière de IVxprlmer la 
moindre idée de fraude, ou la moindre intention 
de rrnrfre le bulletin reconnaissable. Dans l'un 
comme dans l'autre cas, le bulletin doit donc être 
▼alable. 

H. DELcoua. ministre de l'intérienr ; Les obser- 
vations que vient de présenter l'honorable baron 
d'Anetban me semblent tout à fait conformes au 
sens de rarliele 199. Il rstèien certain que l'ar- 
ticle 199 qui autorise A voter par one croix apposée 
dans la caac qui se trouve ao-dessos delà liste des 
candidats, a pour objet de donner unr facilité A 
réiecteur. 

Si réiecteur vent donner sa voix à chacun des 



candidate. Je ne vola pas ce qui pent s'opposer à 
ee qu'il en agisse ainsi. Ce point me parait k l'ab 
de tome contestation. 



Hais faut>il aller plus loin et prétendre qoe 
réiecteur peut voler, à la fois, pour toute It liste, 
en apposant la croix dans la case supérieure, et, 

1>our chacun des candidats! isolément, en plaçant 
a eroix à côté de chaque nom? Il me parait que, 
dans ces cas, le balletin doit être considéré comme 
an bulletin marqué, sinon rien ne sera plus facile 
que d'éluder la loi. 

M. BiUSAQx : J'approuve l'interprétation donnée 
au texte de la loi par l'honorable baron d'Anrthan 
et qui est confirmée par H. le ministre de l'inté- 
rieur. 11 était nécessaire d'avoir une explication à 
ee snjet.- parce que l'interprétation grammaticale 
de la loi pouvait donner matière ft de nombreuses 
dtfBculiés. Quand le ié^isialenr dit: Vous feres 
telle chose de lelle mnnière. on ne peut la faire 
autrement. Or, d'après les explications qui vien- 
nent de nooséirc donnée^, la loi donne one faculté 
è l'électeur. Ce n'est donc pas une inrerprétalion 
limitative, l'électeur peut choisir ce qui lui con- 
vient lemfeux. Il pent faire une croix dans la case 
qui se trouve au-dessus d'une liste de parti ou une 
croix à c6ié de chaque nom. 

Sétmee du 16 mai 1878. — Atm. pari,, p. S3i. 

M. DcLcoua, ministre de l'iniérieur : interpellé 
dans la séance d'hier sur la question de savoir si 
l'électonr qui vote pour une liste entière de can- 
didats peut indifféremment exprimer son vote en 
plaçant la croix en tête de la lisie ou dans la case 
réservée k côlé du nom de chaqae candidat, J*ài 
répondu affirmativement ; je n'ai rien à changer 
à celte dériaration qui a rencontré, je pense, l'as- 
sentiment du sénat. 

Mais l'honorable M. Balisaux, allant plus loin, 
m'a demandé si, dans ma pensée, la loi est limi- 
tative, en re Fcns que l'électeur ne puisse voter en 
plaçant cumulativcment une croix en tèie de la 
liste cl une autre croix à côté du nom de chacun 
des candidats de cette liste. 

Considérant le texte delà loi comme limitatif, 
l'avais répondu que l'électeur devait choisir entre 
l'un ou I autre <le ces deux moyens, que je ne 

Pensais pas qu'il pût recourir simultanément à 
un et à l'autre. 
Depuis, messieurs, j'ai.relo l'exposé des motifs. 



Le sénat voudra bien me permottre de lai donner 
lecture d'un passsage de ce document où se trou- 
vent discutées les critiques élevées à la suite des 
élections faites .oous le nouveau régime. 

Voici ee passage, page 16, n« i : 

« On a validé en général les bulletins sur les- 
quels l'électeur a marqué une eroix dans la case 
supérieure et aussi une croix dans chacune dea 
cases qui suivent les noms et, en effet, en procé- 
dant ainsi, l'électeur t témoigné deux fois la 
même intention. » 

Vous le voyez, messieurs, d'après l'exposé des 
motifs, le bulletin snr lequel un électeur fait une 
croix d'abord en tète de la lis le et puis une croix 
A côté du nom de chaque candidat, doit être con- 
sidéré comme valable. 

« L'exposé des motifs ajoute (page 17) ; 

• Lei bulletins qui portaient une croix dans U 
case supérienre et une croix dans la case 6 la suite 
d'un des noms des candidate ont été annulée è bon 
droit comme exprimant denx volontés contradie- 
toircs. » 

Celte seconde hypothèse ne présente pas le 
moindre doute. Il y a quelque chose de contra- 
dictoire, en effet, à voter en même temps pour 
toute une liste et pour un seul des noms portés 
snr cette li^le. 

Ces explications, messieurs, rencontreront, j'en 
su^s sdr, votre approbation à tous. 

M. le baron d'Anbthar : L*explieation donnée 
aujourd'hui par l'honomble ministre de Tinté- 
rieur, et tirée de l'exposé des motifs, est tout A 
fait contraire è ee qui avait été déclaré hier. 

Das votx : C'est cela 1 

M. Balisaux : Je demande la parole. 

M. le baron d'Ahethah ; Je regrette la nouvelle 
explication, parée qu'il me parait qu'il y a là un 
moyen évident de pouvoir marquer le bulletin. 

Vous exprimez, dit- on, deux fois votre volonté; 
c'est possible, mais comme l'électeur ne doit.è U 
rigueur, la dire gu'nne fuis, s'il le fait denx fois, 
ne pent-on pas lui supposer l'intention de marquer 
le bulletin? 

Hier, l'honorable M. Balisaux a demandé al le 
bulletin serait valable au cas où l'on n'appo<erait 
pas la croix dans la case supérienre, mais où on 
la mettrait k la suite de chaque nom. On a déclaré 
que oui. et eela me parait évident. 

Nais si rélcetcor a manifesté son intention par 
l'apposition de la croix dons la case supérieure, 
il n'a plus de volonté ultérieure è faire eoonalire. 

SI, après cela, il vient encore, k la snite de 
chaque nom, faire une croix, quel pent être le 
motif de cette apposition? 

Evidemment, ce n'est pas celui de manifester se 
volonté, il l'a déjà fait d'une manière complète, 
par la croix placée en tête de la liste. Cette redon- 
dance peut donc indiquer l'intention de faire 
reconnaître le bulletin déposé par l'éleeleur. 

Voilà le danger qoi résulte de la nouvelle inter- 
prétation donnée par M. le ministre de rintérieor. 

Je reconnais que l'exposé des motifs est tont à 
fait conforme à la seconde explication, mais je 
(lois dire que je regrette que la loi doive être en- 
tendue dans ee sens. 

H. Balisaux : Je liens à rappeler au sénat le but 
de mon interpellation d'hier. La loi porte que 
l'électeur qui veut voter pour une liste complète 
fera une croix dans la ca^e placée au-dessua de 
celte liste. Tel est le texte delà loi. Je demandais 
donc à rhonorubie ministre : Est-ce limitatif; 
est-ce un mode de faire que l'électeur ne peut pas 
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Lorsqu'il n'y a qu'un membre à élire, 
le vote est eipriiné conformément au 



changer? L'éleelear qui mettrait ooe eroiz dans 
la c«fe placée aa-dessus de la liste et, de plat, en 
regard de chaqae nom de la liste, eet électenr 
aiira-t-il fait un bulletin valuble? Ou bien est-il 
obligé de se cooformerà la prescription gromma- 
tjeale de la loi; c'est-à-dire doil-il faire une croix 
en léfe de la liste? 

L'honorable membre m'a répondu, d*accord 
•fec l'honorable baron d'Anelhan, que le bulletin 
qai porterait ooe eroiz à eôté de chu que nom ne 
serait pas nul. Il y a donc, pour l'électeur qui 
▼ent TOler pour une liste entière, deux manières 
de Toter : faire une seule croix dans le rectangle 
au-dessus de la liste, ou bien faire une croii ft 
cdté de chaque nom de la même liste. Et nous 
nvons, si nos souvenirs sont exacts, été d'accord 
que l'éleeleur devrait choisir l'un ou l'autre mode, 
e'esi-è-dire faire une croix dans le rectangle ou 
une eroiz en regard de chaque nom de candidat 
ponr lequel il \cut voler; que, dans le cas con- 
traire, le bulletin serait nul, parée que, mettant 
une croix dans le rectanglequi se trouve au-dessus 
de la liste, 11 indique une volonté qu'il indique 
encore d'une autre manière en fuissnt une croix à 
côté de chaque nom. Or, se serait un moyen de 
faire des bulleUns marqués et nous devons, autant 
qoe posaible, les «mpèctacr. 

H. SoLVTRS: La solution que vient de donner 
l'honorable ministre de l'intérieur est, je le recon- 
nais, conforme A l'eiposé des motifs ; mais elle 
est entièrement différente de celle qu'il noos a 
donnée hier. Il Importe que le Sénat sache laquelle 
de ces deux solutions, officielles toutes deux, est 
la bonne, et je sollicite l'honorable M. Dclcour de 
nous la faire connolire, 

M. OBLGOoa, ministre de l'intérieur : Je pense 
que le gouvernement s'étont expliqué dan^ l'ex- 
posé des motifs, c'est par l'eiposé des motifs qu'il 
faut interpréter la loi. 
— L'article III est mis aux voix et adopté. 
(1) Koiet Uê motifs qui ont fait suftsltlver la 
eroix traeée au crayon, a l'emploi de l'inslmment 
déposé dans Visoloir. 

Sous le régime du ballot aet (voir Dœmnents 
parlementaires, session 1876-1877, n«9), l'élçcteur 
exprime son vote en traçant au crayon une croix 
dans la case réservée &4a suite du nom du can- 
didat auquel 11 veut donner son suffrage. Ce mode 
existe depuis 187i ; il n'a soulevé aucune plainte, 
ni présenté aucun Inconvénient grave. Il y a en 
Angleterre 3,812,000 électeurs généraux pour une 
population de 31 ,371, 000 Ames, soit I électeur sur 
11 habitants. Nous avons, en nombres ronds, 
190,000 électeurs généraux pour une population 
de 5,336,000 Ames, soit 1 électenr sur 44 habitanis. 
Dans le projet amendé (n« 84), le gouvernement 
avait proposé l'article suivant : « Art. 36. Si l'élec- 
lear veut donner son suffrage ft tous les candidats 
d'une liste complète, il trace au crayon, de hnul 
€n bas, verlicalement ou obliquement, une barre 
ponr annuler les noms portés dani les autres co- 
lonnes du hniletin. 

« S'il veut donner son suffrage k des candidats 
de diverses listes, il trace au crayon une eroix (X) 
dans la case réservée à cet effet à la suite du nom 
de ehaenn des eandidats pour lesquels II vote. • 

CéUit. en réalité, le système du bill anglais un 
peu moJifié ponr faciliter le vote, surtout dans les 
grands eoUéges. On sait qu'en Angleterre sar 



§ 1*^ : aucune case n'est réservée à la suite 
du nom de chaque candidat (i). 

414 collèges, 403 élisent un ou deux membres de 
la chambre des communes, 11 en nomment trois, 
et le collège de la Cité de Londres est le seul qui 
en élise quatre. 

La section centrale proposait l'adoption de Tur- 
tiele transcrit ci-dessus. Son rapport eonslate 
néanmoins (p. 43), que déjft, lors du premier 
examf n, d'autres idées avaient été mises en avant. 

Lors de la discussion, un grand nombre d'amen- 
dements furent présentés, louffuement débattus, 
et la section centrale cul à faire deux rapports 
supplémentaires. 

En termes de transnclion, voyant que l'accord 
ne s'établissait pas sur ce point, le gouvernement 

{>roposa le mode qui a fini par prévaloir et auquel 
a section centrale s'était ralliée, c'est-à-dire nm- 
Pression d'une ou de plusieurs croix au moyen de 
instrument déposé dans l'isoloir. 

Il nous parait dès à présent démontré suffisam- 
ment, par l'expérience faite A Liégr, que ce mode 
d'exprimer le vote n'offre pas ravantagc qu'on en 
attendait, et qu'au contraire l'emploi de l'instru- 
ment en forme de croix présente de nombreux 
inconvénients auxquels on ne s'attendait pas. 

L'objection principale contre le système anglais 
était lu possibilité de tracer des centaines de croix 
différunt les unes des autres et de marquer ainsi 
certains votes. L'avantage espéré de l'emploi de 
l'instrument était d'obtenir toujours une marque 
uniforme. Cet espoir ne s'est pas réalisé. 

Non-seulement il y a de notables différences, 
mais le nombre des marques imparfaites, par- 
tielles, contestables ou évidemment nulles, quoi- 
Î|ue faites probablement de très bonne foi, est 
ort considérable, à tel point même qu'une élection 
disputée, si les mêmes faits se pro ioisaieni, pour- 
rait se trouver viciée par la fauie ou par l'imper- 
fection de la loi. Le verso de quelques bulletins a 
été maculé en le frottant sur le tampon imprégné 
d'encre grasse ; d'autres sont annules parce que, 
l'encre étant trop liquide on trop abondante, rélee- 
tcur,ett voulant marquer une croix, n'a réussi qu'à 
produire une tacbe confuse; quelques marques 
sortent plus ou moins du cadre légal; il en est qu'on 
distingue à peine ; beaucoup sont doubles et les 
tentatives de superposer l'une A l'autre ont échoué. 

Hais en supposant même, gratuitement, que 
l'emploi du crayon permeUe seul de faire des 
marques diversifiées ou reeonnaissables, l'objec- 
tion élevée contre ce moyen d'exprimer le vole 
serait-elle décisive,? 

Celai qui ordonnerait à un éleeleur placé sous 
sa dépendance de tracer une croix d'une manière 
déterminée, peut-il j imaîs savoir s'il a été obéi 7 
Chacun faisant les croix d'après les habitudes de 
sa main, on peut en trouver, dans un même bu- 
reau, plusieurs qui sont foimées comme le tvpe 
imposé ou qui y ressemblent au point de n'être 
plus distinctes. Les bureaux de dépouillement 
mêlent les bulletins de deux ou de trois sections ; 
ces bureaux sont tirés au sort au moment oà les 
opérations vont commencer et nul ne sait d'avanre 
quel bureau ouvrira le bulleiin qu'on aurait voulu 
marquer. Les opérations commencées, celui qui 
aura tenté d'abuser ainsi de son influence ne com- 
muniquera plus avec le témoin représentant son 
opinion. Enfin, ce témoin lui-même, s'il révèle le 
secret d'un vote, s'expose A une peine sévère. 

Noos proposons de revenir au système anglais, 
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en adoptant la eroix tracée aa erayoo. L'homme 
le plus illettré sait manifester par ce moyen son 
eonseotement dans les actes ordinaires de la vie ; 
il exprimera son suffrage par le même moyen 
sans difficulté. Il ne doit pas nous en couler de 
reconnaître dès à présent qu'an lieu de chercher 
le mieux, nous eussions agi sagement d'accepter 
le bien, constaté par rexpérience d'autrui, et de 
nous y tenir, crainte de pire. 

Le $ 3 ajouté k Tarticle a poar objet de lever 
par la loi un doute oui a surgi, malgré las expli- 
cations données à la chambre à la séanée da 
25 mai 1877. Si le scrniin est aninominal, il n'y 
aura sur le bulletin que la case placée au-dessus 
de chaque nom. {Expoié da motifs.) 

— Sénàl. Séance du 16 mai 1878. 

M. le baron o'Arbtiah : Cet article contient, me 
paratt-ily loutau moins une erreur de rédaction. 

Au S 3 il est dit : Lorsqu'il n'y a qu'un 9nmbn 
à élire, le vote est exprimé conformément au S l*** : 
aucune case n'est réservée à la suite du nom de 
chaque candidat. 

Il peut, messieurs, n*y avoir qu'un seul membre 
il élire ; mais il peut se présenier, pour la plaee 
vacante, plasieurs eanclidats appartenant k la 
même opinion. Je suppose donc que deux eandi- 
daU libéraux et deux candidats catholiques, ou 
deux candidats sans qualification de parti, soient 
présentés par un nombre suffisant d'électeurs. 

Les noms de ces deux candidats seront placés 
dans la même colonne. Or, si l'on ne met qu'une 
seule case sur le bulletin, comment veut-on que 
l'électeur exprime son vote? Il ne pourrait voler 
par une croix que dans une seule case, laquelle 
est placée en téie de la liste ; mais, dans ce cas, 
son vote s'appliquerait k deux candidats, undis 
.qu'il n'y a qu'un membre à élire. 

Il faudrait donc, dans ce cas, mettre une case à 
c6lé du nom de chaque candidat et je crois qu'au 
lieu de dire : Lorsqu'il n'y a qu'un mem^e à 
élire, la loi a voulu dire : « lorsqu'il n'y a qu*un 
seul candidat à élire. Mais s'il en est ainsi, la loi 
est mal rédigée; et dans les termes où la disposi- 
tion est conçue, elle peut paralyser la volonté de 
l'électeur. 

J'appelle sur ce point l'attention de M. le mi- 
nistre de l'intérieur et Je lui demande nne explica- 
tion sur le sens de ce S 3. 

H. Dblcour, ministre de l'intérieur : L'hono- 
rable baron M. d'Anethan vient de m'adresser une 
demande sur l'article 139 du projet de loi. Quel 
sens, me dit-il, atiriburz^vous au $ 3 de cet article 
conçu en ces termes : Lorsqu'il n*yaqu'un membre 
à élire, le vote est exprimé conformément au S !•' ; 
aucune case n'est réservée à ta suite du nom de 
chaque candidat. Pour saisir la portée de cette 
disposition, il suffira de rappeler dans quelles cir- 
eonstances elle a pris naissance. Lorsqu'il n'y a 
qu'un membre k élire, une ease seule est placée 
en iéte de la liste, il n'y a pas de case réservée à la 
suite du nom de chaque candidat. A la dernière 
élection de Virton, il n'y avait qu'un seul candidat 
à élire, mais il se présentait deux concurrents 
appartenant l'un au parti catholique, l'autre au 
parti libéi-ul. 

On souleva à ce sujet, la question de savoir si 

le ballelin doit nécessairement contenir les deux 

éases, l'une en tête de la liste, l'autre à c^té du 

nom du candidat. 

L'attention du gouvernement fut appelée sar ee 



point, et je déclarai, sur une interpellation qui 
m'avait été fuite k la chambre, que le bulletin 
serait imprimé avec une seule case placée en télé 
de la liste. C'était, messienra, dans le but d'éviter 
les erreurs, d'empêcher d'annuler, comme mar- 
qués, des bulletins irréprochables ; dans le bnt, 
en uu mot, de faciliter 1 exeroiee du voie. Eh bien, 
le $ 3 de l'article 129 consacre cette interpréCaiion 
qui, comme je viens de le dire,'répondait an senti- 
ment de la enambre. 

J'ajouterai nn éen&er nMl. J« anpp^sa ■■< 
éleetion où il y a deux eaodîdaU à étire. Go n'caC 
plus le cas prévu par le $ 3 1 c'est, an eontraÎKy 
le $ {•' de rarticle 139 qu'il faudra appliquer ; les 
deux candidats, catholiques ou libéraux, qui se 
présenteront ensemble, formeront nne liste com- 
plète, et l'électeur qui veut accorder aa voix aux 
deux candidats de l'une de ces listes pourra donner 
son suffrage, comme je le disais hier, en traçant 
au crayon une croix, soit dans la ease réservée en 
tète de la liste, soit dans la case plaeée à côté de 
chaque nom. 

Je pense que ces observations ne laisseront 
plus aucun doute dans la pensée de Ibonorable 
membre, qui reconnaîtra l'utilité de la disposi- 
tion. 

M. SoLVTRS : J'ajouterai un motanx explieatîons 
que vient de donner M. le ministre de l'intérieur 
eu répondant à la question posée par l'honorable 
baron d'Aneihan. Voici le cas supposé par l'hono- 
rable sénateur. L'élection ne doit porier qne sur 
un seul nom parce qu'il n'y a qu'une senle plaee à 
remplir. Or, il advient que deux ou plusieurs can- 
didats, appartenant à la même opinion politique, 
«e présentent pour la plaee unique. Comment 
faudra-t-il les classer 7 Ils seront, dit mon hono- 
rable ami, placés dans la qgéme eolonne par ordre 
alphabétique, et dès lors, l'emploi de laeroix dans 
le carré supérieur devient impossible, puisque la 
eolonne contient plus de noms qu'il n'y a de places 
vacantes. 

L'honorable baron d'Anethan faiterraor. La case 
supérieure s'applique à une liste complète. Or, 
dans le cas indiqué, la liste est complète avee nn 
seul nom, parce qu'il n'y a qu'un membre à élire, 
et il est impossible d'ajouter k cette liste un deu- 
xième nom ou davantage encore. 

Hier, sur l'observation de Thonorable baron de 
Sélys-Longebamps, il a été reconnu que plusiears 
listes de candidats, appartenant aux différentes 
nuances d'un même part! politique pourraient se 
trouver en présence. Ce seront des listes distinetes'; 
mais toutes auront la coulenr légale, bleue s'il 
s'agit de libéranx, rose s'il s'agit de catholiques. 

C'est le cas prévu par H. le baron d'Aneihan et 
la solution n'offre aucune difficulté. Ainsi, par 
exemple, si pour l'éleetion prochaine il Thielt, 
arrondissement que l 'honorable membre repré- 
sente seul an sénat, il lui survenait nn concurrent 
catholique, on donnerait à eelui-ci la satiafaction. 
non pas de le préférer à mon honorable ami, mats 
de faire figurer son nom imprimé en rose dans 
une colonne séparée, k e6\é de celle où ae trenve 
le nom de l'honorable baron d'Anethan. Cela fait, 
tout sera dit. 

Je crois, messieurs, qne ces explications répon- 
dent k l'observalion de l'honorable baron d Ane- 
Ihan et le convaincront que l'application de la loi« 
sur ce point spécial, ne peut faire l'objet d'aucun 
doute. 
— L'article 1^9 est adopté. 
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(1 ) Le dtmier paragraphe de tartieh i^ttt dû 
à t initiative de if. Dumortier. Vciei iee oéttroB- 
ltaii« qui fmrmt éehangéet à Voccation de cet aaun- 
dément. 

M. DuMORTien : Je désire que la chambre saisisse 
bien le bot de mon amendement : e'est d'empécber 
l'arbitraire des bureaux élrctoraaz en matière de 
compte des votes. 

Vous avei po voir, dans la vérificalion des trois 
élections qui sa sont faites depuis la loi qui bous 
rég^t maintenant, combien eet arbitraire a été 
grnnd. 

Dans l'élection de Virton. le bureau a fait aonn- 
1er 58 bnlleiina que tous avez validés ensuite. 

Pareille cbose est arrivée à Malines poor réiec- 
tion d'un sénateur : A Liège aussi, on a invalidé 
benuconp de bulletins qui out éié validés ensuite. 
Or, ce n*est pas là chose iodiiTérenlu. Je suppose 
que Téleetion donne lieu 4 un ballottage i si l'in- 
validation oui a été faite n*était pas adraisaible, 

Sue devienara le ballottage ; il sera fallacieux. 
h.bien, c'est là une cbose qu'il Uni absolument 
éviter. 

Nous voulons à toute fin iuierdire les fraudes 
éleeloraLes ; mais il n'y a pas que les fraudes qui 
se font par le bulletin } if peut y avoir aussi des 
fraudes par le bureau et e'est cette fraude qu'il 
funt empêcher avant tout, car iei e'eal la fraude 
OD gros et cette fraude est facile. 

Or, je suis préaideut d'un bureau : un électeur 
vient Â moi pour voter : je lui donne un bulletin, 
qa'est^e que ce bulletin? Un bulletin en blanc. 
Éh bien, quand il me rapporte ce bulletin et qu'il 
y a mis sa croix plus ou moins bien faite, de quel 
droit pnis-je dire qu'il a eu riniention de frauder 
et annuler le bollelin ? Admettre le droit dubureau 
d'annuler des bollclins dans ces conditions, e'est 
favoriser la fraude par le bureau. Je dis que Ion- 
que le président a remis à un électeur un bulletin 
en blanc et qu'on loi rapporte ce bollelin avec une 
croix quelconque. Il n*a pas le droit d'examiner 
cette croix pour annuler le vote. L'électeur a ma- 
nifesté son opinion, et la manifestation de celte 
opinion, c'est son vote. 

Le bureau n'a pas le droit d'apprécier la nature 
de la croix, ear, je le répète, on arriverait ainsi A 
organiser la fraude par le bureau. Or, encore une 
fois,s'il y a un ballottage et «ju'après cel>allottage, 
■u lieu de nommer celui qui a en la majorité rela- 
tive, vous en a|>pelrz un autre oui ne l'a pas eue, 
qu'avez-vous fait 7 Une action détestable. 

Nous voulons simpllfler. Commençons par 
rendre les opérations aussi simples que possible. 

J'approuve l'emploi du crayon. Mais il peut 
donner lieu à ecnt formes de croix, et iUie faut 
pas que les membres des bureaux puissent dire : 
VoilA un bulletin marqué. Quoi i l'homme qui ne 
sait pas tenir on crayon et qui fera sa croix d'une 
manière quelconque verra annuler son bulletin 
floos prétexte qull est marqué. Eh bien, mes- 
•ieure, le bureau qui ferait une cbose pareille 
commettrait une fraude. 

J'ajouterai que ce serait une fraude scandaleuse 
et qu il faut 1 empêcher. II n'y a qu'un moyen de 
In prévenir, e'est de faire comme en Angleterre, 
e'est*A-dire que la croix compte, de quelque façon 
qa'elle soit faite. 

M. Basa : On examinera cette disposition ulté- 
rieurement. 11 est utile d'empêcher que l'on ne 
reconnaisse le bulletin à l'aide de la croix faite 
avec le crayon. Mais il y a des appréciations k 



letin reconnaissable ne soit manifeste (i). 

faire sur les eroix. Toutes les creix plus ou moins 
irrégulières ne seront pas annulées. Mais quand 
l'intention de se faire reconnaîtra sera cerUilnr, 
le bulletin sera nul... • 

M. Maloo, ministre des finances : J'ai examiné 
un à un les bulletins annulés et les bulletins va- 
lidés dans les trois élections qui ont été faites 
sous le régime de la loi de 1877. Il n'est pas 
étrange qu'au début de l'application d'une légis- 
lation nouvelle, quand il n y a encore aucune ju- 
risprudence ni des bureaux, ni de la chambre, il 
y ait eu des divergences d'appréciations, non- 
seulement d'nu collège A on autie, mais, dans le 
même collège, d'un bureau à un autre. 

Ainsi, quand on examine les bulletins de l'élec- 
tion de Liège, par exemple.. U y en a qui ont été 
réputés nuls et qui étaient beoueoup mieux mar- 
qués que d'autres bulletins validés dans un autre 
bureau. 

La même chose a eu lieu à Malines. J'ai égale» 
ment réuni les bulletins et je les al déposés sur le 
bureau de la section centrale : les bulletins nuls 
et les bullelins valables, les bulletins taddmeot 
annulés comme les bulletins qui auraient pu 
l'éire avec plus de raisons que certains autres. 

Mais tout cela se rapporte à l'application du 
mièmedn tampon, que noua paraisaieiM tous, 
d accord de ne plus admettre désormais» 

Toute la question pratique qui se présente au- 
jourd'hui est celle de savoir dans quel cas une 
croix tracée au crayon sera réputée valable ou 
sera considérée comme entraînant la nullité du 
bulletin. 

VoilA la véritable question, et c'eat celle que 
soulève l'amendement de mon honorable ami, 
M. Dumortier. 

Il peut y avoir un disseniimcnt sur ce point-cl. 
Faut-il écrire une disposition dans la loi, ou 
suffit-il que, dans les documents qui sont les com- 
mentaires naturels de la loi, on préeiae quel en 
est le sens 7 

Cette question me parait sérieuse. Il est de toute 
évidence pour moi qu'on ne peut pas livrer sans 
aucune espèce de guide le sort aes élections k 
l'arbitraire des bureaux. 

Vous avez tous lu, sans doute, les explications 
qui ont été données dans le rapport de la aeetion 
centrale i avec elle, j'estime qu'on doit être exces- 
sivement large dans rappréciation de la validité 
des bullelins et que la dislioctioo indiquée dans 
le rapport de la section centrale est juridiane et 
équiuble. C'est-à-dire qu'on ne doit annuler les 
bulletins que lorsqu'il y a un signe évident de 
fraude. Il |>eut y avoir et il y a nécessairement 
autant de croix diffèreules qu'il y a d'électeurs. 
Pereonne n'a la même main, ni la même manière 
de tracer. 

J'entends dire derrière mol : Mettez nn poiA- 
tillé. 

U est beaucoup plus simple que chacun puisse 
faire une croix k sa manière que de devoir suivre 
régulièrement un pointillé ; car si vous le mettez 
sans qu'on doive le bulvre, pourquoi ne pas le 
supprimer immédiatement? 

Or, il est plus difficile, pour un homme qui 
n*est pas habitué à manier la plume ou le crayon, 
de suivre uo pointillé que de faire une eroix k sa 
façon, d'après sa main. 

Contre iea présomptions de fraude s'élèvent 
toutes les précautions que la loi a prises : on eat 
eertaln que l'éleotenr lui-même a fait la marque, 



Digitized by 



Google 



136 



RÊGNi: Dfi LfiOPOLI) 11. — 16 MAI 1878. ^ N* 138. 



la croix, les deaz lignes croisées dans an sens ou 
dans un antre, pnlsqne Toas lui aTei donné le pa- 
pier et le crayon au moment où il entrait et qu'il 
vous l'a rendu quand il sortuil. 

Par conséquent il doit y avoir dans les acces- 
soires, si je pois parler ainsi, de ces deux lignes 
qui s*entre-croisent, autre chose qui implique 
que ce bulletin, on a voulu le marquer. 

Cette distinclion-lù étant admise. Il est certain 
qu'on ne pourra pas user do bulletin marqué, 
puisqu'il serait nul. 

On ne va pas dire, par exemple : Neltex à T.une 
des braoclies de la croix une boucle, une barre, 
parce qu'il y aurait lu une marque ;lebulletin étant 
nul, on aurait perdu sa peine ft vouloir le marquer» 
on n'aurait abouti à rien. 

Nous avons à examiner simplement s'il faut se 
eonifnter de l'accord tacite et unanime de la 
chambre pour l'application de la loi ; s*il Tant dire 
dans quels cas les bui eaux auront le droit d'an- 
nuler les bulletins à raison des marques qui se- 
raient laites. 

H. Da HàiasK t l.a véritable question est celle 

2 ne vient d'indiquer l'honorable ministre des 
nancctf, 4 savoir s'il faut insérer dans la loi une 
disposition pour prévenir les abus que l'on signale 
ou se contenter d une interprétation donnée dans 
p celte chambre, interptétalion qai aurait forée de 
disposition légale. 

On a signalé des diflleultés semblables en 
Angleterre après l^admlssion du ballot met de 
1871 

Il s'agissait de savoir si toutes les croix, soit 
rouges, soit noires ou bleues, faites d'une manière 
régulière ou irrésulière,par des barres allongées, 
droites ou courbes, si toutes ces croix étaient 
valables. On a été en dissentiment sous ce rap- 
port. 

11 y a en des InterpréUlions dilTérenles ; on a 
même annulé certaines élections parce qu'on avait 
ptnhé que les croix indiquaient un esprit de 
fraude. 

Les tribunaux ont été saisis de ces questions et 
Il y a eu trois espèces d'interprétation dans les 
trois royaumes. La jarisprudenee était différente 
outre les tribunaux de Londres, d'Ecosse et d'Ir- 
lande. 

Hais, comme on a compris qu'il était fort diffi- 
cile d'établir par la loi les précautions nécessaires 
pour éviter ces fraudes, on s'est arrêté à une inier- 

Prétalion telle que celle que vient d'indiquer 
honorable ministre ; aujourd'hui on est généra- 
lement très content de la lui. Elle fonctionne bien. 
Four démontrer ceci, je devrais entrer dans des 
détails oui, peut-être, ne sont pas maintenant à 
l'ordre ou jour. 

H. Donoariea : L'honorable M. Ilulou a, selon 
moi, parfaitement posé la question. Je suis d'ac- 
eord a%ec lui qu'il faut empêcher l'arbitraire : 
mais fuut-il le faire par la loi7Ehblen, oui, je 
dois le dire, comme il s'agit d'un intérêt excessi- 
vement important, puisqu'il s'agit en résumé de 
la sincérité des élections, je croîs que c'est dans 
la loi qu'il faut Introduire un article pour donner 
è la gauche et à la droite et à la droite et 4 la 
gauche toutes les garanties possibles en matière 
électorale: faire la défense par voie du rapport 
de la seetlon centrale, c'est ne rien faire du tout, 
car ce rapport est fait pour la chambre seule et 
est Inconnu des bureaux électoraux. Ce n'est donc 
•pas dans le rapport que la disposition doit figurer, 
mais dans la loi, qui seule est la règle des sernta- 



teurs et seule peut empêcher la fraude scandaleuse 

que nous voulons voir disparaître. 

{Séance du 3 «m 1878. ~ Ann, parl.^ p. 800 sqq.) 

La chambre ne prit pat de rétolutiok dans la 
téanee du 3 mat. — U article 139 fut réservé ju»~ 
qu'après la discussion d^un nouveau syttèwte pro- 
pose par M. Tack, ^ui ne fut pas admis (a). 

Dans la séance du 9 mai 1818, la discussion de 
l'amendement de M, Dumortierfut reprise, 

M. Malod, ministre des finances : L'honorable 
M. Berge a proposé de substituer A la croix, comme 
expression du vote, une simple burre, un trait. 
Je ne vois pas d'inconvénient k adopter l'alterna- 
tive du trait ou de la croix. Cela ne multiplie pas 
du tout les eliances du bulletin marqué, puisqu on 
ne peut se servir que de l'une ou de l'autre de ces 
marques. Je crois même que si l'hubitode générale 
n'était pas de tracer des croix, si Ton n'avait pas 
déjà fait l'éducation d'une partie du corps élec- 
toral, en prévision de la loi proposée, l'on pour- 
rait supprimer la croix; mais, dans l'état actuel 
des choses, il serait, selon mot, Imprudent de le 
proposer. 

On dirait alors, si celte proposition est admise, 
au premier et au second paragraphe, une croix 
o« un trait dsns la case réservée. 

L'smendement de l'honorable H. Dnmortier a 
déjà été diaeoté en partie à la séance d hier. 

Un fait est certain: d'après l'article I5S, relatif 
aux nullités, c'est an bureau à juger, en première 
instance, si un billet est rendu reeonnaissable et 
morqué par ia'lmanière^dont la croix on le trait a 
été fait. 

11 peut y avoir cependant une certaine utilité, 
pour éviter de fausses interprélalious de la part 

(•} Keid, Xaprés te formule qu'en a dommée VkmwnMs 
H . GauTT, U* Oémenië de ce êysUme qui tuppriMoU, au 
motuM pour U» ea$ ordinaire*, et le tampon, et U crayoïft. 

« Art. 110. Lm candidate aux clianbrei qui ae présentent 
ensemble et forment une liste complète sont portés sar un 
bulletin diatincl, seloa l'ordre alphabéiiqae pour chaqae 
chambre. 

« Lea candidats au sénat sont ioscrits le« premiers. 

c La aualifleation de parti, indiquée en vertu dn troiaiéne 
paragrapne de Tarticle iiS, est imprimée ea tète da bol- 
lelin. 

« Lonqn'il y a plua d'an membre b élire, les cândidnla 
présentes isolément sont portés, selon l'ordre alphabétique, 
sur un bulletin spécial. 

« Les mêmes dispositions s'appliquent anx eaadidats dra 
conseils provinciaux. 

« Lie tout conformément aux roodèle^n** U et IIL 

c Art. lis. L'électeur appelé vient recevoir dea mains da 
président un exemplaire de chaque bulletin de vote el, ea 
■outre, un bulletin mixte com|wenant les noms de loua len 



c Ces bulletins lai seront remis ouverts après avoir aabi 
on pitace préalable. 

c L'électeur se rend directement dans l'un des oomparti- 
ments, y choisit son bulletin de vote, remet, régulieremeul 
plié* eo quatre le timbre b l'extérieur, les bullÂins dont il 
ne fait pat usage, entre les mains de l'un des scrutatenn, 

3ui lus reçoit dans nue corbeille placée sur le bureau : il 
épose eosuiie, après l'avoir montré au président, son bul- 
letin de vote plié de la même manière dans l'urne du scrutin 
et sort de la partie de la salle où le vole a lieu. 

c Dan» 1*>8 collèges électoraux, une seule liste a été pro- 
posée, eonrormémeol à l'article 110, comme dans cenx où 
il n'y a qu'un membre h élire, et lorMjue deux eandidats 
seulement seront en présenre, le bulletin mixte esl reaa- 
placé par un bulletin blanc. 

« Art. iSO. Si l'électeur veut donner son aoffrage b den 
candidats d'une ou de diverses list«, il trace au crayon aitr 
le bulletin mixte uue croix dans la case réservée, b cet efst, 
t la saite du nom de chocnn des candidats pour kaqnela d 
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des barmax, à dire dans la loi ee que Boas pt- 
raissiona (oiu d*aeeord k accepter dans la séance 
d'hier, quMl ne faut pas nne croix irréprochable 
eomme Iracé, comme régularité, et ou il ne fant 
déclarer nulles que les marques faites soit au 
moyen d'une croii, soit an moyen d'une barre et 
qui rendent le bulletin reeonnaissable. 

Et c'est pour rendre la même idée, en d'autres 
termes, que nous proposons ce paragraphe addi- 
tionnel : 

« Tout9 ervtis, tout TaiiT, même imparfmêemtnt 
trmeé, exprime valablement le vole, à moitu qiu Fin' 
tention de rendre le bulleiin reeonnainakle ne teit 
wumifeete. » 

M. DmioaTiEa s Je me rallie ft cette rédaction. 

M. JorraiRo : Le meilleur moyen de faciliter la 
fabrication des bulletins marqués, c'est de per- 
mettre à l'électeur l'emploi de signes de diverses 
natures pour manifester son choix. 

Aussi, l'honorable ministre des finances, en pro- 
posant de permettre A félecteur d'employer à 
son choix la barre on la croix, d'employer k la 
fois ou alternatiTement deux moyens bien diffé- 
renis, propose, peut-être sans le vouloir, d'aug- 
menter la possibilité de violer le secret du vote. 

Il faut, je le reconnais, laisser aux électeurs 
nne certaine latitude. On ne peut exiger que tous 
soient des dessinateurs, ayant la main légère, 
sûre et exercée. 

Il faut, par conséquent, que, tout en indiquant 
à l'électeur, avec précision, ce qu'il doit faire, en 
restreignant sévèrement le choix des marques 
qu^il aura à sa disposition, il faut que, dans rap- 

firéciation de l'exécution du signe unique dont on 
ni imposera l'usaffc, on soit assez large. 

Mais, hors de là, il faut être strict quant an 
choix des marques, il faut que la loi maintienne 
l'électeur dans, un cercle aussi restreint que pos- 
sible. 11 n'y a aucun motif pour que ee cercle soit 
large et comprenne des signes de nature essen- 
tiellement différentes comme la croix et la barre. 

Avec cette latitude, il snlfira, pour faire recon- 
naître son bulletin, de voter en marquant séparé- 
ment chacun des candidats, en renonçant endroit 
de voter par une seule marque pour toute une 
liste; on tracera une croix dans nne première 
case, nne raie verticale dans la seconde, une raie 
horizontale dans la troisième, une raie oblique 
dans la quatrième. Puis, s'il y a plus de quatre 
candidats, on recommencera la série par une croix 
d'une antre forme que la première, car il y a des 
croix latines, del croix grecques, des croix de 
Saint- André, des croix cle cinq ou six espèces. 
Calculez à combien de combinaisons diverses on 
pourra arriver en alternant seulement trois 
espèces de ligues et trois espèces de croix. La pos- 
sibilité de pareil abus constitue un grave danger. 

Ce danger sera atténué, je veux bien l'admettre, 
dans les élections générales où le nombre des 
électeurs est très considérable, où il y aura plu- 
sieurs bureaux et où ce ne sera pas le bureau qui 
aura reçu le vote qui le dépouillera. Mais n'oubliez 
pas que nous allons appliquer la loi aux élections 
provinciales et communales. 

Or, dans les élections communales, H y > de 
très petits collèges de 60, de SO et même de zS élec- 
teors, et si vous y permettez l'emploi de signes 
multiples au gré de réleetenr, vous permettez aux 
scrutateurs ou k ceux qui dépouilleront les bulle- 
tins de savoir avec précision, k l'inspection d'un 
bnlIeUn. qui l'a fait. 

Il suffira pour cela que, dans un de ces petits 
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eoUé^M, on ait créé « on 79 lypta de bnllolin, 

a ne ces divers types aient été distribués entre les 
lecteurs à titre de modèle et qu'on ait taiposé à 
chaque éleotenr l'obligation de reproduire anr son 
bulletin la série de croix et de lignes figurée sur la 
modèle qu'on lui a remis. 

Je erois donc qu'il est Indispensable qu'on aaln- 
tienne le texte tel qu'il était proposé, e'est-A-dire 
qu'on oblige l'électeur à faire une croix et rien 

Ju'one eroiz on an moins à tentor da bonne fol 
'en faire une. 

Qu'après cela on laisse an bnrean le aoin da 
décider si la croix bien on mal réossiea été faite da 
bonne foi ou si elle l'a été avae l'intention prémé- 
ditée de faire oonnaltre son vote, et tout sert 
aasez satisfaisant. 

H. Malou, ministre des fioanees t J'ai fait cette 
proposition pour abréger le débat et ponr satla- 
falre tout le monde. J'ai très-mal rénssi et Je re- 
prends la croix pure et simple. 

De cette manière, nous serons tons d'aeeord. 

M. LE paésiDBRT : Voici ràmeademant sur lequel 
nous devons voter ; 

m Toute croix, mime inMorfaitement Praeée^ 
exprime valablement le vote, dmotns que l'intention 
de rendre le bulletin reconnaiseable ne eoit mor 
nifeeU, » 

M. CrDTT : Lors de la vérification de réieolion de 
Virton, nous avons constaté que des électeurs, 
après avoir apposé le tampon aur leur bulletin, 
s apercevant que la croix n'était pas bien imprimée, 
recommençaient l'opération ; il y avait alors en 
apparence deux croix superposées ; cependant on 
voyait très bien ee que les éleeteurs avaient voulu 
faire, et on ne découvrait pas l'ombre d'une Inten- 
tion frauduleuse. 

Eh bien, dans le système que Ton propose 
aujourd'hui, et qui consiste k faire une croix an 
crayon, la même chose arrivera eertalnement. 

M. BàEA : L'électeur pent demander un autre 
bulletin. 

H. CauTT : L'électeur peut demander un autre 
bulletin, oui; mais il n'aura pas toujours cette 
présence d'esprit, ou bien il ne croira paa que, 
parce qu'il a recommencé sa croix, son bulletia 
sera nul. 

H. Biai ; Tant pis pour lui. 

M. CauTT : Je dis donc qu'il se trouvera des 
électeurs qui, ayant commencé à faire une croli 
et voyant que le crayon n'a pas bien marqué, re- 
commenceront l'opération. D'autres feront des 
croix d'une main tremblante, et par la même très 
Imparfaites ; d'autres les feront par deux barres 
non perpendiculaires, mais liKIinées et presque 
parallèles; or, je voulais demander qu'il soit en- 
.tendn que toutes ces croix, si Imparfaites fussent- 
elles, alors d'ailleurs une toute intention de mar- 
quer le bulletin est absente, soient tenues pour 
valables ; et puisque tel est le but de l'amendement 
proposé, nous ne pouvons que nous y rallier. 

M. BAaà : Je demande la parole uniquement 
pour un mot : c'est que tontes les interprétations 
de l'honorable M. Cruyt ainsi que celles de tons 
nos autres collègues ne peuvent pas prévaloir 
contre le principe de la loi, à savoir une lorsone 
le bureau reconnaît une marque dans le signe fait 
sur le bulletin, il devra annuler ce bulletin. 

M. Maloo, ministre des finances : C'est évident. 

M. JoTTSARD : Nous déciderons souverainement. 

H. Var WAnsBEs : Je pense qu'il n'estpaa défendu 
au président de chaque bureau de déclarer aux 
électeurs, avant l'élection, que si leur bulletin est 

10 
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Art. 450. Si rélecleur, par ipadver- 
tance, détériore le bulletin qui lui a été 
remis, il peut en demander un autre au 
président en lui rendant le premier, qui 
sera aussitôt annulé. 

Art. 151. Le secrétaire pointe sur la 



plus on moins dëfeetaeux, ils peoTenteD demander 
an antre. 

fiARA : Il doit le faire. 

M. DcHORTiER : Je ne partage aneanement l'opi- 
nion de M. Bara, qu'il faut laisser au bureau une 
grande latitude pour l'annulation des bulletins. 
C'est précisément contre cette latitude que l'amen- 
dement a été proposé. Il doit être entendu que, 
pour qu'un buHetin puisse être annulé, l'inten*- 
tion de se faire connaître doit être évidente, in- 
contestable. 

M. FaéRB-OaBiii : C'est le bureau qui sera juge. 

M. Ddhobtibr : Oui, si l'intention de se faire 
eonnaitre est évidente, mais nop autrement. 

— L'amendement est adopté. 

L'article amendé est adopté. 

{Atm, parl,f p. 839, et tuiv,) 

Sénai. Séance du 16 mai 1879. 

M. le baron d'Arbtbar : On a parfaitement bien 
fait, à mon avis, de dire dans la loi aue toute 
croix, même imparfaitement tracée, exprime vala- 
blement le vole , mais je n'en dirai pas autant de 
la restriction suivante : « à moins que l'intention 
de rendre le bulletin reconnoissable ne soit ma- 
nifeste. > J'avoue que ce membre de phrase m'ef- 
fraye on peu, et je voudrais savoir exactement ce 
Su'il signifie dans la pensée du gouvernement. 
Tidemment, cela ne peut pas se rapporter à la 
croix même, puisqu'on dit que, fût-elle même 
imparfaitement tracée, elle indiquerait cependant 
un vote valable et que le bulletin ne .pourrait pas 
être déclaré nul de ce chef. 

S'agit-il d'un autre signe? Alors nous sommes 
parfaiiement d'accord, mais la restriction était 
tout k fait inutile, attendu qu'il y a dans la loi 
d'autres dispositions prononçant la nullité de tout 
bulletin portant des marques, des taches, etc. 
Mais ici on insère ce membre de phrase immédia- 
tement après avoir dit que, quelle que soit la forme 
de la croix, le bulletin est valable, et on ajoute : 
• à moins que l'intention de se faire connaître ne 
soit manifeste. » Eh bien, je demande dans quelles 
circonstances celt^intehlion pourra paraître ma- 
nifeste. Il faut absolument qu'une explication 
soit donnée sur ce point. 

C'est toujours une chose grave d'annuler on 
bulletin par lequel la volonté de l'électeur est 
clairement exprimée, et il ne faut pas que, sous 
prétexte qu'un électeur aurait voulu rendre son 
bulletin reconnals^able, on annule ce)>ulletin dé- 
posé de bonne fui dans l'urne électorale. 

Une explication sur la partie finale du $ i est 
donc indjapensable; car si cette explication n'était 
pas satisfaisante, il en lésulteruil que la seconde 
partie du $ 4 déli uirait complètement le bénéfice 
de la première partir. 

M. Delcour, ministre de l'intérieur : Le projet 
établit dans le S 4 une règle d'interprétation fort 
«açc. 

L'article pose d'abord en principe qu'une croix 
imparfaitement tracée exprime valablement le vote, 



liste le nom de chaque électeur qui ré- 
pond à rappel ou au réappel. 

Au moment où un électeur reçoit un 
bulletin des mains du président, un des 
scrutateurs inscrit son nom sur une liste 
spéciale des votants (1). 

à moins que l'intention de rendre le bulletin re- 
connaissable ne soit manifeste. 

Il est essentiel, dans l'intérêt de la liberté même 
du vote, qu'un bulletin ne puisse pas être annulé 
parce que la croix est imparfaitement tracée; 
cette circonstance n'empêche pa^, en elfet, que 
l'électeur ait exprimé valablement sa volonté. 

Dans les élections de Liéee, de Virton et de Na- 
lines, on a annulé on ^rand nombre de bulletins, 

f»arce que la croix avait été irrégulièrement faite: 
à elle n'avait pas été complète parce que le timbre 
ne l'avait pas produite intégralement; ailleurs la 
croix n'était représentée que par deux ou trois de 
ses branches ; aans d'autres cas encore, l'électeur, 
après avoir fait une première croix imparfaite, 
avait cru pouvoir la redresser en appliquant une 
nouvelle croix sur la première. 

Le S 4 de l'article 130 met un terme à toutes ces 
difHculiés en décidant que toute croix, même im- 
parfaitement tracée, exprime valablement le votr. 
Cependant une croix imparfaitement tracée 
peut, dans certaines circonstances, présenter un 
caractère de fraude incontestable, s'il venait s'a- 
jouter quelque^ait de nature à présenter le ca- 
ractère d'une marque: si, par exemple, la croix 
iui parfaitement faite était accompagnée de quel- 
<^ues autres signes propres à faire reconnaître 
1 auteur. C'est ce qu'exprime la loi en ajoutant : 
A moint que l'inlentton de rendre le buUelin reeon- 
naùtable ne ioil manifeste. 

C'est une question de fait qui se présentera, et 
pour la solution de laquelle il est impossible de 
tracer des règles précises. Mais ce que la loi exige, 
c'est que les bureaux électoraux qui auront à se 
prononcer ne s'arréicnl qu'à des faits qui établis- 
sent manifestement l'intention de rendre les balle- 
tins reconnaissables. 

Les bureaux électoraux apprécieront les faits, 
mais il appartiendra aux autorités chnrgées de 
vérifier les pouvoirs dé l'élu de prononcer défini- 
tivement. 

Ce sera le sénat ou la chambre des représen- 
tants, s'il s'agit des membres de la législatures 
le conseil provincial, s'il s'agit de vérifier les pou- 
voirs de ses membres ; les députations perroa> 
nentes des conseils provinciaux, s'il s'agit de 
l'élection des conseillers communaux. 

Le $ 4 de l'article 129, sainementappllqoé, aura 
pour conséquence de maintenir la liberté du vole 
en écartant l'arbitraire des bureaux électoraux. 
Là est toute la pensée de la loi. 

(I) L'article 131 a soulevé les observations tui- 
vantes .• 

^ H. Db Beckbr : J'aime beaucoup les simplifie»» 
lions ; je ne demande pas mieux <|ue de Toir 
élaguer de la loi tout ce qu'elle contient de su- 
perflu. 

Mais ici la section centrale a fait, me semble- 
t-il, une simplification par trop grande. 

L'observation que j'ai à faire est purement pra- 
tique et concerne la régularité et la certitude des 
opérations électorales. 

Autrefois, sous l'ancienne loi électorale» il y 
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Art. i32. Il est fait un réappel des élec- 
teurs qui n'étaient pas présents. 

Le réappel étant terminé, le président 
ou son délégué demande à l'assemblée 
s'il y a des électeurs présents qui n'ont 



ré 



tvaft an boreaa une liste pour faire Tappel et deux 
scrutateurs qui tenaient note par éerit des élec- 
teurs an fur et à mesnre qulls se présentaient. 

Le contrôle était faeile ; les deux scrutateurs 
placés k côté l'un de l'aulre se surreillaient mu- 
tuellement: il n*y avait jamais de vole qui ne fût 
scrupuleusement et exactement inscrit. 

Autrefois aussi Tappel se faisant devant les scru- 
tateurs, ceux-ci, devant inscrire les votes, savaient 
que celui qui venait déposer son vote était bien 
celui qui avait été appelé. 

Aoiourd'bni, il n'en est plus ainsi. Le secrétaire, 
oui doit faire l'appel nominal, se trouve lila porte 
du couloir, Il ne siège plus au bureau, il se tient 
à l'entrée du couloir près du public. Il fait l'appel 
nominal i il doit donc avoir une liâte sur laquelle 
il poinie chaque électeur au moment où il passe 
devant lui pour entrer dans le couloir. Ensuite, 
l'électeur allant chercher son bulletin auprès du 
pjésident, que se passe*t-il 7 D'après l'amende- 
ment de la section centrale, un seul scrutateur 
inscrit le nom de l'électeur. Gomment le scruta- 
teur connaltra-t- Il ce nom? Le secrétaire continue 
son appel nominal sans s'inquiéter de ce qui se 
'»asse au bureau ; les électeurs se présentent devant 
le président, qui ne les connaît pas, pour recevoir 
leurs bulletins et le scruialeur doil écrire leurs 
noms. Il y aura forcément un second appel no- 
minal à faire chaque fois dans l'intérieur du 
bureau. La difficu lié subsistera toujours, on pourra 
la nallier, mais elle eontinnera d'exister. 

Quoi qu'il en soit, je ne sais pourquoi la sec- 
tion centrale a supprimé une seconde liste d'appel 
sur laquelle un second scrutateur inscrirait le non^ 
de l'électeur qui arrive. Il y aurait alors un con- 
trôle, qui existait sons l'ancienne loi. 

En section centrale, on a dit que c'est sur l'ob- 
servation du président du tribunal de Halinesque 
la mesure aurait été prise. C'est une erreur, l'ho- 
norable président demandait tout autre chose ; il 
demandait qu'on donnAt une liste d'appel en plus. 
An lieu de lui en donner une en plus, on lui en 
donne une en moins. Voici comment s'exprimait 
le président du tribunal de Malines : 

« Une difficulté s'est présentée pour l'appel des 
électeurs et le pointage du nom des votants» 
Chaque bureau avait reça, comme d'habitude, une 
liste d'appel, indépendamment d'une autre liste 
destinée à être afflcbée dans la salle. Cela suffisait 
lorsque le présidept appelait les électeurs et poin- 
tait en même leîbps les noms des votants. Au- 
jourd'hui, c'est le secrétaire qui est chargé de 
rappel, et un scrutateur est chargé du pointage. 
Mais le scrutateur siège au bureau, et le secrétaire 
doit se tenir è l'entrée de la cloison qui sépare le 
bureau des électeurs. Une liste unique est aevenue 
insuffisante, et il sera nécessaire, je pense, que 
les commissariats d'arrondissement rournissent 
désormais les listes d'appel en double. • 

Et on lui répond, k cette demande do liste d'appel 
en double, en lui disant : Le secrétaire aura sa liste 
d'appel ft la porte du couloir et un scrutateur 
ioscrirt le nom de l'électeur au moment où ce- I 



pas voté; ceux qui se présentent immé- 
diatement sont admis à voter. 

Ces opérations achevées, le scmtin est 
déclaré fermé. 

Art. 133. L'électeur ne peut s'arrêter 



lui-cl recevra le bulletin des mains du président. 

Je préférerais maintenir l'article 131 ancien, 
tel qu il figurait au projet du gouvernement et y 
ajouter je premier paragraphe de l'article foi 
nouveau, proposé par la section centrale. 

M. oB MoaEAO d'Aroot, rapporteur .* L'honorable 
M. De Becker soulève une difficulté qui me parait 
sérieuse. 

Le secrétaire est eh dehors de la partie de la 
salle qui est réservée au bureau. C'est de là qu'il 
fait son appel nominal. An bureau, c'est-4- dire de 
Tautre côté de la cloison, se trouvent un ou deux 
serutafenrs qui pointent et qui écrivent le nom 
des électeurs qui se présentent. 

Lorsque le secrétaire fait l'appel, si l'électeur 
se présente immédiatement et qu'il vienne sans 
tarder devant le bureau, il n'y a pas de difficulté, 
le bureau sait que c'est rélecteur appelé ; mais si 
l'électeur n'est pas là. s'il y a une série d'élec- 
teurs absents. Il est très-difficile pour les scruta- 
teurs qui pointent ou qui écrivent de savoir quel 
est l'électeur présent. C'est là robjection qàe fait 
M. le président du tribunal de Malines. 

Aussi qu'arrive-t-il7 C'est que le pauvre secré- 
taire est obligé à un va-et-vient continuel, et qu'à 
la lin de la journée, il est rendu. Mais comment 
remédier à cette difficulté? La section centrale se 
l'est demandé, le ffonveroement se l'est demandé, 
et je crois que ni la section centrale, ni le goover- 
nement ne sont arrivés à une solution. 

La difficulté vient de ce qu'on a adopté en Bel- 
gique le système du ballot aet. Tandis un'en An- 
gleterre le poil est ouvert toute la Journée, et que 
chaque électeur vient ouand il veut. Ici tous les 
électeurs sont réunis aans une salle d'attente et 
chacun vient à l'appel de son nom. Chez nous 
donc, il doit j avoir appel, en Angleterre il n'en 
faut pas; de là la difficulté signalée par l'hono- 
rable M. De Beeker. 

Seulement l'honorable membre, après avoir fait 
cette objection trés-sérlense, aurait dd nous venir 
en aide et nous indiquer le moyen de sortir de cet 
embarras. 

Maintenant, qu'il y ait un scAilatear qui pointe 
et un autre oui écrive au bureau ou seulement un 
seul qui écrive, c'est parfaitement la même chose. 
Il v a un contrôle suffisant avec la liste du secré- 
taire et la liste écrite par le membre du bureau. 

Sons ce rapport, le contrôle me parait suffisant. 
Je crois donc que, malgré l'inconvénient signalé 

Bar M. le président du tribunal de Malines et par 
I. De Becker, il faut bien adopter la proposition 
de la section centrale et adopter l'ariicle ISI tel 
qu'il figure à notre projet. 

H. Malou, ministre des finances : On a demandé 
généralement qu'on simplifiât les formalités pour 
gagner du temps, cl c'est là l'idée qui a inspiré la 
rédaction nouvelle. 

Que Ton inscrive sur deux ou trois listes, quel 
avantage peut-il en résulter? Ce sont des compli- 
cations inutiles. 

— L'article 131 est adopté. (Sranee du 3 mas* 
1878. —Ann. pari,, p. 802.) 
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dans le compartiment que pendant le 
temps nécessaire pour former son bulletin 
de vote. 

Art. 154. Lorsque le scrutin est fermé, 
le bureau place séparément, sous enve- 
loppes fermées, les bulletins repris en 
vertu de l'article 130 et les bulletins non 
employés. 

Le nombre des bulletins repris est con- 
staté au procès-verbal, et l'enveloppe qui 
les contient y demeure annexée. 

Les bulletins non employés sont ren- 
voyés par le bureau principal au directeur 
provincial de Tenregistrement. 

Art. 1 55. Nul n'est tenu de révéler le 
secret de son vote, même dans une in- 
struction ou contestation judiciaire ou 
dans une enquête parlementaire. 

Section IV. — Du dépouillement du scrutin. 

Art. 156. Lorsque le collège comprend 
plus d'un bureau, les bulletins de vote ne 
peuvent être dépouillés par le bureau qui 
les a reçus. 

S'il n'y a que deux sections, l'une dé- 
pouille les bulletins de l'autre. 

S'il y a trois sections, le bureau prin- 
cipal dépouille les bulletins des deux au- 
tres; l'un de ceux-ci, désigné par le sort, 
dépouille les bulletins du bureau prin- 
cipal. 

S'il y a plus de trois sections, le sort 
désigne les bureaux qui, avec le bureau 
principal, sont chargés du dépouillement 
et assigne à chacun de ceux-ci deux sec- 
tions dout les bulletins lui sont remis. 
Toutefois, lorsque le nombre des sections 
est impair, le bureau principal reçoit et 
dépouille les bulletins de trois sections. 

Le tirage au sort se fait au bureau prin- 
cipal avant le scrutin. 

Art. 157. Lorsque le collège comprend 
plus d'une section, l'urne contenant les 
bulletins de vote, aussitôt que le scrutin 
est fermé, est scellée des cachets du pré- 
sident et d'un scrutateur; elle est portée, 
sous la garde d'un scrutateur et des té- 
moins, au bureau désigné par le sort pour 
dépouiller le scrutin de la section. 



Le nombre des votants doit être indiqué 
et il est donné récépissé de l'urne. 

Le tout est constaté au procès- verbal. 

Art. 158. Dans les bureaux chargés du 
dépouillement, le président compte sépa- 
rément, sans les ouvrir, les bulletins con- 
tenus dans chaque urne. 

Si le bureau reçoit en même temps deux 
ou trois urnes, le président charge un ou 
deux scrutateurs de procéder simultané- 
ment avec lui k ce comptage. 

Le nombre des votants et celui des 
bulletins trouvés dans chaque urne sont 
inscrits au procès-verbal. 

Le président, avant d'ouvrir aucun bul- 
letin, mêle tous ceux que le bureau est 
chargé de dépouiller. 

Art. 159. Le présidentet l'un des scru- 
tateurs déplient les bulletins et les clas- 
sent séparément, en formaut une caté- 
gorie de tous ceux qui, reconnus valables, 
expriment les mêmes suffrages. 

Les bulletins considérés comme nuls 
ou suspects sont classés à part et forment 
une catégorie distincte. 

Art. 140. Lorsque tous les bulletins de 
la même catégorie sont réunis, les autres 
membres du bureau et les témoins exa- 
minent les bulletins, sans déranger ce 
classement, et soumettent au bureau leurs 
obsei*vatîons ou réclamations. 

Les réclamations sont actées au procès- 
verbal, ainsi que les décisions du bureau. 

Les témoins ont voix consultative dans 
les délibérations relatives aux bulletins 
contestés (1). 

Art. 141. Les bulletins qui ont fait l'ob- 
jet de réclamations sont ajoutés, confor- 
mément aux décisions du bureau, à la 
catégorie à laquelle ils appartiennent. 



fl) L'article 140 était, dans le projet, terminé 
par l'alinéa tuivant : 

« Les membres d'un bureau ne peuvent prendre 
part aux délibérations ni aux votes sur les contes*- 
lalions relatives au candidat dont ils sont parents 
ou alliés jusqu'au troisième degré inclusivement.» 

// a été tupprimé pour prévenir les difficultés 
que pourrait présenter la formation des bureaux 
dans les grands collèges, s'il fallait en écarter 
tous les parents jusqu'au troisième degré, {Séance 
du! mai 1878. — Ann.parl., p. 816.) 
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Le nombre desballetins de chaque caté- 
gorie est compté successivement par deux 
membres du bureau. 

Celui-ci arrête et fixe, en conséquence, 
le nombre des votants, celui des bulletins 
nuls et le nombre des suffrages obtenus 
par chaque candidat. 

11 les fait inscrire au procès-verbal. 

Les bulletins annulés ou contestés, au- 
tres que les blancs, sont parafés par deux 
membres du bureau et par l'un des té- 
moins. 

Art. 142. Tous les bulletins sont placés 
sous enveloppes fermées et groupés ainsi 
qu'il suit : 

i^ Bulletins blancs ou nuls; 

2*" Bulletins donnant des suffrages vala- 
bles à l'une des listes complètes ou à des 
candidats de cette même liste ; 

5** De même pour la deuxième liste 
complète et les suivantes, s'il y a lieu; 

4** Bulletins donnant des suffrages soit 
à des candidats de plusieurs listes, soit à 
des candidats présentés isolément. 

La suscription de chacune de ces enve- 
loppes porte l'indication du lieu et du jour 
de l'élection, du numéro du bureau de 
dépouillement et du nombre des bulletins 
qu'elle renferme. 

Ces enveloppes sont réunies en un seul 
paquet qui est revêtu des cachets du pré- 
sident, d'un scrutateur et d'un témoin, et 
dont la suscription porte les mêmes indi- 
cations. 

Art. 143. Le procès-verbal de la section 
est porté immédiatement par le président 
au bureau principal. 

Art. 144.Tousles bulletins déposés pour 
une élection législative sont conservés et 
envoyés au ministre de l'intérieur, qui les 
transmet aux chambres avec les autres 
pièces relatives à l'élection. 

Toutes les enveloppes sont réunies en 
un seul paquet qui porte pour suscrip- 
tion, outre l'adresse du destinataire : 

Élection de .,. le ,.., 
Bureaux n'» ... 

BuUetiru de vote. 



Art. 145. De même, tous les bulletins 
déposés pour une élection provinciale sont 
conservés et envoyés au gouverneur, qui 
les transmet au conseil provincial avec les 
autres pièces relatives à l'élection. 

Toutes les enveloppes sont réunies en 
un seul paquet, qui porte pour suscrip- 
tion, outre l'adresse du destinataire : 

Élection du canton de ... /e ..., 
Bureaux n^ ... 

BuUeUnê de vote. 

Art. 146. Les paquets contenant les bul- 
letins de vote ne peuvent être ouverts que 
par les commissions de vérification des 
pouvoirs. 

Les bulletins sont brûlés lorsqu'il a été 
statué sur l'élection. 

Art. 147. Lorsque le bureau principal 
a constaté, conformément au troisième 
paragraphe de l'article 141, les résultats 
du scrutin, en ce qui le concerne, et rem- 
pli les formalités prescrites parles articles 
précédents, les cloisons et compartiments 
sont enlevés, et les électeurs sont admis 
dans la partie de la salle où siège cq bu- 
reau. 

Le recensement général des votes et la 
proclamation des élus se font en présence 
de l'assemblée. 

Art. 148. Lorsque le nombre des can- 
didats proposés ne dépasse pas celui des 
membres à élire, ces membres sont élus 
et proclamés, quel que soit lé nombre des 
voix qu'ils ont obtenu. 

Lorsque le nombre des candidats dé- 
passe celui des membres à élire, aucun 
n'est élu au premier tour de scrutin, s'il 
ne réunît plus de la moitié des voix. 

Art. 149. En cas d'élection simultanée 
de membres des deux chambres, les listes 
des candidats proposés pour chacune 
d'elles sont considérées comme distinctes 
pour l'application de l'article précédent. 

Le bulletin qui ne contient de suffrages 
valables que pour l'élection de membres 
de l'une des chambres, n'entre point en 
compte afin de déterminer le nombre des 
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votants pour l'élection des membres de 
l'autre chambre. 

Art. i50. Si tous les membres à élire 
n'ont pas été nommés au premier tour de 
scrntiny le bureau fait une liste des per- 
sonnes qui ont obtenu le plus de voix. 

Cette liste contient deux fois autant de 
noms qu'il y a de membres à élire. 

Au jour fixé par l'arrêté de convocation 
du collège, le scrutin de ballottage est ou- 
vert entre ces candidats, sans convoca- 
tion nouvelle des électeurs, en observant 
les formalités prescrites pour le premier 
scrutin et sous la présidence du bureau 
qui l'a dirigé. 

La nomination a lieu à la pluralité des 
voix. 

Art. 151. Dans tous les cas où il y a 
parité de votes, le plus âgé est préféré. 

Art. 152. Sont nuls : 

{"* Tous les bulletins autres que ceux 
dont l'usage est permis par la présente 
loi; 

V Les bulletins dont l'usage est permis, 
s'ils ne contiennent l'expression d'aucun 
suffrage, s'ils donnent plus d'un suffrage 
à une même personne ou s'ils expriment 
plus de suffrages qu'il n'y a de membres 
à élire, soit pour l'une des chambres, soit 
pour les deux, soit pour le conseil provin- 
cial; 

5* Les mêmes bulletins si, par un signe, 
une rature, une marque quelconque, non 
autorisés par la loi, ils sont, rendus re- 
connaissables, ou si les formes et dimen- 
sions ont été altérées, ou s'ils contiennent 
à l'intérieur un papier ou un objet quel- 
conque. 

Art. 153. Les bulletins nuls n'entrent 
point en compte pour fixer le nombre des 
votants. ' 

Art. 154. Le procés-verbal de l'élection, 
rédigé et signé séance tenante par les 
membres du bureau principal, le secré- 
taire et les témoins, les procès- verbaux 
des sections, également rédigés et signés 
séance tenante, les listes tenues confor- 
mément à Tarticle 131, signées par le 
scrutateur et le secrétaire qui les ont 



-faites et par le président, ainsi que les 
listes des électeurs, sont adressés dans 
les cinq jours : 

1^ Pour les élections législatives, au 
ministre de l'intérieur. 

Un double du procès-verbal du bureau 
principal, certifié conforme par les mem- 
bres du bureau, reste déposé au commis- 
sariat de l'arrondissement; 

S"» Pour les élections provinciales, à la 
dèputation permanente du conseil provin- 
cial. 

Un double du procès-verbal du bureau 
principal» certifié conforme par ses mem- 
bres, est déposé au secrétariat de la com- 
mune du lieu de l'élection, oii chacun 
peut en prendre inspection. 

Art. 155. Des extraits du procès-verbal 
de l'élection sont adressés sans délai : 

Par le commissaire d'arrondissement, à 
chacun des représentants ou sénateurs 
élus; 

Par le gouverneur, à chacun des con- 
seillers provinciaux élus. 

Art. 156. L'État fournit le papier élec- 
toral, qui est timbré avant d'être remis au 
président du bureau principal. 

Le gouvernement fixe les dimensions 
des bulletins d'après le nombre des mem- 
bres à élire. 

Les bulletins ne peuvent être de dimen- 
sions différentes dans un même collège 
pour une même élection. 

Art. 157. L'entretien, l'augmentation et 
le renouvellement des cloisons, pupitres 
et autre matériel fournis par l'État aux 
communes chefs-lieux d'arrondissement, 
sont à la charge de ces communes. 

Les cloisons, séparations, pupitres, 
tampons et timbres seront fourni^ par les 
provinces aux autres communes chefs- 
lieux de canton. Ces communes sont char- 
gées de l'entretien, de l'augmentation et . 
du renouvellement de ce matériel. 

Art. 158. Toutes les antres dépenses et 
fournitures relatives aux opérations élec- 
torales, à l'exception des listes électo- 
rales concernant plusieurs communes, 
qui sont à la charge de la province, sont 
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supportées par la cooimune où l'élection 
a lieu. 

Les urnes doivent être conformes au 
modèle approuvé par le gouvernement. 

CHAPITRE III. 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX ÉLECTIONS 
COMMUNALES. 

Art. 159. Pour les élections commu- 
nales, les opérations se font conformé- 
ment aux prescriptions établies par le 
chapitre II du présent titre pour les élec- 
tions provinciales, sauf les modifications 
résultant des articles suivants. 

Art. 160. Les propositions de candidats 
(art. 111) doivent être signées ; 

Dans les communes de plus de : 

10,000 habitants par 25 électeurs au 
moins; 

5,000 à 10,000 habitants par 20 élec- 
teurs an moins ; 

5,000 à 5,000 habitants par 15 élec- 
teurs au moins ; 

1,00& à 3,000 habitants par 10 électeurs 
au moins; 

Moins de 1 ,000 habitants par 5 élec- 
teurs au moins. 

Elles sont faîtes et remises conformé- 
ment aux quatre derniers paragraphes de 
l'article 111. 

Art. 161. Dans les communes de moins 
de 10,000 habitants, l'affiche à apposer 
conformément à l'article 117 peut être 
autographiée ou écrite à la main. 

Art. 162. Les instructions modèle n*" I 
sont imprimées, autographiées ou tran- 
scrites sur cette affiche, qui doit être pla- 
cardée comme il est dit à l'article 124. 

Art. 163. Les bulletins de vote doivent 
être imprimés à l'encre noire pour les 
élections qui se font dans les communes 
de plus de 10,000 habitants (art. 120). 

Ils peuvent être autographiés pour les 
élections des communes de 2,000 à 10,000 
habitants, et écrits à la main pour les 
élections des communes de moins de 2,000 
habitants. 



Ils sont, en tous cas, conformes au mo- 
dèle n* III. 

Art. 164. Dans tous les cas, les huile- 
tins employés pour un même scrutin doi- 
vent être absolument identiques. 

Art. 165. Là députation permanente 
réglera, pour chaque commune, les di- 
mensions et le dispositif des bureaux et 
des compartiments isolés, selon que l'exige 
l'état des locaux (art. 122). 

Art. 166. Par dérogation à l'article 128, 
il peut être fait usage du sceau communal 
pour estampiller les bulletins de vote, 
lorsque le collège ne forme qu'un bureau. 

Art. 167. Les bulletins non employés 
(art. 134, § 3) sont renvoyés au commis- 
saire d'arrondissement, qui les transmet 
au directeur provincial de l'enregistre- 
ment. 

Art. 168. Tous les bulletins déposés 
sont conservés et envoyés à la députation 
permanente du conseil provincial, avec 
les autres pièces relatives à l'élection 
(art. 145). 

Toutes les enveloppes sont réunies en 
un seul paquet qui porte pour suscriptioQ, 
outre l'adresse du destinataire : 



Élection communale de .. 
Bulletins de vote. 
Bureaux n^ ... 



,/e. 



Art. 169. Les paquets contenant les bul- 
letins de vote ne peuvent être ouverts que 
par la députation permanente. 

Les bulletins sont brûlés lorsque l'élec- 
tion est définitivement validée ou annulée. 

Art. 170. Les procès-verbaux et toutes 
les pièces mentionnées à l'article 154 sont 
adressés, dans les cinq jours, à la dépu- 
tation permanente. 

Un double du procès-verbal du bureau 
principal, certifié conforme par ses mem- 
bres, est déposé au secrétariat de la com- 
mune du lieu de l'élection, où chacun peut 
en prendre connaissance. 

Art. 171. Les cloisons, séparations, 
pupitres, timbres et tampons seront four- 
nis par les provinces aux communes non 
comprises à l'article 157. Ces communes 
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sont chargées de l'eBtretien, de raagmen- 
tation et du renouvellement de ce maté- 
riel. 



DISPOSITIONS DIVERSES OU TRÀHSITOIRES. 

Art. A. Sont abrogés : 

i* Le titre III (art. 66 à 120) du code 
électoral du 18 mai 1872 ; 

2* Le titre I» de la loi du 9 juillet 1877, 
à l'exception des articles 15, 14, 19 et 45. 

Art. B. Les articles 15, 14, 19 et 45 de 
la loi du 9 juillet 1877 sont applicables 
aux trois degrés d'élections. 

Art. C. Les articles 157, 158, 151, 175, 
179, 184, 187, 191, 192 et 197 du code 
électoral du 18 mai 1872 sont abrogés et 
remplacés ainsi qu'il suit : 

Art. 157. Sera puni d'un emprisonue- 
ment d'un mois k un an-et d'une amende 
de 26 francs à 1,000 francs, celui qui, à 
l'appel du nom d'un électeur, aura voté 
ou se sera présenté pour voter au nom de 
celui-ci (1). 

Art. 1 58. Dans les cas énoncés aux deux 
articles précédents, les coupables seront, 
en outre, condamnés à l'interdiction du 



(1) H. Haloo, minUtre des finaDces : La loi de 
1877 ayant modifié le mode de YOtMtioD, les délits 
qui pouvaient être commis par le bureau, tels 
qu'ils étaient définis dans le code éleeioral, ne 
sont plus les mêmes : certains délits ne peuvent 
plus être commis et, par conséquent, ne doivent 
plus être prévus; d'autres doivent être prévus, et 
il faut y appliquer les dispositions de la loi de 
1877. (Séancêdu 8 mai 1878.— Ann. parL, p. 826.) 

(2) H. Malou, ministre des finances : Un seul 
mot est changé par cet article. Au lieu de se 
référer A trois articles, on ne se réfère plus qu*à 
deux, parce qu'un des articles auxquels se réfé- 
rait Tarticle 138 du code a disparu. (Séance du 
8 mat 1878. — Ann, pari,, p. 8S7.) 

(5) M. Malou, ministre des finances : L'article 191 
du code électoral dit que la liste des éligibles au 
sénat doit être affichée dans la salle, lors de 
l'élection et qu'on doit y Joindre l'observation que 
les personnes payant 1,000 florins sont éligibles 
dans toutes les provinces du royaume. 

Maintenant que les bulletins doivent être faits 
cinq jours d'avance, il est inutile d'afficher ces 
listes. 

Mais l'artiele contient une disposition utile) 
c'est l'interprétation donnée k la Gonstitotion par 
le Con||rês lui-même x c'est la distinction entre 
les éligibles de la liste principale et ceux de la 
liste supplémentaire. C'est pour cela que l'article 
a été rédigé. 



droit de vote et d'éligibilité pendant cinq 
ans au moins et dix ans au plus (2). 

Art. i51. Les citoyens qui possèdent le 
cens de 2,116 fr. 40 c. sont éligibles dans 
toutes les provinces ; ceux qui possèdent 
le cens requis pour être inscrits sur la 
liste complémentaire en vertu du dernier 
paragraphe de l'article 145 ne sont éli- 
gibles que dans la province où ils sont 
domiciliés (5). 

Art. 175. Pour la chambre des. repré- 
sentants, la 2® série sortira le 2* mardi de 
juin 1878; la 1'® série le 2* mardi de juin 
1880. 

Pour le sénat, la l'^ série sortira le 
2<' mardi de juin 1878 ; la 2« série le 
2« mardi de juin 1882 (4). 

Art. 179. Les élections se font d'après 
le tableau annexé à la loi du 20 avril 
1878. 

Art. 184. Pour ce renouvellement, les 
cantons électoraux sont divisés en deux 
séries dans chaque province. 

La 1'* série sortira le 1^ mardi de juil- 
let 1878; la 2« le l*' mardi de juillet 1880. 

Art. 187. Les chefs-lieux des cantons 
électoraux et le nombre des conseillers à 



H. PtanEz : Je ne crois pas qu'on ait donné à la 
Constitution une bonne interprétation quand on 
a fait deux classes d'éligibles au sénat. 

Je crois que quand on est éligible au sénat, on 
doit l'être dans tout le royaume. 

Mais la tradition a consacré une opinion con- 
traire. Je ne veux pas demander qu'on revienne 
aujourd'hui sur cettejraditioo; mais je fais mes 
réserves à cet égard ; elles consistent k dire aue je 
ne m'entends pas lié par le vote de cet article. 

M. Malod, ministre des finances : Du moment 
qu'on n'est pas d'accord, il faut effacer cet article, 
n en résultera seulement l'obligaUon de remplir, 

Î»our exécuter la loi, une formalité inutile ; mais 
e ferai remarquer que nous faisons aujourd'hui 
une codification provisoire.. Nous aurons l'oeea- 
sion de revenir sur ce point lorsque nous referons 
la codification générale. 

M. PianKZ : Je ne vois pas d'inconvénient à voter 
l'article. Seulement, il doit être entendu que nous 
ne faisons que consacrer ce qui a été admis jus- 
qu'aujourd'hui, sans donner une nouvelle force 
au système admis. 

— L'article est adopté. (Ann. pari,, p. 827.) 
(i) M. Maloo, ministre des finances : Ce n'est 

que l'application des lois actuelles. Cette rédac- 
tion est plus claire que la disposition de la loi 
de 1872. 

— L'article 175 est adopté. {Ann, pari,, 827.) 
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élire sont déterminés dans le tableau an- 
nexé à la loi en vigueur au moment oh les 
élections ont lieu. 

Art. 191. Ce renouvellement s'opère 
par série de conseillers communaux au 
moyen d'un tirage au sort. 

Les échevins appartiendront, par moi- 
tiéy à chaque série, le bourgmestre à la 
dernière. 

Si le nombre des échevins est impair, 
la majorité appartiendra à la première 
série. 

Art. 192. Le premier terme expire le 
1« janvier 1879; le second, le 1** janvier 
1882. 

Art. 197. Le nombre d'échevins et de 
conseillers est déterminé» pour chaque 
commune, par le tableau annexé à la loi 
en vigueur au moment où les élections ont 
lieu. 

Art. D. La présente loi sera obligatoire, 
en ce qui concerne les élections législa- 
tives, le lendemain de la publication au 
Moniteur, 

Art. E. Les élections provinciales, qui 
auront lieu avant le 1*' septembre 1878, 
seront faites conformément au code élec- 
toral du 18 mai 1872. 

Art. F. Le gouvernement fera publier 
au Moniteur les dispositions non abrogées 
du code électoral du 18 mai 1872 et de la 
loi du 9 juillet 1877, en les coordonnant 
avec celles de la présente loi. 

Art. G. 11 est ouvert au département de 
l'intérieur : 

l"" Un crédit supplémentaire de 58,000 
francs pour le payement des jetons de 
présence des membres et secrétaires des 
bureaux des élections législatives; 

2'' Un crédit supplémentaire de 25,000 
francs pour les modifications à faire aux 
installations électorales. 

Ces crédits seront ajoutés à Tariicle 15 
du budget de l'exercice 1878. 

Promulguons, etc. 

(Contre-signée par le ministre de l'in- 
térieur, M. Delcoda.) 



1S9. - 17 MAI 1878.— Arrêté royal. 

— Vrne électorale. — Modèle approuvé. 
(Monit. du 18 mai 1878.) 

Léopold II, etc. Va rariide 158 de la loi du 
16 mai 1878, poriaat que les urnes électorales 
doivent être eonformes an modèle approuTé par 
le gouvernement ; 

Sur la proposition de noire ministre de Tinlé- 
rieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. i*'. Est approuvé le modèle d'urne élec- 
torale. (Voy. MoniituT du 18 mai 1878.) 

Art. 2. Notre ministre de rinlérieor (M. Del- 
cooa) esi chargé de reiéenlion da présent arrêté. 

148.-17 MAI 1878. -^Arrêté royal. 

— Chambres législatives. — Renouvelle- 
mentpartiel. (Monit. du 18 mai 1878.) 

Léopold H, etc. Vu les oriicles 51 et 55 de la 
Constitution; 

Vu les articles 173, 174 et 176 du code éledoral 
do 18 mai 1872, ainsi queTarticle 175 de ce code, 
modifié par Tarliele C de la loi.du 16 mai 1878 ; 

Vu la loi du 20 avril 1878, augmentant le 
nombre dea membres des chambres légiblaiives et 
disposant qu'elle recevra son application dans 
toutes les provinces à partir du prochain renou- 
vellement des chambres; 

Vu le tableau de la répartition des représen- 
tants et des sénateurs, annexé à cette loi ; 

Vu les articles 92, 95, 97, tiO et 111 de ladite 
loi du 16 mai 1878, portant révision de lu loi do 
9 juillet 1877 sur le secret du vote et sur les 
fraudes électorales, ainsi que d*une partie du 
code électoral précité ; 

Sur la proposition de notre ministre de Tinté- 
rieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. I«r. Sont convoqués pour le mardi U Juin 
prochain, à neuf heures du matin, les collèges 
électoraux de tous les arrondissements du royaume, 
à Peffet d*élire respcciivement le nombre de séna- 
teurs et de représenunts indiqué au tableau ci- 
Joint. 

Les candidats devront être proposés avant le 
jeudi 6 Jnin prochain. Chaque proposition devra 
ôlre signée, au moins, par cinquante électeurs 
dani les arrondissements marqués d*un astérisque 
au tableau ci- joint, et par trente électeurs dons les 
autres arrondissements. 

Art. 2. En cas de ballolage, le scrutin aura lieu 
sans convocation nouvelle des élecieprs, le mardi 
18 Juin prochain, à neuf heures du malin. 

Art. 3. Notre ministre de Tintérieur (M. Del- 
govb) est chargé de rexécolion du présent arrêté. 
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RÉPARTITION DU NOMBRE DES REPRÉSENTANTS ET DES SÉNATEURS A ÉLIRE LE li JUIN 1878. 
BenouœUtment partiel d§$ ehamhru et augmentation du nombre det membret. 







NOMBRE 






ARRONDISSEMENTS 


Jet 


a 




PROVINCES. 


Rectoraux. 


§ 




Observaiiont. 


ArV£R8 


*AnTer8 . . . 
'Malioea . . . 
Tarnhoat. . . 










Bbabart 


"Brozeiles . . 
*Loavain . . . 
"Nivelles . . . 












Bruges . . . 
Ypres. . . . 
«Courtrai. . . . 
Thiclt. . . . 
Roulera . . . 
Dixmude . . . 












Furnes . . . 
Ostende . . . 




» 




Ces denx arrondiMementt éliront ea- 
■emble nn lénateur. Le bareaa 
principal est établi à Furnei. 


FLâRORB OBiBXTAlB . . ^ 


•Gand. . . . 
*Alost («). . . 
«Saint Nicolas . 
Audenarde (S) , 
Termonde . . 
Eeeloo. . . . 




8 
3 
3 
3 
3 
1 






Haiiiadt < 


♦■Mons. . . . 
"Tournai . . . 
♦Charleroi . . 
Thuin. . . . 
•Soignies. . . . 
Ath? .... 




3 

i 
7 
3 
3 
3 






LlÉGB 


•Liège. . . . 
Hny .... 
•Verviers. . . 
Waremme . . 




8 
3 

i 






LiiBouac 


Ilasselt . . . 
Toogres .... 
Haeseyck. . . . 




2 
3 

i 






LuXEMBOUaG . . . . ( 


Arlon 

Baiiiogne . . . 
Marclie . . . 




m 




Ces Iroii arrondiiMmenU élironl on 
principal est établi h Arlon. 




NeufchAteau. . . 
Virlon 




» 


^ 


Ces deux arroodisscroents éliront en- 
semble un sénateur. L#» baivau 
principal est établi k Neofchileau. 


Niiua 


*Namor .... 
Philippeville . 
Dinanl 




» 







(f ) Un arrêté royal du 38 mal 1876 {Moniteur du 
29 mai 1878) porte : « Par modification à notre 
arrè'é du 17 mai dernier, le collège de l'arron- 
dissement d'AIost procédera, le 11 juin prochain, 
h Télection d'un sénateur, en même temps qu*aa 
remplacement des trois représentants sortants. » 



(3) Un arrêté royal du 30 mai 1878 {Mofiitew 
du 31 mai) porte : n Par modification à notre 
arrêté du 17 mal 1878, le collêffe de Tarrondisse- 
ment d'Audenarde procédera à rèlectlon d'un sé- 
naieur en même temps qu'au remplacement des 
trois représentants sortants. » 
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1411.-17 MAI 1878.— Arrêtés royaux 
par lesqtieh sont promus au grade <r offi- 
cier de V ordre de Léopold : 

MM. Bayel, Beckers, Tillier et Corbish-r de 
Héaollsarl, cooseillers il la coar de ca»8a(ion, et 
Mfsdaeh de Ter Kiele, premier avocat rgéoéral 
prèi la même eoar. {Monil, du 30 mat 1878.) 

149. — 17 MAI 1^7».-- Arrêté royal. 
— Code électoral. (Annexe au Monit. 
du 25 mai 1878.) 

Léopold II, etc. Va Partiele F tranaiioire de la 
loi du 16 mai 1878 (1); 

Sur la proposition de Notre Ministre de Tinté- 
rieur, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. Seront publiées an ilfomVnirles 
dispositions non abrogées du Code électoral du 
18 mai 1872 et de la loi du 9 juillet 1877, coor- 
données avee la loi du 16 mai 1878. 

Notre Ministre de Tlnlérieur (M. Deleour) est 
ebargé de Pexéeution ilu présent arrêté. 

LOIS ÉUEGTORAIJES GOORDONNÉBS, 

{Art. F Iratuiioire de la loi du 16 mat 1878.) 

Signes conTentionnels : i» Le premier chiffre fcaracières 
gras) est le Duméro d'ordre général ; — 2* C. £. signifie 
code électoral de 187i; — 3* L. i877 «igniRe loi du 
9 juillet 1877 ; — 4* L. 4878 signifie loi du 16 mai 1878. 

TITRE 1" (2). — Des éleotenrs. 

1. ~ (Art. 1» C. E.) Pour être électeur général. 
U faut : 



(1) Cet article est ainsi conçu : 

« Art. F. Le gowemement fera publier au Moni- 
teur les disposition* non abrogées du code éUc- 
tarai du 18 mai 1872 et de la loi du 9 juillet 1877 
en les coordonnant avee celles de la présente loi, » 

M. Malou, ministre des finances, le justiflnit en 
res termes, dans la discussion générale de la loi 
du 16 mai 1878 (Ann. oarlem., p. 790) : 

• Si le projet actuel est volé, il n'y aura plus 
d'ûnllé dans notre législation, et il est d'un intérêt 
très réel, pour Tapplicution de ces lois, de formu- 
ler une sorte de code provisoire, c'est-à-dire de 
compilation des diverses dispositions qui seront 
en vigueur. 

« Déjù on a fait quelque chose d'analogue non- 
seulrment après le vole de In loi de 1843, mais 
en 1877. Le litre II de cette loi élait rédigé de mu- 
nière à pouvoir s'adapter, s'incruster, eu quelque 
sorte, dans les dispositions du code éledoral. et 
pour fncilitcr le travail de la révision des listes des 
électeurs et des réclamations. 

« Le gouvernement, sans qu'il y eût de disposi- 
tions législatives, a mis au Moniteur, à titre d'in- 
struction , une compilation dans laquelle les 
titres l«r et 11 du code électoral étaient refondus et 



!« Etre Belge de naissance on avoir obtenu It 
grande naturalisation; 

2o Etre Agé de 21 ans accomplis ; 

3« Verser an trésor de TEtntf en contribntloDS 
directes, patentes eomprisea, la somme de 42 tr. 
32 c. 

2. — (Art. 2 G. E.) Pour être électeur provin- 
eial, llfaut: 

1» Etre Belge de naissance on avoir obtenu la 
naturalisation ; 

2» Etre Agé de 21 ans accomplis ; 

3« Verser au trésor de l'Etat, en contributions 
directes, patentes comprises, la somme de 20 fr. 

5. — (Art. 3 C. E.) Ponr être élecleor comma- 
nal, il faut : 

1« Etre Belge de nalssanee on avoir obtenu la 
naturalisation ; 

2<» Etre Agé de 21 ans accomplis ; 

3o Verser au trésor de l'Etat, en contributions 
directes, patentes comprises, la somme de 10 fr. 

4. — (Art. 4 G. E.) L'électorat se constate par 
l'inscription sur les listes d'électeurs. 

Les conditions d'indigénat et de cens doivent 
exister avant la clôture définitive des listes; la con- 
dition d'Age, avant l'époque où elles servent aux 
élections. 

5. — (Art. 5 C. E.) Les centimes additionnels 
perçus sur les contributions directes, au profit des 
provinces ou des eommunes, ne sont point comp- 
tés pour former le cens électoral. 

6. — (Art. 48 L. 1877.) [Nul n'est inscrit sur 
les listes électorales, s'il n'est justifié qu'il possède 
le cens pour l'année de l'Inscription, et qu'il a 
effectivement payé le cens pour l'année antérieure 
en impèt foncier ou redevances sur les mines, et 
pour les deux années antérieures en d'antres im- 
pôts directs. 

La contribution personnelle et les patentes n'en- 
trent en compte que lorsqu'elles sont Imposées 
pour chaque année entière et en vertu de déclara- 
tions faites lors de l'inscription générale ou, au 
plus tard, le 31 mai de chaque année. 

L'impôt foncier et la redevance sur les mines 
sont comptés A l'acquéreur à partir du Jour où la 
mutation peut être opposée aux tiers] (3). 

7. — (Art. 7 G. E. et 49 L. 1877.) La possession 



modifiés, coordonnés avee les dispositions de la 
loi de 1877. (Voy. Pasin., 1877, n<» 181.) 

« Il est très-utile, croyons-nous, qu'une mesure 
analogue soit prise après le vote d'une partie du 
code électoral revisé. 

« Ainsi, pour les premiers titres que nous ne 
discutons pas en ce moment, on n'auraitqu'à re- 

firoduire les dispositions qui ont été insérées sous 
a forme d'instruction au Moniteur du mois de 
juillet de l'anhée derrière. 

« Ensuite viendraient les dispositions nouvelles 
qui se rapportent soit k la formation des collèges, 
soit; aux opérations électorales elles-mêmes, et 
enfin, on reproduirait dans ce même recueil, avec 
les dispositions non abrogées de la loi de 1877, la 

f partie du code électoral cle 1872 à laquelle, pour 
e moment, nous ne touchons pas. 

c Nous proposons donc de dire que le gouver- 
nement fera publier au Moniteur les dispositions 
non abrogées du code électoral du 18 mol 1872 et 
de la loi du 9 juillet 1877, en les coordonnant avec 
celles de la présente loi. » 

(2) Pour les titres I et II, les dispositions de la 
loi du 9 juillet 1877 sont placées entre crochets. 

(3) Voy. aux dispositions transitoires. (No 248.) 
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des bases el le payement du cens se justifient par 
toas moyens de droit. 

[Ces bases el ce payement peuvent être invo- 
aués, devant la jaridiciion électorale, par celui 
dont les eontribti (lions sont erronément portées au 
nom d*un tiers.] 

8. — (Art. 8 C. B. et W L. 1877.) Celui qui a ré- 
clamé, conformément à la loi fiscal", devant iu 
dépuiation, du rhef d'absence ou d'insuffisance 
d'imposition, peur, malgré le rejet de sa réclama- 
tion : 

[S'il s'agit des années antérieures ft celle de 
l'inscription, effectuer dans le cours de l'année à 
laquelle le payement se rapporte, en mains du 
receveur, qui est tenu de l'accepter et d'en donner 
quittance, le versement des contributions qu'il 
prétend devoir.] 

S'il s'agit de l'année de l'inscription, les invo- 
quer pour la formation du cens. 

Ce versement et ces contributions lui seront 
comptés pour le payement ou le censidont il doit 
être justifié, s'il est établi qu*il en possédait les 
bases. 

9. — (Art. 9 C. E.) Sont comptés au successeur 
par suite de décès les contributions dues et les 
pavements faits par son auteur. 

10. — (Art. 10 C. E.) Sont comptés au mari les 
contributions de sa femme, sauf le cas de sépara- 
tion de corpa» et au père celles de ses enfants 
mineure. Toutefois, pour l'electorat général, les 
contributions de ses enfants ne seront comptées 
au père que pour autant quil ait la jouissance des 
biens sur lesquels elles portent. 

ii. — (Art. 94 L. 1877.) [La déclaration de pa- 
tente des personnes imposables d'après le tableau 
no 11 annexé à la loi du 21 mai 1819 n'est admise 
comme justifiant la possession de la base du cens 
électoral que si elle indique le nom, la profession 
et l'adresse do chef d'établissement, du patron ou 
de toute autre personne qui emploie et rétribue le 
déclarant. 

Celui-ci devra, en outre, faire connaître par sa 
déclaration la date de son entrée en fonctions, la 
nature de son emploi et le montant de son traite- 
ment, s*il ne produit pas un certificat par lequel 
la personne <|ui l'emploie et le rétribue atteste le 
fait de rexercicede la profession et le montant du 
traitement dont le déclarant jouit] 

12. —(Art. 58 L. 1877 ) [L'imp6t payé pour ac- 
quérir indûment te droit électoral par celui qui 
n'en possède pas la base, ne sera en aucun cas res- 
titué] 

13. — (Art. lie E.) Pour les élections provin- 
ciales et communales, la veuve payant le cens peut 
le déléguer ù celui de ses fils. ou. à défaut de fils, 
è celui de ses gendres qu'elle désigne, s'il réunit 
d'ailleurs les autres conditions requises pour être 
électeur. 

La déclaration de la mère veuve est faite à Tau- 
lorité communale ; elle peut toujours être révo- 
quée. 

14. — (Art. 12 G. E.) Pour les élections com- 
munales, le tiers de la contribution foncière d'un 
domaine rural exploité par un fermier est compté 
au locataire, sans diminution des droits du pro- 
priétaire. 

15. — - (Art. 13 C. E.) Dans les cantons où le 
nombre des électeurs provinciaux inscrits sur les 
listes électorales de Tannée précédente est infé- 
rieur 470. In députalion du conseil provincial or- 
donne la formation de listes supplémentaires. 

Sont portés sur les listes supplémentaires les 
individus réunissant les qualités requises pour 
être électeurs, et payant au trésor de l'Etat au 



moins les 4/5 du cens électoral, si le nombre des 
électeurs s'élève ù 40; et ceux payant les 3/5, ai le 
nombre des électeurs est inférieur à 40. 

Les listes supplémentaires sont formées en même 
temps et d'après les mêmes règles que les listel 
principales. 

16. — (Art. 14 G. E.) Dan< les communes où il 
n'y a pas 25 électeurs communaux pavant le cens 
requis, ce nombre est complété par ('inscription 
des habitants les plus impottés. 

17. — (Art. 15 C. E. et 59 L. 1877.) Les rece- 
veurs des contributions directes sont tenus de 
délivrer sur papier libre, el moyennant une rétri- 
bution de 10 centimes par extrait de rôle concer- 
nant le même contribuable. A toute personne 
portée au rôle, l'extrait relatif à ses contributions, 
et à toute personne jouissant des droits civils et 
politioues, tout certificat négatif ou tout extrait 
des rôles des contributions. 

[Si le nombre des extraits demandés par une 
même personne est de plus de vingt, la rétribution 
est réduite à 5 centimes pour chaque extrait dépas- 
sant ee nombre.] 

18. — (Art. 16 C. E. et 62 L. 1877.) Ne peuvent 
être électeurs ni en exercer les droits : 

Ceux qui sont privés du droit de vote par con- 
damnation ; 

Ceux qui sont en état de faillite déclarée ou d'in- 
terdiction judiciaire, ou qui ont fait cession de 
leurs biens, aussi longtemps qu'ils n'ontpas payé 
intégralement leurs créanciers ; 

Ceux qui sont notoirement connus comme tenant 
maison de déiiauche ou de prostitution. 

[Ceux qui, en vertu du code pénal de 1810, ont 
été condamnés soit à des peines afilictives ou infa- 
mantes, soit pour vol, escroquerie, *abus de con- 
fiance ou attentat aux mœurs. 

L'inierdiction dans ce dernier cas sera de vingt 
ans, ft partir du jour où le condamné aura $:nbi on 
prescrit sa peine, s'il s'agit d'une peine afllietive 
ou infamante, de dix ans s'il s'agit d'une peine 
correctionnelle.] 

TITRE n. — Des listes électorales.^ 

19. _ (Art. 17 C. E.) I.a liste des électeurs est 
permanente, sauf les radiations et inscriptions qui 
peuvent avoir lieu lors de la révision annuelle. 

La révision est faite conformément aux disposi- 
tions suivantes .- 

CHAPITRE I«r. — De la aévisioii aurdelle dbs 

LISTES ÉLECTO SALES. 

20. — (Art. 18 C. E.) Chaque année, du 1«' au 
14 août, le collège dcM bourgmestre et échevins 
procède à la révision des listes des citoyens qui 
ont, à la première de ces dates, leur domicile réel 
dans la commune, que la loi appelle à participer 
h l'élection des membres des chambres législati- 
ves, des conseils provinciaux et des conseils com- 
munaux. 

21. ~ (Art. 63 L. 1877 J [Les fonctionnaires 
amovibles ou révoc&bles, les militaires en activité 
de service et les ministres des cultes qui reçoivent 
un traitement de l'Etat, ne peuvent être inscrits sur 
la liste que dans la commune où ils résident, à rai- 
son de leurs fonctions ou de leurs mandats.à Pépo- 
que de la révision annuelle, & moins qu'ils ne . 
déclarent vouloir conserver soit le domicil^ou'ils 
avaient au moment où ils ont accepté lenrs fonc- 
tions, soit celui où ils possèdent les bases du cens 
en impôt foncier. 

Les bateliers, les marchands ambulants et les 
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eommis TOyageors «ont inserîti on lieu de leur 
domicile d*origioe ou au Heu où ils doivent payer 
la patente, ft moins qu'ils n'aient, dans une autre 
commune, une résidence effective d*un an au 
moins.] 

2!2. — (Art. 19 C. E. et 52 L. 1877.) Un double 
des rôles, certifié conforme par le receveur et véri- 
fié par le contrôleur des contributions directes, 
est remis, 6 cet effet, avant le 15 juin, au collège 
des bourgmestre et échevins. Ce double est délivré 
sans frais. 

[Avant la même date, il est également remis, 
sons frais, en la même forme, un état des paten- 
tables cotisés d'après le tubleou n» 11 annexé à la 
loi du SI mai 1819, qui ont fait leur déclaration 
pour l'année entière au plus tard le 31 mai. 

Les renseignements donnés et les pièces pro- 
duites à l'appui des déclarations sont joints à cet 
élat.l 

23. — (An. 51 L. 1877.) Le double renseigne, 
outre les cotisations de l'année courante, celles de 
Tannée antérieure en impôt foncier ou redevances 
sur les mines, et celles des deux années antérieures 
en d'autres impôts directs, lorsqu'ils sont admis 
en compte pour former le cens aux termes du 
deuxième paragraphe de Tarticle 6. 

En regard de chacune de ces cotisations, si elles 

ne sont pas apurées, le double du rôle indique la 

somme réellement acquittée par le contribuable, 

. ou qu'il n'a rien payé, ainsi que le montant des 

ordonnances de décnarge délivrées à son profil.] 

24. — (Art. 21 C. E.) Les listes sont provisoire- 
ment arrêtées le 14 aodt ; elles sont affichées le 
15 août. Elles restent affichées jusqu'au 30 août 
Inclusivement, et conlicnnent invitation aux ci- 
to^'cns qui croiraient avoir des observations à 
faire, de s'adresser, à cet effet, au collège des 
bourgmestre et échevins, avant le 51 août. 

2o. — (Art. 2i C. E.) Les listes contiennent, en 
regard du nom de chnque électeur, le lieu et la 
date de sa naissance, lu dulc de sa naturalisation 
ou la date h laquelle il a réclamé la qualité de 
Belge, s'il y a lieu ; l'indication du lieu où il paye 
ses contributions jusqu'à concurrence du cens 
électoral et de la nulure de ces contributions, en 
les distinguant en autant de catégories qu'il y a 
d'impôts directs. 

26. — (Art. 23 C. E ) Les listes sont clôturées 
définitivement le 3 septembre. 

27. — (Art. 24 C. E.) Les résolutions du col- 
lège échevinal, prises sur les observations qui 
tendt-nt à obtenir la radiation ou l'inscription 
d'électeurs, sont motivées. 

28. — (Art. 25 C. E.) Les noms des citoyens in- 
scrits ou rayés lors de la clôture définitive des 
listes sont affichés h partir du 4 septembre jus- 
qu'au 12 du même mois. 

29. — (Art. 26 CE.) Lorsque, en procédant & 
la révision provisoire ou définitive des listes, les 
collèges des bourgmestre et échevins rayent les 
noms d'électeurs porti^s sur les listes de l'année 

f)récédente ou sur les listes provisoires arrêtées 
e 14 août, ils sont tenus d'en avertir ces électeurs 
par écrit et ft domicile, au plus tard dans les 
quarante-huit heures du jour où les listes ont été 
affi' h(^es, en les informant des motifs de cette ra- 
diation. 

50. — (Art. 27 C. E.) Ces notifications sont 
faites sans frais par un agent de la police commu- 
nale qui en retire récépissé, ou, h défaut de récé- 
pissé, constate la notification par une déclaration 
qui fait foi jusqu'à preuve contraire. 

31. ~ (Art. 28 G. E.) Dans les vingt-guatre 
heures «le la clôture des listes, celle ci et le double 



des rôles, ainsi que toutes les pièces au moyen 
desquelles les citoyens inscrits auront justifié de 
leurs droits, on par suite desquelles les radiations 
auront été opérées, sont envoyées au commissa- 
riat de l'arrondissement. 

Un double des listes est reteno au secrétariat 
de la commune. 

Un autre double est adressé k la députation per- 
manente du conseil provincial. 

La réception des listes est constatée par un récé- 
pissé délivré par le commissaire d'arrondissement. 

Ce récépissé est transmis au collège des bourg- 
mestre et échevins dans les vingt-quatre heures de 
l'arrivée des listes au commissariat. Il en est im- 
médiatement fait mention dans un registre spécial 
coté et parafé par le greffier provincial. 

52. — (Art. 60 L. 1877.) [Dans les communes 
où les listes électorales sont imprimées ou auto- 
graphiées, il en est délivré des exemplaires k toute 
personne qui en fait la demande avant le l«r ac ût. 

Le prix est fixé par l'administration communale, 
sans qu'il puisse dépasser un franc par exemplaire, 
lorsque la liste ne comprend pas plus de mille élec- 
teurs; lorsqu'elle en comprend un plus grand 
nombre, le prix peut être augmenté d'un franc 
par mille insscrits. 

L'administration communale est tenue de faire 
imprimer ou autographierla liste, si cent exem- 
plaires au moins sont demandés.] 

55. — (Art. 29 C. E.) Chacun |>eut prendre 
inspection des listes, tant au secrétariat de la com- 
mune qu'au commissariat de l'arrondissement. 
Chacun peut aussi prendre inspection du double 
des rôles et des autres pièces mentionnées ci- 
dessus. 

54. — (Art. 61 L. 1877.) fLe receveur est tena 
de laisser prendre dans son bureau des copies ou 
extraits des rôles par les citoyens qui le deman- 
dent. 

A cet effet, il indique un jour par semaine da 
Itr décembre au 31 juillet, et deux jours par 
semaine du 1«r août au 30 novembre, jours aux- 
quels les rôles seront ft l'inspection du public, 
pendant les heures de bureau.] , 

CHAPITRE H. — Des r^cumatiors. 

35. — (Art. 30 C. E.) Tout individu indûment 
inscrit, omis ou rayé, ou autrement lésé, peut ré- 
clamer à la députation permanente du conseil 
provincial, en joignant les pièces à l'appui de sa 
réclamation. 

36. — (Art. 31 C. E.) Tout individu jouissant 
des droits civils et politiques peut, quant aux 
lifttes de l'arrondissement, du canton ou de la 
commune de son domicile, réclamer de la même 
manière contre les inscriptions, radiations ou 
omissions indues. Le commissaire d'arrondisse- 
ment, agissant d'office, a le même droit. Le récla- 
mant joint ù sa requête la preuve ({u'elle a été par 
lui notifiée à l'intéressé, qui a dix jours pour y ré- 
pondre à partir de l.i notification. 

57. — (Art. 32 C. E ) Toute réclamation contre 
la formation des listes doit, à peine de nullité, être 
faite ou remise au greffe du conseil prvincial, au 
plus tard le 25 septembre. 

Elle est annotée à sa date dans un registre spé- 
cial. Le fonctionnaire qui reçoit la réclamation 
doit en donner récépissé. 

Toutefois, si la notification prévue par l'arti- 
cle 26 est faite tardivement, l'électeur a un délai 
de dix jours, à dater de la notification, pour ré- 
clamer du chef de radiation indue. La déchéance 
ne peut être opposée k l'électeur si aucune notifl- 
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cfttion ne loi a été faite par le collège des boarg- 
mestre et écheviDS. 

38. — (Art. 33 C. E.) Toate réclamation ten- 
dante à faire porter un électeur sur la liste est, 
si elle n'est visée par le bourgmestre, notifiée ù 
Tadministration rommunale avant l'eipiration du 
délai filé à l'article précédent. 

L'administration communale fait, immédiate- 
ment après l'expiration de ce délai, afficher les 
noms des électeurs dont l'inscription est deman- 
dée. Les noms restent affichés pendant cinq jours. 

Tont individu jouissant des droits civils et poli- 
tiques peoi, dans les cinq jours ft dater de raffi- 
chage des noms, intervenir dans les contestations 
relatives aux listes de Tarrondrasement, du canton 
ou de la commune de son domicile. 

L'intervention se fait par requête adressée à la 
dépnlation permanente, notiûée ft l'intéressé et, 
s'il y a lieu, au tiers réclamant. 

«S9. — (Art. 3i C. E.) Les députations perma- 
nentes peuvent ordonner une enquête. 

Elles peuvent déléguer le juge de paix du can- 
ton pour tenir renqnéte. 

40. — (Art. 35 C. EO Si l'enquête a lieu devant 
la tiéputation, le greffier provincial informe les 
parties du jour fixé et des laits à prouver ; il tient 
noie des dépositions. 

Si Tenquête a lien devant le juge de paix, le 
greffier provincial lui envoie le dispositif de la 
décision ; le juge de paix en informe les parties et 
fixe jour ponr recevoir les dépositions, lia minute 
du procè.4 -verbal est transmise à la députaiion. 

Les informations aux parties sont données par 
lettres recommandées. 

Les parties peuvent assister aux enquêtes en 
personne ou par fondé de pouvoir. 

4t. ~ (Art. 36 G. E.) L'exposé de la réclamation 

f^ar un membre de la dépulation. les enquêtes et 
e prononcé des décisions ont lieu en séance pu- 
blique. Le vote eut secret. 

En cas de partage de voix, la liste de l'année 
précédente n'est pas modifiée. Les décisions de la 
dépnlation sont motivées. 

42.— (Art. 37 C E.) La dépnlation doit statuer, 
avant Ie30 novembre, sur tontes les contestations. 

Si des contestations ne peuvent recevoir leur 
solution avant cette dale, la dépulation indique les 
cauiies du retard et fixe le délai dans lequel elle 
prononcera, par une décision qni est notifiée aux 
parties. 

43. — (Art. 38 G. E.) La communication de 
toutes les pièces et des décisions de la dépulation 
est donnée, sans déplacement, aux parties qui le 
requerront ou ft leurs fondés de pouvoir. 

44. — (Art. 39 C. E.J Toutes les pièces relatives 
A chnque réclamation, ainsi que tous les rensei- 
gnements rapports et Informations qui parvien- 
nent à la députaiion ou qu'elle recueille pendant 
l'instruction administrative, sont cotés et parafés 
par le président et par le greffier, et restent au 
dossier pour être transmis au greffe de la cour en 
cas d'appel. 

45. — (Art. 40 G. E. et 55 L. 1877.) Les décisions 
de la dépulation permanente sont immédiatement 
transmises au commissaire d'arrondissement, qui 
les fait notifier aux parties conformément à l'arti- 
cle 57 (no 30j. 

[Ges notifications doivent être faites dans la 

auinzaine ù dater de la réception au commissariat 
'arrondissement.] 

CHAPITRE Hl.— De l'appel. 

46. — (Art. if G E.) Les parties qui ont été en 
instance devant la dépatatlon permanente peuvent 



interjeter appel de ses décisions k la eoar d'appel 
dn ressort. 

Le même droit appartient à tont individu jouis- 
sant des droits civils et politiques, contre les déci- 
sions qui ordonnent l'Inscription d'électeurs non 
portés, lors de la révision, sur les listes de l'ar- 
rondissement, du canton ou de la commune de son 
domicile. 

Lorsque le commissaire d'arrondissement a été 
partie dans l'instance, l'appel est interjeté par le 

Î;ouvcrneur comme appelant, ou contre lui, comme 
ntimé. 

47. -- (Art. 42 G. E.) L'appel est, k peine de 
nullité, interjeté dans les huit jours de la notifica- 
tion de la décision. 

48. — (Art. 43 G. E.) L'appel est fait par dé- 
claration, soit en personne, soit par fondé de pou- 
voir, au greffe de la province ; il est dénoncé par 
exploit tk la partie intimée. 

L'appel peut être également interjeté par exploit 
signiné à la personne ou au domicile de la partie 
intimée : un double de l'exploit est, dans ce cas, 
remis au greffe provincial. 

Le tout dans le délai iudiqué à l'article précé- 
dent, sous peine de nullité. 

Immédiatement après la déclaration ou la remise 
de la notification de l'appel, le greffier provincial 
est tenu de transmettre au greffe de la cour d'ap- 
pel la copie de la déclaration ou le double de la 
dénonciation de l'appel, avec one expédition de la 
décision ottaquée, et toutes les pièces relatives à 
la contestation. 

L'appelant qui veut faire emploi de pièces nou- 
vel les est tenu de les déposer au greffe de la conr, 
dans les trois jours de Texplration du délai d'appel. 

49. — (An. 44 G. Ej Les intimés ont le droit 
de prendre communication du dossier et des pièces 
nouvelles, pendant les huit jours qui suivent lenr 
dépôt au greffe de la cour. Ils ont ensuite un noo- 
veau délai de trois jours pour remettre au greffe 
les mémoires, pièces ou documents qu'ils jugent 
devoir produire en réponse. Les appelants peu- 
vent en prendre connaissance. 

60. — (Art. 45 G. E.) Les causes sont, d'après 
l'ordre d'entrée, attribuées successivement à cha- 
cune des chambres de la.eour ; toutefois, les affai- 
res qui ont un carnctère de connexité. on qui ont 
des pièces ou des procédures communes, on qui 
soulèvent one question identique, peuvent être 
renvoyées à la chambre saisie la première, ponr 
y être débattues en même temps. 

Le président de la chambre qui doit connaître 
de ruffaire désijgne un conseiller pour en faire le 
rapport en audience publique et ordonne que la 
cause soit portée au rôle, pour être plaidée à l'une 
des premières audiences, après l'expiration des 
délais de l'article précédent. 

Le rôle des affaires à plaider est affiché an greffe 
et dans la salle des audiences de la cour ; toute 
affaire fixée par le président y est immédiatement 
inscrite. 

51. — (Art. 46 C. E.) Si, à l'appel de la cause, 
l'une des parties fait défaut, il est statué sur les 
concloâlons de l'autre partie. Si toutes les parties 
font défaut, il est statué sur la réquisition du mi- 
nistère public. L'arrêt est, dans tous les cas, ré- 
puté contradictoire. 

La partie qui a produit h la cour un mémoire on 
une défense écrite n'est pas réputée faire défaut. 

52. — (Art. 47 G. E.) Les arrêts interloculoires 
ne sont ni levés ni signifiés. 

La cour peut ordonner une enquête, même lors- 
que ce mo^en d'instruction a été employé devant 
la dépulation. 
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La coar peut délégacr on joge de paii pour 
tenir l'enquête. 

JS3. — (Art. 48 G. E.) Les débats devant la coor 
sont publics. 

54. — (Art. 49 C E.) Les parties procèdent 
sans qu'il soit besoin du ministère d'un avoué. 
La cour juge, toutes affaires cessantes, et prononce 
après avoir entendu les parties, leurs avoeats ou 
mandataires. 

Lorsque les besoins du service l'eiigent, les 
présidents des diverses ehambres des cours d'ap- 
pel fixent des audiences spéciales en nombre suffi- 
sant pour que les causes portées en appel, en vertu 
du présent code, soient expédiées avee célérité et 
sans préjudice des affaires courantes. 

5o. — (Art. 50 C. E.) Les décisions rendues par la 
dépulation, conformément au dernier paragraphe 
de Tart. 37 (n«42), peuvent être déférées à la cour. 

JS6. — (Art. 51 C. E.) La eour peut, en tout 
état de cause, évoquer l'affaire. L'appel est sus- 
pensif de tout changement de la liste de l'année 
précédente. 

CHAPITRE IV. — Dd bzgodbs br ciuiTioir. 

57. >- (Art. 52 C. E.) Le recours en cassation 
est ouvert an proenreor général près la eour d'ap- 
pel et aux parties en eause. 

58. — (Art. 53 C. E.) Le recours se fait par re- 

3uéte A la cour de cassation, contenant à peine 
e nullité, un exposé sommaire des moyens et 
l'indication des lois violées. La requête, préala- 
blement signifiée aux défendeurs, une expédition 
de l'arrêt et les pièces à l'appui du pourvoi sont 
remises an greffe de la cour d'appel, dans les dix 
jours du prononce de Turrét, ft peine de déchéance. 

Ces pièces sont immédiatement transmises au 
greffe de la cour de cassation. 

Les défendeurs peuvent prendre connaissance 
des pièces dans les nuit jours qui suivent le dépôt 
de ces pièces an greffe de la cour de cassation ; ils 
remettent dans ce délai, au greffe, les mémoires 
et pièces qu'ils jugent devoir produire en réponse. 
Le» demandeurs peuvent en prendre connaissance. 

Dix jours après le dépôt des pièees au greffe de 
la cour de cassation, les pièces sont transmises au 
procureur général, qui les communique au con- 
selliiT rapporteur. 

59. — (Art. 54 G. E.) Les affaires sont por- 
tées, aussitôt après leur Introduction, par le pré- 
siiient de la enambre qui doit en connaître, au 
rôle de l'une des premières audiences, après quin- 
zaine du dépôt de la requête. Le rapporteur est, 
en même temps, désigné. 

60. — (Art. 55 C. E.) Le pourvoi est jugé tant 
en Tabsence qu'en la présence des parties ; tous 
arrêts sont réputés contradictoires. 

Les parties peuvent présenter leurs moyens en 
personne ou par un avocat. 

61. — (Art. 56 C. E.) Si la cassation est pro- 
noneée, l'affaire est renvoyée devant une autre eour 
d'appel. L'appelant doit saisir cette cour par une 
requête déposée au greffe et signifiée à l'intimé 
dans la huitaine de l'arrêt de cassation, à peine de 
déchéance de l'appel. 

CHAPITRE V. — Dispositions fléRéaiLBs. 

62. — (ArL 57 C. E.) Toutes les réclama- 
tions, exploits, ezpéJitions et actes de procédure 
peuvent être faits sur papier libre. 

65. — (Art. 58 G. E.) Toutes les pièces sont 
dispensées de l'enregistrement, sauf les exploits, 
qui sont enregistrés gratis. 



64. — (Art. 56 L. 1877.) [Tons les requérants 
au même exploit sont tenus de faire éleetion du 
même domicile. 

Il n'est laissé qu'une seule copie de toutes noti- 
fications qui leur sont faites au domicile élu. 

Les huissiers peuvent transmettre par lettre re- 
commandée à la poste les exploits a notifier en 
matière électorale.] 

65. — (Art. 60 G. E.) Les salaires des huis- 
siers et la taxe des témoins sont réglés comme en 
matière répressive. 

Il n'est perçu d'autre droit de greffe que le droit 
fixe d'un fk'anc par expédition délivrée. 

66. — (Art. 61 G. E.) Les témoins peuvent com- 
paraître volontairement sans perdre droit à la 
taxe, ils sont tenus de eomparaliresur une simple 
citation. Ils prêtent serment comme en matière 
correctionnelle. 

En cas de défaut de eomparattre et de faux té- 
moignage, ils sont poursuivis et punis comme en 
matière correctionnelle. 

67. — (Art. 57 L. 1877.) [Dans les enquêtes 
électorales, aucun témoin ne pourra être reproché 
pour l'une des causes éaumérées par l'article 283 
du code de procédure civile. 

Le parent ou l'allié en ligne directe de l'une des 
parties pourront être assignés avee Tautorlsation 
de la juridiction qui a ordonné l'enquête.J 

68. — (Art. 62 G. E.) Les parties font l'avance 
des frais. 

Les députations et les cours peuvent ordonner 
qu'ils seront, en tout ou en partie, ft charge de 
lEtat. 

Tous les frais sont à charge de la partie soc- 
eombante, si sa prétention est manifestement mal 
fondée. 

69. (Art. 63 C. E.) Il est donné, au eommit- 
sariat d arrondissement, communication des listes 
et des rectifications à tous ceux qni veulent en 
prendre copie. 

70. — (Art. 6i C. Ë.) Le greffier de la cour de 
cassation informe les greffiers des eours d'appel de 
l'admission ou du rejet des pourvois contre les 
arrêts de leurs eours. 

Le i«r avril de chaque année, les greffiers des 
cours d'appel transmettent aux grefliers provin- 
ciaux un étal des arrêts passés en force de chose 
jugée, à défaut ou par rejet de pourvoi, avee les 
indications nécessaires pour faire les inscripiions 
ou radiations ordonnées par les arrêts inflrmatifs. 

A la réeeption de ces documents, les greffiers 
provinciaux dressent, pour chaque arrondisse- 
ment, le tableau des modifications à faire aux listes 
électorales, en vertu des décisions de la députa- 
lion ou des arrêts des cours. 

Ce tableau est transmis immédiatement au com- 
missaire d'arrondissement, qui le fait mettre à 
exécution avant le i*' mai. 

71. — (Art. 65 CE.) A dater du l«i- mai de 
chaque année, les élections se font d'après les 
listes revisées. 11 ne peut y être fait de changement 
qu'en vertu des arrêts qui n'auraient pas été rendus 
à temps pour être misa exécution avant eette date. 

TITBB m. — Des oolléffea éleotoranx. 

CHAPITRE Iw. — FoBiâTioii des coll^cbs. 

73. ~ (Art..77 L. 1878.) Les électeurs se réunis- 
sent : 

Pour les élections législatives, au chef-lieu de 
Tarrondlssement administratif, même lorsque plu- 
sieurs arrondissements concourent à l'élection 
d'un sénateur; 
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Pour les élMtioQji proTinciales, au chef-Iiea du 
canton électoral ; 
Pour les élections communales, dans la com- 



73. — (Art. 78 L. 1878.) Si le collège ne com- 
prend pas plus de 400 électeurs, il se réunit en 
un seul bureau ; s'il en comprend un plus grand 
nombre, il se divise en sections formées par can- 
tons, communes ou fractions de commune les plus 
▼oisines entre elles. 

Aucune section ne peut avoir plus de 400 élec- 
teurs, ni moins de 900. 

74. — (Art. 79 L. 1878.) La répartition des élec- 
teurs en sections, sMl y a lieu, est faite : pour les 
élections législatives, par le commissaire d'ar- 
rondisf ement ; pour les élections provinciales, 
par la députa tion permanente do conseil provin- 
cial ; pour les élections communales, par le collège 
des bourgmestre et éehevins. 

Une copie certifiée de la liste électorale pour 
chaque section est transmise au président du col- 
lège électoral, par le commissaire d'arrondisse- 
ment pour les élections législatives, par le gouver- 
neur pour les élections provinciales, et par le 
collège des bourgmestre et éehevins pour les 
élections communales! 

75.— (Art. 80 L. i878.) Chaque section concourt 
directement aux nominations que le collège doit 
faire. 

76. — (Art. 81 L. 1878.) Dans les communes 
composées de plusieurs sections ou hameaux 
détachés, la députation permanente du conseil 

f»rovineial peut déterminer, d'après la population, 
e nombre des conseillers à élire parmi les éligi- 
bles de chaque section ou hameau. 

Tous les électeurs de la commune concourent 
ensemble à l'élection. 

Le bulletin de vote classe séparément les can- 
didats présentés pour chaque section ou hameau. 

77. — (Art. 82 L. 1878.) il est assigné à chaque 
section un local distinct. On pent, si le nombre 
des sections l'exige, en convoquer plusieurs, mais 
en aucun cas plus de cinq, dans des salles faisant 
partie d'un même bAliroent. 

CHAPITRE II. — FoBMATtOH des Bvaeim. 

Section 1^^.— Bleeliont législatives et provihcialts, 

78. — (Art. 83 L. 1878.) Pour les élections 
législatives et provinciales, le président du tribunal 
de première instance ou, à son défaut, celui qui le 
remplace, préside le bureau principal. 

S'il y a plusieurs sections, la deuxième et les 
suivantes sont présidées par l'un des Juges ou sup- 
pléants, selon le rang d'ancienneté, et, au besoin, 
par les personnes que le président du bureau 
principal désigne parmi les électeurs qui ne sont 
pas fonctionnaires amovibles. 

Quinzejoursaumoinsavanirèlection, le gouver- 
neur transmet au président du tribunal de pre- 
mière instance une liste indiquant, pour chaque 
section électorale, le nom et le domicile des 
bourgmestres et membres des conseils commu- 
naux faisant partie de cette section. 

Le président du tribunal, dix jours an moins 
avant l'èlectiou, convoque les présidents des sec- 
tions et, en leur présence, tire au sort, parmi les 
membres des conseils des communes formant 
chaque section, quatre scrutateurs et quatre sup- 
pléants pour chacune des sections. Si le nombre 
des conseillers communaux est inférieur k vingt, 
le président complète ce nombre an moyen des 
électeurs les plus fortement imposés de la section. 



Nul ne pent remplir les fonetions de scrutateur 
s'il n'est électeur. 

Les présidents des sectiom invitent sans délai 
les scrutateurs et les suppléants désignés à venir^ 
au Jour de l'élection, remplir leurs fonctions. 

Les scrutateurs et les suppléants sont tenus, 
en cas d'empêchement, d'en informer dans les 
quarante-huit heures le président de la section. 

Sera puni d'une amende de 50 francs à SOO francs 
celui qui, invité k venir remplir les fonctions de 
scrutateur titulaire ou suppléant, n'aura pas fait 
connaître an président, dans les quarante-huit 
heures, ses motifs d'empêchement, ou qui, après 
avoir accepté ces fonctions, s'abstiendra, sans 
cause légitime, de se présenter ponr les remplir. 

La composition des bureaux est rendue publique 
trois iours au moins avant rèleetion. 

Si, à l'heure fixée pour Télection, les scrutateurs 
et les suppléants font défaut, le président com* 
plète le bureau d'office au moyen des électeurs 
présents les pins imposés. 

Le secrétaire est nommé par le président. Il n'a 
pas voix délibérative (1). 

Pour les élections législatives, chaque membre 
ou secrétaire d'un bureau reçoit un jeton de pré- 
sence de SO francs par séance. 

Pour les élections provinciales, les conseils 
provinciaux alloueront, sans dépasser ce chiffre 
de 20 francs, des Jetons de présence aux membres 
et aux secrétaires des bureaux. 

79. — (Art. 84 L. 1878.) Dans les arrondisse- 
ments ou cantons où il n'y a pas de tribunal de 

Î»remière instance, le juge de paix du canton où se 
ait l'élection, ou l'un des suppléants par ordre 
d'ancienneté, est de droit président. 
. S'il y a plusieurs sections, les suppléants du 
juge de paix par rang d'ancienneté, ou, à leur 
défaut, les personnes désignées par le juge de 

Î>aix les président. Ces personnes sont prises parmi 
es électeurs qui ne sont pas fonctionnaires amo- 
vibles. 

Seront, en outre, observées les dispositions de 
l'article précédent relatives A la formation des 
bureaux, les obligations imposées an président 
du tribunal de première instance devant être 
remplies par le juge de paix on par celui qui le 
remplace en qualité de président du bureau prin- 
cipal, et les obligations des présidents de section 
par ceux qui sont appelés ou désignés pour rem- 
plir ces fonctions. 

80. —• (Art. 85 L. 1878.^ Les témoins des can- 
didats peuvent siéger aux oureaux pendant toute 
la durée des opérations. 

Ils occupent le côté opposé à celui où siègent le 
président et les scrutateurs. 

S'ils ne se prèFcntent pas on s'ils se retirent, . 
les opérations se poursuivent sans Interruption et 
sont valables nonobstant leur absence. 

8t. — (Art. 86 L. 1878.) Les présidents des 
bureaux qui ne sont pas magistrats et les scruta- 
teurs prêtent le serment suivant : « Je Jure de 
recenser fidèlement les suffrages et de garder le 
secret des votes. » 

Les secrétaires et les témoins des candidats 

firètent le serment suivant : « Je jure de garder 
e secret des votes. » 

Ce serment est prêté par les présidents non 
magistrats entre les mains du président du bureau 
principal, et par les autres membres ou témoins 
entre les mains du président du bureau de la sec- 
tion à laquelle ils appartiennent. 
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Toote prestation de ferment eit mentionnée an 
procès- verbal. 

Sectigr 11. — Elections eommunalt», 

82. — (Art. 87 L. 1878.) Pour les ëleeiionscom- 
manales, le bonrgmftslre, ou, à son iléfaut, l'an 
des échevins, siiiviint l'ordre de leor nomination, 
et, à défaut des bourgmestre et échevin», l'un des 
conseillers communaux, suivunt leur rang d*in- 
seriplion an tableau, préside le bureau principal ; 
les quatre membres du conseil communal les 
moins àçés remplissent les fonctions de «scruta- 
tears; si le nombre prescrit de scrutateurs ne 
peut être rempli au moyen de conseillers, il e»i 
compléié par Tappel des plus imposés des électeurs 
présenU, sachant lire et écrire. 

S'il y a plusieurs sections la deuxième et les 
suivames sont présidées par l'un des échevins, 
selon leur rang d'ancienneté, ou. à défaut des 
échevins, par l'un des conseillers, selon leur ordre 
d'inscription au tableau, et, au besoin, par les 

Cersonnes désignées à cet effet par le président du 
ureau principal, parmi les électeurs qui ne sont 
pas fonctionnaires amovibles. Les quatre plu^ 
imposés des électeurs présents, sachant lire et 
éeiire. sont srruta leurs. Chaque bureau nomme 
son secrétaire, soit dans le collège électoral, soit 
en dehors : le secrétaire n*a point voix délibéra- 
tive. 

Toute réclamation contre Tappel d'un électeur 
désigné, h raison de la quotité de ses iiaposiiions. 
pour remplir les fonctions de scrutateur, doit être 
présentée par les témoins avant le commenrement 
des opérations; le bureau en décide sur-le-champ 
et sans appel. 

83. ' (Art. 88 L. 1878.) En cas de renouvelle- 
ment intégral d'un conseil communal, les bureaux 
sont formés comme il suit ; 

Dans les chefs-lieux d'arrondissement et dans les 
chefs-lieux de canton, il est procédé comme pour 
les élections provineiales, sauf que les scrutateurs 
sont pris parmi les électeurs les plus imposés. 

Dans les outres communes, la dépulailon perma- 
nente dresse une liste de douze électeurs au moins 
qui, par ordre de désignation, sont président et 
scrutateurs du bureau unique, ou du bureau 
principal s'il y a plusieurs sections. Le bureau 
principal nomme le président des autres bureaux, 
dont les scrutateurs sont choisis comme il est dit 
en l'article précédent. 

84. — (Art 89 L. 1878.) La députation perma- 
nente dn conseil provincial peut, dans des cir- 
constances extraordinaires dont il sera fait men- 
tion au procès-verbal d'élection, commettre une 
on plusieurs personnes pour présider les bureaux 
des élections communales, ainsi qoe pour diriger 
et faire exécuter les opérations préliminaires aux 
élections. 

85. — (Art. 90 L. 1878.) Les articles »} et 86 
(no* 80 et 81) (1) sont applicables aux élections 
communales. 

Le bourgmestre ou l'échevin désigné pour pré- 
sliler le bureau principal prêtera, au plus tard la 
veille de l'élection, devant le président du tribunal 
ou devant le juge de paix, le serment prescrit 
por Tarticle 86 (n« 81). 

L.e président du bureau principal recevra, avant 
le commencement des opérations, le serment des 
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présidents des antres boréaux. Cenx-ri recevront 
de même, dans la section qu'ils président, le ser- 
ment des scrutateurs, du secrétaire et des témoins. 

DISPOSITION COMMUNE AUX DEUX SECTIONS. 

86. — (Art. 91 L. 1878.) Dans aucune élection, 
ni les membres sortants ni les candidats ne peuvent 
siéger au bureau, si ce n'est comme témoins. 

CHAPITRE m. — RÉUNION et convocation des 

élECTEURS. 

87. — (Art. 92 L. 1878.) La réunion ordinaire 
des collèges électoraux, pour pourvoir au rem- 
placement des représentants et sénateurs sortants, 
a lien le deuxième mardi du mois de jain. 

En cas de vacance par option, décès, démission 
ou autrement, le collège électoral qui doit pour- 
voir à la vacance est réuni dans le délai d'un mois. 

88. — (Art. 93 L. 1878.) La réunion ordinaire 
des collèges électoraux, pour procéder à Pélection 
des conseillers provinciaux, a lieu le quatrième 
lundi du mois de mai. 

89. — (Art. di L. 1878.) Le gouverneur eon« 
voque, ensuite d'une dérision du conseil ou de la 
députation. les eolléges électoraux chargés de pro- 
céder au remplacement de conseillers provinciaux 
nécessité par options, démissions ou décès. 

Le conseil ou la députation fixe la convocation à 
l'époque ordinaire des élections, à mo'ns qu'il ne 
soit nécessaire de devancer cette époque. 

90. — (Art. 95 L. 1878.) Tout arrêté de convo- 
cation d'un collège, pour des élections législatives 
on provinciales, fixe le Jour du ballottage éventuel, 
en laissant entre le premier et le second scrutin un 
intervalle d'au moins six jours francs. 

91. — (Art. 96 L. 1878.) La réunion ordinaire 
des électeurs, h l'effet de procéder au remplace- 
ment des conseillers communaux sortants, a lieu 
de plein droit de trois en trois ans, le dernier 
mardi d'octobre. 

L'as«emblée des électeurs peut aossi être convo- 
quée extrMordinairement, en vertu d'une décision 
du conseil communal on d'un arrêté royal, h 
l'effet de pourvoir aux places devenues vacantes. 

99. — (Art. 97 L. 1878 ) Dons tous les cas, les 
opérations électorales commencent à 9 heures du 
matin. 

93. — (Art 98 L. 1878.) Le commissaire d'ar- 
rondissement veille à ce que les chefs des adminis- 
trations locales envoient, sons récépissé, au moins 
huit jours d'avance, des lettres de eonvocation aux 
électeurs généraux ou provinciaux. 

Les chefs des administrations locales transmet- 
tent les rérépis<ésà l'autorité administrative supé- 
rieure, au muins trois Jours avant l'élection. 

94. — (Art. 99 L. 1878.) Le collège des bourg- 
mestre et échevins convoque les électeurs commu- 
naux ft domicile et par écrit, huit jours au moins 
avant celui de l'as-semblée; la convocation est, en 
outre, publiée selon les formes usitées et à l'heure 
ordinaire des publications. 

Les lettres de convocation sont envoyées aux 
électeurs sous récépissés. 

95. — (Art. 100 L. 1878.) Les lettres de convo- 
cation indiquent le jour, l'heure et le local où 
l'élection a lieu, les nominations à faire et les 
noms des membres à remplacer. 

S'il y a plusieurs sections, elles en indiquent la 
composition. 

Les instructions modèle n» 1 annexée^ ft la pre- 
ssente loi et l'ariicle 1!t9 (n» 187) du code électoral 
du 18 mai 1872 sont reproduits sur les lettres de 
conweation remises aux éleeteors. 

Il 



Digitized by 



Google 



154 



RÈGNE DE LËOPOLD H. — 17 MAI 1878. — N"" U3. 



TITRS m. —Des opérations électorales. 
CHAPITRE hr. — Dispositions commures aux trois 

DEGRÉS d'élection. 

96. — (Art. f 01 L. 1878.) Les collèges électo- 
ranx ne peuvent s'occuper que de l'élection pour 
laquelle ils sont convoqués. 

Les électeurs ne peuvent se faire remplacer. 

97. ~ (Art. 102 L. 1878.) Le président du col- 
lège ou de la section a seul la police du local où 
se fait Télection ; il peut déléguer ce droit k l'un 
des membres du bureau pour maintenir Tordre 
dans la salle d'attente pendant l'appel et le réappel. 

Les électeurs du collège et les candidats sont 
seuls admis dans le local où se fait l'élection. 

Toutefois, pendant le vote et pendant le dé- 
pouillement du scrutin, ils ne peuvent rester dans 
la partie de la salle où ces opérations ont lieu. 

Ils ne peuvent se présenter en armes. 

Nulle rorce armée ne peut être placée, sans la 
réquisition du président, dans la salle des séances 
ni aux abords du lien où se fait l'élection. 

Les autorités civiles et les commandants mili- 
taires sont tenus d'obéir à ses réquisitions. 

98. — (Art. 103 L. 1878.) Les présidents des 
collèges et des sections sont chargés de prendre les 
mesures nécessaires pour assurer l'ordre et la 
tranquillité aux abords des sections et de l'édifice 
où se fait l'élection. 

99. — (Art. lOi L. 1878.) Le bureau prononce 

{irovisoiremcnt sur les opérations du collège ou de 
a section. 

Toutes les réclamations sont insérées au procès- 
verbal, ainsi que la décision motivée du bureau. 

100. — (Art. 105 L. 1878.) Quiconque n'étant 
ni membre d'un bureau, ni électeur, ni candidat, 
entrera pendant les opérations électorales dans le 
local de l'une des sections, sera expulsé par l'ordre 
du président ou de son délégué ; s'il résiste on 
s'il rentre, il sera puni d'une amende de 50 francs 
à 500 francs. 

flOfl. — (Art. 106 L. 1878.) Le président ou son 
délégué rappelleront k l'ordre ceux qui, dans le 
local où se fait l'élection, donneront des sifj^nes 
publics, soit d'approbation, soit d'Improbation, 
ou exciteront au tumulte de quelque manière que 
ce soit. S'ils continuent, le président ou son délé- 
gué pourront les faire expulser, sauf k leur per- 
mettre de rentrer, à l'appel de leur nom. pour 
déposer leur vote, s'il y a lieu. 

L'ordre d'expulsion sera consigné au procès- 
verbal, sur le vu duquel les délinquants seront 
punis d'une amende de 50 francs à 900 francs. 

lOS. — (Art. 107 L. 1878.) La liste officielle des 
électeurs du collège ou de la section est alfichée 
dans la salle d'attente. 

103. — (Art. 108 L. 1878.) Sont affichés à la 
porte delà salle, en gros caractères, les articles 105 
et 106 fnoi 100 et 101) de la présente loi et les 
articles 1» à 135, 139 et 140 (n«* 170 à 182, 187 et 
188) du code électoral du 18 mai 1873. 

104. — (Art. 109 L. 1878.) Deux exemplaires 
an moins de la présente loi et du code élec- 
toral du 18 mai 1872 sont déposés dans la salle 
d'attente, à la disposition des électeurs. 

CHAPITRE II. — OlSPOSlTIOllS PiRTlCCLlèRES AUX 
ÉLBCTIORB LÉQI8UTIVBS ET PROVINCIALES. 

Section l^, — Candidature». 

105. — (Art. 110 L. 1878.) Les candidats doi- 
vent être proposés au moins cinq jours francs 
avant celui où le scrutin doit avoir lien. 



106. — (Art. 111 L. 1878.) La proposition doit 
être signée, pour les élections législatives, au 
moins par cinquante électeurs dans les arrondis- 
sements qui, en cas de renouvellement intégral 
des deux chambres, élisent plus de quatre mem- 
bres, et par trente électeurs dans les autres arron- 
dissements. 

Pour les élections provinciales, au moins par 
vingt-cinq électeurs dans les cantons qui nom- 
ment quatre conseillers ou plus, et par dix élec- 
teurs dans les autres cantons. 

Les propositions sont remises par trois des 
signataires au président du bqreau principal, qui 
en donne récépissé. 

Elles indiquent les noms, prénoms, domicile et 
profession des candidats et des électeurs qui les 
présentent. 

Elles sont datées et signées. 

Les candidats sont inscrits selon l'ordre al- 
phabétique. 

En cas d'élection simultanée pour le sénat et 
pour la chambre des représentants, ils doivent 
être classés séparément. 

107. ^ (Art. 112 L. 1878.) Les candidats pro- 
posés acceptent par une déclaration écrite et si- 
gnée, qui est remise au président du bureau prin- 
cipal. 

S'ils se présentent ensemble et forment une 
liste complète, la déclaration en fait mention. 

Les candidats aux élections législatives peuvent 
indiquer la qualification de parti qu'ils désirent 
faire imprimer en tète de leur liste. 

L'acceptation peut être inscrite ù la suite de 
l'acte de proposition. 

108. (Art. 113 L. 1878.) Ils désignent en même 
temps, comme témoins des opérations électo- 
rales, autant d'électeurs qu'il y a de bureaux pour 
le vote et un nombre égal de suppléants. 

Les candidats eux-mêmes peuvent être dési- 
gnés comme témoins ou suppléants. 

109. — (Art. lUL. 1878.) Les formalités pres- 
crites par les articles 112 et 113 (n» i07 et 108) 
doivent être remplies cinq Jours francs avant le 
jour fixé pour le scrutin. 

liO. — (Art. 115 L. 1878.) La veille du même 
jour, le bureau principal tire au sort les bureaux 
où chacun de ces témoins aura à remplir son 
mandat. 

Ce tirage au sort peut être fait, quel que soit 
le nombre des membres présents. 

ili. — (ArL 116 L. 1878.) Le droit de désigner 
des témoins est réglé ainsi qu'il suit ; 

S'il n'y a qu'un membre à élire, chacun des can- 
didats désigne autant de témoins et autant de sup- 
pléants quil y a de bureaux pour le vote. 

S'il y a plus d'un m'embre à élire, les candidats 
qui se présentent ensemble désignent un témoin 
et un suppléant par bureau ; ceux qui se présen- 
tent isolément ont le même droit; toutefois le 
bureau principal réduit, s'il y a lieu, à trois par 
section, au moyen d'un tirage au sort, le nombre 
des témoins et de suppléants désignés par ces dei^ 
niers. 

112. - (Art. 117 L. 1878.) A l'expiraUon du 
terme fixé à l'article 110 (n^ 105), le bureau prin- 
cipal arrête la liste des candidats auxquels les 
suffrages peuvent être valablement donnés au jour 
fixé pour le scrutin par l'arrêté de convocatloo 
du collège. 

Cette liste est immédiatement alfichée dans 
toutes les communes de l'arrondissement ou du 
oanton. 

L'afliche reproduit en gros caractères, k reoere 
noire, les noms des candidats en la forme dm 
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balletin éleetoral Id qo*il est défini ci-après, et, 
de plas, elle indique le prénom, la profession et 
le domicile de chaque condidat. Elle reprodoit 
aussi l'instruction n« 1 annexée an présent code. 

Le présîdeot dn bureau principal, A la demande 
des candidats ou des électeurs qui les auront 
présentés, leur communique la liste officielle des 
candidats dès le quatrième Jour avant le Jour où 
le scrutin doit avoir lieu. 

Sbctior II. — BnUetins. 

115. — (Art. 118 L. 1878.) A l'expiration du 
terme utile pour présenter des candidats, le bu- 
reau principal formule et fait imprimer les bul- 
letins de vote sur papier électoral. 

114.^ (Art. 119 L. 1878.) Les candidats aux 
chambres qui se présentent ensemble et forment 
une liste complète sont portés dans une même 
eolonne, selon l'ordre alphabétique pour chaque 
chambre. 

Les candidats au sénat sont inscrits les premiers. 

La qualification de parti, indiquée en vertu du 
troisième paragraphe cie l'article lU(n«107), est 
imprimée en léte de la colonne. 

Lorsqu'il y a pins d'un membre à élire, les can- 
didats présentés isolément sont portés, selon 
Tordre alphabétique, dans une colonne spéciale. 

Chaque colonne est imprimée en encre d'une 
couleur différente. 

Le tout conformément au modèle n» II. 

115. ~ (Art. 120 L. 1878.) Les candidats aux 
conseils provinciaux qui se présentent ensemble 
et forment une liste complète, sont portés dans 
une même colonne, »elon l'ordre alphabétique. 

La première colonne contient la liste où se 
trouve le nom qui est le premier selon l'ordre 
alphabétique, et ainsi de suite pour les autres 
listes complètes ou incomplètes. 

Le bureau principal peut faire imprimer ou 
autographier les bulletins à l'encre noire. 

Ceux qui se présentent ensemble et forment une 
liste complète, peuvent demander qu'en tète de 
leur liste soit placé un signe distîncur. 

Le tout conformément au modèle n* IH. 

116. — (Art. 121 L. 1878.) L'emploi de tous 
antres bulletins est interdit. 

Sbctior III. — Des inttaUaitont et de la votalion. 

117. — (Art. 122 L. 1878.) Le bureau et les 
eompartiments isolés dans lesquels les électeurs 
doivent former ou arrêter leur vote sont établis 
conformément an modèle n« IV. 

Toutefois, les dimensions et le dispositif peu- 
vent être modifiés selon que l'exige l'état des 
locaux où se fait l'élection. 

118. - (Art. 123 L. 1878 ) Il y aura an moins 
un compartiment on pupitre isolé par cent élec- 
teurs. 

119. — (Art. I2i L. 1878.) Les instructions 
modèle n^I sont placardées à l'extérieur de chaque 
bureau électoral, dans la salle d'attente et à l'in- 
térieur de chaque compartiment isolé. 

1<20. — (An. 125 L. 1878.) L'appel des électeurs 
est fait par ordre alphabétique, sur une liste con- 
tenant les noms, prénoms, âges, professions et 
domiciles de tous les électeurs du collège ou de la 
section. 

En cas de réclamation du chef d'erreur com- 
mise dans une liste d'appel, le bureau décide, en 
De prenant en considération que les listes offi- 
cielles dressées par communes et qui sont affichées 
en vertu de l'article 107 (n« 102). 

141. - (Art. 126 L. 1878.) Nul ne peut être 



admis à voter, s*il n'est inscrit sur la liste affichée 
dans la salle d'attente cl remise au président. 

Toutefois le bureau est tenu d'admettre la ré- 
clamation de tou<i ceux qui se présenteraient 
munis d'une décision de l'autorité compétente 
constatant qu'ils font partie de ce collège ou que 
d'autres n'en font pas partie. 

Tout électeur, membre ou secrétaire d'un bu- 
reau ou témoin de candidats, vote dan^ la section 
où il siège. 

124.— (Art. 127 L. 1878.; A mesure qu'un élec- 
teur sort du local du vote, le secrétaire en appelle 
un autre, de manière que les électeurs se succèdent 
sans interruption dans les eompartimenli» isolés. 

I«5. — (Art. 128 L. 1878.) L'électeur anpelé 
vient recevoir des mains dn président un bulletin 
de vote, plié en quatre ft angle droit, et qui sera 
estampillé au verso d'un timbre marquant le nu- 
méro du bureau et la date de l'élection. Il se rend 
directement dans l'on des compartiments; il y 
formule son vote, vient montrer au président son 
bulletin replié régulièrement en quatre, le timbre 
à l'extérieur, le dépose dans Turne et sort de la 
partie de la salle où le vote a lieu. 

Lorsiqo'il est constaté qu'un électeur est aveugle 
ou infirme, le président l'autorise à se faire ac- 
compagner d'un guide ou d'un soutien. 

Les noms de l^n et de l'autre doivent être in- 
scrits au procès-verbal. 

IS4. — (Art. 129 L. 1878.) Si l'électeur veut 
donner son sufi'rage à tous les candidats d'une 
liste complète, il trace an crayon une croix dans 
la case réservée ft cet eflTet en tète de la liste de 
ces candidats. 

S'il veut donner son suflTrage à des candidats 
d'un ou de diverses listes, il trace au crayon g ne 
croix dans la case réservée à cet eff'et à la suite du 
nom de chacun des candidats pour lesquels il vote. 

Lorsqu'il n'y a qu'un membre à élire, le vole 
est exprimé conformément au $ t«r : aucune case 
n'est réservée à la suite du nom de chaque can- 
didat. 

Toute croix, même imparfaitement tracée, ex- 
prime valablement le vote, à moins que l'intention 
de rendre le bulletin reconnaissable ne soit ma- 
nifeste. 

125. — (Art. 130 L. 1878.) Si l'électeur, par 
inadvertance, détériore le bulletin qui lui a été 
remis, il peut en demander un autre au président 
en lui rendant lepremier.qul sera aussitôt annulé. 

136. — (Art. 151 L. 1878.) Le secrétaire pointe 
sur la liste le nom de chaque électeur qui répond 
A l'appel on an réappel. 

Au moment où un électeur reçoit un bulletin des 
mains du président, un des scrutateurs inscrit 
son nom sur une liste spéciale des votants. 

127. — (Art. 132 L. 1878.) Il est fait un réappel 
des électeurs qui n'étaient pas présents. 

Le réappel étant terminé, le président ou son 
délégué demande à l'asiemblée s'il y a des élec- 
teurs présents qui n'ont pas volé; ceux qui se 
présentent immédiatement sont admis à voter. 

Ces opérations achevées, le scrutin est déclaré 
fermé. 

148. — (Art. 133 L. 1878.) L'électeur ne peut 
s'arrêter dans le compartiment one pendant le 
temps nécessaire pour former son oulleiin dévote. 

149. — (Art. 13i L. 1878.) Lorsque le scrutin 
est fermé, le bureau place séparément sous enve- 
loppes fermées les bulletins repris en vertu de 
l'article 130 (n» 125) et les bulletins non employés. 

Le nombre des bulletins repris est constaté an 
proeès-verbal. et l'enveloppe qui les contient y 
demeure annexée. 
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Lrs bolIrtÎDs OOD employés sont renvoyés pur 
le bnreaa principal au dîrectear provincial de 
l'enreKistrement. 

150. — (Art. 135 L. 4878.) Nul n'est tenu de 
révéler le «ecret de son vole, même dans une in- 
struction ou contesintion Judiciaire ou dans une 
enqiiéle parlementaire. 

Sbctioii IV, — Du dépouiUenunl du gerulin, 

131. — (Art. (36 L. 1878.) Lorsque le collège 
comprend plus d'un bureau, les bulletins de vote 
ne peuvent être dépouillés par le bureau qui les a 
reçus. 

S'il n*y a que deux sections, l'une dépouille les 
bullftins de l'autre. 

S'il y a trois sections, le bureau principal dé' 
pouille les bulletins des deux autres; l'on de 
ceux-ci, désigné par le sort, dépouille les bulle- 
lins du bureau principal. 

S'il y a plus de trois sections, le sort désigne les 
bureaux qui, o%ec le bureau principal, font char- 
gés du dépouillrmeni, et assigne k chacun de 
ceux-ci deux sections dont les bulletins loi sont 
remis. TouiefoiA. lorçque le nombre des sections 
est impair, le burexu principal reçoit et dépouille 
les bulletins de troiâ (sections. 

Le tirage au sort se fuit au bureau principal 
avant le scrutin. 

132. — (Art. 137 L. 187S.) Lorsque le collège 
comprend plus d'une section, l'urne contenant les 
bulletins de vote, aussitôt que le scrutin est Terme, 
est scellée des cachets du président et d'un scruta- 
teur; elle est portée, sous la gnrdc d'un scrutateur 
et des témoins, au bureau désigné par le sort pour 
dépouiller le scrutin de la section. 

Le nombre des votants doit être indiqué et il 
est donné récépissé de l'orne. 
Le tout est constaté au procès-verbal. 

133. — (Art. 138 L. 1878.) Dans les bureaux 
chargés du dépouillement, le président compte 
séparément, sans les ouvrir, les bulletins conte- 
nus dans chaque urne. 

Si le bureau reçoit en même temps deux on 
trois ornes, le président charge un ou deux scru- 
tateurs de procéder simultanément avec lui à ce 
comptage. 

Le nombre des votants et celui des bulletins 
trouvés dans chaque urne sont inscrits au procès- 
verbal. 

Le président, avant d'ouvrir aucun bulletin, 
mêle tons ceux que le bureau est chargé de dé- 
pouiller. 

134. — (Art. 139 L. 1878.) Le président et l'un 
des scrutaieurs;déplient les bulletins et les clas- 
sent séparément, en formant une catégorie de 
tous ceux qui. reconnus valables, expriment les 
mêmes suffrages. 

Les bulletins considérés comme nuls ou sus- 
pects sont classés à part et forment une catégorie 
distincte. 

1 35. — (Art. liO L. 1878.) Lorsque Ions les bul 
letinsde la même catégorie sont réunis, les nutres 
membres du bureau et les témoins examinent les 
bulletins, sans déranger ce classement, et soumet- 
tent au bureau leurs observations ou réclamations. 

Les réclamations sont actées au procès-verbal, 
ainsi que les décisions du bureau. 

Les témoins ontjvoix consultative dans les déli- 
bérations relatives aux bulletins contestés. 

136. - (Art. Ul L. 1878.) Les bulletins qui ont 
fait l'objet de réclamations sont ajoutés, confor- 
mément aux déeislons da boreau, à la catégorie à 
laquelle ils appartleoDent. 



Le nombre des bulletins de ehaque catégorie 
est compté successivement par deux membres da 
bureau. 

Celui-ci arrête et fixe en conséquence le nombre 
des votants, celui des bulletins nuls et le nombre 
des suffrages obtenus par chaque candidat. 

Il les fait inscrire au procès- verbal. 

Les bulletins annulés ou contestés, autres que 
les blancs, sont parafés par deux membres du 
bureau et par l'un des témoins. 

137. — (Art. U2 L. 1878.) Tous les bolleiiM 
sont placés sons enveloppes fermées, et groupés 
ainsi qu'il suit : 

!• Bulletins blancs ou nuls; 

2* Bulletins donnant des suffrages valables k 
l'une des listes complètes ou à des candidats de 
cette même liste; 

3« De même pour la deuxième liste complète et 
les suivantes, s'il y a lieu ; 

i* Bulletins donnant des suffrages, soit à des 
candidats de plusieurs listes, soii à des candidats 
présentés isolément. 

La suRcription de eharune de ces enveloppes 
porte l'indication du lieu et du jour de l'élection, 
du numéro du bureau de dépouillement et du 
nombre des bulletins qu'elle renferme. 

Ces enveloppes sont réunies en un seul paquet 
qui est revêtu de» cachets du |irésident, d'un scru- 
tateur et d'un témoin, et dont la suscription porte 
les mêmes indioitions. 

138 — (Art. Ii3 L. 1878.} Le procès-verbal de 
la section est porté immédiatement par le prési- 
dent au bureau principal. 

139. — (Art. \U L. 1878.) Tous les bulletins 
déposés pour une élection législatitfe sont con- 
servés et envoyés au ministre de l'intérieur, qui 
les transmet aux chambres avec les autres pièces 
relatives k l'élection. 

Toutes les enveloppes sont réunies en un seul 
paquet qui porte pour suscription, outre l'adresse 
du destinataire : 

Election de . . . , le , . , 
Bureaux n«« . . . 
Bulletins de vote. 

140. — (Art. 145 L. 1878.) De même, tous les 
bulletins déposés pour une élection provinciale 
sont conservés et envoyés au gouverneur, qui les 
transmet ou conseil provincial avec les autres 
pièces relatives à l'élection. 

Toutes les enveloppes sont réunies en un seul 
paquet, qui porte pour suscription, oulre l'adresse 
du destinataire : 

Election du canton de . . , , le . . 
Bureaux n^» . . . 
Bulletins de vote. 

141 — (Art. U6 L. 1878 ) Les paquets contenant 
les bulletins de vole ne peuvent être ouverts qoe 
par les commissions de vérification des pouvoirs. 

Les bulletins sont brûlés lor<iqu'il a élé statué 
sur l'élection. 

142. — (Art. 147 L. 1878.) Lorsque le bureau 
principal a constaté, conformément au troisième 
paragraphe de l'article 141 (n» 136), les résultats 
du scrutin en ce qui le concerne et rempli les 
formolités prescrites par les articles précédents, 
les cloisons et compartiments sont enlevé.'^, et les 
électeurs sont admis dans la partie de la salle où 
siège ce bureau. 

Le recensement général des votes et la procla- 
mation des élus se font en présence de 1 assem- 
blée. 

143. — (Art. 148 L. 1878.) Lorsque le nombre 
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des cnndidaii propoiés ne dépasse pas celui des 
membres à élire, ees membres sonl élas et pro- 
clamés, quel que soit le nombre des voii qu'ils 
oni obtenues. 

Lorsque le nombre des candidats dépasse celui 
des membres à élire, aucun n'est élu au premier 
tour de scrutin, k'il ne réunit plus de la moitié 
des voix. 

144. — (Art. U9 L. 1878.) En cas d'élection 
simultanée ae membres des deux chambres, les 
listes des candidats proposés pour chacune d'elles 
sont considérées comme distinctes pour l'applica- 
tion de i'ariicle précédent. 

Le bulletin qui ne confient de suffrages valables 
que pour l'élection de membres de l'une des 
chambres n'entre point en comfite afin de déter- 
miner le nombre aes votants pour l'élection des 
membres de l'autre chambre. 

145. - (Art. 150 L. 1878.) Si tous les membres 
ù élire n'ont pas été nommés au premier tour de 
scrutin, le bureau fait une liste des personnes qui 
ont obtenu le plus de voix. 

Cette liste contient deux fois autant de noms 
qu'il y a de membres k élire. 

Au jour fixé par l'arrêté de convocation du col- 
lège, le scrutin de ballottage est ouvert entre cea 
candidats, sans convocation nouvelle des élec- 
teurs, en observant les formalités prescrites pour 
le premier scrutin, et sous la présidence du bu- 
reau qui l'a dirigé. 

La nomination a lieu à la pluralité des voix. 

146. — (Art. 151 L. 1878.) Dans tous les cas où 
il y a parité de votes, le plus Agé est préféré. 

147. — (Art. 153 L. 1878.) Sont nuls : 

{o Tous les bulletins autres que ceux dont 
l'usage est permis par la présente loi. 

2o Les bulletins dont l'ustige est permis, s'ils ne 
contiennent l'expression d'aucun suffrage, ou s'ils 
donnent plus d'un suffrage k une même personne, 
ou s'ils expriment plus de suffrages qu'il n'y a de 
mi'Uibres à élire, soit pour l'une des chambres, 
soit pour le» deux, soit pour le conseil provincial. 

Z" Les mêmes bulletins si, par un signe, une 
rature, une marque quelconque, non autorisés 

{>ar la loi, Ils sont rendus reconnaissables, ou si 
es formes et dimensions ont été altérées, ou h'îIs 
contiennent & l'intérieur un papier ou un objet 
quelconque. 

148. - (Art. 153 L. 1878.) Us bulletins nuls 
n'entrent point eu compte pour fixer le nombre des 
votants.' 

149. — (Art. 154 L. 1878.) Le procès-verbal 
de l'élection, rédigé et signé séance tenante par 
les membres du bureau principal, le secrétaire et 
les témoins, les procès- verbaux des sections, 
également rédigés et signés séance tenante, les 
listes tenues conformément à l'article 151 (n« 1S6), 
signées par le scrutateur et le secrétaire qui les 
ont faites, et par le président, ainsi que la liste des 
électeurs, sont adressiés dans les cinq jours : 

!• Pour les élections législatives, au ministre 
de l'intérieur. 

Un double du procès-verbal du bureau prin- 
cipal, certifié conforme par les membres du bu- 
reau, reste dépû»é au commissariat de l'arrondis- 
sement ; 

i* Pour les élections provinciales, à la dépu- 
tation permanente du conseil provincial. 

Un double du procès-verbal du bureau princi- 
pal, certifié conforme par ses membres, est déposé 
au secrciariat de la commune du lieu de l'élection, 
où chacun peut en prendre inspection. 

150. — (Art. I.H5 L. 1878.) Des extraits du pro- 
eè^-verbai de Télectlon sont adressés sans délai : 



Par le commissaire d'arrondissement, à chacun 
des représentants ou sénateurs élus ; 

Par le gouverneur, à chacun des conseillers 
provinciaux élus. 

151. — (Art. 156 L. 1878.) L'Eut fournit le 
papier électoral, qui est timbré avant d'être remis 
au préi>idenl du bureau principal. 

Le gouvernement fixe les dimensions des bul- 
letins d'après le nombre des membres à élire. 

Les bulletins ne peuvent être de dimensions 
différentes dans un même collège pour une même 
élection. 

15^. — (Art. 157 L. 1878.) L'entreUen, l'aug- 
mentation et le renouvellement des cloisons, pu- 
pitres et autre matériel fournis par l'Etat aux 
communes chefs-lieux d'arrondissement, sont à la 
charge de ces communes. 

Les cloisons, séparations, pupitres, tampons et 
timbre» seront fournis par les provinces aux antres 
communes chefs>lieux de canton. Ces communes 
sonl chargées de l'entretien, de l'augmentation et 
du renouvellement de ce matériel. 

155. —(Art. 158 L. 1878.) Tontes les autres 
dépenses et fournitures relatives aux opérations 
électorales, à l'exception des listes électorales con- 
cernant plusieurs communes, qui sontù la charge 
de la province, sont supportées par la commune 
où l'élection a lieu. 

Les urnes doivent être conformes au modèle 
approuvé par le gouvernement. 

CHAPITRE III. — Dispositions piaTicuLiéaES 
AUX élections communales. 

154. — (Art. 159 L. 1878.) Pour les élections 
communales, les opérations se font conformément 
aux prescriptions établies par le chapitre II du 

{>résent titre pour les élections provinciales, sauf 
es modifications résultant «les articles suivants. 

ilS5. — (Art. 160 L. 1878.) Les propositions de 
candidaU (art. 111, n« 106) doivent être signées : 
Dans les communes de plus de : 

10,000 habitants par SS électeurs au moins; 
5,000 à 10,000 — 20 — 

3,000 h 5,000 — 15 — 

1,000 à 3,000 — 40 — 

Moins de 1,000 ~ 5 — 

Elles sont faites et remises conformément aux 
quatre derniers paragraphes de l'article 111 
(n« 106). 

156. ~ (Art. 161 L. 1878.) Dans les communes 
de moins de 10,000 habitants, l'afflche à apposer 
conformément à l'article 117 (n« 112) peut être 
autographiée ou écrite à la main. 

157. — (Art. 162 L. 1878.) Les instructions 
modèle n« 1 sont Imprimées, autographiées ou 
transcrites sur cette affiche, qui doit être placardée 
comme il est dit à l'article lii (n» 119). 

158. — (Art 163 L. 1878.) Les bulletins de 
vole doivent être imprimés à l'encre noire pour 
les élections qui se font dans les communes de 
pins de 10,000 habitants (art. 120, n» 115). 

Ils peuvent être autographiés pour les élections 
des coinmones de 2,000 à 10,000 habitants, et 
écrits à la main pour les élections des communes 
de moins de 2,000 habitants. 

Ils sont, eu tout cas, conformes au modèle n^lll. 

159. — (Art. 164 L. 1878.) Dans tous les cas, 
les bulletins employés pour un même scrutin doi- 
vent être absolument identiques. 

160. — (Art. 165 L. 1878.) La députation per- 
manente réglera, pour chaque commune, les di- 
mensions et le dispositif des bureaux et des 
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eompartiments isolés, leloa que Texige l'état des 
locaux (art. l2â,no1i7). 

161. — (Art. 166 L. 1878.) Par dérogation à 
rarttcle f28 (o« 123), il peut éire fait usup[e du 
sceau communal pour estampiller les bulleiins de 
vote, lorsque le collège ne forme qu'un bureau. 

I6*i. — (Art. 167 L. 1878.) Les bulletios non 
employés (art. 13i, $ 3, n« i 29), sont renvoyés an 
commissaire d'arrondissement, qui les transmet 
au directeur provinrial de Tenregistrement. 

165. — (Art. 168 L. 1878.) Tous les bulletins 
déposés sont conservés et envoyés à la députation 
permanente du conseil provincial avec les autres 
pièces relatives à l'élection (art. 143, n« liO.) 

Toutes \té enveloppes sont réunies eo un seul 
p.iquet qui porte pour suscriplioD, outre l'adresse 
du destinaUire : 

EUetion communale de , . . , U. , . 
Bulletins de vote. 
Bureaux n<» . 

164. — (Art. 169 L. 1878.) Les paqaeU con- 
tenant les bulletins de vole ne peuvent être ouverts 
que par la députation permanente. 

Les bulletins sont brûlés lorsque l'élection est 
définitivement validée ou annulée. 

165. — (Art. 170 L. 1878.) Les procès-verbaux 
et toutes les pièces mentionnées h l'article 154 
(n« 149) sont adressés dans les cinq jours à la dé- 
putation permanente. 

Un double du procès-verbal du bureau prin- 
cipal, certifié conforme par ses membres, est 
déposé au secrétariat de la commane du lieu de 
l'élection, où chacan peut en prendre connais- 
sance. 

166. — (Art. 171 L. 1878.) Les cloisons, sépa- 
rations, pupitres, timbres et tampons seront four- 
nis par les provinces aux communes non com- 
prises A l'article 157 (n» 151). Ces communes sont 
chargées de 1 entretien, de l'augmentation et du 
renouvellement de ce matériel. 

TITRS V. — Pénalités. 

167. — (Art. lil C. E.) ()uiconque, pour se 
faire inscrire sur une liste d'électeurs ou sur une 
liste d'éligibles au Sénat, se sera attribué fraudu- 
leusement une contribution dont il ne possède pas 
les bases, ou aura fait sciemment de fausses déela> 
rations, ou produit des actes qu'il savait être si- 
mulés, sera puni d'une amende de 26 francs à 
200 francs. 

Sera puni de la même peine celui qui aura pra- 
tiqué les mêmes manœuvres dans le but de faire 
inscrire un citoyen sur ces listes. 

Toutefois la poursuite ne pourra avoir lien que 
dans le cas où la demande d'inscription aura été 
rejetée par unedéciftlon devenue définitive et mo- 
tivée sur des faits impliquant la fraude. 

Les décisions de cette nature rendues soit par 
les collèges des bourgmestre et écbevins, soit par 
les députations permanentes, ainsi que les pièces 
et les renseignements y relatifs, sont transmis par 
le gouverneur au ministère public, qui pourra 
aussi les réclamer d'office. 

La poursuite sera prescrite après trois mois 
révolus & partir de la décision. 

168. — (Art. 13 L. 1877.) La contrefaçon des 
bulletins électoraux est punie comme faux en 
écriture publique. 

169. — (Art. 14 L. 1877.) Seront punis comme 
coupables ae faux en écriture privée ceux qui 
auront apposé la signature d'autrui ou de per- 



sonnes supposées sur les actes de proposition de 
candidats, d'acceptation de candidatures ou de 
désignation de témoins. 

170. — (Art. 122 C. E.)Sera puni d'une amcudo 
de 26 francs A 200 francs celui qui, sous prétexte 
d'indemnité de voyage ou de séjour, aura donné, 
offert ou promis aux électeurs une somme d'ar- 
gent ou des valeurs quelconques. 

La même peine sera appliquée à eeux qui. à 
l'occasion d'une élection et en dehors du jour où 
elle a lieu, auront donné, oflTert ou promis aux 
électeurs des comestibles ou des boissons. 

La même peine sera aussi appliquée à l'électeur 
qui aura accepté les dons, oflTres ou promesses. 

Les aubergistes, débitants de boissons ou autres 
commerçants du même genre ne seront pas rece- 
vables à réclamer en justice le payement des dé- 
penses de consommation en comestibles on bois- 
sons faites à l'occasion des élections, et qui 
n'auraient pas été soldées au comptant. 

171. — (Art. 123 C. E.) Sera puni d'une amende 
de 50 francs à 500 francs et de l'interdiction des 
droits de vole et d'éligibilité, pendant cinq ans au 
moins et dix ans au plus, quiconque aura donné, 
oflTert ou promis soit de l'argent, soit des valeurs 
ou avantages quelconques, sous la condition 
d'obtenir un suffrage ou l'abstention de voler. 

Seront punis des mêmes peines ceux qui auront 
accepté les offres ou promesses. 

172. — (Art. 124 C. E.) Seront punis des 
peines portées en l'article précédent, ceux qui, 
sous les conditions y énoncées, auront fait ou 
accepté l'offre ou la promesse d'emplois publies ou 
privés. 

173. — (Art. 125 G. E.) Sera puni d'une amende 
de 26 francs à 200 francs et d'un emprisonnement 
de huit jours ù un mois, ou de l'une de ces peines 
seulemeot. quiconque, pour déterminer un électeur 
ft s'abstenir de voter ou pour influencer son vote, 
aura usé à son égard de voies de fait, de violences 
ou de menaces, ou lui aura fait craindre de perdre 
son emploi ou d'exposer à un dommage ta per- 
sonne, sa famille ou sa fortune. 

174. — (Art. 126 C. E.) Seront punis comme 
auteurs des délits prévus par les quatre articles 
précédents ceux qui auront fourni des fonda, sa- 
chant la destination qu'ils devaient recevoir, ou 
qui Huront donné mandat de faire, en leur nom, 
les offres, promesses ou menaces. 

175. — (Art. 127 C. E.) Dans les cas prévus par 
les cinq articles précédents, si le coupable est 
fonctionnaire publie, le maximum de la peine 
sera prononcé, et l'emprisonnemeot et l'amende 
pourront être portés an double. 

176. —(Art. 128 C. E.) Quiconque aura en- 
gagé, réuni ou aposté des individus, même non 
armés, de manière à intimider les éleeteurs oo k 
troubler l'ordre, sera puni d'un emprisonnement 
de quinze jours & uu mDis et d'une amende de 
26 francs & 500 francs. 

Ceux qui auront fait partie sciemment de bandes 
ou groupes ainsi organisés seront punis d'un 
emprisonnement de huit h quinze jours, et d'une 
amende de 26 francs à 200 francs. 

177. — (Art. (29 G. E.) Ceux qui. par attrou- 
pement, violences ou menaces, auront empêché 
un ou plusieurs citoyens d'exercer leurs droits 
politiques, seront punis d'un emprisonnement de 
quinze jours à un an et d'une amende de 26 franes 
à 1,000 francs. 

178. - (Art. 130 G. E.) Toute irruption dans 
un collège électoral, consommée ou tentée avec 
violence, en vue d'entraver les opérations électo- 
rales, sera punie d'un emprisonnement de trois 
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mois k deux ans et d'une amende de 200 francs k 
2,000 francs. 

Si le scrutin a été violé, le maximum de ces 
peines sera prononcé et elles pourront éire portées 
au double. 

Si les coupables étalent porteurs d'armes, ils 
seront condamnés, dans le premier cas & un em- 
prisonnement d'un an à trois ans et à une amende 
de 500 francs ù 3,000 francs, et dans le second 
cas à la réclusion et à une amende de 3,000 francs 
à 5,000 francs. 

179. — (Art. 13i G. E.) Si ces faits ont été 
commis par des bandes ou des groupes organisés 
eomme il est dit eu l'article 128 (no 176), ceui qui 
auront engagé, réuni ou aposté les individus qui 
en auront fait partie, seront punis d'un emprison- 
nement d'un mois à un an et d'une amende de 
100 francs à 1.000 francs. 

180. — (Art. 132 G. E.) Seront punis comme 
auteurs ceux qui auront directement provoqué à 
commettre les faits prévus par les articles 129 
(no 177) et 130 (no 178), soit par dons, promesse^, 
menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machina- 
tions ou artifices coupables, soit par des discours 
tenus ou des cris proférés dans des réunions ou 
des lieux publics, soit par des placards affichés, 
soit par des écrite, imprimés ou non, et vendus ou 
distribués. 

Si les provocations n'ont été suivies d'aucun 
effet, leurs auteurs seront punis d'un emprison- 
nement d'un mois à six mois et d'une amende de 
50 francs à 500 francs. 

181. — (Art. f33 G. E.) Les membres d'un col- 
lège électoral qui, pendant la réunion, se seront 
rendus coupables d'outrages ou de violences, soit 
envers le bureau, soit envers l'un de ses membres, 
ou qui, par voies, de fait ou menaces, auront re- 
tardé ou empêché les opérations électorales-, se- 
ront punis d un emprisonnement de quinze jours 
à un an et d'une amende de 100 francs à 1,000 fr. 

Si le scrutin a éié violé, le maximum de ces 
peines sera prononcé et elles pourront être portées 
au double. 

Si les coupables étaient porteurs d'armes, ils 
seront condamnés, dans le premier cas, à un em- 
prisonnement de trois mois à denx ans et à une 
amende de 200 francs à 2,000 francs, et dans le 
second cas à la réclusion et à une amende de 
3,000 francs & 5,000 francs. 

182. — (Art. 13i G. E.) Dans les cas prévus par 
les articles 122 (no 170), OU (no 173). 126 (no 174). 
128 à t33 (no* 176 à 181), l'interdiction du droit 
de vote et d'éligibilité^ pendant deux ans au moins 
et cinq . ans au plus, sera prononcée contre les 
coupables qui auront été condamnés antérieure- 
ment pour l'un des faits repris dans ces articles 
ou dans Its articles 123 (no 171), 124 (no 172), 135 
(nol8i)(l)etl37(nol85). 

185. — (Art. 19 L. 1877.) Tout président, 
scrutateur ou secrétaire d'un bureau et tout té- 
moin des candidats qui aura révélé le secret d'un 
ou de plusieurei votes, sera puni d'une amende de 
500 francs à 3,000 francs. 

Il pourra, en outre, être condamné k la priva- 
tion, pendant une durée qui n'excédera pas dix 
ans, du droit de faire partie d'un bureau électo- 
ral, d'être témoin de candidat, d'être électeur ou 
éliglble, ou de quelques-uns de ces droits. 

184. — (Ar(. 45 L. 1877.) Sera puni d'un em- 
prisonnement de trois mois à deux ans et d'une 

(4) L'article iS8 da Code électoral de 4871 est TÏrtueile- 
meot abrogé, et remplaeë par l'aiticle 46 de la loi de i877 
(voir n' 184.) 



amende de 50 francs à 2,000 francs, tout membr 
ou secrétaire d'un bureau ou tout témoin de can- 
didats qui, lors du vote ou du dépouillement du 
scrutin, sera surpris altérant frauduleusement, 
pour les rendre nuls, soustrayant ou ajoutant 
des bulletins, ou indiquant sciemment un nombre 
de bulletins inférieur ou supérieur au nombre 
réel de ceux qu'il est chargé de compter. 

Les faits seront immédiatement mentionnés an 
procés-verbal. 

185. — (Art. 137 G. E., modifié par l'arti- 
cle C, L. 1878.) Sera puni d'un emprisonnement 
d'un mois & un an et d'une amende de 26 francs 
à 1.000 francs, celui qui, à l'appel du nom d'un 
électeur, aura voté ou se sera présenté pour voter 
au nom de celui-ci. 

186. — (Art. 138 G. E., modifié par l'artl- 
de C, L. 1878.) Dans les cas énoncés aux denx 
articles précédents, les coupables seront, en outre, 
condamnés à l'interdiction du droit de vote et 
d'éligibilité pendant cinq ans au moins et dix ans 
au plus. 

187. — (Art. 139 G. E.) Quiconque aura voté 
dans un collège électoral, soit en violation de 
l'article 16 (no 18} du présent code, soit en viola- 
tion d'une interdiction des droits de vote et d'éli- 

Sibilité à laauelle il aurait été condamné, sera puni 
'une amende de 26 francs à 200 francs. 

188. — (Art. 140 G. E.) Toute personne qui, le 
jour de l'élection, aura causé du désordre, soit 
en acceptant, portant on arborant un signe de 
ralliement, soit de toute autre manière, sera punie 
d'une amende de 50 francs à 500 francs. 

189. — (Art. 141 G. E.) La poursuite des crimes 
et délits prévus par le présent code et l'action ci- 
vile seront prescrites après six mois révolus, à 
partir du Jour où les crimes et délits ont été 
commis, sans, préjudice à ce qui est statué par 
l'article 121 (n» 167). 

190. — (Art. 142 G. E.) En cas de concours de 
plusieurs des délits prévus par le présent code, les 
peines seront cumulées, sans qu'elles puissent 
néanmoins excéder le double du maximum de la 
peine la plus forte. 

En cas de concours de l'un on de plusieurs de 
ces délits avec un des crimes prévus également 
par le présent code, la peine du crime sera seule 
prononcée. 

191. — (Art. 143 G. E.) S'il existe des circon- 
stances atténuantes, les tribunaux sont autorisés à 
remplacer la peine de la réclusion par un empri- 
sonnement de trois mois au moins, et à réduire 
l'emprisonnement au-dessous de huit jours et 
l'amende au-dessous de !26 francs. 

lis pourront prononcer séparément l'une on 
l'autre de ces peines, sans qu elles puissent être 
au-dciisous des peines de police. 

Si l'interdiction du droit de vote et d'éligibilité 
est ordonnée, ils pourront s'abstenir de prononcer 
cette peine, ou ne la prononcer que pour le terme 
d'un an à ciuq ans. 

TITRS VI. — Dm éliglblM. 

GHAPITRE PREMIER. — GoRDiriom n'éLicwiLirtf. 
Sbctioh I'o. — Ckambres légUlativeM, 

192. — (Art. iU G. E.) Pour être éliglble k la 
chambre des représentants. Il faut : 

lo Etre Belge de naissance ou avoir obtenu la 
grande naturalisation : 
2o Jouir des droits' civils et politiques ; 
3o Etre Agé de 25 ans accomplis ; 
4o Etre domicilié en Belgique. 



Digitized by 



Google 



m 



RÈGNE DE LËOPOLD Ifr - i7MA[ 1878. — N« 14S. 



193. — (Art. lis C. E.) Pour iioavoir élre élo 
et rester sénateur, il faut : 

fo Etre Belge de naissance ou avoir obtenu la 
grande naturalUaiion; 

2o Jouir des droits civils et politiques ; 

3* Elre domicilié en Belgique; 

4« Etre âgé au moins de 40 ans i 

S* Paver en Belgique au moins i,ll6 fr. 40 e. 
(1,000 florins; d'impositions directes, patentes 
comprimes. 

Dans les provinces où la liste des citoyens 
payant 2Ji6 fr. iO c. (i.OOU florins) d'impôU di- 
réels n'atteint pa» la proportion de 1 sur 6,000 
âmes de population, elle est complétée par les plus 
imposés de la province, juisqu'à concurrence de 
cette proportion de i sur 6,000. 

194. — (Art. «46 C. E. et 53 L. i877.) Tous les 
ans, avant le 1*' mars, la députation permanente 
du conseil provincial dresse, dans la forme pres- 
crite par l'article 22 (n* â5j, la liste des éligibies au 
sénat domiciliés dans la province. 

Les dispositions des articles 5 à iO (n«> 5 & 10) 
inclusivement du titre l«r, relatifs au cens électo- 
ral, sont applicables nu cen< d'éligibilité. 

Toutefois, la possession du cens d'éligibilité ne 
devra être justifiée que pour Tannée courante et 
pour l'année antérieure, quels que soient les im- 
pôt.« dont il se compose. 

. 195. — (Art. 147 G. E.) Chacun peut prendre 
inspection de cette liste au greffe provincial, ainsi 
qu'au secrétariat de chaque commune, où elle doit 
être déposée. 

196. — (Art. 148 C. E.) Juson'au 31 mars, tout 
citoyen iloniicllié dans la province peut réclamer, 
auprès de la députation permanente, contre les 
inseri plions ou les omissions indues. 

197. " (Art. 149 C. E.) La réclamation avec 
les pièces à l'appui est notifiée par la députation 
permanente à la partie intéressée, qui a dix jours 
pour V répondre. 

198. — (Art. 150 C. E.) La députation sUtoe 
avant le l**' mai ; sa décision est motivée et notifiée 
aux parties. 

199. — (Art. nouveau L. 1878. art. C.) Les ci- 
toyens qui possèdent le cens de 2,116 fr. 40 c. sont 
élipibles au sénat dans toutes les provinces; ceui 
qui possèdent le cens requis pour être inscrits sur 
la liste complémentaire, en vertu du dernier pa- 
ragraphe de l'article 145 (n* 193) ne sont éligibies 
que dans la province où ils sont domiciliés. 

Section II. — ConteiU provinciaux, 

200. — (Art. 152 G. E.) Pour être éligible, il 
faut: 

1« Etre Belge de naissance ou avoir obtenu la 
naturalisation ; 
2* Etre Agé de 25 ans accomplis ; 
3* Etre domicilié dans la province. 

Section IIL — ConseiU communaux. 

«01. — (Art. 153 G. E.) Pour être éligible, il 
faot : 

io Etre Belge de nai^ance ou avoir obtenu la 
naturalisation ; 

2o Elre Agé de 23 ans accomplis ; 

3o Etre domicilié dans la commune. 

Dans les communes ayant moins de 1,000 habi- 
tants, un tiers au plus des membres du coniieil 
peut êlrc pris parmi les citoyens domiciliés dans 
une autre commune, pourvu qu'ils satisfassent aux 
deux premières conditions d'éligibilité. 

Nul ne peut êtro membre de deux conseils com- 
munaux. 



DISPOSmOR COmiCNB AUX TEOIS SBCTIOIIS. 

20*<. — (Art. 154 G. E.) Ne sont point éligi- 
bies: 

Ceux qui sont privés du droit d'éligibilité par 
condamnation; 

Ceux qui sont exclus de l'éleetorat par Par- 
ticle 16 (iio 18). 

CHAPITRE II. — IrcompatibilitEs. 
Section fr*. — Chambres législatives. 

203. — (Art. 155 G. E.) Les fonctionnaires et 
employé» salariés par l'Etat, nommés membres de 
l'une ou de l'antre chambre, sout tenus, avant de 
prêter serment, d'opter entre le mandat parle- 
mentaire et leurs fonctions ou leurs emplois. 

Il en esi de même de tout ministre des cultes 
rétribué pur l'Etal, des avocats en titre des admi- 
nistrations publiques, des agents du caissier de 
l'Etat ei des commissaires do gouvernement auprès 
des hociéiés anonvmes. 

Le S {*' du présent article n'est pas applicable 
aux chefs de départements ministériels. 

204. - (Art. 156 G. E.) Les membres des 
chambres ne peuvent être nommés à des fonctions 
salariées par l'Eut, qu'une année au moins après 
la cessation de leur mandat. 

Sont exceptées les fonctions de ministre, d'agent 
diplomatique et de gouverneur. 

^05. ~ (Art. 157 G. E.) Sont également in- 
compatibles avec les fonctions de membre des 
chambres, celles de gouverneur de la Ban(]ae 
Nationale et de directeor général de la Caisse 
d'épargne et de retraite. 

206. — (ArL 158 G. E.) Sera soumis à nne 
réélection tout membre des chambres qui acecple 
Tordre de Léopold à un autre titre que pour motifs 
militaires. 

Section II. — Cctueils provinciaux, 

207.— (Art. 159G.E.) Ne peuvent êtremembres 
du conseil provincial : 

io Les membres de la chambre des reprëien- 
tanis ou du sénat; 

2o Le gouverneur de la province ; 

30 Le greflier provincial ; 

4« Les agents du trésor, les receveurs on les 
agents comptables de TEtat ou de la province; 

5« Les employés du gouvernement provincial, 
ainsi que les employés des commissariats d'arron- 
dissement ; 

60 Les commissaires d'arrondissement, les Juges 
de paix, les membres des tribunaux de première 
instance et ded cours d'appel, ainsi que les offi- 
ciers des parquets près des cours et tribunaax. 

Les conseillers provinciaux ne peuvent être pré- 
sentés comme candidats pour les places de l'ordre 
judiciaire par le conseil dont ils sont membres, 
qu'une année au moina après la .cessation de leur 
mandat. 

208. — (Art. 160 C. E.) Si des parents ou 
alliés, Jusqu'au deuxième degré inclusivement, 
sont élus conseillers par le même collège électoral 
et au même tour de scrutin, celui qui aura obtenu 
le plus de voix, et, en cas de parité, le pins Agé 
d'euire eux, sera seul admis au conseil. S'ils sont 
élus h des tours de scrutin différents, le premier 
nommé sera préféré. 

L'alliance survenue ultérieurement entre les 
conseillers élus par le même collège n'emporte 
pas révocation de leur mundat. 

L'alliance est censée dissoute par le déeès de 
la femme du chef de laquelle elle provient. 
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209. — (Art. 161 C. E.) ne peuvent étM 
bres de In dépaiatfoo : 

1* Les ronctioonaires de Tordre Judiciaire; 

2o Les ministres des cultes ; 

3* l«es ingénieurs et cunducteurs îles ponts et 
cliaussées et des mines ; 

4» Les employés de radmîni<itration; 

S» Les per«:onnes chargées de rinstruetlon pu- 
blique, salariées par l'Etat, la provinceou la com- 
mune ; 

6« Les membres des administrations des villes et 
enmmanes, leurs secrétaires et receveurs, les le- 
erveurs des administrations des pauvres, des hos- 
pices et biireuux de bienfaisance; 

7o Les funetionnaires directement subordonnés 
au gouverneur, au conseil on à la dépuiation ; 

8o Les avocats pluidànts, les avoués et les no- 
taires ; 

9« Les pnrenis ou alliés jusqu'au quatrième 
degré Inclusiivement. L'alliance survenue pendant 
les fonciions ne let> fait pas cestser. 

SecTiON IIL — CorueiU communaux. 

210. — (Art. 162 C. E.) Ne peuvent faire partie 
des cuoseils commnnaox : 

f • Les gouverneurs des provinces ; 

S* Les membres de la dépuiation permanente 
du conseil provincial ; 

3* Les greffiers provinciaux; 

i* Les comnuAsaires d'arrondissement et de mi- 
lice, et les employés de res commii«J)arials ; 

V Les militaires et employés militaires appar- 
tenant à Tarniée, en activité de service ou en dis- 
ponibilité; 

6« Toute personne qui reçoit un traitement ou 
an subkide de la commune ; * 

7« Les commissaires et agents de police et de 
la force publique ; 

8» Le< employés de radminisirntion forestière. 
Toutefois le cumul de IVmploi d'iigent forestier 
avec les fonctions d'échevin ou de conseiller com- 
monal pourra être autorixé par le roi. sur l'avis 
de la dépuiation permaoeute du conseil provin- 
eial. 

Les personnes désignées ci-dessus ne peuvent 
non plus être bourgmcHtres. 

«H. - (Art. 163 C. E.) Ne peuvent être ni 
bourgmestres ni échevins : 

1» Les membres des cours, des tribunaux civils 
et de justice de paix, non compris leurs sup- 
pléants ; 

2o Les officiers du parquet, les greffiers et gref- 
fiers adjoints près des cours et tribunaux civils ou 
de commerce, et les greffiers de justice de paix ; 

3* Les ministres des cultes ; 

4« Les ingénieurs et conducteurs des ponts et 
chaussée:» et des mines, en activité de (service ; 

3* Les agents et employés des administrations 
finnncières ; 

6« Les receveurs des administrations des hos- 
pices et des bureaux de bienfaisance ; 

7" Les instituteurs qui reçoivent un traitement 
ou subside annuel de TEtat ou de la province. 

SIS. - (Art. 164 G. E.) Les membres du con- 
seil ne peuvent être parents ou alliés jusqu'au troi- 
sième drgré iiiclusivement. Si des parents ou alliés 
à ce degré sont élus au même tour d« scrutin, 
eelui qui a obtenu le plus de voix est seul admit: ; 
en cas de parité de suflTrages, le plus Agé est pré- 
féré. 

Il en sera de même pour ceux dont les femmes 
seraient parentes entre elles jusqu'au deuxième : 
degré inclusivement. | 



L'alliance survenue ultérieurement entre les 
membres du conseil n'emporte pas révocation de 
leni* mandat. 

L'ulliance est censée dissonte par le décès de 
la femme du chef de laquelle elle provient. 

Dans les communes au-dessous de 1.900 h ibi- 
tams, la prohibition s'arrêtera au ilenxième degré. 

215. — (Art. 165 C. E.) Il y a, dans la même 
commune, incompatibilité entre les fonctions de 
receveur et de seciélairc; il y a également incom- 
patibilité entre les fonctions de secrétaire ou de 
receveur et celles de bourgmestre, d'échevinou de 
membre du conseil communal ; néanmoin::. dans 
les communes de moin«de i,000 habitants, le roi 
pourra, pour d<-8 motifs graves, autnriser le cu- 
mul deàdil es fonciions. sauf cellrade bourgmestre, 
nui ne pourront, dans aucun cas, être cumulées 
dans lu même commune avec remploi de rece- 
veur. 

TITRB vn. — Dispositions or^anlqaes. 

CHAPITRE l«r. — Chambres LëoisuTiVàS. 

214. ~ (Art. 166 G. E.) La chambre des re- 
présentants et le sénat prononcent seulit sur la 
validité des opérations électorales, en ce qui con- 
cerne leurs m«nibre<. 

215. — (Art. 167 C. E.) Tonte réclamation 
contre l'élection doit être faite avant la vérification 
des pouvoirs. 

216. — (Art. 168 C. E.) Le député éln par plu- 
siiurs arrondissements électoraux est tenu de 
déclarer son option A la chambre, dans les huit 
jours qui (suivront la vérification des pouvoirs. 
A défaut d'option dans ce délai, il sera décidé par 
la voie du sort ft quel arrondissement le député 
appartiendra. 

Celui qui aura été élu en même temps sénateur 
et membre de la chambre des repréiientants devra, 
iïam le même délai, adresser sa déclaration d'op- 
tion aux chambres. 

Il en seni de même de celui qui, déjft membre 
de la chambre des représentants, sera élu séna- 
teur, et léciproquemenl. 

217. — (Art. 169 C. E.) Lorsque les chambres 
sont réunies, elles ont seules le droit de recevoir 
la démission de leurs membres. Lorsqu'elles ne 
sont pas réunies, la démission peut être notifiée 
au ministre de l'intérieur. 

218. — (Art. 170 C. E.) Lesénateoroo repré- 
sentant élu, en cas de vacance par option, décès, 
démission ou autrement, achève le terme de celui 
qu'il remplace. 

219. — (Art. 171 G. E.) Les membres de la 
chambre des représentants sont élus pour quatre 
ans. Ils sont renouvelés par moitié tous les deux 
ans d'après l'ordre des séries déterminé par le 
prissent code. 

En cas de dissolution, la Chambre est renoa- 
velée intégralement. 

220. — (Art. 17i C. E.) Les sénateurs sont 
élus pour huit ans ; Ils sont renouvelés par moitié 
tous les quatre ans, d'après l'ordre des séries dé- 
terminé par le présent code. 

En cas de dissolution, le sénat est renouvelé 
intégralement. 

221. — (Art. 173 C. E.) La sortie ordinaire des 
députés à la chambre des représentants et an sénat 
a lien le deuxième maidi du moi>de juin. 

222. — (Art. I7i C. E.) Chaqne chambre est 
renouvelée pir séries de provinces. 

L'une des séries comprend les provinces d'An- 
vers. Brabant, Flandre occidentale, Luxembourg 
et Namur. 
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. L*aotre série comprend lei proTioees de Flandre 
orientale, Hainaut, Liège et Limboarg. 

223. — (Article noaveaa L. 1878, art. C.) Pour 
la ehambre des représentanis, la seconde série 
Borlira le deuxième mardi de juin 1878; la pre- 
mière série le deuxième mardi de juin 1880. 

Pour le sénat, la première série sortira le deu- 
xième mardi de juin 1878, la seconde série le deu- 
xième mardi de juin 1882. 

224. — (Art. 176 C. E.) L*ordre déterminé par 
l'article précédent sera successivement suivi pour 
les renouvellements ultérieurs. 

11 en sera de même en cas de dissolution des 
chambres ou de l'une d'elles. 

225. — (Art. 177 C. E.) Les députés nouvelle- 
ment élus entrent en fonctions à la première réu- 
nion ordinaire ou extraordinaire des chambres. 

226. - (Art. 178 C. £.) En cas de dissolution, 
les élections pour remplacer la première série 
sortante ont lieu pour la ehambre des représen- 
tants, ainsi renouvelée, au mois de Juin qui suivra 
la deuxième session ordinaire, et pour le sénat, 
s'il a été renouvelé de eetle manière, au mois de 
j'utn qni suivra la quatrième session ordinaire. 

Les élections pour le remplacement de la se- 
conde série de la chambre des représentants 
auront lieu deux ans plus tard, et pour la seconde 
série du sénat quatre ans plos tard. 

L.a session ordinaire est celle dans laquelle les 
chambres auront vole le budget des voies cl 
moyens. 

227. ~ (Article nouveau L. 1878, art. C.) Les 
élections se font d'après le tableau annexé à la 
loi du 20 avril 1878. (Voir ci-après.) 

CHAPITRE il. — Consuls paoviHciAux. 

228.— (Art. 480 C. E.) Le conseil provincial 
vérifie les pouvoirs de ses membres et juge les 
eontestalions qui s'élèvent à ce sujet. 

229. — (Art. 181 C. E.) Toute réclamaUon 
contre l'éleciion doit être adressée au conseil pro- 
vincial avant la vérification des pouvoirs. 

230. — (Art. 182 C. E.) U conseiller élu par 
plusieurs cantons électoraux peut faire connaître 
son opiioo à la députation permanente du conseil 
provincial. 

Le conseiller qni n'aura point fait cette option 
est tenu de la déclarer au conseil dans les deux 
j'onrs qui suivent la vérification des pouvoirs $ à 
défaut d'option dans ce délai, il sera décidé, par la 
voie do sort, à quel canton le conseiller appar- 
tiendra. 

231. — (Art. 183 G. E.) Les conseillers provin- 
ciaux sont élus pour le terme de quatre ans. 

Le conseil est renouvelé par moitié tous les 
deux ans. 

232. — (Article nouveau L. 1878, art. C.) Pour 
ce renouvellement, les cantons électoraux sont 
divisés en deux séries dans chaque province. 

La première série sortira le premier mardi de 
juillet 1878; la bcconde, le premier mardi de juil- 
let 1880. 

233. — (Art. 185 G. E.) Les démissions des 
conseillers doivent être adressées au conseil pro- 
vincial ou à la députation permanente, lorsqu'il 
n'est pas assemblé. 

234. — (Art. 186 G. E.) Lorsqu'un conseiller 
est décédé ou lorsqu'il sort du conseil avant le 
terme de ses fonctions, celui qui le remplace ne 
siège que jusqu'à l'expiration de ce terme. 

235. — (Article nouveau L. 1878. art. C.) Les 
chefs- lieux des cantons électoraux et le nombre 
deti conseillers ft élire sont déterminés dans le 



tableau annexé k la loi ea Tigaenr au moment où 
les élections ont lieu. (Voir, ci-avant, p. 109, la 
loi du 13 mai 1878.) 

CHAPITRE lU. -- CoRBEiLs cohmdradx. 

2311. —(Art. 188 G. E.) Tonte réclamation 
contre l'éleciion doit, à peine de déchéance, être 
formée dans les dix jours de la date du procès- 
verbal. 

Elle est remise par écrit, soit au greffier du con- 
seil provincial, soit au bourgmestre, à charge par 
ce dernier de la transmettre dans les trois jours à 
la députation permanente. 

Le fonctionnaire qui reçoit la réclamation est 
tenu d'en donner récépissé. 

11 est défendu d'antidater ce récépissé, k peine 
d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et 
dMnterdiction des droits de vote et d'éligibilité pen- 
dant deux ans au moins et cinq ans an plus. 

237. — (Art. 189 G E.) La dépuUtion perma- 
nente du conseil provincial statue sur ia validité 
des élections communales et sur les pouvoirs des 
membres élus. 

Soit qu'il y ait, soit qu'il n'y ait pas réclama- 
tion, elle est tenue de se prononcer dans le délai 
de trente jours k dater de réiection. Si aucune 
décision n'est intervenue dans ce délai, réiection 
est tenue pour régulière, et les élus bont réputés 
valablement nommés. 

Le gouverneur peut, dans les huit jours de la 
décision ou de l'expiration du délai, prendre son 
recours auprès du roi, oui statue dans la quin- 
zaine à dater du pourvoi. 

L'arrêté royal on, s'il n'y a pas pourvoi, la dé- 
cision de la députation permanente, est immédia- 
tement notifiée par les soins du gouvernenr au 
conseil communal intéressé, qui, en cas d'annula- 
tion, convoque les électeurs dans les quinze jours, 
à l'effet de procéder à de nouvelles élections. 

238. — (Art. 190 G. E.^ Les conseiller* commu- 
naux sont éins pour le terme de six ans, à compter 
du l«r janvier qui suit leur élection; ils sont 
toujours rééligibles. 

Les conseils sont renouvelés par moitié tons 
les trois ans. 

239. — (Article nouveau L. 1878, art. C.) Ce 
renouvellement s'opère par séries de conseillers 
communaux au moyen d on tirage au sort. 

Les échcvins appartiendront, par moitié, à 
ehaçfue série ; la bourgmestre à la dernière. 

Si le nombre des échcvins est impair, la ma- 
jorité appartiendra k la première série. 

240. — (Article nouveau L. 1878, art. C.) Le 
premier terme expire Ici» janvier 1879; le se- 
cond, le l«r janvier 1882. 

241. — (Art. 193 C. E.) Le bourgmestre et les 
échcvins sont également nommés pour le terme de 
six ans. 

Toutefois, ils perdent cette qualité si, dans l'in- 
tervalle, ils cessent de fsire partie du conseil. 

242. — (Art. 194 CE.) La démission des fonc- 
tions de conseiller est donnée par écrit au con- 
seil communal. 

La démission des fonctions de bourgmestre et 
d'écbevin est adressée au roi et notifiée au con- 
seil. 

Le conseiller qui contesterait le fait de sa dé- 
mission peut se pourvoir devant la députation 
permanenie du conseil provincial, qui prononce, 
au plus tard, dans le mois qui soit le recours. 

Le bourgmestre ou réchevin qui désirerait don- 
ner sa démission comme conseiller ne peut l'adres- 
ser au conseil qu'après avoir préalablement obtenu 
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da roi sa démisiloD comme bourgmestre oa éche- 
Yin. 

Le membre du corps communal qui perd l'une 
ou l'autre des eoaditions d'éligibilité cesse de faire 
partie du coo«eil. 

243. — (Art. m C. E.) Les membres du 
corps eommuoal sortants, Iprs du renouvellement 
trieonul. ou les démissionnaires, restent en fonc- 
tions jusqu'à ce que les pouToIrs de leurs suc- 
cesseurs aient été vérifiés. 

*244. — (Art. 196 G. B.) Lorsqu'une place de 
conseiller Tient à vaquer, il y est pourvu à la 
plus prochaine réunion des électeurs. 

Le bourgmestre, l'échevin on le conseiller 
nommé on élu en remplacement achève le terme 
de celui qu'il remplace. 

S4JS. — (Art. nouveau L. 1878, art. C.) Le 
nombre d'éclievins et de conseillers est déterminé, 
pour chaque commune, par le tableau annexé à la 
loi en vigueur au moment où les élections ont 
lieu. 

TITRB vm. — Dispositions dlTerses ou 
transitoires. 

546. — (Art. il, L. 1878.) Sont abrogés : 

1* Le titre III (art. 66 à 1%) du code électoral 
du 18 mai 1872; 

S* Le titre l«r de la loi du 9 juillet 1877, è 
rexeepiion des articles 13, 1i, 19 et 45. 

547. — (Art. B, L. 1878.) Les articles 13, li 



19 et i9 de la loi du 9 juillet 1877 sont applica- 
bles aux trois degrés d'élections. 

248. — (Art. 66, $ 3, L. 1877.) Les déclarations 
de contributions personnelle et de patentes faites, 
pour l'année entière en 1876, ou avant le 1» jui|. 
iet 1877, seront admissibles pour constituer le 
cens, lors de la formation des listes de 1878 et de 
1879. 

249. ~ (Art. D, L. 1878.) La présente loi sera 
obligatoire, en ce qui concerne les élections légis- 
latives, le lendemain de la publication au ifoiit- 
teur. 

250. - (Art. E. L. 1878.) Les élections provin- 
ciales qui auront Heu avant le l«r septembre 1878 
seront faites conformément au code électoral du 
18 mal 1872. 

251. — (Art. F» l. 1878.) Le gouvernement 
fera publier au Moniteur les dispositions non 
abrogées du code électoral du 18 mai 1872 et 
de la loi du 9 juillet 187/, en les coordonnant 
avec celles de la présente loi. 

252. — rArt. G, L. 1878.) Il est ouvert an dé- 
partement de l'intérieur : 

1» Un crédit supplémentaire de 58,000 francs 
pour le payement des jetons de présence des mem- 
bres et secrétaires des bureaux des élections légis- 
lative* ; 

2» Un crédit supplémentaire de 25,000 francs 
pour les modifications à faire aux installations 
électorales. 

Ces crédits seront ajoutés k l'article 15 du 
budget de l'exercice 1878. 
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NODBLB If I. 

INSTRUCTIONS POUR L'ÉLECTEUR. 

A. — ÉlBCTIORB béciSLATIVIS. 

I. — Les opérations électorales commencent k 9 beores dn malin. Après I*appel et le {réappel, le 
scratln est fermé. 

II. — L'électear pentTOter poar ... candidats sénateurs, ... candidats représentants. 

m. — La première colonne du balleiin (è gauche), imprimée en bien, contient toujours la liste 
des candidate qui se sont qualifiés libéraux. 

La dernière colonne (à droite), imprimée en carmin, contient toujours la liste de eeui qui se 
sont qualifiés catholiques. 

IV. — Si rélecteur veut donner son suffrage ft tous les candidats d'une liste complète. Il trace nu 
crayon une croix dans la case résenrée k cet effet, en tête de la liste de ces candidate. 

S'il Teut donner son suffrage à des candidate d'une on de diverses listes, il trace au crayon une 
croix dans la case résenrée è cet effet k la suite du nom de chacun des candidats pour lesquels il vote. 

Lorsqu'il n*y a qu'un membre k élire, la croix doit èlre tracée dans la case réservée au-dessus 
du nom dn eandidat pour lequel l'électeur veut voter. 

V. — Après avoir arrêté son vole, il montre au président son bulletin plié en quatre, b angles 
droite, le timbre à l'extérieur, et le dépose dans l'urne; puis il sort de la salle. 

VI. — L'électeur ne peut s'arrêter dans le compartiment que pendant le temps nécessaire pour 
former son bulletin. 

Vit. ~ Sont nuls : 1® tous bulletins autres que celui qui a été remis par le président, au moment 
de voter; S* ce bulletin même : a. si l'élecleur n'y a marqué aucun nom, s'il a marqué plus de noms 
qu'il n'y a de membres à élire, ou s'il a donné plus d'un suffrage & une même personne; 6. si une 
rature, un signe ou une marque non autorisés par le n* IV ci- dessus, le rend reconnaissable ; 
c. s'il contient k l'intérieur un papier ou un objet quelconque. 

VIII. — Celui qui vote sans en avoir le droit ou qui vote pour autrui est punissable. 

B. — ÉlBCTIORS PaOVWCULBS 00 COMMUlfAlBS. 

Comme ci-dessus, sauf les n«« Il et 111 qui sont remplacés ainsi qu'il suit : 

.. r provincial. 

II. — L'électeur peut voter pour ... candidats au conseil ) 

) communal. 

III. — Les listes sont disposées selon l'ordre alphabétique des première noms qui sont portés dans 
chacune. 
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ÉLECTION du. 







1 






















SK'JATEIIRS LIBKRArX. 


SÉRATEUIS. . . 


~ ■ 1 

SEUATEDIS GATIOUQOKS. 1 


1 


DESWET 




1 


AMMAN. 




i 


MABILLE 




± 


EVERAERT 




2 


DELVAL. 




4 


PEPIN 




T} 


NELSON 










5 


VANSTUPPEN 




RKPRKSKNTA^TS LIBERAIX. 


lEPRÉSERTAlITS. . . 


REFIESEKTASTS CATHOLIQICS- 


i 


DUBOIS 




1 


UYTERELST. 




1 


ABELOOT 




i 


GEIRTS 




2 


VAN LOY. 




t 


DEBOECK 




3 


MATERLINC 










5 


HOMMEN 




i 


NICK 










i 


HOTTOIS 




r> 


VAHDENTOCK 










o 


LINSACK 




r> 


VARMON 










6 


VAN DIEZT 





Instructions pour l'impression du bulletin. 

|o Le prénom est ajooté si des candidats portent le même nom de famille; 

f9 S'il n*y a qa'ane liste, elle est imprimée à Tencre noire au miliea do bulletin; 

3« S'il y en a deux, le ballelin est divisé en deux colonnes; celle de gaocbe est toujours oceopëe par la liste 
des candidats qui ont pris la qualification de libéraux, et celle de droite par la liste des candidats qai se sont 
qualifiés catboliqnes. Les couleurs portées au modèle pour chacune d'elles sont toujours employées; 

i« S'il y a, en outre, des candidats présentés sous une autre qualification on sans qualification, leurs noms 
sont imprimés à l'encre noire, comme an modèle, dans la colonne du miliea. 

5» Lorsqu'il n'y a qu'un membre à élire, les cases à la suite da nom de chaque candidat sont supprimées. 
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COLIN. 
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DELCAMPO. 
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CORNET. 
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DALTON. 
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JACQUES. 
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DUCAN6E. 




5 


HERMAND. 
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NIEMAND. 




4 


MAENHOUT. 
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NICOLAS. 
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PEETERS. 
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ROBIN. 
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STEVENS. 
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XHOFFER. 
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VERTBOIS, 
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TILQUIN. 
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Instructions pour Vimpression, Vautographie ou Vécriture du bulletin. 

io Le prénom est ajooté si des candidats portent le même nom de famille; 
99 S'il n'y a qa'ane liste, elle est imprimée, anlographiée on écrite à Tencre noire; 

3« S'il y a plusieurs listes, elles sont disposées selon Tordre alphabétique des premiers noms portés dans 
chacune; 

4>0 Les bulletins aotographiés ou manuscrits doivent être absolument identiques pour une même élection. 
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A. Unie. E. Témoins. 

B. Président. F. Allée et retoar de;iVleclcar. 

C. Scrolateurs. G. GomparlimenU avec papitre. 

D. SecréUire. H. Cloisons mobiles. 
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143. — IS MAI 1S7S. ~ Circulaire 
adreuée à MM. les directeurs de l'enregis- 
trement, pour l'exécution des articles du 
code électoral revisé {toi du iQ mai 1878), 
relatifs aux bulletins de vote, (Honil. du 
26 mai 1878.) 

Montiear le direeienr, ' 

J'ai l'honneur de vous eommuniqner on extraii 
de la loi du 16 mai 1878, intérée au M<mù§mr du 18, 
D* 138, conienanl lea titres III et tV do eode éke- 
ioral revisé. 

rappelle votre attention sur les artifles 83, 84, 
118 et 196t et Je vons prie de remarquer que, aux 
ternes des artieles I3i et 167, les bulietina non 
enployés seront renvoyés an directeur de Tenre- 
gistremeut par le président du bureau principnl 
ou par le comnisfiaire d'arrondissement. 

Les éleetioBs législatives prochaines auront lieu 
en suivant les prescriptions du eode revisé ; les 
éleetions provinciales qui seront faifes avant le 
feraepiembre 1878 s'accompliront, au contraire, 
conformément au code électoral du 18 mai 1873. 

L'arrêté royal du 18 Janvier 1878, qui fixe la 
dimension des bulletins, reste en vigueur. 

L'article 3 de cet arrêté porte que le déparle- 
ment des finances mettra ft la disposition do pré- 
sident de chaque bureau principal les quantités de 
bulletins nécessaires b l'éleclion. 

Pour rexéeotion de cet article, voua vous cod- 
formerex aux instructions suivantes : 

Les bulletins sont délivrés gratuitement. 

Sur la demande offieielle du gouverneur ou du 
commissaire d'arrendissemeni, le directeur envoie 
immédiatement au président du bureau principal 
qui lui est désigné le nombre de bulletins néces- 
saires à une élection déterminée. La. dimension de 
ces bulleiins est indiquée par Tavis du gouver- 
neur ou du commissaire. 

La demande est faite d'urgence. 

Lorsqu'il y a lieu k ballottage, le nombre de 
bulletins delà dimension indiquée est adressé di- 
rectement et immédiaiement au président du bu- 
reau principal, sur m demande. 

S'il arrive que, par l*impression ou par une 
antre eirconsianee, des bulletins deviennent im- 
propres à leur destination, le direcieur remet sans 
retard au présideoi, sur sa demande faite par 
écrit, les bulletins nécessaires à leur remplace- 
ment. 

Un inventaire en double accompagne chaque 
envoi ; un double sert d'accusé de réception. 

Pour les bureaux principaux dVIectIon qui ne 
sont pas établis au chef-lieu de province, là eorres- 
poBdaoce et la transmission des bulletins entre 
les président! ei le directeur auront lieu pur l*in* 

i878t 



lermédiaire et sous le couvert des commissaires 
d'arrondîs<«ement (1). 

Ces dispositions s'appliquent 4 toutes les élee- 
tions, avi'c celte modification que, pour les élec- 
tions provineiales et communales, le directeur 
expédiera les bulletins au gouverneur ou au com- 
missaire d'arrondissement qui les aura demandés. 

Les bulletins renvoyés au directeur après une 
élection (art. 134 et 167) seront annulés confor- 
mément à l*a ri icie 101 du règlement du 24 Juin 
1854 sur la comptabilité des matières du départe- 
ment des finances (cire, n^ 496). 

Vous veillerei 4 ce que le magasin de la direc- 
tion soit toujours suffisamment approvisionné 
pour répondre aux besoins des élections |>ério- 
diques et éventuelles. 

Ditpoaition trantitoirt. 

Le conservateur du timbre vous fera parvenir, 
dans un bref délai, le nombre des bulletins de di- 
verse dimension jugés nécessaires pour les ébe- 
lioos législatives prochaines ; et pour tenir compte 
d'un balloitage éventuel ou d'antres faits, il ajou- 
tera comme réserve une certaine quantité de 
bulletins. 

La supputation des quantités a été faite d'après 
des documenis fooruls parle département de Tin- 
lérieur Si cependant il arrivait que Tapprovi- 
sionnement fût reconnu insuffisant, vous demon- 
deriei le complément, an besoin, par la voie 
télégraphique. 

Le ministre des finances, 

J. MèLOO. 

A celte circulaire étalent annexés le lexte des 
articles 83, 84, 87; 93 4 96; 105, 106,110; 118 
4 131 ; 138, 130, 134, 156, 159, 163, 164, 167 de 
la loi du 16 mai 1878, portant révision du code 
électoral [vayex, eideëiui, u» 158, p. 113); et 
l'arréiéroyal du 18 janvier 1878 (ci-dessus, n« 14), 
qui détermine les dimensions des bollelius de 
vote. 



144. - 90 MAI t^l».-- Arrêté royal 
portant modification à celui du il mai 
1878, relatif au renouvellement partiel 
des chambres. (MoDit. du 2t mai 1878.) 

Voy., cl -dessus, en noie de Tarrèlé royal du 
17 mai 1878 (n« 140). 



(1) La correspondance circule en franchise de 
port entre le directeur de rem-egisiremcnt et les 
commissaires d'arrondissement. (Tableau annexé 
4 l'arrêté royal du 30 octobre 1854, circulaire 
u^ 5180 

IS 



Digitized by 



Google 



170 



RÉGNE DE LEOPOLD 11. ~ 20-i1 MAI 1878. — N»* 145-147. 



145. — 90 MAI t^JH.—ArrêU royal. 
— Pentian de* professeurs et instituUurs 
communaux. (Monit. du 28 mai 1878.) 

Lëopold II, cle. Va rartide 3 de la loi dq 
16 mai 1876 portant que la caisse des professeors 
et îostitoteara eommanaai prélèvera, dans la li- 
quidation des caisses dissoutes, la part d^aetîf net 
néeesssire pour faire face aui obligations qn*elle 
assume k raison des pensions actuellement dues 
aux Tcavesetaux orphelins; 

Vu Tartiele i de ladite loi, aux termes duquel 
le solde actif net des caisses liquidées, le prélè- 
▼emeni h faire aux termes de rartieleS préalable- 
ment déduit, sera employé, en capital et intérêts, 
k payer, h partir du f «r janvier 1877, les pensions 
qui, k la même date, seront inscrites ou dues par 
ces caisses à des professeurs ou instituteurs : 

Considérant qo*il y a lien de tenir compte, à la 
nooTclle caisse, des années de participaiion anté- 
rieures au l*r janvier 1877 dont elle est grevée 
pour les droits acquis à la pension éveniuelle par 
les veuves et orphelins des participants aux an- 
ciennes caisses et qui étaient en activité àe ser- 
vice au moment de la suppression de ces institn- 
tions ; 

Sur la proposition de nos ministres de Tinté- 
ricur et des Onances, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

Art. l«r. Le montant capitalisé des pensions de 
veuves, enfants ou orphelins restant k servir au 
ÎT janvier 1877 est fixé à la somme d*un million 
denx cent soixante-quaione mille huit cent vingt 
et un francs (fr. I,!t7i,83l). Cette somme sera 
prélevée sur le fonds disponible des caisses en 
liquidation, aux termes de l*article 3 de la loi du 
16 asai 1876, et portée à Tavoir de la caisse des 
veuves et orphelins des professeurs et instituteurs 
eommunaux. 

Art. S. 11 sera payé iueeetsivement à la nou- 
velle caisse de veuves et orphelins, à charge du 
fonds des caisses en liquidation, le capital repré- 
sentant la part de pemûm correspondant à la 
durée de la participation aux anciennes caisses 



(1) Settitmde 1877-1878. 

CuAIBaB DBS BBPBfaBlITAirTS. 

Doeumentt parUmentaireê. — Rapport de la 
sommisffion de comptabilité. Séance du 36 février 
1878, p. Î13. 

ilnno/ef iNir/emen/aire«. — Discussion et adop- 
tion. Séance du 30 avril 1878 : p. 795-756. 

Doeumentt parlemetUairet, — Rapport Séance 
du 13 mai 1878, p. 18. 

ilnna^ parletiientairei. ~~ Discussion et adop- 
tion. Séance du 15 mal 1878, p. 3^334. 



antérieurement an l«r Janvier 1877, & mesure de 
la liquidation de ces pensions. 

Art. 3. Nos ministres de Pintérirur (M. Dbl- 
cour) et des finances (M. J. Malou) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de rexécution du 
présent arrêté. 

146. •— SI MAI 1S7S. —LOI ouvrant 
un crédit supplémentaire de 25,000 francs 
au budget des datations pour Vexer- 
cice 1878 (1). (MoDÎt. du U mai 1878.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous saDCtioDDODS ce qui soit : 

Art. i^. Il est ouvert à Farlicle i, cha- 
pitre III, du budget des dotatious pour 
I exercice 1878, un crédit supplémentaire 
de vingt-cinq mille francs (fr. 25,000), 
destiné à couvrir les dépenses pour Fexé- 
cotion de travaux dans la salle des séances 
de la chambre des représentants. 

Art. 2. Ce crédit sera couvert au moyen 
des ressources ordinaires de Texer- 
cice 1878. 

Promulguons, etc. 

(Gontre-signée par le ministre des fi- 
nances, M. J. Malou.) 

147. — SI MAI 1§7S. — ïïjmw portant 
approbation de diverses transactions do- 
maniales (2). (Monit. du U mai 1878.) 
Léopoldll, etc.Les chambres ontadopté 

et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. l'^. Sont approuvés : 

lo La convention des 5 join»50 août 1877, por- 
tant échange d*une parcelle de 1 ,910 mètres de 
terrain domanial, située & Vilvorde, k incorporer 
dans la voirie à concurrence 4e i ,550 mètres, 
contre 500 mètres de terrain appartenant aux 
propriétaires du nouveau quartier de la station dn 
chemin de fer audit lieu : 



(S) 5et«ton rfe 1877-1878. 

CuAnaaB nas repr^sestahts. 

DociiuMnlf par(etM«nlairet. — Exposé des motifs 
et texte du projet de loi. Séance du 36 mars 1878, 
p. 188-190. — Rapport. Séance do 12 avril : 
P.313-2U. 

Annales parUmentairet, —Discussion et adop- 
tion. Séance du 30 avril 1878, p. 756-757. 
Sbrat. 

Documents parlementaires. — Rapport. Séance 
dn 15 mai 1878, p. 17. 

Annales parlementaires. *- Discussion et adop- 
tion. Séance dn 15 mal 1878, p. tti. 
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s» La eooTeDlion do 5 janvier 1878, portant 
▼ente ao sieur Delmée d*aD terrain domanial 
sllné à Ostende, et contenant 3 ares 8 eentiares ; 
3* La eonvention do 5 janvier 1878, portant 
▼ente ao aieor Jean d*nn terrain domanial «itoé à 
Ostende, et contenant 16 ares 17 centiares 43mil- 
liarei ; 

U Leeontrat en date do 7 février 1878, portant 
vente, ao profit de la ville de Fnrnes, des droits 
de propriété de TEtat sor les bAtiments militaires 
nommés : casernes do Nord et da Sml, corps de 
garde sor la place d*Armes et pavillon des offleiers 
k Fornesi 

8« La convention do 37 Juillet 1877, relative A 
la vente par adjodication pobliqne des bAlimenls 
de Taneien refuge de Tabbaye de Lôbbes k Thoin, 
servant de caserne de gendarmerie, et ao partage 
do prix, par moitié, entre TBiat et la province de 
Hainaot i 

€• Les conventions des 15 avri'l-Si mai 1876 et 
des 5-21 juin 1877, relatives aux travaux A exé- 
coicr en vue de la suppression de deux pasisages A 
niveau établis A Textrémité de la station du cbe« 
min de fer A CbAtelineao, et portant notamment 
échange de terrains entre l*Etat, d*one part, la 
Société anonyme des charbonnages de Narcinelle 
et Conillet, et la Société anonyme des agglomérés 
de hooille de CbAlelioeao, d*aotre part ; 

7o La convention do 6 mars 1878, contenant 
eesaion A la province de Hainaot d^on terrain de 
43 ares 4 centiares, situé A Tournai, A la cita- 
delle, pour y construire one caserne de gendar- 
merie ; 

8* La convention des S9 join-lO septembre 
1877, portant vente ao profit de la ville de Liège 
do terraiBS formant les anciens bras de POorthe 
A Liège, contenant 5 hectares environ, moyennant 
l« prix de 40,000 francs, outre lo cession A l*Etat 
d*on terrain de 309»,40 { 

9« La convention des 6 avril- 10 novembre 1870, 
portant vente ao profit delà villede Liège, moyen- 
nant le prix de 30,000 francs, des terrains qoi 
deviendront disponibles par suite de rectification 
de Talignement de la rue Table de pierre, A Liège. 

Art. 2. Le gouyernementest autorisé : 

il. A vendre aox hèri tiers Belleroche on ter- 
rain sitoé A Ostende, contenant 308 mètres carrés 
environ, moyennant le prix de 40 fr. 60 c. le 
mètre I 

B. A céder gratnitement A la ville d'Anvers 
one sorface de 1 ,421 mètres 65 décimètres, ao 
lieo de celle de 785 mètres carrés indiqoée A l*ar- 
Uelc 2, 3«, lin. C, de la loi do 17 Joillet 1877 ; 

C. A vendre par adjodieatioo pobliqoe l*im- 
meobte faisant Tobjet de la convention reprise ao 
B« 5o de rartieie 1*' de la présente loi t 



/). A vendre dans la même forme les bAtiments 
et dépendances servant acloellement de caserne 
de gendarmerie A Toornai; 

E. à vendre A main ferme A Padministration 
des hospices de Namor, ao prix de 100,000 francs, 
ou, A son défaut, par adjudication publique, les 
bAtiments et dépendancesrae des Fossés, A Na- 
mor, affectés précédemment A la maison d*arrél. 

Art. 3. Il est ouvert : 

l« Au département des travaux publics un cré- 
dit spécial de 20,000 francs pour être affecté A 
Pexécotion des travaux de construction do chemin 
de fer reliant les stations des Guillemins et de Vi- 
vegnis, A Liège » 

2« Au département de la justice un'erédit spé- 
cial de 100,000 francs pour être affecté A Texéeu- 
tion des travaux d^agrandirsement de la maison 
pénitentiaire et de réforme A Namor, et de tra 
vaux d^amélioratioo et d*agrandissement des mai- 
sons d*arrét de Charleroi et de Coortrai. 

Cea crédits seront cooverts par le prodoit de la 
vente des immeubles mentionnés sous le n* 9 de 
rartieie l«r et sons le liltera E de Tartide 2 de la 
préaente loi. 

Promulguons, etc. 

(CoDtre-sigDée par le ministre des 
finances, M. J. Malou.) 

14S. — SI MAI f S7S. — Arrêtéroyal 
qui approuve de$ modificationê aux uatuti 
de la société anonyme^ dite Nouvelle 
Banque de TUnion, tdles qu'elles résul- 
tent d*un acte public reçu, le S mai 1878, 
par le notaire /. Barbey à Bruxelles. 
(Monit. du 24 mai 1878.) 

149. — 91 BiAi 1S7S. — LOI porfant 
règlement définitif du budget de 187A (1). 
(Monit. du 15 juin 1878.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

(1)5etràm (Te 1877-1878. 

Chambrb des aSPaéSBHTARTS. 
DocuwtetUt parlementttirei,-^ Exposé des motifs 
et texte do projet de loi. Séance do 21 décembre 

1877, p. 21i-215. ~ Rapport. Séance do 11 avril 

1878, p, 215-316. 

Annales parUmenlairei, — Discossion et adop- 
tion. Séance do 30 avril 1878, p. 757-758. 

SélfAT. 

Documentiparhmewtaire*. -^ Rapport. Séance 
da13avrill878,p. 18. 

Annalti parlemeniairei. — Discossion et adop- 
tion. SétDce do 15 avril 1878, p. 224-225. 
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S l«r. — Fixation det dépensea. 

An. f •'. Les dépenses oritionires et extroordi- 
naires de rexercice 1874, cooslotées dans le compte 
rendo par le ministre des Ûnaoces, sont arrêtées, 
conformément au lableaa A ei-anneié, à la 
somme de trois cent on millions six ernt quaranle- 
deox mille sept eent trenle-qoaire frones soixante- 
huit eeniimes, ei 301«6iVS4 68 

Les payements effectués et 
justifiés sur le même exercice 
sont fixés b trois cent on mil- 
lions trois cent cinquante mille 
cinq cent septante-six francs 
trois centimes, ci 301,350,576 03 

Et les payements restant à 
effectuer on à justifier, à deux 
eent nonante-deux mille eent 
cinquante buit francs soixante- 
cinq centimes, ci 293,158 65 

S 11. — Fixation det crédiit. 

Art. 2. Il est accordé an ministre des finances 
sur rexercice 1874, pour couvrir les dépenses 
effectuées an delà des crédits ouverts pour les 
services ordinaires du budget, par les lois des 
«9, 20,22,23 et 25 décembre 1873; 17 mars, 
18 avril, 4» juin, 4 novembre, 21 et 25 décembre 
1874 ) 20 et 25 mars, 2, 3 et 47 juillet 1875, un 
crédit complémentaire d^on million deux eent 
Irenle-drux mille vingt-quatre francs quatre- 
vingt-quatre centimes (fr. 1 ,232,024-84). 
Savoir : 

DETTE PUBLIQUE. 

CHAPITRE m. — FoRDS db d^pôt. 

Art. 27. Intérêts des consignations (loi du 
26 nivêse an xiii), ainsi que des cautionnements 
assimilés aox consignations par Tarticle 7 de la 
loi du 19 novembre 1847, ci . . 206,791 88 

MimSTèBE DE LA JUSTICE. 

CHAPITRE IV. — Frais de justice. 

Art. 16. Frais de justice en ma- 
tière criminelle, correctionnelle et 
de police, ci 381,474 58 

HimSTÈRE DE L'iRTÉRIEUR. 

CHAPITRE IV. — Frais de l'adiiiristration dans 

LBS PROVIRCES. 

Provinet de Liège, 

Art. 25. Traitement du gouver- 
neur, des dépotés du conseil pro- 
vincial et du grilBer proTïneial, ci* 
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MINISTÈRE DBS TRAVAUX PUBLICS. 

CHAPITRE IV. - Harire. 

Art. 82. Remises, ci ... . 205,921 58 

HimSTÈRE DES FINABICES. 

CHAPITRE m. — AOHIRISTRATIOR DES CORTRIBD- 

TIORS DIRECTES, DOUARES ET ACCI8BS. 

Art. 16. Service des contribu- 
tions directes, des accises et de la 
comptabilité. — Remises propor- 
tionnelles et indemnités, ci . . . 120.368 14 

CHAPITRE iV. — Admiristratior de l'errbcis- 

TReMBNT et DBS DOUAIRES. 

An. 29. Remises des receveurs ; 

frais de perception, ci 115,690 57 

Art. 30. Remises des greffiers, ci 2,544 94 

NON-VALEURS ET REMBOURSEMENTS. 

CHAPITRE 1». — NORVALEURS. 

Art. l«r. Non-valeurs sur la con- 
tribution foncière, ci 31,502 48 

An. 3. Non-valeurs sur le droit 
de patente, ci 45,804 45 

CHAPITRE II. — Remboursemerts. 

Art. 6. Contributions directes, 
douanes et accises. — Restitution 
de droits perçus abusivement et de 
fonds reconnus appartenir à des 
tiers, ci 4,413 19 

Art. 7. Enregîjirement et do- 
maines. — Restitution de droita 
perçus abusivement, d^amendes, de 
frais, etc., en matière dVnregistre- 
ment, de domaines. — Rembourse- 
ment de fonds reconnus appartenir 
è des tiers, cl 104,267 21 

Art. 9. Marine. — Reslitulion de 
droits de pilotage, de phares et fa- 
naux et antres, indâment perçus 
par Tadministration de la marine, 
cl 1,107 24 

Art. 10. Service de navigation à 
vapeur entre Anvers et les ports 
étrangers. Remboursement des 
droits de pilotage, de phares et fa- 
naux, ci 18,706 01 

Art. 11. Déficits des divers comp- 
tables de TEut, ci ^ 2,832 58 

Total . . . . fr. 1,232,024 84 

Art. S. Les crédits, montant à quatre cent huit 
millions quatre-vingt-trois mille cinq cent irente- 
septfraDCB vingt «inq cenllme8(fr.408,083,537-29) 
ouverts aux miDistres, conformément au tableaa 
A d-tDoeké» colMiDe 4» iioiir lea scrvicea ordi- 
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oiirts el spéeiauK de Teiercice 1874, bqdI ré- 
duiU : 

!• D*one somma de quatre millions elnq cent 
septanle-sepi mille boit eent septanle-einq fraoes 
eioquaDle-sii eentimei {tr. 4,577,875-96), resiée 
disponible sur les serf iees ordinaires et spéeianx 
et qui est aonniée définitivemeot ; 

2* D'ane somme de trois millions cent cin- 
quante et un mille neuf cent t ingt-quatre francs 
quatre-fingt-dcui centimes (fr. 3,151,924-82}, 
représentant la partie non dépensée, à la clôture 
de1*exercice 1874, des crédiu ordinaires grevés 
de droits en faveur des créanciers de TEiat et 
transférée à rexercice 1879, en vertu de Tart. 30 
de la loi du 15 mai 1846 sur la comptabilité; 

3« D*une somme de nooante-oeuf millions neuf 
cent quarante-trois mille vingl-sept francs troi^ 
centimes (fr. 99,943,027-03), non employée au 
SI décembre 1874, sur les crédita alloués pour 
des services spéciaux, et transférée à rexercice 
1879, en exécution de Tarlicle 31 de la même loi 
sur la comptabilité. 

Les annulations et transferts de crédits, mon- 
tant ensemble ft cent sept millions six cent sep- 
taule-dcux mille buit cent viogl-scpl francs qua- 
rante et un centimea- (fr. 107,672,827-41), sont 
et demeurent répartis conformément ao ta- 
bleau A, colonnes 10, 11 et 12. 

Art. 4. Au moyen des dispositions conicnues 
dans les deux arlides précédents, les crédits du 
budget de rexercice 1874 sont définitivement fixés 
à trois cent un millions six cent quaraote-deux 
mille sepi cent trente-quatre francs soixante- 
buit centimes (fr. 301,642,734-68), somme égale 
aux dépenses liquidées et ordonnancées à charge de 
reierciee, diaprés le même tableau A , colonne 5. 
S 111. — Fixation des reeeltu. 

Art. 5. Les droits et produits constatés au 
profit de TEiat, sur Pexereice 1864, s*élèvent, 
d*aprèH le tableau B, colonne 4, à la somme de 
trois cent dix- huit millions neuf eent nooante- 
buit mille quatre eent soixante-cinq francs sep- 

(1) ChAHBRB des RBPRtfSBNTAlITS. 

Sesiion dt 1875-1876. 

if nnafes parlementaires. — Proposition de loi 
développée par M. Delaet. Séances des 6 avril 
1876. p. 760-761. et 28 avril, p. 802-804. 
Session de 1877-1878. 

Documents parlententaires. — Rapport. Séance 
do 28 février 1878. p. 190-199. 

ifmia/etfparfenien^airef. —Discussion. Sésnees 
du 2 mal 1878, p. 774-777. el 7 mal. p. 806-816. 
— Second vote et adoption. Séance da 8 mai, 
p. 821-825. 

SéRAT. 

Cession c<e 1877-1878. 

Documents parUmentairet. — Rapport. Séance 
dul4mail8^. p. 17. 

Annales parlementaires. — Diseusfiion et adop- 
tion. Séapce du iti mai 1878, p. ^23-228, 



tante-deux centimes, ci. . fr. 318^998,465 72 

Les recouvrements effectués 
sur le même exercice, Jusqu*à 
répoque de sa elAiore, sont fixés 
à trois cent quinxe millions neuf 
cent treixe mille six eent qua- 
rante francs vingt et un cen- 
times, ci 815.915,640 21 

Et les droits et prodoits con- 
statés, restant à recouvrer, k 
trois millions quatre-vingt- 
quatre mille buit eent vingt- 
cinq francs cinquante et un cen- 
times, ci 3,084.825 51 

S IV. — Fixation du résultat général du budget. 

Art. 6. Le résultat général du budget de Vexer- 
cice 1874 est définitivement arcêté ainsi qu*il suit: 

Recettes fixées à rariiele 5, 

ci fr. 315.913,640 21 

augmentées, conformément à la 
loi de compte de Pexercice 1873, 
de rexeédant de cette année, cl. 12.531,712 97 
Ensemble. . . fr. 328,445.353 18 

Dépenses fixées à Tartiele I», 
ci • . . . . 301.642,734 68 

Excédant de recette, réglé è 
la somme de fr. 26,802,618 80 

Cet excédant de recette sera transporté au 
compte de rexercice 1875. 

PromulguoDS, etc. 

(Contre -signée par le ministre des 
finances, M. J. Màlou.) 

160. — 92 MAI 1S7§. — LOI relative 
à l'e nploi de la langue fiamandeen matière 
adminiêtralive (1). (Monit. do 24 mai 
1878.) 

Léopold II, etc. Les chainbresont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Voici le texte du projet déposé sur le bureau de 
la chambre el développé par M. J. Delaet. On 
verra que le législateur n*a pas été. à beaucoup 
prés, aussi loin que le demandaient les honorables 
membres signataires de la proposition. 

/Ve/el de loi rslatif à l'emploi de la langue fla- 
mande en matière administrative. 

m Art. !•% Dans les provinces d'Anvers, de Flan- 
dre occidentale, de Flandre orientale, de Lim- 
bourg. dans rarrondissement de Loovain et, sauf 
les r&erves menlionnér.s à l'article 2. dans celui 
de Bruxelles, la langue flamande sera emplovée : 

« A. Par les communes, pour les actes de rétat 
civil, les règlements communaux, les procès- 
verbaux des séances du conseil communal et du 
collège des échevln^, les procès-verbaux de pollre, 
|0S publications diverses, lacorrespond|inceadn)io 
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Art. 1*'. Dans les provinces d'Anvers, 
de Flandre occidentalei de Flandre orien- 



a: 



oistrative et pour ioos aetee iniéressaiK la ^mé- 
ral^édeshabitanU; 

« B, Par les provinces, pour les réglementa 
provineiaax, les procès-verbaoz des séanees du 
eoDSeil provincial et delà députalionpermanenle, 
les poblieations diverses, la correspondance admi- 
nlstralive avec les partieallers, les commanes et 
autres administrations qui, dans leurs relations 
officielles, font usage de la langue flamande et 
pour tous actes qui uiléressent la généralilé des 
habitants; 

• C. Par les administrations eentrales, pour les 
avis, indications et renseignements <][u'elles don- 
neront au publie par la voie de circulaires, affiches 
ou inscriptions, la correspondance des employés 
et fonctionnaires avec ït» particuliers, les com- 
munes, les provinces et autres administrations 
lut, dans leurs reiattons officielles, feront usage 
le la langue flamande. 

« Art. S. La province de Brabant, la ville- de 
Bruxelles, les communes d'Aoderleeht, Etterbcck, 
Saint-Gilles, Ixelles, Saint-Josse-ten-Noode. Lae- 
ken, Moleobeck-Saint-Jean et Scbaerbeek et les 
employés qui en dépendent pourront rédiger en 
français les procès-verbaux des séances des divers 
coufreils et collèges, les règlements et autres actes 
de l'autorité administrative. En ce cas, ces docu- 
ments seront accompagnés d*une traduction fla- 
mande. Néanmoins les avis. Indications et rensei- 
gnements donnés par la voie de circulaires, 
affiches ou inscriptions, seront publiés dans les 
deux langues, et la correspondance administrative 
des employés et des fonctionnaires avee les parti- 
enliers ou les administrations se fera en langue 
flamande si ees particuliers ou administrations le 
demandent. 

« Art. 3. Dans les provinces dénommées 4 Tar- 
ticle !•', il sera toujours loisible aux autorités de 
traduire en français et de publier simultanément 
dans les deux langues les actes et documents ad- 
ministratifs. 

. « Art. i. Lorsqu^un particulier demandera que 
l'acte qui le concerne soit rédigé en français, il 
pourra en être ainsi. 

« Art. 5. Les prescriptions comprises sous le 
litt. il, art. !•', sont applicables aux. communes 
des provinces de Hainaut et de Liège où le fla- 
mand est la langue parlée par la généralité des 
habiunts. 

« Art. 6. Dans les communes des provinces 
mentionnées à l'ariiele i«r où la langue française 
est celle de la généralilé des habitants, les affaires 
administratives seront traitées en cette lani^ne. 

« Art. 7. La présente loi sera obligatoire le 
i^r Janvier qui suivra sa publication. 

« (Signé) MM. Delabt, Vah Wambeke, Eue. nx 
RxBxnovB, VAHDEa DeacKT, 
Coomahs, Db Lbhatb. • 

Développementi de la propoiition de loi relative à 
l'emploi de la langue flamande en matière admi- 
nistrative, 

H. Deubt : La loi du 17 aodt 1873 a mis fin à la 
plupart des griefs des populations flamandes en 
matière de justice répressive. Sa mise en pratique 
n'a révélé aucun inconvénient sérieux, et si elle n'a 
las encore produit tous les fruits qu'on est en 
roit d*eo attendre, c'est le sort de toutes les inno- 
vations ; le temps doit faire son œuvre. 



taie, de Limbourgetdans rarrondissement 
de Louvain, les avis et les communications 



s pour les 



s; 



L'expérience cependant en eat assez complète 
pour démontrer (fu'avee on peu de bonne volonté 
il est facile de faire droit aux justes réclamations 
des Flamands. Dans la pratique judiciaire, Tappll- 
catlon de la loi n'a rencontre aucun des obstacles, 
aucun des inconvénients qu'on en avait craints. 
LesdiiBeoltés ne seront pas plus grandes i 
tière d'administration qu elles ne 1 ont été p 
affaires judiciaires. 

Le moment est done vena d'organiser l'emploi 
de la langue flamande par les autorités adminis- 
tratives, et de donnera l'article 23 de la constitu- 
tion une interprétation sérieuse et loyale, la seule 
d'ailleurs que l'on y puisse raisonnablement 
donner. 

C'est, en effet, à une vérité élémentaire que, par 
son article 23, la constitution a voulu rendre hom- 
mage lorsque, pour l'emploi facoltaiif des langues 
usitées en Belgique, elle a établi nettement la dis- 
tinction entre le citoyen, dont le droit est absolu, 
et le fonctionnaire administratif ou judiciaire, 
qui doit faire usage de la langue prescrite par la 
loL 

Dans un pays libre, les fonctionnaires sont faits 
pour les eito^ens. L'autorité qui les nomme et les 
rémunère doit exiger d'eux qu'ils soient capables 
de rendre tous les services qu'impliquent leurs 
fonctions ; elle peut, dans ce but, formuler le pro- 
gramme des connaissances et des aptitudes re- 
quises. 

On ne contestera pas que la première, la plus 
indispensable aptitude que l'on doive exiger d'un 
fonctionnaire, c'est de comprendre le public et 
d'en être compris. Tout pays où les agents de 
raulorilé peuvent s'adresser aux admioislrés dans 
une langue que ceux-ci n'entendent point, est 
dans une situation anomale et violente. De tout 
temps et partout, la proscription ou même le dé- 
dain de la langue nationale a été le signe de la 
servitude ; de tout temps et partout, le plus sûr 
moyen de supprimer, sans les exterminer, les na- 
tions vaincues a été de leur imposer la langue du 
conquérant. Trop souvent la Rome antique a eu 
recours à ce moyen, et de nos jours encore ces 
pays jadis puissants et glorieux, mais divisés plas 
lard et annexés à de grands empires, y résistent 
avec une douloureuse énergie. 

Des circonstances exceptionnelles, telles qu'on 
aurait peine à «n trouver dans rhisioire un autre 
exemple, ontdéterminé les populations flamandes 
à ne point réclamer, pendant les dix premières 
années qui ont suivi 1830, l'emploi de leur langue 
pour les affaires administratives et judiciaires. 

Ce sacrifice fait à ce (j^u'on pouvait croire être un 
besoin du pays née peine et mal affermi, avait sa 
source dans un vif sentiment de patriotisme et 
non pas dans l'indifférence des population» oa 
dans un oubli de leur droit. Les lettres flamandes 

Î|oe rindifférence, si elle avait pu exister, aurait 
ait négliger et condamner à l'impuissance, odI 
pris, pendant cette période même, un vigoureux 
essor et, on le peut dire, une vie nouvelle. On De 
court aucun risque d'être accusé d'exagération en 
affirmant que les travaux des auteurs flamands 
qui ont débuté alors ont puissamment contribué 4 
propager et à consolider en Europe le renom lit* 
téraire de notre pays. 

Aussitèt que le traité de paix avec la Hollande 
fut venu rendre sans objet, et dès lors sans jusU- 
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que les foDCtlonnaireB de l'État adressent 
au public seront rédigés soit en langue 

fieatioD, an saerifice «umI magnaiiime qnc pé- 
nible, les popnlations flamandee s'empressèrent 
de revendiquer un droit qu'elles aTaieni bien 
entendu ne point laisser périmer. 

On sait ee que fut le pétitionnement national de 
1840 et quelles eirconsunces rendirent nécessaire 
eette longue suite d efforts et de lottes connue 
sous le nom de Mouvement flamand. 

Certes, ce mouvement n'aurait jamais dd se 
produire si, après une période de dix années, la 
situation de droit avait pu demeurer entière« 
qu'elle n'eût pas été dominée et pour ainsi dire 
remplacée par une situation de fait dont il était 
difficile de ne-point tenir compte. 

Etrangère à l'administration centrale» peu em- 
ployée par les agents de l'Etat dans les régions où 
elle se parle, placée au second rang par les admi- 
nistrations des provinces et par celles des villes 
qui imitaient l'administration supérieure et se 
montraient désireuses de faciliter leurs relations 
avec celle-ci, la langue flamande avait cessé 
d'être indispensable aux fonctionnaires de tout 
ordre et de tout rang. Par cela même, l'étude en 
avait été négligée. Si dans les écoles primaires elle 
n'avait pas cessé d'être prédominante, elle n'avait 
obtenu dans renseignement moyen qu'une place 
secondaire; dans les universités, dont les pro- 
grammes étaient sorcbargés de matières A exa- 
men, elle n'avait guère figuré que pour mémoire 
et fait l'objet d'un cours facultatif. 

Et encore ee cours, donné parfois très irrégu- 
lièrement et d'une façon intermittente, avait-il été 
peu suivi par des élèves à qui il ne pouvait être 
utile ni pour loblention du diplôme, ni pour le 
barreau, ni pour la magistrature, ni pour la car- 
rière adminutrative. 

D'autre port, l'exclusion de la langue flamande 
avait permis l'admisâion partout et A tous les em- 
plois de fonctionnaires qui, nés dans les provinces 
wallonnes, ignoraient cette langue à leur début et 
n'avaient éprouvé depuis aucun besoin de se la 
rendre familière. 

On se trouvait ainsi placé en présence d'une 
situation pleine de difficultés. 

L.es fonctionnaires wallons, à qui Ton n'avait 

{>oint imposé comme une condition d'admissibilité 
a connaissance de la langue flamande, pouvaient 
invoquer leurs droits acquis et prétendre que 
l'adage « possession vaut titre » n'est pas seule- 
ment applicable A la riebesse mobilière; les fonc- 
tionnaires flamands eux-mêmes avaient les uns 
reçu des notions littéraires insuffisantes, les autres 
perdu l'habitude d'écrire leur langue maternelle. 
Il fallut tenir compte de cet état de cboses. Les 
populations flamandes patieotèreni; mais non sans 
accentuer toujours davantage la revendication de 
lenrs droits. 

Il vous a paru, messieurs, que cette longue in- 
stance devait recevoir satisfaction. Voua vous êtes 
dit que si de 1830 A 1840 les fonctionnaires publics 
ont pu croire de bonne fol que jamais la loi ne 
viendrait exiger la connaissance de la langue fla- 
mande pour le service public «n pays flamand, ' 
eette illusion avait dû tomber devant les réclama- 
tions énergiques et générales contre une pratique . 
abusive ; vons avez voulu mettre fin A la violation ! 
du premier et du plus précieux des droits d'un 
peuple libre. Mais, uniasant la prudence A la jus- 
tice, vous avez cm devoir proeédor graduellement 



flamande, soit en langue flamande et on 
langue française. 



an redressement de nos griefs, et la loi dn 17 août 
1873 a été une première étape dans la voie de la 
réparation. 

La date que porte cette loi n'est pas encore assez 
éloignée pour qu'il soit besoin de rappeler les dé- 
bats auxquels elle a donné lieu. Il suint de consta- 
ter, comme déjA nons avons pu le faire toute 
rheure, qu'aucun des inconvénients que ses ad- 
versaires en avaient prévus ne s'est produit dans 
la pratique i qne le parquet et le barreau s'v accom- 
modent sans trop de peine; que la magistrature 
assise l'a acceptée sans défaveur et que, grAce à 
un peu de bonne volonté et d'indulgence de part 
et d'autre, des difficultés que l'on disait devoir 
être insurmontables ont été fadlement apla- 
nies. 

Le succès de eette première expérience garantit 
la pleine réussite des mesurea qu'il nous reste en- 
core A prendre. On peut même assurer qu'en ma- 
tière administrative, les difficultés du début seront 
moins sensibles qu'elles n'ont été en matière judi- 
ciaire. Devant les tribunaux, c'est la langue ora- 
toire, la langue correcte, ornée, brillante, parfois 
émue, mais toujours précise, qu'imposait la loi ; 
pour l'administration, elle ne pourra réclamer que 
remploi verbal de la langue usitée dans les rela- 
tions journalières et, s'il s'agit de pièces écrites, 
celui de la langue des affaires* Il ne laut, soit pour 
l'un soit pour l'autre, ni un talent spécial, ni de 
bien longues études préparatoires; un peu de 
grammaire y suffit. 

Du reste, l'examen des propositions que nons 
avons l'honneur de vous soumettre vous prouvera, 
messieurs, que nons nons sommes attachés A ren- 
dre aussi facile que possible l'applioation pratique 
du principe qui est la base même do projet de loi 
et qui veut que le pays flamand soit administré en 
flamand : In Vloandiren vlaanuek. 

L'artiole 1«« règle l'usage de la langue flamande 
dans les provinces où eette langue est celle de la 
généralité des babitanU et où l'immense majorité 
des eitoyeos n'en comprend pas d'autre. 

On pourrait, sans excéder le droit, ordonner 
que tons les actes des communes et des provinces 
y fussent faits «n langue flamande, de manière A y 
donner A cette lansue la même valeur et les mêmes 
prérogatives qu'A la langue française dans les pro- 
vinces wallonnes. 

Nous n'avons pas cm que pour faire droit aux 
justes réclamations des Flamands, il fût nécessaire 
d'aller jusque-IA. Nous avons donc limité pour 
chacune des trois branches de l'administration 
l'emploi de la langne flamande A ceux des actes 
que les habitants ont un intérêt direct A connaître 
et aux documents que le citoyen, au vœu de la loi, 
doit toujours être admis A consulter. 

La commune et la province demeurent donc li- 
bres de se servir de la langue qui leur convient, 
Unt pour les diseussions oies conseils et collèges, 

{»oor la correspondance avee d'autres autorités 
orsqoe celles-ci ne se servent pas du flamand, que 
dans lenra relations avee leurs employés, leurs 
avocats, leurs entrepreneurs, en un mot, avec 
tontes les personnes qui n'ont avee elles que des 
rapports privés. 

Sans doute l'article 93 de la constitution auto- 
rise le législateur A s'immiscer dans ces rapports 
et A régler, en ce qui les concerne, l'emploi de la 
langue; mais la néeessité d'une réglementation se 
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Les foDClioDoaireB de l'Etat correspon- 
dront en flamand avec les communes et 



fait sentir ici moins impérieusement et il est pro- 
bable qoe lorsque la loi aura géoéralisé remploi 
do flamand dans les rapports des autorités avec 
les particuliers et le public, les relations des auto- 
rités entre elles et avec leurs employés auront lieu 
de façon à ne point soulever de plaintes. 

Quant k l'administration centrale, nous avons 
cru ne devoir vous proposer que le strict néces- 
saire. Peut-être sero-t-il eonvenable pins tard 
d'examiner s'il ne serait pat grandement utile de 
publier dans les deux langues la partie officielle 
du Mcmiteur, II va de soi que par « administra- 
tion eeotrale » on ne peut entendre que les bu- 
reaux des miniatères et que les fonctionnaires des 
divers services résidant dans les provinces fla- 
mandes seront astreints ft se servir du flamand 
dans leurs rapports avec le poblic et, si la de- 
mande leur en est faite, avec les autorités provin- 
ciales et communales et les particuliers. 

Par rarilcle S, un régime spécial est prescrit 
pour la ville de Bruxelles et pour le groupe de 
communes suburbaines que l'on désigne d'habi- 
tude sous le nom d'agglomération bruxelloise. 

Il suffit de relire les discussions qui ont précédé 
le vote de la loi du 17 août 1873 poor se convain- 
cre qu'aucune des considérations par lesquelles a 
été motivée l'exception faite par les cours de 
Bruxelles en matière judiciaire, ne peut être invo- 
quée poor Justifier une exception analogue sur le 
terrain administratif. Mais ce qui nous a détermi- 
nés à ne point astreindre le groupe bruxellois 
aux obligations qui incombent aux localités pure- 
ment flamandes, c^est aoe la population de langue 
française, sans y être, bien s en faut, en majorité, 
y est cependant très-nombreose et y prend une 



large part à la vie pnblique. 

Le français continuera donc d'y être la langue 
officielle de radministration, à moins que celle-ci 
n'en décide autrement. Seulement les actes que la 
généralité des citoyens a droit ou intérêt à con- 
naître seront accompagnés d'une traduction, et 
ceux des habitants à qui la langue de l'administra- 
tion serait moins familière pourront correspon- 
dre avec les autorités communales sans devoir 
prendre leur recours à un interprète. 

On ferait erreur, messieurs, si l'on supposait 
que les mesures mentionnées aux articles 1 et S 
seront d'une application difficile. Pour l'adminis- 
tration centrale comme poor l'agglomération 
bruxelloise, elles ne nécessiteront que l'adjonc- 
tion d'un petit nombre de traducteurs au person- 
nel actuel des bureaux { c'est dire qoe les charges 
qu'elles entraînent se réduisent à -une dépense re- 
lativement légère à inscrire aux budgets. 

Noos disons qoe la dépense sera légère ; mais 
même à supposer qu'elle ddt être plus on moins 
considérable, nous avons la confiance qu'il ne se 
trouverait pas, dans une chambre belge, un seul 
esprit assez peu libéral pour sacrifiera une ques- 
tion d'argent le droit le plus précieux, le plus in- 
contestable du citoyen ou, pour mieux dire. Ir 
droit sans le plein exercice duquel il ne saurait y 
avoir de citoyen libre. 

Dans les provinces et les localités flamandes, 
l'exécution de la loi que nous avons l'honneur de 
vous proposer ne rencontrera pas d'obstacle sé- 
rieux. Tout an plus pourra- t-elle froisser certains 
iniérêls peu légitimes et troubler quelques habi- 
tudes ( inals las rétistanoes, si toutefois il y en a. 



les particuliers, à moins que ces com- 
munes ou particuliers ne demandent que 



ne tarderont pas k cesser. Ici nous parlons d'ex- 
périence. Depuis quelque temps la province d'An- 
vers a décrété que le flamand serait la langue 
officielle de l'administration et il y a des années 
delà qoe la même résolution a été prise par cer- 
taines villes, parmi lesquelles nous sommes heu- 
reux d'avoir à citer en première ligne Anvers ci 
Alost. Le changement s'est fait sans secooiisc, sans 
froissement et sans rendre nécessaire le moindre 
remanlemeat du personnel. 

il en sera ainsi partout. Déjà dans bon nombre 
de provinces et de communes, il est de règle de se 
servir des deux langues poor les rapporU avec le 

Publie et, selon roecorrenee, soit de l'une, soit de 
outre, poor les rapports avec les particuliers. 

L'article 3. élargi d'ailleurs par l'article 4, per- 
met de ne rien innover à cet égard. La seole mo- 
dification à apporter à l'état actuel des choses, 
c'est de rendre à la langue maternelle des popula- 
tions flamandes la prééminence qu'elle n'aurait 
jamais dû perdre. 

A ce propos, on voudra bien nous permettre de 
faire remarquer que les signataires du projet de 
loi. tout en s'attachent à restituer à la grande 
maiorité des Belges Posage d'un droit imprescrip- 
tible, se sont complu à ménager, dans la mesure 
du possible, les convenances de leurs compatriotes 
wallons qui habitent les provinces auxquelles la 
loi sera applicable. 

L'article i porte qoe lorsqu'un particulier habi- 
tant le pays flamand demandera qoe les autorités 
se servent, en ce qui le eoneerne, de la langue 
française, il pourra être fait droit à sou désir. 

S'il n'est pas dit que les autorités y devront 
faire droit, c est qu'imposer une telle obligation 
serait, en ecrUins cas, demander l'impossible, 
car beaucoup de nos administrations rurales ne 
sauraient se servir d'une autre langue que le fla- 
mand. 

Nous sommes d'ailleurs persuadés que paHoot 
où l'on pourra obtempérer à la demande d'ao 
Wallon établi dans Ica provinces flsmandea, oo 
s'empressera de le faire, l/os Flamands ont trop 
vivement senti les inconvénients qui résolteat 
d'actes administratifs que les intéressés ne peu- 
vent comprendre, pour n'y point soustraire leurs 
compatriotes wallons chaque fois que cela sera 
possible. 

Les ménsgemrnts que nous prenons en plein 
pays flamano, à l'égard des citoyens qui emploient 
plus volontiers le français, ménagements pour 
lesquels nous ne réclamons pas même la récipro- 
cité, témoignent de notre ferme volonté de ne 
point étendre au delà du strict nécessaire la re- 
vendication du droit des populations flamandes. 

Lea articles 3 et 6 sont dé simples articles com - 
plémeotaires et n'ont pas besoin de justifica- 
tion. 

Enfin poor que les mesures d'exécution, faciles 
d'ailleurs, puissent être prises à loisir, nous 
fixons, par l'article 7, la mise en vigueur de la loi 
au l*r janvier qui suivra sa publication. 

Les signataires du projet de loi, messieurs, 
sont convaincus qrue la chambre tiendra à régler 
convenablemrnt remploi de la langue flamande 
en matière administrative, comme elle l'a fait en 
matière jodieiaire. I^r la modération de leur 
proposition, ils croient lui avoir facilité l'ac^oiii* 
plissement d« sa tèche. 
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la GorrespondaDce ait lieu en français, ou 
niaient eax-mémes fait usage de cette 
langue dans la correspondance. 

Art.S.Dansrarrondissement de Bruxel- 
leSy la correspondance des fonctionnaires 
de FËUt avec les communes et les parti- 
culiers aura lieu en flamand si les com- 
munes ou les particuliers qu'elle concerne 
le demandent ou ont fait eux-mêmes 
usage de cette langue dans la correspon- 
dance. 

I^es avis et communications que les 
fonctionnaires de l'État adressent au pu- 
blic sont rédigés conformément au §4^ 
de l'article 4". 

Promulguons, etc. 

(Gontre-signée par le ministre de l'inté- 
rieur^M. Dblcour.) 

151.-SS MAI lli7§. — Arrêtés royaux 
par lesquels sont nommés dans Pordre de 
Léopold : 

Opeien : 

Le colooel eoromnntlanl de plaee tie fre elis$e 
Severio, eommiindaol la plaee d'Ao^rra, et le mé- 
decin principal de |r< classe, Raymond (C-i.)* 
dirigroDl rbôpilal de Liège ; 
Chtvalierê . 

Le lieulenani colonel commandant de place de 
3« classe, Descbaomes (P. -P.), commandant ia 
plaee de Namor, et le capitaine administrateur 
d^babillemenl d« 4r« classe De Bruyn (L.)t du 
tt* régiment d'artillerie. 

{MonUeur du 25 mat 1878.) 

159.— SS MAI 1S7S.— Arrhes royaux 
par lesquels sont nommés dans l'ordre de 
Léopold : 

ChevaUtTM ' 
NM.deBavay (G.), conseiller à la cour d*appel 

séant à Bruxelles < 
Motte, conseiller à la eour d*appel séani à 

Bruxf Iles ; 
Babut du Mares (LOt eonaeiller à la eour 

d*appel séant à Bmielles ; 
De Brandner (E.), conseiller à la coar d*appel 

séant à Bruxelles ; 
De Le Court (E.), conseiller à la eour d^appel 

iéant à Bruxelles 
Boseb (H), avocat genérul près la eoqr d'appel 

Naai è Braielloa | 



MM, De Roissart (W.), grelBor eu cbef de la eour 
d'appel séante Bruxelles: 

Lefebvre (H.), conseiller k la eour d'appel 
séant à Gand ; 

Van Praet (C), conseiller h la cour d*appel 
séant à Gaod ; 

Leeocq (E.), conseiller à la eour d'appel séant 
k Liège : 

Scbloss (R.), conseiller à la cour d'appel séant 
à Liège ; 

Beckers (V.), conseiller ft la cour d'appel 
séant à Lié^e; 

Dubois (E ), eonseiller & ta cour d'appel srant 
à Liège ; 

Detroi(J.), avocat général près la eour d'ap- 
pel séant à Liège; 

Faider (A.), a?ocal-général près la cour d'ap- 
pel séant à Liège ; 

Gilman (A.)* président du tribunal de pre- 
mière instance séant à Liège ; 

Bosmalks (A.), président du tribunal de pre- 
mière instance séant è Louvain : 

Dereine (G.)* président du tribunal de pre- 
mière instanoe séant A Tournai ; 

Molilor (E.), président du tribunal de pre- 
mière instance séante Courtrai ; 

floury (C.)< président du tribunul depreniièr« 
instance séant à Arlon; 

Ltefmans (T.), président du tribunal de pre- 
mière instance séant à Audenardc; 

Vanderbueghen (E.). procureur du roi près 
le tribunal de première instance séant è 
Gand ; 

Debroyn (E), procureur du roi près le ti ibu- 
nal de première iniitance séant è Louvaiu ; 

Gautier (G.)« procureur du roi près le tribu- 
nal de première instance séant ft Tournai ; 

Goordet (L.), procureur du roi près le tri- 
bunal de première instance séant A Neuf- 
chAteno ; 

Hardenponl (P.), vice-président au tribunal 
de première instance séant à Cbarleroi ; 

Dumont (E)* vice-président uu tribunal de 
première instouce séant A Tournai ; 

Willemaers (H.), juge d'instruction près le 
tribunal de première instance séant ft 
Bruxelles ; 

Roels (E.), juge au tribunal de première in- 
stance séant è Bruges ; 

Iweins (H.)t joK^ d'instruction près le tri- 
bunal de première instance séant à Yprcs ; 

Messiaeii (P.), Juge au tribunal de première 
instance séant A Yprcs : 

Trémooroux (C), juge de fiaix du canton de 
Genappe ; 

Audent (H.), juge de pî« dM captoo i|e 
Pllaragei; 
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MX. Coopery, de SalaUGeorgei (H.), Joge booo- 
raire 4 Goiaelin; 

Verbelen (J.-B.)t notaire et boorgineatre à 
Pners { 

Beernaert (Eug.)» notaire à Evergem ; 

Lambert (J.)« ooiaire et boargmeslre à Saint- 
Georges ; 

Anciaax (X.), oouire k Namar ; 

Fraeys (H.)» ancien notaire à la réaidenee de 
Bruges. [Moniteur du 36 mai 1878.) 



15S. — 94 MAI tê7». — Arrêté royal. 
" Exposition de Paris, — Nomination 
du jury belge, (Mooit. du 25 mai 1878.) 

Léopold II, etc. Va la décision de la eommission 
de Texposilion universelle de Paris attribuant 4 
la Belgique un président de groupe, quarante Jo- 
rés titulaires et dii-hnit jurés suppléants dans la 
eomposilion du jury international ebargé d*appré- 
eler et de juger les prodoits exposés ; 

Sur la proposition de notre ministre de Tinté* 
rieur, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1«r. Notre frère bien-aimé, S. A. R. le 
comte de Flandre, est nommé président d*bonneor 
de la section belge do jury de Pexposition univer- 
selle de Paris. 

Art. S. Sont appelés 4 faire partie du jury : 

il. ~> En qualité de président du 5* groupe ; 

M. Tesch, V., ministre d*Etal, membre de la 
chambre des représentants 4 Bruxelles. 

0. - En qualité de jurés titulaires : 

MX. AUin, Louis, membre de TAcadémie royale 
de Belgique 4 Bruxelles ; 

Ancien, J., membre de la commission belge, 
iodusiriel 4 Liège; 

Barlel, ingénieur attaché 4 Tadministration 
des chemins de fer de TEiat 4 Bruxelles; 

Bf {paire, administrateur des chemins de fer 
de TEtat, membre de la eommission belge 
4 Bruxelles ; 

Bouhy, directeur général de la Nouvelle- 
Montagne 4 Liège ; 

Cbarlet, industriel 4 Bruxelles ; 

Cbandelon, professeur 4 Tuniversité de 
Liège; 

De Grelle, Charles, 4 Bruxelles, ancien com- 
missaire du gouvernement 4 Texposition 
de Londres en 1862 ; 

De Laveleye, membre de TAcadémie royale de 
Belgique, professeur 4 i^université de 
Liège ; 



. De Soaser-Van Genechtm, nombre de la 
eommission belge, industriel 4 Tornboot ; 

Devos, Camille, indnstriel 4 Courtrai ; 

Dewilde, P., professeur 4 Téeole militaire 4 
Bruxelles ; 

Dubayon, membre de la commission belge. 
Industriel 4 Bruxelles; 

Dopret, Ch., industriel 4 Charleroi; 

Dnysberg, industriel 4 Hoy; 

Dwelshaowers, professeur 4 roniversité de 
Liège; 

Praikin, membre de TAcadèmie royale île 
Belgique et de la eommission belge 4 Bra- 
zelles ; 

Gevaert, F. -A., directeur do conservatoire 
royal de musique de Bmxelles, membre 
de TAcadémie royale de Belgique ; 

Gilain, Achille, industriel 4 Tirlemont; 

Grandjean-Chapuis, indnstriel 4 Verviers ; 

GrosBls, industriel 4 Verviers; 

nabeis, ingénieur des mines 4 Liège ; 

Hairion, L., président de rAcadèmie royale 
de médecine et professeur 4 roniversité de 
Lonvain ; 

Hosten, industriel 4 Gond ; 

Jamar, Alex., membre de la chambre dee 
représentants, ancien ministre ; 

Lambert, membre de la chambre des repré- 
sentants et de la commission belge, indus- 
triel 4 Charleroi ; 

Lambert, ingénieur des mines, professeur 4 
roniversité de Loovain ; 

Leclerc, inspecteur général de Pagricnltore 
et des chemins vicinaux 4 Bruxelles; 

Linden, J., botaniste, membre de la eommis- 
sion belge 4 Bruxelles; 

Mous, directeur général de Padministratîon 
des ponts et chaussées 4 Bruxelles, membre 
de TAcadémie royale de Belgique ; 

Mullendorf, C, membre de la commission 
belge, industriel 4 Verviers ; 

Pavoux, Eugène, industriel 4 Molenbeek-^ 
Saint- Jean ; 

Romberg, Edooard, directeur général hono- 
raire au ministère de Tinter leur 4 Bru- 
xelles; 

Sauveur, direetenr général de Tinstrnetion 
publique an ministère de Tintérieur 4 Bm- 
xelles ; 

Sehaar, ingénieur en chef direetenr 4 Tadmi- 
nislration des chemins de fer 4 Brnzelless 

Schoy, professeur 4 TAcadèmle des beaoz- 
arts d'Anvers, architecte 4 Bruxelles ; 

Slingeneyer, E., artiste peintre, membre de 
TAcadéroie royale de Belgique 4 Bruxelles; 

t^erstevens, Léon, membre de la eommis- 
sion belge, ancien représentant 4 Bruxelles; 
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MM. VerboMkbofeo, E.-B., IndostrM à Braxalles, 
membre de la eommiuloo belge ; 
Ver? oori, aoeieo préeîJeni de la chambre des 
repréaenlanii * Bruxelles. 

C. — En qualité de Jurée suppléants ; 

MM. Adan, major d'étal-major, commandant en 
second de Técole de goerre à Braxelles { 

Bureau, arebitecte, directeur de Péeole in- 
dustrielle de Gand ; 

BrauB, inspecteur des écoles normales de 
rEiat à Bruxelles} 

Canneèl, directeur de Tacadémie des beaux- 
arts de Gand ; 

de Pa?ercau, baron D., ▼iee-président de la 
Société agricole de PEst * Tongres ; 

de Sa? oye, industriel à Baudonr ; 

Payn, ingéoienr des mines* Liège { 

Gillieauz, V., industriel* Chsrleroi| 

Houget, industriel * Vert iers t 

Kickx, professeur à ruoiversité de Gand{ 

Kindt, inspecteur général de Tinduslrie, mem- 
bre de la commission belge à Bruxelles $ 

Lagye, V., artiste peintre * Anvers } 

Lippens, président de la société agricole de la 
Flandre orientale à Gand ; 

3ligaot-Delstancbe, marbrier * Bruxelles, 
membre de la eommissiou belge ; 

Pérard, professeur * Ponifersitéde Liège; 

Robyn-Sioequart, indusiriel à Grammont i 

Suriemont, négociant à Bruxelles ; 

Urban, Maurice, ingénieur en chef du Grand- 
Central à Bruxelles. 

Art. 4. MM. le prince de Caraman-Cbimay et 
Evrard, respectivement président et secrétaire 
général de la commission belge, rempliront, le 
preniier les fonctions de président, et le second 
les fonctions de secrétaire de la section belge du 

JoryO). 

Art. 5. Un rapport général sera fait sur Texpo- 
sillon universelle de Paris, au point de vue de 
rintérêt belge, avec le concours des membres du 
Jury. 

An. 6. Notre ministre de Pintérieur désignera 
les membres belges des Jurys iniernaiionaux 
chargés de juger les concours temporaires de 
rbortieulture et de ragriculture. 

Art. 7. Notre ministre de Tintérienr (M. Dbl- 
cooa) est chargé de rexéeution du présent arrêté. 



(i) Le prince de Caramaq-Chimay ayant donné 
sa démission, M Warocqné (Arthur), membre de 
la chambre des représentants, a été nommé prési- 
dent de la commission belge. Voy. arr. royal du 
6 JuiUei 1878 (Mon. belge du 9 juiflel «878.) 



154. — 96 MAI tH7H.^ ArrêU royal 
par lequel le nombre des notaireê du canton 
de ChéUelet, est portéà quatre. — La nou- 
Ville réêidenee eêt établie à Châtelineau. 
(Monit. du 38 mai 1878.) 

155. — 96 MAI 1S7S. ~ ArrèU royql 

portant : 

m Les fonctionnaires du département des af- 
faires étrangères qui auront douze années de ser- 
vice dans leur grade pourront être nommés an 
grade imnédiatement supérieur sans être soumis 
aux examcDs prévus par rarticle 33 do règlement 
organique du département. 

• Celte disposition ne pourra recevoir son appli- 
cation que Jusqu'au grade de commis de 3« classe 
inclusivement.* (Ifo». ^s 51 mai-1«rJoin 1878.) 

156. — 97 MAI 1S7S. — Arrêté royal. 
— Ministère de la justice. — Administra- 
tion centrale. — Personnel, — Cadre. — 
Modification, (Moait. du 50 mai 1878.) 

Lèopold II, etc. Vu notre arrêté du 33 aoAt 
1875, relatif au personnel du département de la 
Justice, statuant notamment que la seconde section 
(établissements de bienfaisance) de la direction 
générale des cultes et des établissements de bien" 
faisanes comprend un inspecteur général et un 
chef de division ; 

Considérant, d*une part, que la mise à exécution 
de la loi du fi mars 1876, sur le domicile de se- 
cours, eiige la création d^un emploi de vérifica- 
teur des états de frais d'entretien des indigents 
étrangers secourus par la bienfaisance publique ; 

Considérant, d*antre part, que Pextension con- 
sidérable qui a dd être donnée à la comptabilité 
des dépôts de mendicité, des écoles de réforme, 
des établissements d'aliénés et des Instituts de 
sourds-muets et aveugles, réclame, pour ce ser- 
vice, une augmentation de personnel ; 

Sur la proposition de notre ministre de la 
justice, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

Art. i«r. A dater du l«rjuin 1878 est eréé, k la 
|r« direction du département de la Justice, un 
emploi de vérificateur des états de frais d'entre- 
tien des indigents étrangers secourus par les éta- 
blissements de bienfaliancedu royaume. 

Ledit vérificateur jouira d'un traitement annuel 
de 5,100 à 5,000 francs, imputable sur le crédit 
du budget de ce département relatif au personnel 
de l'administration centrale. 
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Art. S. L« méoïc fonelionnaira poorre être 
ebargé de dit erg Iravanx de eoropUbilité eonccr- 
Mnt les budgets et les comptes des établissemeots 
de bienfaisaoee ei te recouvrement, par les éla- 
blUsemeols eréaociers, des frais d*entrelien à 
rembourser soit par PElat, soit par les communes 
domiciles de secoure. 

Notre ministre de la Justice (M. T. Db Lahts- 
■eere) est chargé de Teiécation du présent 
arrêté. 

157. — 9§ MAI 187S. — Arrêté royal 
portant modification à celui du M mai 
1878, relatif au renouvellement partiel des 
chambres. {Moùit. du 29 mai 1878.) 

Voy. ci-dessus, en note de Tarrété royal do 
17 mai 1878, n« liO. 

159. — 9f^ MAI tHl^.— Arrêté royal. 
■^Clôturede la session législatiDe de 1877- 
1878. (Monit. du 30 mai 4878.) 

Léopold 11, etc. Vu Tarticle 70 de la constitu- 
tion « 

Sur la proposition de notre ministre de Tinté- 
rieur et de pNvisde notre conseil des ministres. 
Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. I«r. La session législative de 1877-1878 est 
close. 

Art. S. Noire ministre de Tintérieur (M. Dbl- 
cooa) est chargé de rexécoilon du présent arrêté. 

159.-— 19 MAI 1S7S. —Arrêtés royaux 
par lesquels sont nommés chevaliers de 
Vordre de Léopold : 

MM. Bflpaire(J.-B.-Préd.), ingénieur; 

Dellevaux (J.)i chef de service à la société 

Goekerill, à Seraing ; 
De Lorge (G.- J.)> industriel, ê Gand ; 
et Van Camp (P.), industriel et vice-consul 
d*Rspagnr, ft Charleroi. {Mon, du 3 jain 
«878.) 

f 60. — 99 MAI 1S7S. — Déelaiation 
prorogeant jusqu'au 30 jtitn 1878 le traité 
de commerce et de navigation conclu, le 
9 avril 1863, entre la Belgique et F Italie. 
(MoQÎt. du 6 juin 1878.) 

Le traité de commerce et de navigation entre la 
Bfigique et Pltalif du 9 avril 1863 devant cesser 
d*être en^igueur leSt du mois courant, rtles deux 
gotiverpemeots upriint reeonoa rmiliié d>n proro> 



ger Téchéanee, les soussignés, régulièrement au- 
torisés à cet effet, sont convenus de déclarer ce 
qoi suit : 

Le traité de commerce et de navigation entre la 
Belgique et Tlialie du 9 avril 1863 continuera ê 
rester en vigueur Jusqu^au 80 juin 1878. 

En foi de quoi, ils ont signé la présente décla- 
ration en double exemplaire et y ont apposé le 
sceau de leurs armes. 

Fait à Rome, le 29 mai 1878. 
L.S.) A. Var Loo. (£r.5.) L. Coari. 

Certifié par le secrétaire général du mi- 
nistère des affaires étrangères. 

Bon Lambbbhort. 



161. — SI MAI1S7S. ~ LOI relative 
au rachat de diverses concessions de che- 
mins de fer (i). (Mooit> des 31 mai et 
1" juin 1878.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctioDDOos ce qui suit : 

An. !•'. Sont approuvées : 

i*^ La convention conclue, le 15 avril 
1878, entre les ministres des Onances et 
des travaux publics, . d'une part, et la 
Compagnie du chemin de fer de Lichter- 
velde ài Furnes, d'autre part, pour le ra- 
chat, par l'État, de la concession de ce 
chemin de fer ; 

2* Lsi convention conclue, le 90 avril 
1878, entre les ministres des finances et 
des travaux publics» d'une part, et la 
Compagnie du chemin de fer de Bruges k 
Blankenberghe, d'autre part, pour le ra- 
chat, par l'État, des concessions des che- 
mins d t fer de Bruges à Blankenberghe, de 
Blankenberghe à Heyst, de Thielt à Lich- 
tervelde et de Bruges à Waereghem ; 

3° La convention conclue, le 20 avril 



(1) Senion de 1877-1878. 

Chaibrb des aBPRésmTARTS. 

Documenté parlementairee, —Exposé des motifs 
ei lexte du projet de loi. Séance dn 30 avril 
1878. — Rapport. Séance du U mai. 

Annaleê pariementaireê. — Discussion. Séances 
de)i n mai 1878. p. 931 -941$. et 33 mal, p. 947- 
957. - Adoption. Séance du 23 mai, p. 957. 

Documents pariementaireê. ~~ Rapport Séance 
du iS mai 1878. 

Annatee pariementaireê. — Discussion et adop* 
tion. Séiinoe dn 39 mai 1878, p. 353^393, 
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1878, entre les ministres des finances et 
des travaux publics, d'une part, et la So- 
ciété du chemin de fer de Lokeren à la 
frontière des Pays-Bas par Selzaete, d'au- 
tre part, pour le rachat, par l'État, des 
concessions des chemins de fer de Loke- 
ren k Seizaete et de Selzaete à Assenede; 

4** L:. convention conclue, le SO avril 
1878, entre les ministres des finances et 
des travaux publics, d'une part, et la Com- 
pagnie du chemin de fer d'Eecloo à An- 
vers, d'autre part, pour le rachat, par 
l'État, de la concession de ce chemin de 
fer. 

Art. 2. Le gouvernement est autorisé à 
racheter, à la Société faillie des chemins 
de fer des Bassins houillers du Hainaut, 
le matériel roulant, le mobilier, l'outil- 
lage, etc., des chemins de fer de Bruges 
à Blankenberghe et à Heyst, de Lokeren à 
Selzaete et à Assenede Qt d'Eecloo à An- 
vers, dont la propriété loi sera reconnue. 

Art. 3. Le gouvernement est autorisé : 

I" A opérer le rachat, au !•' janvier 
1878: 

A, De la concession du chemin de fer 
d'Ostende à la frontière de France, dans 
la direction d'Armentières, au prix de 
4,651, f 00 francs; 

B. De la concession du chemin de fer 
de Furnes à la frontière de France, dans 
la direction de Dunkerque, au prix de 
401,900 francs; 

2" A opérer le rachat, au 1" janvier 
1878, de la concession du chemin de fer 
d'Audenarde à Nieuport, au prix de 
2,506,500 francs ou à payer aux porteurs 
des obligations de la deuxième émission, 
faite par la Société des chemins de fer de 
l'Ouest de la Belgique, une indemnité en 
rapport avec ce prix, augmenté éventuel- 
lement du prix du matériel roulant, du 
mobilier, de l'outillage, etc., dont la pro- 
priété serait reconnue aux concession- 
naires du chemin de fer d'Audenarde à 
Nieuport ou à leurs ayants droit ; 

3* A racheter, k qui de droit, le maté- 
riel roulant» le mobilieri Toutillagei etc.i 



en usage sur les chemins de fer d'Ostende 
k la frontière de France, dans la direction 
d'Armentières, de Furnes h la frontière 
de France, dans la direction de Dunkerque, 
et d'Audenarde k Nieuport. 

Art. 4. Le prix du matériel, mobilier, 
outillage, etc., dont il s'agit à l'article 2 
et au § S*" de l'article 3 de la présente loi, 
sera établi diaprés l'expertise contradic- 
toire faite en exécution de la convention 
intervenue le 2 février 1877, entre la 
Société faillie des chemins de fer des Bas- 
sins houillers du Hainaut et les sociétés 
concessionnaires des chemins de fer qui 
constituaient son réseau dans les Flan- 
dres. 

Art. 5. Le prix des rachats dont il s'agit 
aux articles 2 et 5 de la présente loi isera 
payé en titres de la dette publique à 4 p. c, 
au pair, avec jouissance k partir du 
1" janvier 1878. 

Art. 6. Le gouvernement émettra, en 
titres à 4 p. c, le capital nécessaire > 
l'exécution de la présente loi. 

Ce capital sera ajouté à l'emprunt con- 
tracté en vertu de la loi du 27 juillet 1871 ; 

Aucune coupure de titre ne sera infé- 
rieure à cent francs ni à un multiple de 
cent francs. 

Pour les fractions de moins de cent 
francs, il sera délivré des titres provi- 
soires qui seront échangeables contre des 
titres définitifs suivant les conditions à 
déterminer par le ministre des finances. 

Art. 7. Un crédit spécial de 35,000 fr., 
k couvrir au moyen des ressources ordi- 
naires, est ouvert au ministère des finances 
pour subvenir aux frais de confection des 
titres. 

Art. 8. Le gouvernement déterminera 
le mode de comptabilité à adopter pour la 
gestion, pendant l'exercice 1878, des che- 
mins de fer qui font l'objet de la pré- 
sente loi. (Voir le numéro suivant.) 

Un compte spécial de cette gestion sera 
rendu aux chambres dans le courant de 
la session législative de 1878-1879. 

AH. 9. Les récépissés à délivrer par les 
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sociétés coQcessiooDaires des chemios de 
fer à racheter en exécution de la présente 
lui ou par leurs ayants droit, en échange 
des obligations émises par ces sociétés et 
des coupons d'intérêts de ces titres, seront 
exempts des droits de timbre et d'enre- 
gistrement. 

Les couTcntions qui se rattacheraient à 
l'exécution de la présente loi seront enre- 
gistrées au droit ûxe de 2 fr. 20 c. 

Art. 10. Le gouvernement est autorisé 
à exercer le droit de parcours pour les 
trains des chemins de fer de l'Eut sur les 
sections de Deynse à Thielt et d'Ypres à 
Comines des lignes concédées âi la Com- 
pagnie des chemins de fer de la Flandre 
occidentale et à régler k l'amiable on à 
faire régler par la voie judiciaire \e$ Fn- 
demnités qui seront dues à cette compa- 
gnie du chef de ces parcours. 

Promulguons, etc. 

(Ck)ntre -signée par lé ministre des tra- 
vaux publics, H. Bbernaert, et par le mi- 
nistre des tinances, M. M alou.) 

16t. - SI MAI t^7H.^ ArréU royal. 
— Exploitation par l'État de certains 
cheminé de fer, (Monit. des 51 mai et 
1" juin 1878.) 

Léopold II, etc. Va l*artiele l^ de la loi do 
3i miî 1878 (Voy. le «« 16i) approavoot les 
coovenlions relatÎTes ao rachat dra coocrasions 
des ebemina de fer de Licbterfelde à Furnes, de 
Bruges * Blankenberghe, de Blankenbergbe à 
Hayst, de Lokereo à Seliaela, de Selsaele à Asse- 
iMde et d'Eeeloo k Anvers $ 

Vu Parliele S de la mèine loi aolorisant le 
gooveroemeot à délermiDer le mode de eonnpta- 
bilflé à adopter poar la gestion, pendant Tezer- 
clee 1878, de ces ebeminsde fer; 

Snr la proposition de nos ministres des travanz 
publies ei des finances, 

Noas avons arrêté et an:étons : 

Art. !•'. A dater do !•' Juin 1878, resploiiation 
des ehemins de fer préindiqoés sera gérée par 
radminisiration des ehemins de fer dei'Etat. 

Art. S. iosqo'* respiration de rezercice 1878, 
la eomplabiltié des recettes et des dépenses des 
chemins de fer faisant Tobjet do présent arrêté 
sera tenae séparément. 



Les dépenses dViploitation seront prélevées 
sar les recettes, et les pecetles nettes seront ver- 
sées ao trésor, avec rimpotatlon : Prodoils de 
Padministration de la trésorerie et de ta dette pu- 
blique. 

L*objet des versements sera libellé s Reeelles 
nettes de ehemins de fer dans les Flandres cédés 
à TEUt. 

Lomqoe les dépenses d*eiploi1ation seront sn- 
périeures aui reeetles brutes, le déficit sera cou- 
vert au moyen d'avances du trésor. 

Il sera dressé mensuellement un état des re- 
cettes et des dépenses appuyé des pièces Justiflca- 
lives. 

Ces états seront transmis par le département des 
travaux publics au département des finances qui 
en provoquera la régularisation par la cour des 
comptes. 

Art. 5. Notre ministre des travaux publies est 
autorisé à prendre tontes les nu 1res mesures qoe 
comporte Torganisation temporaire do serviee des 
ebemint de fer préindiqués, notamment k désigner 
les agents qui seront chargés de ce service et à 
régler leurs altribntiêns ê pourvoir de nomina- 
tions provisoires les^ agents des lignes rachetées et 
à racheter et à fixer iears émolomenla et leurs 
cantionnements. 

Art i. Ifos ministres des Iravaox pobliet 
CM. A. Bebkrabrt) et des finances (M. J. Malou) 
sont chargés de rexéeutîoa do présent arrêté. 

16S. — SI MAI f S7S. — Arrêtéroyal. 
— Exploitation de certains chemin de fer 
par l'Etat. (Monit.dns 31 mai et l*' juin 
1878.) 

Léopold II, etc. Vu rartiele S de la loi dn 
^i mai 1878 autorisant le gouvernement k ra- 
cheter, ao 1«r janvier 1878, les concessions des 
chemins de fer d*Oslende k la frontière de France, 
dans la direction d*Armentières, de Fumes A la 
frontière de France, dans la direction de Don» 
kerqoe, et d^Audeoarde è Nieoport, ainsi que le 
matériel d*cxploitation de ces chemins de fer; 

Considérant qu'en attendant la réalisation des 
rachats autorisés par eeue disposition législative, 
il y a lien de charger IWministration des che- 
mios de fer de TEtat de rexploitation desdîls che- 
mins de fer pour compte de qui de droit ; 

Sur la proposition de nos ministres des travaux 
publies et des finances. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1». A dater du l«r Juin 1878 et Jusqa*A 
disposition oltérienre, radministration des che- 
mins de fer de TEtst sera chargée de resploîtaiioo 
pour compte de qui de droit : 
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•4* Des feelioDS aetdellemeBt od vertes an ser- 
viee publie do ehemia de fer d^Oiteodeà la froa* 
tiére de France, daos la direction d*Arroentière» | 

2» Do ebemin de fer de Faroes à la frontière 
de France, dans la direction de Dunkerque i 

3* Des sections actaellement ooTertes aa ser- 
vice public du ebeoiin de fer d^Audenarde à Nieo- 
port. 

Art. S. La eomptabililé des recettes et dépenses 
de ehaciin des ebemins de fer faisant Tobjet do 
présent arrêté sera tenae séparénsent. 

Les dépenses d'eiploitation seront prélevées sor 
les recettes, et les reeetles neties seront versées 
an trésor, ayc Timpotaiion : « Prodoils de Pcx- 
ploitation, poor compte de qui de droit, du cbe- 
nin de fer de . . . » 

•Lorsque les dépenses dVxploilatioa seront su- 
périeures aux recettes brn1«i, le déaeit sera cou- 
vert au moyen d^avances du trésor; 

Art. 3. Notre ministre àtt travaux publics est 
autorisé à prendre toutes les autres mesures que 
comporte Pexploitatton provisoire de ces chemins 
de fer, k désigner les agents qui en seront chargés, 
à régler leurs attributions et à axer leurs émolo- 
mentu et leurs cautionnemenU. 

Art. i. Nos ministres des travsox publics 
(M. A. Bierraibt) et des aoances (M. J. Malou) 
sont chargés de rexécntion du présent arrêté. 



f •4.~Sf MAI fgyg.— Arrêtes royaux 
par ktquelê êont nommés dans l'ordre de 
Léopold : 

Officiera : 

MM. I.-B. De Graeve, membre du conseil supé- 
rieur d*agriculture et de la eommissiou provin- 
ciale d^agriculinre de la Flandre oecideoUleilepuis 
1836, ancien conseiller provincial, bourgmestre 
de Stuyvekenskerke ; et M. A. Yerschaffelt, vice- 
président de la Société royale d'agriculture de 



ChêvalUti : 

MM. Antheonis (A.), major-rapporteur, adjointe 
Tétat-major de la garde civique de Gand ; 

Bureau (Th.)* ingénieur des ponts et chaus- 
sées, directeur de fécole industrielle de 
Gand, membre du comité de la chambre 
syndicale des arts industriels de cette 
ville ; 

Varenberg (Emile), litlérateor, secrétalro de 
la chambre syndicale des arts industriels 
de Gand i 

Blieek(F.), littérateur flamand à Wervicg; 

Van Assche (i.), littérateur flamand et notaire 
à Gand} 



MM. le baron de Catêrs (C), membre du conseil 
supérieur d'agriculture, président de la 
commission provinciale d'agriculture à 
Anvers, président de la Société royale 
d*agricnlture et d'horticulture de cette 
ville ; 

Dewit (G.), industriel à Vilvordei 

Kegeljean (F.)« trésorier de la fédération hor^ 
ticole de Belgique, secrétaire de la Société 
royale d*horticolture de Namur; 

Squilbeck (F.), président de la seetiou agri- 
cote de Fleurus, membre de la commission 
provinciale d'agriculture, vice-président de 
la Société agricole du Brabant-Hainaut ; 

Neuman (A.), professeur an Conservatoire 
royal de musique de Bruxelles ; 

Riga (Er.), compositeur de musique à Bru- 
xelles I 

Servais (J.), professeur au Conservatoire 
royal de musique de Bruxelles ; 

Cajot»Lejenoe (G.W.), membre de la commis- 
sion d'agriculture de la province de Liège 
et président de la section agricole de Hervé. 

Galopin (Gérard), vice-président du cercle 
d*arborieolture de Liège. {Mtmùew ite 
i/Mml878.) 



165. — Sfl MAI tS7S. — LOI qui 
ouvre des crédits supplémentaires au dé- 
partement des affaires étrangères (!)• 
(Mooit. du 7 juin 1878.) 

Léopotd ll^etc. Les chambresontadoptc 
et D0U8 sanctronnoos ce qui suit : 

Art. i*'. Il est ouTert au dcpartemcot 
des affaires étrangères un crédit sup- 
plémentaire de quarante mille francs 
(fr. 40,000), dont sera augmenté l'arti- 
cle 55 du budget de 1877. 

Il est ouvert, au même département, un 
crédit supplémentaire de trente mille 



(1) 5fstion<ie 1877-1878. 

CuAHaUE DBS KIPaéSlRTAlITS. 

/>otftt«wfito porfemen/atret.'Exposés des motifs 
et textes du projet de loi. Séances des 50 avril 1878 
et li mai. — RapporU des 19 mai 1878 et 17 mai. 

Annaln parlewuntairet, — Discussion et adop- 
tion. Séance dnS5 mai 1878, p. 960-961. 

SélVAT. 

DoctMMnIf jKir/emeiilaire«. — Rapport. Séance 
du % mai 1878, p. 19. 

AnnaUt porUmetUairei. — Discussion et adop- 
Uon. Séance du 38 mai 1878, p. 3U-3i5. 
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francs (fr. 30,000), dont sera augmenté 
Tarticle 57 do budget de 1878. 

Art. S. Ces crédits seront couverts au 
moyen des ressources ordinaires. 

Promulguons, etc. 

(Gontre-signée par le mi nistredes affaires 
étrangères, G^ d*Asprbiiont-Lynden.) 

166. -- SI MAI fS7S. — LMf6 d€i 
bnveU(Q''* 1169 âi 13U) délmé$ par ar- 
' rêtés ministériels de cette date. (Monit. du 
8 juin 1878.) 



(1) Settion de 1877-1878. 

Chambre des RSPiitfsBifTAifTS. 

Docununli parlemtntairti. —■ Eiposé des motifs 
et texte du projet de loi. Séaoee du 30 ivril 1878. 
~ Rapport. Séance du S mal. 

Annales pmrlementairee. — Diseossion. Séaoee 
du t5 mai 1878, p. 958. — AdoptioD. Séance da 
23 mai. p. 958-959. 
■ • SiniT. 

Documents parlementaires. — Rapport. Séance 
du 28 mai 1878. p. 18. 

Annales parlementaires. — Discussion et adop- 
tion. Séance da 29 mai 1878. p. 292. 

N. B. /« reproduis intégraletnent les documents 
parlementaires qui se raitachenl à cette importante 

I. Exrosé DIS VOTIFS. 

messieurs. 

Lorsque les traités de 1839 eurent imposé à la 
Belgique le sacrifice d'une partie des provinces 
de Limbourg et de Luiembourg. une lot fut aussi- 
tôt proposée en vue de donner * tous ceux qui. 
par la cession, devaient perdre la nationalité 
belge, la faculté de la conserver. 

« Toute 'personne, porte la loi du 4 Juin 1K39, 
jouissant de la qualité de Belge, qui perdrait cette 
qualité par suite des traités du 19 avril 1839. peut 
la conserTcr. à la condition de déclarer que son 
intention e^t de jouir dif bénéfice de la présente 
disposition et de produire en même temps un cer- 
tificat de radministratioa d*une commune située 
dans le terrifoire qui constitue défluitivemenl le 
royaume de Belgique, que le déclarant a transféré 
son domicile dans cette eommime. 

■ Cette déclaration devra être faite dans les 
quatre ans, Il compter du jour de rechange des 
ratifications des traités prémentionnés, si le dé- 
clarant est majeur ou s*il le devient avant le com- 
mencement de la quatrième année. S'il ne devient 
majeur qu'après cette époque, il aura la faculté 
de faire la déclaration dans l'année qui suivra sa 
majorité... > 

Mais quelles personnes jouissant de la qualité 
de Belges devaient, par suite des traités, perdre 
cette qualité? 

Le texte ne s'en explique point. De là des dilB' 
cultes qui se sont fait jour pendant la discussion 
même de la toi, dont tes chambres ont eu plus 
d*une fois à s'occoper et qui ont profondément 
divisé la jurisprudence des cours. 

La cour de cassation a, dans une série d*arréts, 



167.-1" jon 1S7S. — i^i portant 
interprétation de Vartide i*' de la loi du 
A juin 1859, relative aux Limbourgeoiê 
et aux Luxembourgeois (1). (Monit. du 
2 juin 1878.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. 1". Le premier paragraphe de l'ar- 
ticle i" de la loi du 4 juin 1859 est inter- 
prété de la manière suivante : 

Toute personne jouissant de la qualité 
de Belge, qui est née dans une 4es parties 



malgré les résistances des cours d'appel de Liège 
cl de Bruxelles, eonsaoré, k cet égard, las prin- 
cipes suivants : 

Aucune disposition du traité de 1839 ne concerne 
la nationalité des populations Hmbourgeoises on 
luxembourgeoises détachées de la Belgique; aucun 
autre traité ni aucune loi ne sont intervenus à cet 
égard. La nationalité de ces populations doit done 
se régler d'après les principes généraux du droit 
public. Suivant ces principes, lorsou'un territoire 
change de domination, les naturns de ce terri- 
toire changent de nationalité et sont considérés 
comme naturels du pays auquel profite techan- 
sement... Les naturels d'un territoire qui change 
de domination sont les originaires de ce territoire, 
e'est-A-dire les personnes dont la nationalité 
d'origine est unie * ce territoire. Chez tous les 
peuples où le statut personnel est réglé par les 
dispositions du code civil, la nationalité d'origine 
dérive de la filiation. Il résulte de U que la perte 
de la nationalité provenant d'une cesaion de ter- 
ritoire est limitée * ceux qui, par leur filiation, 
se rattachent à ce territoire et qui puisent dans 
ce lien le principe de leurs droits civils et poli- 
tiques. 

Ces droiu, ajoute-t-«lle, ne sont pas perdus par 
celui qui a seulement, au territoire cédé, sa rési- 
dence ou son domicile, ou par celui qui est né 
dans ce territoire d'un père originaire d'une autre 
contrée, puisque ni la résidence, ni le domicile, 
ni le lieu de la naissance ne sont des liens de 
nationalité. (Casa.. 9 mars 1874, Pas., 1874, i. 
132.) 

C'est ainsi que la cour de cassation a reconnu la 
nationalité belge de personnes nées avant 1839 
dans les provinces cédées, d'un père né.lui-mèase 
en Belgique (arrêt cité : aflkire Mathieu); la na- 
tionalité néerlandaise d'une personne née en Bel- 
gique, à la même époque, d'un père originaire 
de« provinces cédées. (Cass., 31 janvier 1876, P., 
1876. 1, 99 : afl^nire Schoufs; Foy. aussi 29janT. 
1877, B. J., 1878, 194:airBire Yoncken.) 

Vainement essaya-t-on de se prévaloir de Tarti- 
de 8 de la loi fondamentale du 24 août 1815. Cet 
article, décide la eour, est sans influence sur la 
nationalité de ceux qui, étant, par leur filiation, 
regnicoles du royaume des Pays-Bas, revendi- 
quent, après 1830, la qualité de Belges. Ùts per^ 
sonnes nées en Belgique, en 1815, de parents y 
domiciliés dès cette époque, mais originaires eux- 
mêmes des provinces cédées, se virent ainsi eon- 
tesler avec sucrés la nationaUté belge. (Casa*» 
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du Lîmbourgoo du Luxembourg détachées 
de la Belgique par les traités du 19 avril 

S6 mars 1878 : affaire Schoolmeesten, B,J,, 1878, 
5i9.) 

CeUe rigoareaM Jorisprudence a répandu dans 
certaines parties du pays de sérieuses inquiétudes. 
La ville de Maesevek * elle seule, sur une popula- 
tion de 4,405 bubilaols, en compte i7i dont la 
oationalité belge, universellement reconnue jus- 
qu*à ce jour, est ainsi mise en qnesiion. 

Nous ne contesterons point la hiiuie autorité 
juridique des arrêts de la cour suprême. Mais il 
serait diffieile de nier que leurs conséquences pra- 
tiques ne sont guère en harmonie uvec les opi- 
nions généralement reçues, ni même avec les 
dispositions bienveillantes qui ont inspiré diverses 
mesures législatives. 

Les premiers projets de la loi du 4 juin 4839 
visaient expressément les habitanU drs parties 
cédées qui jouissaient de la qualité de Belges, les 
pertonneê jouissant de la qualité de Belges oui 
étaient nées dans une des parUes cédérs. Un déoat 
s'établit sur le point de savoir «i un Belge, né en 
Belgique, mais babitant une commune cédée, 
aérait soumis à la déclaration prescrite par le 
proiet. Le gouvernement ayant paru se trouver 
en dissentiment sur ce point avec le rapporteur, 
le projet fut renvoyé à la section centrale, qui 
proposa la rédaction actuelle, sans qu*il soit pos- 
sible dédire que ce texte nouveau, qui n'exprimait 
plus aucune lêgle, marqo&t rinteniioo de substi- 
tuer an fait de la naissance sur le territoire cédé 
le ttrincipe de la fliiation. 

Toujours est-il que bon nombre de personnes 
se crurent dispensées de faire la déclaration par 
ce seul fait qu'elles habitaient la Belgique au 
moment de l'exécution des traités, bien que leur 
natMance les rattachât au territoire cédé. Parmi 
celles qui étaient nées en Belgique, mais que la 
filiation rattachait aux territoires < édés, il n'en 
est guère qui crurent que la déclaration pût leur 
être imposée. Aussi le ministère de l'intérieur, 
M. J.-B. Nothomb, pot-il, au cours de la discus- 
sion de la loi du 20 mai 1845, déclarer qu'il avait 
eonsullé beaucoup de jurisconsultes sur un cas 
de ce genre et que tous lui avaient répondu que 
ces personnes n'avaient rien à faire, qu'elles res- 
taient Bel|^ de plein droit. Ce n'est pas que telle 
fdt son opinion personnelle, non plus que celle 
de M. dAuethan, ministre de la jusUcc; mais 
l'opinion contraire était tellement at créditée, qu'il 
u'rxistait peut-être, disait-il, que deux déclara- 
tions de ce genre, et qu'il avait dû prier le gou- 
verneur, devant qui devait être faite l'une de ers 
déclarations, de la recevoir : « Je me »uis dit, 
ajouta-t-il. que si la déclaration était surabon • 
dante, dans tous les cas elle ne nuirait pas. > 

La loi du 30 décembre 1853 vint encore con- 
firmer l'opinion générale. Cette loi, en effet, ses 
termes le montrent, est manifestement fondée sur 
cette pen>ée que les personnes nées dans les pro- 
vinces cédées étaient seules tenues, pour conserver 
la qualité de Belges, de faire la déclaration pres- 
crite par la loi du 4 juin 4839. 

Cette situation nécessite Tlntervention du légis- 
lateur, il ne peut pas permettre qu'un grand 
nombre de citoyens, pour avoir partagé une opi- 
nion qu'il a lui-même accréditée et s'être ainsi 
abstenus d'accomplir une formalité dont dépen- 
dait la conservation de leur Dalionalité, soient 
cooiidérés comme ayant cessé d'être Belges, fjo 

IH78. 



1839 et perdrait cette qualité par suite 
de ces traités, peut la conserver, ài la con- 



seul moven efficace de maintenir ttê personnes 
dans rintégriié de leurs droits est de procéder 
nar voie dlnterprétation législative de la loi du 
4 juin 1839. Il suflBra, pour atleindre ce but, de 
reprendre, sur ce point, la rédaction que la section 
centrale de la chambre avait proposée en 1839 et 
dont rien ne prouve que la pensée eûi été aban- 
donnée. 

Celte interprétation ne nuira pas aux personnes 
qui, nées sur le territoire cédé, de parents appai- 
tenantaux provinces demeurées belges peuvent, 
en venu des dispositions du Code civil, réclamer 
la nationalité de leur père. La loi accorde une 
faveur A ceux que rapplieation stricle des traités 
aurait dénationalisés ; elle n'enlève aucun droit A 
eenx que ces traités ne devaient pas atteindre. ' 

Une deuxième difficulté s'est présentée. Elle glt 
dans rinierprétaUon des mots peui la eonseroer, 
de l'article i*' de la loi du 4 juin 1Ô39. « La 
qualité de Belge, disait le rappoi teur de la section 
centrale, H. Van Yolxeoi, n'a pas été enlevée A 
l'habitant dont il s'agit; il la conserve doue 
moyennant une certaine formaliié. S'il recouvrait 
la qualité de Belge, c'est qu'il serait devenu Hol- 
landais, étranger, et qu'il redeviendrait Belge par 
sa volonté • 

« Lorsque la section centrale, disait M. Demon- 
ceau, a pro|>osé le mot eotutrver au lieu de 
rwouvrtr, u'éiait dans l'idée que les habitants des 
parties cédées restaient BcIk^s pendant tout le 
temps qui leur est donné pour faire la déclaration 
praserite par le projet de loi. » 

Cette opinion ne fut pas contredite, bien que 
M. D( monceau eût invité le ministre de la justice 
A s'expliouer si ce n'était pas dans ce sens que 
l'article devait être entendu. (Afontl., 19 mai 1839.) 

Il est VI ai que la cour de cassation a décidé que 
la loi, en statuant que toute personne jouissant 
de la oualité de Beige, qui perdrait cette qualité 
4>ar suite des traités du 19 avril 1839, peut eotiser- 
ver cette oualité, a apposé A cette faculté une 
condition formelle et qu'aussi longtemps que la 
condition dont la loi fait dépendre la conservation 
de la qualité de Belge n'a pas été remplie, il n'est 

f»as légalement établi que la personne A laquelle 
es truites enlevaient cette qualité ait voulu la 
conserver et par conséquent l'ait conservée. 
(Cass., 29 juillet 1840, P„ 1840, 1, 447.) Mais la 
cour ne conteste pas que la condition uue fuis 
accomplie n'opère avec effet rétroactif (a). 

La position de la personne qui fait la déclara- 
tion est donc nettement établie. Mais les effets d« 
celte déclaration ^ont-ils purement personnels? 
S'éiendent-ils, au eontraire, aux enfants mineurs 
nés avant que la déclaration ne fût faite? 

La cour de cassation. a décidé que les parents 
<|ui ont fait la déclaration en temps utile n*ont 
jamais cessé d'être Belges, d'où soit que cette 

aualiié a été iransmise A leurs enfants au moment 
e la nabsance. Il eûr, dès lors, été eontraire aux 
règles du droit publie, ffénéraicment admises et 
à celles du Code civil d^imposer A des eofanU, 
Belges par filiation, l'obligation d'accomplir une 
telle formalité ponr conserver leur indigénat. 
(Casa., 6 juillet 1863, B. J., 1863, p. 997; casa., 

(a) Voy. Delcoar, Traité tkéorifut et pratique dm droit 
électoral. Louvaia, 1841, p. 48. Drlrbeique, Commentaire 
deeloii électeralee» 184», n* 89. 

13 
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dition de déclarer que soo intention est 
de jouir du bénéOce de la présente dhpo- 

39jaoTierl877,B.7., 1878, p. 194. eonarmantao 
arrêt delà coar de Liège do SJaoTier 1877, B,J,, 
1877, p. 98.) (Voir, en seDS contraire, BrnieUea, 
39 janvier 1874, Scheyren, Ree. lU droit éUetoral, 
1874, p. 174.) 

La loi du 30 décembre 1853. an contraire, anp* 
pose que le minenr, né dana lea parties cédées, 
de parents qni, durant sa minorilé, ont fait la 
déclaration prescrite par la loi do 4 juin 1839 
n*en est pas moins tenu de faire lui-même, en 
temps opportan, semblable déclaration s'il ne yeot 
pas perdre la qualité de Belge. 

« Les Jurisconsultes sont aojoord'hoi d*aeeord, 
dit M. le ministre des finances, M. Liedis, que 



lorsque les parents font une déclaration de nato- 
ralite dans le sens tooIo par la loi de 1839, cet 
acte neproflte qn*à eui seuls et que les enfants, 



en arrivant à la majorité, doivent à leur tour faire 
la déclaHtion s'ils veulent rester Belges. S'ils 
n'ont pas fait la déclaration dans l'année qui suit 
leur majorité, ils restent étrangers. » 

1.0 ministre de la Justice (M. Faider) n'y con- 
tredit point et le rapporteur, M. Van Overloop, 
de même que M. Orban, qui avait pris l'initiative 
du projet, confirmèrent cette appréciation. (Voir 
Ann. pari., 7 décembre 1853, p. 167 et suivantes.) 

Les uns donc, se fondant sur les pHncipes du 
droit que proclame la cour de cassation, ont pu 
s'abfttenir de toute déclaration, comptant trouver 
dans la nationalité de leurs parents la source de 
leur propre nationalité ; les antres, se conformant 
* l'article S de la loi de 1853, ont demandé la 
grande naturalisation, qui n'a pu leur être refusée. 
La seule conséquence de la jurisprudence de la 
cour est que ces derniera auraient fait une dé- 
marche absolument sorabondanta et auraient 
obtenu, par la grande naturalisation, une qualité 
qn'ils possédaient déjA par la naissance. Par une 
conséquence ultérieure, les enfants de ceui qui 
ont obtenu la grande naturalisation par applica- 
tion de l'article 2 précité, sans distinguer ceux qui 
sont nés avanl la naturalisation de ceux dont la 
naissance est postérieure, sont Belges au même 
titre t la naissance, non la naturalisation, ils 
n'auront donc pas * faire la déclaration prescrite 
par rarlicle iae la loi do 37 septembre 1835. 

Reste la catégorie des personnes nées avant 
1839 sur le territoire cédé et dont les parants, 
bien qu'ils en eussent le droit, n'ont point fait la 
déclaration requise pour conserver la qualité de 
Belges. Ces penonnes ont trouvé, dans la loi de 
1839. le droit personnel de faire, k leur majorité, 
la déclaration prévue. De ee que les parants, en 
faisant la déclaration, ont conservé la nationalité 
belge pour eux-mêmes et pour leun enfants 
mineura. il ne résulte pas qu'en s'abstenant de 
faira la déclaration et en consentant ainsi k perdra 
la qualité de Belges Ils aient enlevé k leurs enfants 
une faculté que la loi accorde * toute personne 
jouissant de la qualité de Belge qui perdrait cette 
qualité par suite des traita. (Cass., SI Janvier 
1876. P., 1876, 1, 99 et Gand. 14 mara 1876, P., 
1876,3,311.) 

Aucun intérêt n'est ainsi lésé et il est inutile de 
confirmer par une disposition législative une 
interprétationque la cour de cassation a consacrée 
en lâ63 et que, d'accord avee la cour de Liège, 
elle a maintenue en 1877. 

Mous avons en conséquence rhonneor de pro- 



sition et de produire en même temps un 
certiâcat de Fadministration d'une com- 



posera la législature d'user du pouvoir que lui 
confère rarticle 38de la Constitution en ioterpré- 
Unt, par voie d'autorité, l'article l'c de la loi du 
4 juin 1839. 

Le ministre de la Justice, 

T. Di Lartsuebsb. 



RaPPOBT PAIT, AD ROM DB LA COHUISSIOR (a), PAR 

M. THONISSEN. 

Messieurs, 

Le goovernement nous propose d'Interpréter 
par voie d'autorité le $ 1» de Tartirle l«r de la 
loi du 4 juin 1839. 

Cet article est ainsi conçu : 

« Toute personne Jouissant de la qualité de 
Belge, qui perdrait cette qualité par suite des 
traités du 19 avril 1839. peut la conserver, k la 
condition de déclarer que son Inlentton est de 
Jouir du bénéfice de la présente disposition, et de 
produire en même temps un certificat de l'admi- 
nistration d'une commune située dans le terri- 
toire qui constitue définitivement le royaume de 
Belgique, que le déclarant a transféré son domi- 
cile dans cette commune. 

« Cette déclaration devra être faite dans les 
quatre ans, à compter du Jour de l'échange des 
ratifications des traités prémentionnés, si le dé- 
clarant est majeur, ou s'il le devient avant le com- 
mencement de la quatrième année. S'il ne devient 
majeur qu'après cette époqne, il aura la faculté 
de faire la déclaration dans ranimée qui anivra sa 
majorité. 

« La déclaration et la production du certificat 
auront Heu devant le gouverneur de la province 
k laquelle ressortit le lieu où il a transféré soo 
domicile, ou celui qui le ramplace, assisté do 
greffier... » 

Il s'agit de savoir quelles étaient les peraonnes 
qui, aux veux des auteurs de cette loi. perdaient 
la qualité de Belge et étaient tenues de faira l'op- 
tion de patrie. 

Appelés à interpréter une loi existante, et non 
pas à formuler une législation nouvelle, nous 
devons avant tout raeheraher l'intention du légis- 
lateur de 1839. 

Le texte se contente de parler en termes géné- 
raux de personnes Jouissant de la qualité de 
Belse et perdantcelte qualité par suite des traités 
du 19 avril 1839; mais, en consultant les faits qui 
ont précédé et accompagné l'exécution de cette 
loi, on acquiert la conviction que, suivant une 
opinion généralement suivie a cette époque, 
aucnne déclaration n'était exigée des citoyens 
nés en Belgique de parents que leur filiation rat- 
tachait au territoire cédé. On limitait l'effet des 
traités, et par suite la disposition de la loi du 
4iuin. aux personnes nées dans les communes 
détachées de la Belgique. 

Dans les discussions préliminaires de la loi, le 
ministre de l'intérieur, M. de Theux, interpellé au 
sujet des personnes qui, à son avis, étaient obli- 
gées de faire la déclaration, répondit sans hériter 
que la loi atteignait « tout individu né daiu <et 
partiât eédéti du limbourg et du Luxembourg^ 

Ta) L« commiuion ëuit composée de MM. Guilltry, pré* 
siaent, DapoBl, Smolden, Thoniaeen et Woerte. 



Digitized by 



Google 



RÈGNE DE LÉOPOLD 11. — i^ JUIN 1878. — N' 167. 



187 



mune située dans le territoire qui consti- 
tue définitiTement le royaume de Belgique, 

sans difttinciion entre le cas où il n'y habitait plus 
et eelot où il y hiibîtail encore (a). » 

Six ans pins tard, un antre ministre de Pinté- 
rienr, M. J.-B. Nothomb, qui était né en Belgique 
d'un père originaire du grand-duché de Luxem- 
bourg, déclara qu'il avait consolté, en 1H39, un 
grand nombre de jurisconsultes et que Ions iui 
avaient répondo qn'aucone déclaration n'était 
requise pour loi conserver la qualité de Belge ; 
tous étaient d'avis qu'il conservait cette qualité de 
plein droit (6). 

Les raisons de droit et de fait à l'appui de cet 
avis ne faisaient point défaut. 

Les^ jnrisconsnltes les plus expérimentés 
croyaient que les enfants nés en Belgique, depuis 
la révolution de septembre, de parents limbour- 
geois ou luxembourgeois, possédaient incontes- 
tablement la qualité de Belges. Nés dans une des 
provinces demeurées belges, à une époque où la 
nationalité de leurs pères ne pouvait être mise en 
question, on pensait qu'ils appartenaient h cette 
province par le fait de leur nais5anee. Nés de 
parents belges et sur le sol belge, ils ne perdaient 
pas, dit-on, leur qualité de Belges par le traité de 
1839 (cj. 

Quant aux individus nés sor le sol belge avant 
la dissolution du royaume des Pays-Bas, ils 
croyaient que leur nationalité éuit mise à Tabri 
de toute contestation par l'article 8 de la loi fon- 
damentale de 1813. Cet article, dérogeant au code 
civil et adoptant h l'égard de la nationalité le 
principe jadis généralement suivi, admettait, en 
eifet, que la naissance sur le sol national suffisait 
pour attribuer la qualité de Belges aux enfants 
d'un étranger aussi bien qu'aux enfants d'un 
indigène. Tons pensaient alors, y compris Is cour 
de cassation elle-même, que, sous le régime de 
la loi fondamentale, la naissance sur le sol belge, 

{'ointe au domicile des parente, quelle que fût 
'origine ou la qualité de ces derniers, conférait 
ineonlestablemenl l'indigénat {d). Le doute était 
d'autant moins permis que le projet de code civil 
pour le royaume des Pays-Bas, dérogeant égale- 
ment A la législation française, considérait comme 
Belges tous les Individus nés sur le sol national 

(a) MonUeur da 4i mai 1839. 

(ft) Dana les diicuuiong préliminaires de la loi du tO mai 
4848, M. J.-B. Nolhomb t'exprima ainsi : «... Il s'agit 
d'un individa ftgë de plut de vingt et un ans, né dans un 
village t>elge, mais a'on père qui, par tuile du traité de 
1889, cesse ou cesserait d'être Beige. Que doit faire cet in- 
dÎTidu, né dans un village belge et dont le père deviendrait 
étranger? J'ai consulté, je dois le dire, beaucoup dejuris- 
oonsultes dans un cas db ce genre, et tous m'out répondu 

Îa'il n'atait rien h faire, qu'il était Belge de plein droiU 
'ai, au contraire, conseillé h une personne qui se trouvait 
dans ce cas (Une voix : C'esl vouil) de faire la déclaration 
et elle a fait oelte déclaration. Je pense qu'elle a très bien 
fait (oM rit), mais je dois dire qu'il n'y a peut-être que deux 
déclarations de ce genre. En effet, je connais une seconde 
personne a qui j'ai également conseillé d'en faire une et qui 
était le frère de la première (on rit de nouveau)^ et il m'a 
fallu prier le gouverneur, devant qui était faite la déclara- 
tion de cette autre personne, de la recevoir. Je me suis dit 
que, si la déclaration était surabondante, dans tous les cas 
elle ne nuirait pas. (Séance de la chanibre des représen- 
tants du 6 décembre iSH.) 

(c) C'est la doctrine enseignée par M. Laurent (PrineipcM 
de droit ciwU, t. !•% p. 465). 

{d) Voy. les arréU du 16 juin et du M inillet 48S6 IPtu., 
48S6,I,pp.fS6ett74}. 
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que le déclaraDt a transféré son domicile 
dans cette commune. 



de parents y domiciliés (art. 3t). Le système qui 
tend à faire de l'article 8 de la loi fondamentale 
one simple régie d*admis$tibilité aux fonctions 
publiques a été inventé beaucoup plus tard (e). 

Dans cette situation, on en était naturellement 
arrivé à penser qu'aucune déclaration n'était 
requise de la part des individus nés en Belgique, 
de parents limbonrgeois on luxembourgeois, 
avant l'échange des ratifications des traités du 
19 avril 1839. On les considérait comme Belges de 
plein droit, par le fait de leur naissance. Les gou- 
verneurs de province tenaient ce langage ft ceux 
qui se présentaient devant eux pour se conformer 
à ce qu ils croyaient être les exigences de la loi du 
i juin. Délégués et représentants du pouvoir cen- 
tral, les gouverneurs se prévalaient des arrêts de 
la conr de cassation et de l'avis unanime des 
jurisconsultes, pour repousser les demandes qui 
leur étaient faites. Un membre du gouvernement 
dut intervenir pour faire accepter la déclaration 
d'un de ses frères (f). 

Cette Interprétation de la loi do i juin i839 ne 
disparut pas au lendemain de la mutilation du 
territoire national. Les chambres elles-mêmes, 
en votant le texte de la loi du 30 décembre 1853, 
déclarèrent indirectement, mais clairement, que 
les Limbourgeoîs et les Luxembourgeois, nés sur 
les territoires cédés, étaient seuls astreints k faire 
l'option de patrie (g). 

Cependant la cour de cassation, abandonnant 
sa jurisprudence antérieure, décide auiourd'bui 
que la déclaration exigée par la loi de 1839, comme 
condition de la conservation de la qualité de Belge, 
devait être faite par tous ceux que leur filiation 
rattachait aux parties cédées des provinces de 
Limboorg et de Luxembourg. Un nombre consi- 
dérable de citoyens, nés sur te sol belge, de pa- 
rents qui étaient Belges au jour de leur naissance, 
sont ainsi déclarés étrangers avec toute leur des- 
cendance ! Dans la petite ville de Maeseyck, qui 
renferme i,405 habitants, 172 citoyens se sont vos 
brusquement contester une nationalité dont ils 
avaient constamment joui, de l'aveu de toutes les 
autorités administratives et judiciaires, jusqu'au 
jour où la conr snpréme s'est prononcée en faveur 

(e) L'opinion généralement reçue en 4839 se trouve net- 
tement formulée dans un remarquable réquisitoire de M. le 
procureur général Leclercq. Parlant de l'article 4 de la Con- 
stitution, dans ses rapports avec les citoyens nés avant la 
promulgation de la charte belge, le savant magistrat s'ex- 
prima ainsi: « Quelle était la loi civile en vigueur au mo- 
ment de la promulgation d(» la Coniititution, quelle était la 
loi civile qui imprimait la qualité de Belge aux membres de 
la nation qu'elle allait régir f . . . C'était la loi civile, t(>lle 
qu'elle avait été modifiée par la loi fondamentale de 1818. 
En vertu de cette loi, ainsi modifiée, les individus hibiiant 
la Belgique et nés dans ce pays de parents y domiciliés 
étaient Belges. Ils avaient acq'uis cette quatiié de plein 
droit, par le fait de leur naissance dans ce pays de pareuts y 
domicuiéa; ils n'avaient pas besoin de les réclamer dans 
l'année de leur majorité. » Réquisitoire précédant l'arrêt de 
la cour de cassation du 91 novembre 483U IPcu., 4839, 
p. 103.) On peut invoquer dans le même sens les arrêts du 
46 juillet 4860 et du il novembre 4864 [Pat , 4864, p. 83. 
et 4868, p. 443), et M. Laurent {Principe* de droit civil, 
t. !•', p. 464). 

if) ^^y- le discours de H. Notbomb, cité ci-dessus. 

(g) Cette loi, dont les dispositions sont rappelées dans 
l'Exposé des motifs, ne s'occupe que des personnes née* dans 
Ui partie* cédée* du lÀmbourg et du Luxembourg. 
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Les persounes uées, avant le 8 juin 
i839, sur le territoire actuel de la Bel- 



do système d'inlerprétalion analysé daos l'Exposé 
des molifs. 

il en résulte un trouble considérable dans les 
relations sociales. Parmi les citoyens déclarés 
étrangers, parce que leur père ou leur aïeul a vu 
le jour dans les duchés de Limbonrgou de Luxem- 
bourg, il en est plusieurs qui ont rempli et rem- 
itliAsent encore des fonctions admlni6tratiyr8 et 
judiciaires. Bourgmestres, jugés, conseillers pro- 
vinciaux, notaires, jurés, témoins dans les testa- 
ments, ils ont parliripé à tous les actes de la vie 
publique. Des positions honorablement acquises 
seraient anéanties et de nombreux procès ne man- 
querairnt pas de surgir, si la jurisprudence nou- 
velle devait définitivement servir de règle. 

Jamais les chambres n'ont eu plus de raisons 
d'user du pouvoir que leur attribue Tarticle 28 
delà Constitution. Incomplet, vagur^ rédigé à la 
hète, l'article 1» de la loi du i juin 1839 a besoin 
de recevoir promptement une interprétation 
authentique et définitive. 

En décidant que, dans l'intention des auteurs de 
cette loi, la déclaration de nationalité n'était pas 
obligatoire pour les individus nés sur le soi 
belge, nous ne manquerons pas au respect dilà 
la haute et impartiale autorité de la cour de cassa- 
tion. La cour a envisagé la question do iioinl de 
vue exclusif des principes rigoureux du droit 
civil et du droit iuternaiional ; tandis que nous 
interpréterons la loi, en tenant uniquement compte 
de l'intention bienveillante de ses auteurs et du 
sens que lui ont attribué, dès l'origine, ceux dont 
elle était destinée à sauTe^arder les droits. Sans 
méconnaître aucun principe, sans léser aucun 
intérêt, nous ferons acte de justice et de raison, 
en prenant une mesure indispensable pour empê- 
cher que de nombreux compatriotes ne soient 
dépouillés de leur nationalité iiarce qu'ils se sont 
abstenus de faire une déclaration que tous, y 
compris la cour de cassation et les représentants 
du pouvoir central, déclaraient surabondante. 

La commii6ion,à l'unanimité di s membres pré*- 
seiits. a l'honneur de vous proposer l'adoption du 
projet de loi. 

Le rapporteur, Le président, 

ThORISSEH. J. GUILLEBY. 

III. D18CU86IOR à Là cHAMBaa. — Séance du 
23 mat 1878. 
M. LB PRissioENT : La discussion est onvertesur 
l'article unique du projet. 

M. Baba : ie demande la parole pour on amen- 
dement. 

Le projet de loi a pour but de conserver la 

2oalité de Belge aux personnes qui auraient été 
liminées des listes électorales comme n'ayant pas 
cette qualité d'après la jurisprudence de la cour 
de cassation. Nais il est juste que tous les citoyens 

3 ni ont été rayés de ces listes électorales en vertu 
'une dérision passée en force de chose jugée, y 
soient ainsi réintégrés, sinon 11 se trouverait qu'un 
certain nombre de Belges pourraient voter aux 
prochaines élections, tandis que d'autres, se trou- 
vant dans le même cas, seraient privés de ce droit. 

C'est dans ce but que j'ai rédigé l'amendement 
que je fais parvenir au bureau. 

M. LK PBiBStDERT : Yolci rameodcmcnt de 
M. Bara t 

■ Les citoyens, nés sur le territoire belge avant 



gique, de pareots habitant ce territoire, 
qui ont perdu la qualité de Belges par 

le. i juin 1839 et qnl ont été rayés des listes éiee- 
torales par te seul motif qu'ils sont issus de per- 
sonnes que leur filiation rattachnit aux parties 
cédées du Limbourg ou do Luxembourg, seront 
réinscrits sur ces listes. 

« Ils devront envover au gouverneur de la pro- 
vince dans laquelle ils sont domiciliés la décision 
ou l'arrêt qui a prononcé leur radiation. Les noms 
des citoyens aini>i réinscrits sur les listes électo- 
rales seront immédiatement publiés au Moniteur. » 

— Cet amendement est appuyé ; il fait partie de 
la discussion. 

M. Di: Lahtshberb, ministre de la justice : 
M. Bara a eu l'obligeance de me communiquer 
l'omendemeni qu*il vient de proposer et l'hono- 
rable rapporteur en a eu connaissance également. 
Nous n'y faisons pas objection. A première vue. 
il semble porter une certaine atteinte à Taotorité 
de li^ chose jugée. Nème lorsqo*on fait nue loi 
interpr(^tative. les situations créées par une déci- 
sion devenue définitive demeurent entières ; seule- 
ment si on se rend bien compte de ce qui, au cas 
actuel, roustilue la chose véritablement jugée, on 
verra que celte objection ne touche pas I amende- 
ment. 

En efl'ct, qu'est-ce qui a été décidé? Uniquement 

Sue les eitovens qui avait nt été inscrits comme 
elgc-i sur les listes électorales de l'année ne 
devaient pas être maintenus sur ces listes. Cette 
décision ne lie que momentanément ; les citoyens 
rayés peuvent demander de nouveau leur inscrip- 
tion et être inscrits Tannée suivante, moyennant 
l'observation de certains délais et formalités. 

La proposition de l'honorable M. Bara a unique- 
ment pour but et pour réi»ullat de supprimer les 
formalités ordinaires d'une demande d'inscription 
nouvelle et de les remplacer par une formalité 
sommaire, efficace même pour l'année actuelle : 
la constatation d'un fait qu'il abandonne, je pense, 
aux gouverneurs de province. 

L'amendement de l'honorable M. Bara doit 
être cumpléié. En efl^et, si la loi n'était pas dé- 
clarée obligatoire le lendemain de sa publication, 
s'il fallait dix Jours après la publication au 
MimUeuTj les élections pourraient avoir eu lieu 
avant que les personnes visées par l'amendement 
pussent en profiter. 

Je présenterai donc un article 2 portant que la 
présente loi sera obligatoire le lendemain do jour 
de sa publication. 

Je crois, de mon côté, devoir proposer A l'arti- 
cle In* un amendement qui pourrait se présenter 
an sénat, si nous n'allions au-devant de 1 observa- 
tion à laquelle il répond. 

11 ne s^agit ni d'introduire dans la loi un prin- 
cipe nouveau, ni de modifier le principe que l'ar- 
ticle l" consacre. Je vous prie simplement d'ex- 
primer formellement une règle que le texte qui 
vous est soumis se borne à consacrer d'une 
manière implicite. 

L'article s'afiplique aux personnes jouissant de 
la qualité de Belges, nées dans une des parties du 
Limbourg ou du Luxembourg détachées de la 
Belgique par les traités de 1839, qui perdraient 
cette qualité par suite de ces traités. 

Elles peuvent conserver la qualité de 1 
moyennant une déclaration dont la loi de 18 
détermine le délai et les formalités. 

Mais on t'est demaiidé quelle serait la sitnation 



Digitized by 



Google 



RÈGNE DE LËOPOLD 11. — l« JUIN 1878. — N» 167. 



suite des traités prémentionnés, conser- 
Tent cette qualité sans être soumises à la 

des penoones nées erant la ratifleatioo do traîlë 
de 1859, non pas sar le territoire cédé, maiii sor 
le territoire aelael de la Belgique de personnes 
habitant ee dernier territoire, qui ont perdn la 
qualité de Belges par suite des iraités. 

Il est évident pour moi que la .position de ees 
personnes n*aTait pas besoin d*étre réglée expres- 
sément par la loi et qu'elles demeuraient Belges 
sans avoir aucune déclaration à faire. En effet, la 
toi n*eiige une déclaration que des personnes nées 
dans la partie cédée. Or, par un argument qni 
n cist pas on simple argument à contrario, mais 
aussi un argument à fortiori^ il faut dire que les 
personnes nées non pas sur le territoire cédé, 
mais sur le territoire actuel de la Belgique con- 
servaient lenr qualité sans avoir aucune déclara- 
tion à faire. 

Il serait absurde que le législateur traii&t d'une 
manière plus défiavantagense celui qui se trouve 
dans une situation plus favorable que celui qui 
se trouve dans une situation moins favorable. 

Cependant Plionorable prégident de la commis- 
sion de la justice au sénat, M. le baron d'Anethan 
m*a fait remarquer qu'ft ce raisonnement, qu'il 
ne critiquait pas, du reste — on en pourrait op- 
poser on autre et que le pouvoir juaieiaire. sVn 
tenant strictement ft la lettre de la loi, sans tenir 
compte ni de l'Exposé des motifs ni des raisons 
que je viens d'énoncer — pourrait dire : On n'a 
rien réglé quant aux personnes née sur le terri- 
toire actuel de la Belgique ; elles demeurent donc 
«soumises aux principes généraux du eode civil ; 
et, par conséquent, leur nationalité doit se déter- 
miner par filiation. Kées de personnes qui ont 
perdu la qualité de Belge par les traités, elles l'ont 
également perdue. 

C*e8t pour prévenir une .«embltible inierpréta- 
tion. qui serait manifestement contraire à notre 
volonté, telle qu'elle est écrite dans toutes les 
lignes de l'Exposé des motifs, que je propose 
l'amen lemeni suivant : 

« Les personnes nées avant le 8 juin 1839 sur 
le territoire actuel de la Belgique, lie parents 
habitant en territoire qni ont perdu la qualité de 
Belge par suite des traités prémentionnés, con- 
servent cette qualité sans être soumis à la décla- 
ration prescrite par le paragraphe précédent. » 

J'ai également soumis cet amendement à l'hono- 
rable rapporteur et à d'nutres membres de la com- 
mission, qui n'y ont fait aucune objection. 

M. DoMoaTiBR : Je regrette que l'on n'ait pas 
adopté la motion de M. le ministre des finances et 
que l'honorable M. Bura ait ouvert une discussion 
actuellement sur ce projet de loi, après avoir dit 
qu'il ne sou lèverai i pas de débat. 

H. BiRA : Je me suis borné* proposer un amen- 
dement. 

M. DoMOETiBB ! Qooi qo'U en soit, et poiaque 
la discussion est engagée, je crois devoir saisir 
cette occasion poor appeler l'attention de In 
chambre sur l'importante question de l'indigénat. 

Il est de tonte nécessité, pour eouper court è 
tontes les dJiBcoltés qni se présentent eonstum- 
ment aujourd'hui, que l'on en vienne au principe 
de la loi fondamentale, régime qui est aujourd'hui 
en vigoeor dans tous les pays de l'Europe, la 
Fraoee exceptée. 

En Anglelprre, en Espagne, en Italie, en Alie- 
nHUgiief en pipnemark,pariuui enlin, c'est le régime 



déclaration prescrite par le paragraphe 
précédent. 

consacré par notre ancien droit public, aux termes 
duquel est Belge celui qui est né sur le sol belge 
de parents y domiciliés, qui est en vigueur. 

Si nous faisions cela, nous n'aurions pas toutes 
les diifleoltés devant lesquelles bien souvent nous 
sommes arrêtés. 

J'engage vivement le goovernement à examiner 
cette question. 

Des mbmbbbs : Aux voix I 

M. A. ViSABT : Messieurs, permettez-moi de de- 
mander ft M. le ministre quelle sera, si la loi est 
votée, la position faite à ceux qui sont nés en 
Belgique, avant iH30, de parents hollandais domi- 
ciliés A cette époque en Bel^que, qui ont continué 
à y résider on qui l'ont quittée. 

OkS MEMBRES ! AuX VOlX I 

M. A. ViSAaT : Celte question est assez grave. Il 
importe de savoir si la situation de ceux qui sont 
dans ce cas est modifiée par la loi que nous allons 
voter. 

M. De Lantshbbre, ministre de la justice : Il n'y 
a rien de plus délicat et de plus dtmeile que l'in- 
terprétation des lois relatives à l'indigénat. 

L'honorable membre pourra consulter avec 
fruit, sur le cas qu'il vient de poser, soit l'ar- 
ticle 133 de la Constitution, soit l'article 1", n» i«, 
de la loi du 2% septembre 1835. 

J'ajouterai seulement, et ceci donnera satisfac- 
tion ft l'honorable M. Dumortier, que, pour faire 
droit à une motion de l'honorable AI. I>irmei, je 
me suis occupé de la codification de nos lois 
relatives à la nationalité. Mais ce travail est très 
complexe et, malgré mes efforts, Il m'a été impos- 
sible de le mener à bonne fin assez tôt pour le 
soumettre ù la chambre durant la présente session. 

On s'en occupe activement au département de 
la justice et j'espère que le travail pourra être 
présenté dans le courant de la session prochaine. 

— La discussion générale est close. 
L'assemblée passe à la diseossion des articles. 
M. lb PBésmxHT : L'amendement de H. Rnra 

pourrait former l'artleie S du projet. {Adh^niofi.) 

■ Art. i«r. Le premier paragraphe de l'arii- 
ele Iw de la loi du 4 join 1839 est interprété de l.t 
munière suivante : 

« Tonte personne Jouissant de lii qunlité de 
Belge, qui est née dans une des partie.^ du Lim- 
boorg 00 du Luxeraboorg détachées de hi Belf^ique 
par les traités do 19 avril 1839 et perdrai il cette 
qoalité par suite de ees traités, peut la coiisterver, 
A la condition de déclarer que son intemion e>i 
de Joair du bénéfice de la présente dinposiiinn et 
de produire en même temps un cenificni de 
l'administration d'une commune située dnn^ le 
territoire qui constitue définitivement le royaume 
de Belgique, que le déclarant a transféré son da- 
micile dans celte commune. » 

M. LE PRESIDENT : A cc paragraphe, M. le minisire 
propose d'ajouter : 

« Les personnes nées, avant le 8 juin 1839 sur 
le territoire aetuel de la Belgique, d<^ pnrenK 
habitant ce territoire, qui ont perdn la qualité de 
Belges par suite des traités prem''niioniié.'<. con- 
servent cette qualité sans être soiimis<>Jt a fii décla- 
ration prescrite par le para«;raphe précédent. • 

— L'article ain«i rédfgé. est adopté. 

M. LE PRÊrtiDEifT : Ici se placc l'amendement de 
M. Biira, qui e>t ainoi conçu : 
« Art. t. Les citoyens nés» 8ur le tei rltoire belge 
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Art. 2. Les citoyens nés sar le territoire 
belge avant le 4 juin 4839 et qaî ont été 
rayés des listes électorales par le seul 
motif qu'ils sont issus de personnes que 
leur filiation rattachait aux parties cédées 
du Limbourg ou du Luxembourg, seront 
réinscrits sur ces listes. 



avant le ijain 1839 et qui ont été rayés des listes 
électorale» pur le seul motif qa'tU sont issus de 
personnes que leur filiation rattachait aux parties 
cédées du Limbourg ou du Luxembourg, seront 
réinscrits sur ces listes. 

« Ils devront envoyer au gouverneur de la pro- 
vince dans laquelle ils sont domiciliés la décision 
ou l'arrêt qui a prononcé leur radiation. Les 
noms des citoyens ainsi réinscrits sur les listes 
électorales seront immédiatement publiés au Mo- 
niteur. • 

— Adopté. 

Vient enfin un article 3, proposé par M. le mi- 
nistre de la justice : 

« La prébcnte loi sera obligatoire le lendemain 
du jour de sa publication. » 

— Adopté. 

Les amendements introduits au premier vole 
sont définitivement adoptés. 

Il est procéiJé au vole par appel nominal sur 
rensemble du projet de loi. 



V. SéRAT. — Rapport de la eommistion de la 
juttiee, par M. le baron d'An etuan. 

Présents : MM. Dewandre. Van Overloop, Dolez, 
Van Crombrugglie, le barou d'Anethan, prési- 
dent-rupporlcui*. 

Messieurs. 

Le traité de 1839, ayant détaché quelques par- 
ties du territoire belge pour les réunir an terri- 
toire des Payti-Bas, a eu pour conséquence de 
changer la nationalité des habitants de ces terri- 
toircti cédés et de leur attribuer la aualité de 
Hollandais au lien de celle de Belges qu ils possé- 
daient amérieurement. 

Pour permetire à ces anciens eompairlotes de 
conserver, s'ils le désiraient, la nationalité belge, 
la loi du i juin 1839 fut portée ; elle les autorisait 
h faire à cet effet une déclaration dans les quatre 
ans à compter du iour de l'échange des ratifica- 
tions du traité et, dans l'année de leur majorité, 
pour ceux qui deviendraient majeurs après cette 
époque. 

La loi du 30 décembre 1853 compléta ces dispo- 
sitions, en y ajoutant de nouvelles facilités pour 
obtenir In qualiié de Belge. 

Pendant de longues années, aucune difficulté ne 
surgit quant ft l'application de la loi de 1839; 
mais de récents arrêts de la cour de cassation ont 
démontre la nécessité d'interpréter cette loi. pour 
lui restituer le sens qu'il avait été dans les inten- 
tions de ses auteurs de lui attribuer. 

Quel est ce sens 7 C'est, les débats parlemen- 
taires en font foi, d'accorder la faveur de rester 
Belges aux personnes nées dans une des com- 
munes des territoires détachés de la Belgique, de 
parents appartenant h ces territoires, à la con- 
dition de faire dan^ un délai déterminé une dé- 
claration formelle à cet égard. 



Ils devront envoyer au gouverneur de la 
province dans laquelle ils sont domiciliés 
la décision ou Tarrét qui a prononcé leor 
radiation. 

Les noms des citoyens ainsi réinscrits 
sur les listes électorales seront immédiate- 
ment publié? au Moniteur. 



Tel a été le but de la loi de 1839, et si le légis- 
lateur ne s'est occupé que deees personnes, c'est à 
raison de la persuasion dans laquelle il était que 
celles qui se trouvaient, quant à la nationalité de 
leurs p«rents, dans les mêmes conditions, mais 
qui éulent nées sur le territoire actuel de la Bel- 

fique, restaient Belges de plein droit sans devoir 
tre astreintes à faire à cet effet aucune déclara- 
tion. Toutefois cette pensée du législateur n'a pas 
été catégoriquement exprimée ; on pouvait uni- 
quement l'induire de son silence à l'égard des 
personnes étant dans une position évidemment 
plus favorable que celles auxquelles la faculté de 
rester Belges était spécialement accordée par la 
loi de 1839. 

Le législateur de celte époque avait donc pensé 
que les principes généraux du droit suffisaient 
pour assurer la qualité de Belges A ceux qui sont 
nés avant 1839 sur le territoire actuel de la Bel- 
gique, de parents appartenant aux parties cédées 
du Limbourg et du Luxembourg; mais la cour de 
cassaiion pense le contraire et ses arrêts privent 
de la nationalité belge des personnes qui avaient 
jusque-là toujours été considérées comme nos 
compatriotes. 

Il est donc nécessaire de rendre à la pensée du 
législateur sa véritable et complète signification 
et, tout en reconnaissant la juste application que 
la cour de cassation a faite des principes géné- 
raux, de déclarer qu'il a été dans l'intention du 
législateur d'y faire une déro|[ation si, pour 
atteindre le but de la loi, cela était nécessaire. 

Une loi interprétative vous est soumise à cette 
fin. Il V a été ajouté, sur la proposition de M. Bara, 
une disposition très juste d'après laquelle les 
personnes oui ont été rayées des listes électorales, 
par suites des derniers arrêts de la cour de cassa- 
tion, seront réinscrites sur ces listes. 

Il a été reconnu & la chambre, et nous nous 
rangeons & cet avis, que cette disposition ne viole 
pasHe principe du respect pour la chose jugée, 
.attendu que l'élimination d'une liste électorale 
, n'est que provisoire et n'empêche pas le citoyen 
jrayé de réclamer, l'année suivante, sa réintégra- 
tion sur la li»te. Or, ce que la loi permet dans les 
cas ordinaires, en observant certains délais et 
formalités, elle peut évidemment le permetire 
d'une manière générale dans le cas exceptionnel 
qui nous occupe, en donnant aux citoyens la fa- 
culté d'être relevés d'une déchéance encourue. 

Le projet a été adopté à l'unanimité par la 
chambre des représentants. Voire commission a 
l'honneur de vous proposer de lui faire le même 
accueil. 

Le président rapporteur. 
Baron d'Arethar. 



V. — Dam la êéance du ^ mai 1878 (Ann. 
parl.^ p. 25i), le êénal a adopté le projet sans 
dueuttion. 
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Art. 5. La présente loi sera obligatoire 
le lendemaia du jour de sa publicatîoa. 

Promulguons, etc. 

(Gontre-signée par le ministre de la jus- 
tice, M. De Lâmtsh£Brs.) 



168. — S JiJiM tH7H.— Arrêtés royaux 
par lesquels sont nommés chevaliers de 
Vordre de Léopold : 

MM. Leebien (P.-Jo8.),de88erTaot d« la paroisse 
de Saiot-AmaDd, à Wareoiog, et Glelon (Ch.), 
desservant de la paroisse de Saiot-Maar. {Monit, 
du H Juin 197S,) 



169. — S JUinlSlg. — LOI qtU ouvre 
des crédits supplémentaires aux budgets 
de la dette pMique et des finances de 
l'exercice 1877 (1). (Monit. 6 juin 1878.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. i«. Les crédits alloués par les articles S 
et 10 da budget de la dette publique de Texercice 
1877 sont respectivement augmentés des sommes 
suivantes : 

Art. 8. Intérêts de la dette à 4 p. c. (semestre 
an l«r novembre 1877) . . . fr. S16,i4S > 

Dotation d'amortissement (même 
semestre) 1/4 p. e. de 383,500 fr. 958 25 

Art. 10. Intérêts et escompte sur 
des booâ do trésor émis, eu 1677, 
en vertu des lois du 9 juillet 1875 
et do 17 Juillet 1877 437,500 » 

Art. S. Sont ouverts et rattachés 
au même budget, dont ils forme- 
root les articles 19, 2*, et 19, 3», 
les crédits supplémentaires ci- 
après : 

Art. 19, 2«. Parts d'annuités dues 



(1) Seuion de 1877-1878. 

CHAMBaK DBS RBPRtfSElfTARTS. 

Doeumentt parUmentairet. —Exposé des motifs 
et texte du projet de loi. Séance dn 30 avril 1878. 
— Rapport. Séance du 9 mai. 

Annalea parlementaùret. — Discnssion et adop- 
tion. Séance da 16 mai 1878, p. 900-901. 

SéRAT. 

Documenté parlementairti. •— Rapport. Séance 
da29mail878, p.21. 

AnnaUt parlementaires, — Discussion et adop- 
Uon. Séance du 29 mai 1878. p. 251-S52. 



à la Société anonyme de construc- 
tion de chemins de fer (eonvenlion- 
loi des 35 avril-S Juin 1870 (en 
vertu de Tarticle 34 de la conven- 
tion du l«r Juin 1877) .... 51,56068 

Art. 19, 3o. A. Annuité de 
7,000 francs par kilomètre sur 
770,167 mètres, longueur des 
lignes ou sections de lignes livrées 
à TEUt antérieurement au 1er Jan- 
vier 1877 (art. 33, J l«r, de 
la convention do i«r jain 
1877) . . .fr. 5,391,169 . 

B. Annoités de 
4,000 franes par 
kilomètre snr les 
mêmes lignes on 
sections de lignes 
(art. 88, S 2, et 
art. 57 combinés 
de la même con- 
vention) : 

Charge ordî' 
naire . . . fr. 1,848,400 80 

Charge extraor- 
dinaire , . . . 1,232,267 20 

8,471,837 » 

Ensemble . . .fr. 9,177,897 93 

Art. 3. Les articles 18 et 19 do budget de la 
dette publique de IVxercice 1878, contenant des 
crédiu 8*élevant ensemble à 8,471,837 franes, 
seront considérés, pour Timpatation des dé- 
penses qui s^y rattachent, comme ne formant 
qa*un seul et même article. 

An. 4. Les dépenses occasionnées par la con- 
fection et rémission des titres A 3 p. e., négociés 
parla convention du 25 janvier 1878, seront im- 
putées sur les crédits spéciaux accordés par rar- 
ticle 2 de la loi du 29 avril 1873 et Particle 4 de 
la loi du 27 mai 1876. 

Art. 5. Des crédits supplémentaires, A concur- 
rence de 46,989 fr. 60 c, sont ouverts au budget 
du ministère des finances de rexercice 1877, 
savoir t 

Art. 7. Service de la Monnaie . fr. 20,000 » 

Art. 25. Traitements du personnel 
de renregistrement et du timbre, . 16,500 » 

Art. 30. Matériel 1,900 » 

Art. 31, Dépenses du domaine. . 748 20 

Art. 40 (nouveau). Frais de procé- 
dure : 

Exercice 1873 . . fr. 28 95 

Id. 1875 . . . 1,208 69 
id. 1876 . . . 167 70 

1,405 34 



Digitized by 



Google 



192 



RfiGNB DE LBOPOLD II. — 3 JUIN 1878. •* N~ 170-171. 



Art. 41 (nouveau). Maléiiel : 
Ex«rcirc 1874 . . fr. 10 > 

M. 1875 ... 10 - 

M. 1876 ... 168 70 



Art. iS (noufeau). Dépenses du 
domaine : 

Biereice 1874 . . fr. 40 41 

Id. 1875 ... 67 94 

II. 1876 . . . 6,159 01 



188 70 



6,Î47 36 



Ensemble . . . . fr. 46,989 60 
Les divers crédits el augmentations df. rrédiis 
aecordés par la présente loi seront couveru au 
moyen des ressources ordinaires. 

PromulguoDS, etc. 

(Gontre-signée par le ministre des 
finances, M. J. Malou.) 

170. — S jviM 1S7S.— LOI qui ouvre 
au déparlemenî de la justice un crédit 
promoire de 2,^00,000 frana pour la 
continuation de$ travaux du palais de 
justiu en construction à Bruxelles (1).- 
(Monit du 6 juin 1878.) 

Léopold IlyCtcLeschambresont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. 1*^ Il est ouvert au département de 
la justice un crédit provisoire de deux 
millions quatre cent mille francs à valoir 
sur le crédit de deux millions cinq cent 
mille francs pétitionné pour la continua- 
tion des travaux du palais de justice en 
construction à Bruxelles. 

Art. 2. Ce crédit sera couvert par une 
émission de titres de la dette publique ; il 
pourra l'être provisoirement par des bous 
du trésor dont l'échéance ne dépassera pas 
cinq ans. 



(1) Se»ttoii<i0 1877-1878. 

CbAIBRI des RIPatfSBRTARTS. 

Doevmenitparltmentaùret, -~ Exposé des molifn 
et texte du projet de loi. Séance du t9 janvier 
1878. p. 115. — Rapport. Séance du 4 avril, 
p. WH'Wè, 

Annalei parlementaireg. — Discussion. Séance 
du 'ii mai 1878, p. 9i6.939. — Adoption. Séance 
du S3 mai p. 941-941 
Sbrat. 

Doeumtmti parUwÊêUlmint. — Rapport. Séance 
du28mai1878, p.20. 

Anmalet parkmentairet, — Dlsenssiou et adop- 
tion Séance dn 38 mai 1878, p. S48. 



Promulguons, etc. 

(Contre signée par le ministre de la jus- 
tice, M. T. De Lantshbbre.) 



17t. — S jiiii«tS78. — MMt relative 
à la conceuion des chemins de fer de Vi- 
vegnis à Bleyberg et d'Aubel à la Croix- 
Polinard (2). (Monit. du 6 juin 1878.) 

I^opoldII,etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. 1^. Le gouvernement est autorisé: 

l*" A distraire le chemin de fer de Lirge 
(Vivegnis) à Bleyberg de la concession 
octroyée au sieur Joseph Closon par arrêté 
royal du 23 octobre 1873, eu exécution de 
Tarticlel*' de la loi du 16 aoûtde la même 
année, et à limiter, en conséquence, cette 
concession à un embranchement qui, par- 
tant du chemin de fer des Plateaux de 
Hervé, à ou prés de Battice, passera par 
ou prés de Thimtster et Froidthier et se 
terminera à Aubel ; 

2* A remplacer par un prix kilomé- 
trique à fixer à forfait la part de 50 p. c. 
des recettes brutes du chemin de fer âi 
construire, stipulée en faveur du conces- 
sionnaire, conformément è l'article 2 de 
ladite loi. 

Ce prix kilométrique ne pourra pas être 
supérieur à 250,000 fr. ou à 10,000 fr. 
de rente belge. 

Art. 2. Le gouvernement est éventuel- 
lement autorisé à construire le prédit 
chemin de fer aux frais de TÉtat. 

Promulguons, etc. 

(Coutre-signée par le ministre des tra- 
vaux publics, M. A. Bebrmabrt.) 



(2) Session de 1877-1878. 

CbaIIBRB DBS KBPBéSBHTARTf . 

DoeummitM parlementaires, — Exposé des uodfs 
et texte dn projet de loi. Séance dn 3 mai 1878. 
— Rapport. Séance du 17 mal. 

Annales parlementaires. — Discnurion et adop- 
tion. Séance do 24 mai 1878, p. 985>98i. 

S^RAT. 

DaewnenU parlemsntairss, — Rapport. Séance 
du 38 mai 1878. p.». 

AmtaUs parUtmnUaires. — Discussion el adop- 
tion. Séance do 18 mai 1878, p. SSO. 
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179.-4 JViiv 1S7S. ~ tMM conur- 
nom det erédiu tupplémentaireê et spé- 
ciaux ef dei transferu au département de 
nntérieur(i). (MoDiCdu 5 juin 1878.) 

Léopold II, etc. Les chambres oot adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. i'^ Le budget du ministère de Tiri- 
térieur, pour Texercice 1878, ûxé par la 
loi du 27 février de la même année, est 
augmenté de cinquante-huitmîlle six cent 
vingt et un francs soixante centimes 
(fr. 58,621-60), pour payer les dépenses 
suivantes : 

!• Adminiitraiion promneiaU d'Auvert. — 
Deoi mille iroîs eeot noimnle-douse friiiics 
(fr. 8,372), )»our payer la «lépense extraordîoaire 
rétnlianl des frais dlmpressioo et de fooroilan-s 
de'papier aoxqof la ont donné Heu les nombreuseg 
réclamationa éleetoraletf . . . fr. 3.373 » 

Celle somme formera rariicle 115 
do budget de Texereice 1878. 

2* ÀdminUtralion provinciale de 
la Flandre oeeidenUUe. — Douxe 
mille neuf eentqoaranle-deox francs 
(fr. 13,943) pour payer les dépeuiiea 
suivantes : 

A. Pour \eé frais d*instal|alion 
de M. le gooverneur de la Flandre 
oeeidentale . . . fr. 5,000 • 

B. Pour les prix 
d^objets loués aux frais 
de l*Etat. par M. le gou- 
verneur de cette der- 

' oière province, et con- 
sumés par Tineendie qui 
détruisit, le 20 février 
1878. I*bôtel du conseil 
provincial, à Bruges . 7,943 » 



Ensemble 13,943 



(i) Seesion de 1877-1878. 

CUiHBaB DBS RBPaéSBRTAHTS. 

DoettmeHU parlemevtaireê. — Exposé des motifs 
cl texte do projet de loi. Séance do 30 avril 1878. 
-» Rapport. Séance du 17 mai. — Amendement du 
gouvernemeat. Séance du 21 mal. — Rapport sur 
les ameodcmeols. Séance du 23 mai. 

AmuUei parUmentaireê. — Dlseussion et adop- 
tion.Séanee du 3!i mai 1878, p 96I-9S3. 

SÉRAT. 

DoeumeuU fiorlementairee» » Rapport. Séance 
du 28 mai 187%. p. 31. 

Annatee parlememairêt, — Diseufsion et adop- 
tion. Séance du 38 mai 1878, p. 248-249, 



Cette somme ^cra rotlarhée à l'ar- 
ticle II do budget de 1878. 

3« Adminietratiompr9vimeiaUdu 
Hainaut. — Cote mille hnit eent 
sept francs soixante centimes 
(fr. 11,807 60}, ponr roropléler 
ramroblement de I hôicl provincial 
do Rainaut, k roccasion delà visite 
de la Famille royale qui a eu lien 
«n*877 11,807 60 

Celte somme formera rarticle 1 14 
du budget de 1878. 

4» BibUoiMque Goethalê, — Dix- 
sept cents francs (fr. 1,700), pour 
couvrir le« frais qui résnileront du 
transport et de Temménagement - 
des livres et papiers délaissés par 
M. Goethals i,700 . 

Celle somme sera ajoutée à Par- 
licle 82 du budget de 1878. 

5« BibliothêqHe royale. — Neuf 
mille buit cents francs (fr. 9,800), 
pour payer les acquisitions de U- 
vre^ faites k la vente de la biblio- 
thèque de H. René délia Paille, * 
Anvers, pour la bibliothèque royale 
et pour celle de Puni vers! té de 
Gand 9,800 » 

Cette somme formera rarticle 115 
du budget de 1878. 

6« Mtuée d'kifloire naturelle. — 
Vingt mille francs (fr. 30;OOO), 
pour couvrir les frais de la publi- 
cation des Annales du Musée royal 
d'histoire naturelle 20,000 •• 

Celte somme sera ajoutée à Par- 
liele 84 du budget de 1878. 

Toiol . .. f . ' 58,621 60 

Art. 2. Le département de Tintérirur 
est autorisé à transférer : 

A. De rarticle 73 à Particle 74 du budget d>^ 
1877 une somme de 10,000 frunes déclinée à 
payer : 1« la part d'intervention de PEtai dnns 
>*aequiiiilion, pour la bibliothèque de Puniversiié 
de Gand, des manuocrits délaissés par feu .M. Ser- 
rure et 2* le Kolde de quelques dépenses cou- 
rantes relatives au matériel des univer>ilé!i de 
PEtal : 

B. De Piiriiele 82 à Parlicle 81 du iHidget de 
1877, une ^omroc de 3,000 francs pour pourvoir 
lu payement notamment dc< bourses d'étude-ides 

élèves des sections normales d'enseignement 
moyen. 
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Art. 3. Il est alloué aa département de 
l'intérieur des crédits spéciaux, savoir : 

l<» Quatre oeot qaatre-Tingt-nettf mille sept 
cent soIxaoïe-ieiM fraoei eioqoante-cinq cen- 
limes (489*776 fr. 55 e.)« poar couvrir lef dé- 
pentes suivantes : 

A, Soiiante-donie mille einqeent 
huit fraDca cinqaanie-'einq een- 
limes, ponr payer les pritrata, h 
charge du trésor» des pensions qui 
ont été accordées k des professeurs 
et instiloteurs en vertu des arti' 
des 7 et 8 de la loi du 16 mai 

1876 fr. 7Î,508 55 

Cette somme sera liquidée, en 
totalité, au profit du fonds des 
caisses en liquidation. 

B, Deux Acnt dix-sept mille deux 
cent soixante -huit francs pour 
payer, en 1878, le montant des pen- 
sions accordées, en 1877, k des pro- 
fesseurs et instiloteurs, en vertu 
des articles 7 et 8 de la loi du 
16 mai 1876, et pour le ftrorata 

des pensions re visées en 1877 . . 2I7,S68 » 

C, Deux cent mille francs, 
somme approximative, pour payer 
les pensions à concéder pendant 

raniiée 1878 SOO.OOO >* 



Somme égale. 



. fr. 489,776 55 



2« Soixante-dix-buii mille huit cents francs 
(fr. 78,800), pour compléter Tinsta liai ion des Aca- 
démies dans les locaux du palais de la rue Du- 
cale ; 

3« Dix mille francs (fr. 10,000), pour couvrir 
les premiers frais de la commission chargée de 
rédiger Le programme et de diriger Porgaulsation 
des cérémonies et des fêles qui auront lieu, en 
1880, k Toccagion du cinqoaiitiëroe anniversaire 
de la proclamation de rintlépendanee nationale; 

^4« Qoalorxe mille francs (fr. 14,000), destinés 
à payer des indemnités et autres dépenses ponr 
rinstruclion des réclamations relatives k la révi- 
sion des listes électorales, pour 1878-1879, dans 
les provinces d^Auvers et de la Flandre orientale. 

Art. 4. Les crédits mentionnés dans 
la présente loi seront couverts au moyen 
des ressources ordinaires. 

Promulguons, etC; 

(Gontre-signée par le ministre de l'in- 
térieur, M. Dblcodr.) 



17S. — 4 JViiff 1S7S.~L«I qui ouvre 
an miniitère de l'intérieur un crédit de 
6^000,000 de francs, pour conêtruction et 
ameublemetttdemaitonid^éeoU{i), (Monit. 
du 5 juin 1878.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. 1". 11 est ouvert au ministère de 
rintérieur un nouveau crédit extraordi- 
naire et spécial de six millions de francs 
(fr. 6,000,000), ponr la construction et 
Tameublement de maisons d'école. 

Ce crédit sera couvert : 

1* A concurrence de trois millions de 
francs, au moyen des annuités reçues et à 
recevoir, à titre de remboursement des 
avances faites, tant sur le nouveau crédit 
que sur celui de vingt millions de francs 
alloué par la loi du 14 août 1873; 

S*" A concurrence dé trois millions de 
francs, au moyen d'une émission, soit de 
titres de la dette publique, soit provisoi- 
rement de bons de trésor, sans que 
l'échéance la plus longue de ces bons puisse 
excéder cinq ans. 

Art. 2. Le nouveau crédit de six mil- 
lions de francs sera employé en subsides 
de l'État et en avances aux provinces et 
aux communes, conformément au mode 
établi par les articles 3, 4 et 5 de la loi 
précitée du 14 août 1873. 

Art. 3. Les sommes recouvrées du chef 
de ces avances seront, sous la restriction 
prévue à l'article 1", n"* 1, employées au 
rachat de titres de la dette publique ou de 
bons du trésor. 

Art* 4. Chaque année, il sera fait aux 



(1) Settion de 1877-1878. 

CbAMBBB DBS BBPBrfSBHTAJITS. 

DoeumenU parltmentairêt. —Exposé des motifs 
et texte du projet de loi. Séance du 30 avril 1877. 
— Rapport. Séance du 16 mai 1878. 

AnnaU» parUmentaim, — Discassion et adop- 
Uon. Séance du S4 mai 1878, p. 980-983. 

Documents parlewuntairet, — Rapport. Séance 
du 28 mai 1878, p. 21. 

Annafe» parlementaires, — Discassion et adop- 
Uon. Séance dn 28 mai 1878, p. 246-247. 
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chambres un rapport sar l'exécotion de 
la présente loi. 

Promulguons, etc. 

(Gontre-signée par lemînistrede l'inté- 
rieur, M. Delcour.) 

174.— 4 JUiM tH7 H. -^Arrêtés royaux 
par lesquels sont promus ou nommés dans 
l'ordre de LéopoUi : 

Au grade de Grand Cordon : 
MM. le baron d^Aoelbin (J. J.), minislre d*Etat, 
vi«e-prés{iient du Sénat, aoeien ministre 
de la justiee et des affaires élraogères, 
ancien membre de la chambre des repré- 
senianU ; 
le baron d^Huarl (E), minislre d'Etat, mem- 
bre du Sénat, ancien membre du Congrès 
national, ancien minislre des financei», 
ancien membre de la chambre des repré- 
sentants. aneieD goovernenr de la province 
de Naœur. 

Au grade de Grand Offleicr : 
M. Detrbaye (J.-J.), aneienmembre du Congrès 
national, ancien bourgmestre de la ville 
de Gand, membre de la chambre des re- 
présentants, ancien président de cette 
assemblée. 

Au grade de Commandeur : 
MM. Biseboifsheim (J.-R.)* membre du Sénat, 
membre du conseil communal de Bruxelles. 

le baron de Man d*Altenrode (J.-N.)> membre 
du Sénat, ancien membre de la chumbre 
det» représentants, ancien commissaire de 
rarrondi>sement de Louvain, boorgnicâire 
de la commune de Hoeyiaerl. 

le comte de Mérode-Westerloo (C.-A.), mem- 
bre du sénat, ancien membre de la chambre 
des représentants. 

le baron d'Overschie de Neeryt^sche (A.). 
questeur du Sruat, bourgmestre de la com- 
mune de Neeryssche. 

Crombrz (h.), membre de la chambre des 
représentants, bourgmestre de la ville da 
Tournai i 

Julliot (L.-J.-C). membre de la chambre de» 
repré6«>ntanls ; 

le baron Kervyn de Lettenhove (J.-B.), ancien 
mini^iire de Tinléritur, membre de la 
chambre des représentants, membre de 
PAoadémie royale des sciences, des lettres 
et des beaui-arts de Belgique. 

Pirmea (E.)* ancien ministre de Tintérieur, 
membre de la chambre des représentants. 



Au grade d'Offteier : 

CogeU-Oay (J.-JI.-J.), membre du Sénat, 
ancien échevin de la ville d'Anvers ; 

le comte de Robiano (L.), membre du sénat ; 

De Vudder (F.), membre du sénat, ancien 
échevin de la ville de Bruxelles; 

Bara (J.-M.-L.}, ancien minislre delà justiee, 
membre de la chambre des représentants ; 

de Rossius (F.-H.), membre de la chambre 
des représentants. 

Dupont (J.-E.), membre de la chambre des 
représentants ; 

Janssens (R.), membre de la chambre dea re- 
présentants ; 

Magherman (J.-S.), membre de la chambre 
des représentants ; 

Saineteletie (C.-H.), membre de la chambre 
des représentants, échevin de la ville de 
MonS| 

Thienpont (L.), membre de la chambre des 
représentants ; 

Van Cromphaul (C), membre de la chambre 
des représentants, bourgmestre de la com- 
mune de Wetleren ; 

Warocqué(A.-R.),meaibre de la chambre des 
représentants. 

Au grade de Chevalier : 
MM. le baron Bethune (P.-V.-J.), membre da 
sénat ; 

Orban de Xivry (E.-C.-P.), membre du sénat; 

Reyntiens (N.-J.-G.), membre du senut ; 

le baron Van Galoen (C.-J.-M .), membre du 
sénat, bourgmestre de ia commune de 
Lophem ; 

Vanden Bergh (J.-F.), membre du sénat ; 

Van Ockerhoui ( L.-F.), membre du sénat, 
ancien conseiller provincial ; 

Boucquéau (E.), membre de la chambre des 
représentants; 

Cruyt (A.), membre de la chambre des repré- 
sentants ; 

de Lhoneux (G. -P.), membre de la chambre 
des représentants ; 

de Piitfurs-Hiegaerts (H.), membre d e la 
chambre des représentants, ancien conseil- 
ler provincial ; 

Jamar (E.), membre de la chambre des re- 
présentants, ancien conseiller provincial. 

Lescarts (A.-E.), secrétaire de la chambre des 
représentants, ancien conseiller provincial. 

Puissant (R.), membre de la chambre des 
représentants, bourgmestre de la commune 
de Merbes-le-ChAtean ; 

Simonis (A.), membre de la ehambre des 
représentants, ancien conseiller provincial. 



Digitized by 



Google 



196 



RÈGNE DE LEOPOL0 11.— 4 JUIN 1878. > N»* 475-177. 



Van den $leen (C), membre de la ebambre 

dei repréaeolantff ; 
Woeate (G ), membre de la chambra des rr- 

{•réseDlaaU. [Monittur du 5 Juin 1 878.) 



17ft. — 4 jviiv tH7^,- Arrêtés royaux 
par lesquels sont nommés chevaliers de 
l'ordre de Léopold : 

MM. De Monipellirr (Ch.), rommiasaire de 
rarrondissrmenl de Namor, et de Smeilt (J.), an- 
cien membre de la chambre dos reprfarulanù. 

{Moniteur du S Juin 1878.) 



176.— 4 JViiff tH7 H, — Arrêtés royaux 
par lesquels sont promus an grade d'offi- 
cier de l'ordre de Léopold : 

MM. Doira (Hub.)« miniaire réaident k ConalanU- 
noplc( 
le bnron Forgeur, eonaciller de légation ft 

Vienne! 
Garnier (Ang.)« conseiller de légation 6 PariF. 
(JfomïfMr du 9 JMÎN 1878.) 

(1) 5caAon(^e 1877-1878. 

GiAHaaB oea BBpBBSBRTAirTa. 

Doeuwuntâ parUtutntairtt. — Exposé dea motifs 
el texic da projet de lof. Séance do iO norembre 
1877. p. 80-81.— Annexes, p. 8l-l»1. Rapport. 
Séance du 9 mai 1878, p. 252. 

AnnmUt parlemteutaireê. — DIscnaaioD et adop- 
tion. Séance do 23 mai 1878, p. 959-960. 

StfRAT. 

DocumenU parUmentmiret. — Rapport. Séance 
du 28 mai 1878, p. 22. 

AnnaUt parUwuntaùres. — Discosulon el adnp» 
Uon. Séance do 28 mai 1878, p. 250. 



R«PPOaT FAIT. AD NOM DB LA 8BCTI0R CBRTBALB 

PAB M. PETY DE THOZÉE. 

Messieurs, 

Les arliclca 3 et 4 de la loi communale fixent, 
d'après lechilTre de la population, le nombre des 
fcbcvinA et dea cunscilhrs ; rarticle f9iijoaie que 
tous les douse an*, d ma la neasion qui précédera 
le renoovellement des conseils communaux, le 
pouvoir légiflalif, d'après les étatude population, 
détermlnerH lea chungementa à apportera la cla«- 
sification des communes. 

La dernière clOMifiration a été établie iiar U loi 
du 28 mars 1872 et baaée sur la population con- 
tflatée par le recensement de 1866. Il n'y aurait 
donc lieu de la modifier qu'en 1884, d'après Icé 
données du prochain recensement, qui se fera 
en 1880. 

Dans la aéan(*e delà chambre du 19 mars 1872. 
M. le minisire des finance» ëi(|nalait les anomalies 

a ni résultent de celte législation ; pour les éviter, 
suffirait de modifier l'article 19 de la loi commu- 
nale de manière à faire concorder la classification 



177. — 4 JCiiff 1S7S. — lAi relative 
à la dassification des communes (1). 
(MoQit.dalS juin 1878.) 

Léopold lly etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. i*'. L'article i9 de la loi commu- 
nale du 50 mars i836 est remplacé par la 
disposition suivante : 

c La classification des communes, 
conformément aux articles 5 et 4 de 
la présente loi, sera révisée et mise 
en rapport avec la population, au plus 
tard dans les deux années qui suivront 
chaque recensement général de la popula- 
tion. • 

Art. 2. Le tableau de classification des 
communes visé daub l'article 197 du code 
électoral du 8 mai i872 et formant l'an- 
nexe n* m de ce code, est remplacé par le 
tableau annexé à la présente loi. 

Art. 3. Dans les communesoù le nombre' 



des communes avec les recensements décennaux 
de la population. 

■ Je crois qu'il y a quelque cho^e de bien 
simple à foire, disait M. le ministre dcb finances ; 
c^eal de procéder k une nouvelle réTlsion de la 
cius^ificniion <iea communes, dès qu'on connaîtra 
les résultats du recenaemeni de 1876. et précisé- 
ment l'on arrivera alora k l'époque où, par appli- 
cation delà loi communale, la moitié des conseil- 
lers qui vout éire nommés en 1872 verra cesser 
son mandat. La seule chose logique k faire est donc 
de procéiler de nouveau à la révision de la claa- 
sificatlon des commoneu, non pas aprè« douze 
ans. mais après six ans, lorsqu'on eonnallra lea 
chiflTres vrais du recensement de 1876. » 

Legouvernement réalise l'inien'ion manifestée 
en 1872 < il vous propose de mettre la classifica- 
tion des communes en rapport avec la population 
offleiellenieni constatée par le dernier recense- 
ment. 

Afin que, désormais, il y ait concordance entre 
la pério>te décennale «tes recen«emenlsde la popu- 
lation et les révisions périodiquea de la cUssifiea- 
tlon des communes, l'article 19 de la loi commu- 
nale doit être modifié ; le gouvernement propose 
de le remplacer par la dif^posliion suivante : « La 
classlfieaiion des communes sera révisée et mise 
en rapport ave<' la populutlon, au plus tard dans 
les deux années qui suivront chaque leeensemeni 
général de la |iopulailon. 

Ainsi que le rappelle l'Exposé des moi ifs. il a 
été décidé, coufurmémcnl au vœu du congrès in- 
ternational de statistique, que les recensements 
décennaux s'eiTectueront à l'avenir k dea dates 
correspondant k un millésime »e terminant par 
un zéro. Le prochain recensement général aura 
lien le 31 décembre 1880. C'ckt en conséquence 
dans quatre ans qoe le poovolr législatif revf>en| 
de nouveau la ela»8iflca(ion des communes. 
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de conseillers est augmenté, il sera pro- 
cédé, le dernier mardi d'octobre 1878, aax 
élections poar les places noavellement 
créées; le bulletin de vote classe séparé- 
ment les candidats présentés pour ces 
places. 

Les conseillers ainsi élus appartien- 
dront, par moitié, à chaque série du con- 
seil. 

L'ordre t e leur sortie sera réglé par le 
sort, dans l'année qui précédera l'expira- 
tion du premier terme. 

Le tirage au sortauralieu dans la séance 
prescrite à l'article 70 de la loi conunu- 
nale. 

Art. 4. Dans les communes où le nombre 
de conseillers est réduit, le conseil sera 
renouvelé intégralement. 

Ce renouvellement aura lieu à l'époque 
fixée par l'article précédent, et conformé- 
ment aux dispositions de l'article 88 de la 
4oi du 16 mai 18X8. 

L'ordre de sortie des conseillers sera 
réglé par le sort dans l'année qui précé- 
dera l'expiration du premier terme. Is 
tirage au sort aura lieu dans^ la séance 



prescrite à l'article 70 de la loi commu- 
nale. 

Les échevins appartiendront par moitié 
à chaque série ; le bourgmestre appar- 
tiendra à la dernière. 

Les bourgmestre, échevins et conseil- 
lers actuellement en exercice, continue- 
ront à remplir leurs fonctions jusqu'à 
l'époque de l'installation des nouveaux 
conseils. 

Art. 5. Indépendamment du serment 
prescrit par l'article 1*' de la loi du 
f juillet 1860, qui a remplacé l'article 61 
de la loi communale du 30 mars 1836, les 
bourgmestres et les échevins, avant d'en- 
trer en fonctions, prêtent le serment sui- 
vant : < Je jure de recenser fidèlement les 
suffrages et de garder le secret des votes 
k chaque élection. • 

La prestation de ce serment les dispense 
de la formalité prescrite par l'article 90 
de la loi du 16 mai 1878, portant revision 
du code électoral. 

Promulguons, etc. 

(Gontre-signée par le ministre de l'inté- 
rieur, M. Delcoor). 



TABLEAU DE CLASSIFICATION DES COMMUNES. 
Provlnoe d^Anven. 



Koim 


Nombre 

d'èche- decoD- 

TiM. Malien. 


Noms 


Nombre 
d'écbe- de oon- 
vini. leUlen. 


Arrondiisemmt <f Anvers. 

AerUciaer .... 3 
AoYers (ville) ... 5 
Auitirowed .... 3 
Bereheoi ..... 9 


9 
31 

7 
li 

9 
13 
15 

7 

9 
H 

9 

9 
11 
11 
11 
11 

9 
11 


Emblebem . . 
£g«eheo . . . 
Halle .... 
Hemixem . . . 
Hoboken . . . 
Hoevenen . . . 
Hove .... 
Ullo .... 

Lint 

Loeobout , . . 
Mauenboven. . 
Merxem . . . 
Mortsel. . . . 

Niel 

Oelegbem. . . 
Oorderen . . . 
Ooatmalle . • . 
Hulderboaeh. . 
Polie .... 
Ranst .... 
RMth .... 


. • S 

ta' 
• • « 


11 
il 


Berendrecht . 
Boom .... 
Borgerhout . . 
Bor«beek . . . 






Boueboul . • . 




il 


Bra^sebaei . . 
Brecbt. . . . 




il 


Brocehem . • . 






Calmplboot . . 
Cappelleu. . . 
Cootieh . . . 
Deorne . • . 

Scte: : : 


. . 2 





Noms 
des oommanes. 



Nombre 
d'écbe- de oon- 
vias. •eillere. 



Rttmp<t i 11 

Saini-Job in t' Goor . 3 7 

Saint-Léonard . . . i 9 

Saotboven .... 3 7 

Sanlvliet S 9 

Sebelle S 9 

Scbilde. 2 9 

Sebooten i 9 

'S Graven-Wesel . . i 7 

Stabroeek 2 11 

Terbaegen .... S 9 

Viersel 2 7 

Vremde 2 7 

Waerloos 2 7 

Wetflmaile 2 9 

Wllmarsdonek ... 2 7 

Wilryek 2 H 

Wommeighem ... 2 9 

Wneftweiel .... 2 9 

. . 2 9 

. . 2 7 
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Non» 
des communes. 



Nombre 
d'éefae- decoD- 
Tins, seillers. 



Arrondùtement de Malinet, 

B^erseJ 2 9 

Berlaer 2 11 

Bevel 2 7 

BlaeflveM 2. 9 

Boigscbol ..... 2 9 

Bonheyden .... 2 9 

Bornliem 2 11 

Breeodonck .... 2 9 

Duffel 2 11 

Gestcl 2 7 

HalJaer 2 7 

IlefTen 2 7 

Heyodonck .... 2 7 

Hevsl-op-den-Berg. .2 11 

Hingene 2 11 

llombcek 2 9 

Iteghem 2 9 

Kessel 2 9 

Kooiogshoyckt ... 2 9 

Leesl 2 9 

Lierre (ville). ... 2 15 

Liezele 2 il 

Lfppeloo 2 7 

MaliDes (ville) . . . i 25 

Mariekerke .... 2 9 

Nylen 2 9 

Oppuers 2 9 

Puers 2 11 

Palte 2 11 

Ruysbroeek .... 2 9 



Arrondiêsmunt de Bruxelles, 



Alsemberg 
Anderlecht , 
Aimche . . 
Audenaeken 
Auderghem 
Beckerzeel . 
Beersel. . 
Bellingheo . 
Berchem-S««-Agathe . 
Berchem-S^Laurent . 

Beï-K^ 

Beyghem 

Biergbes 

Bodeghero-St-Marlin . 
Bogaerden .... 
Borgt-Lombeek . . . 

Brages 

Brosseghem .... 
Bruxelles (ville). . . 

BoekeD 

BoysiDgheo .... 
Campenbont. . . . 
Gappelle-aa-Bois . . 
Cappelte-St-Ûlric . . 

Castre 

Cobbeghem .... 
CrainheiD. . .* . . 

Dieghem 

Dilbeek 

Droogeoboseh . . . 
Elewyt 



2 


9 


2 




2 




2 




2 




2 




2 




2 




2 




2 




2 




2 




2 










































































9 



Nmns 



Nombre 
d'écbe- de con- 
vins. seilJeis. 



Rymeoaro 2 9 

SaiDUAmaod. ... 2 9 

Scbrieck 2 9 

Thiasell 2 9 

Waelhem 2 9 

Wavre-Notre-Dame . 2 9 

Wavre S<*-Gatherine .2 11 

Weerl 2 7 

Wiekevorst .... 2 9 

Willebroeck. ... 2 11 

Arrondùeement de TumhouL 

Arendonek .... 2 11 

Baelen 2 11 

Bar-le-Dac .... 2 7 

Beersse 2 9 

Bouwel 2 7 

Gasterlé 2 9 

Desschel 2 9 

Eynthoot 2 9 

Gheel 2 13 

Gierle 2 9 

Grobbendonck ... 2 9 

HéreDtbala .... 2 11 

Hérenibont .... 2 9 

Hersseit 2 11 

HoogAtraeteo. . . . • 2 9 

Houtvenne .... 2 7 

Hulshout 2 9 

Liebtaert 2 9 

Lille 2 9 

Meer 2 9 

ProTlnoe de Brabant. 

EliDgben 2 7 

Eppegbem' .... 2 9 

EsRcbene 2 9 

Etterbeek 2 13 

Evere 2 9 

Foreat 2 il 

Gae«beek 2 7 

Gammerages. ... 2 9 

Ganjiboren .... 2 9 

Goyck 2 9 

GrandBigard ... 2 7 

Grimbergbeo ... 2 H 

Hal (ville) 2 11 

Hamme 2 7 

Harea 2 7 

Haute-Croix. ... 2 7 

Hekelgem .... 2 9 

HerlTeTiogen . ... 2 9 

Hérinnes 2 11 

Hoevlaert 2 9 

flor«tade 2 9 

Humbeek 2 9 

Hoyssingbeo. ... 2 7 

Itterbeek 2 7 

Ixelles i 21 

Jette 2 il 

Roekelberg .... 2 il 

Laeken 2 15 

Leerbeek 2 7 

Leeuw-SaiDt-Pierre .2 11 

Lembecq . ... . 2 11 

Lennick-S^-Marlin . . 2 9 

Lenoick-S^Qaentio . 2 9 



Noms 
des communes. 



Nombre 
d'éche- deoon- 
Tins. seill^s. 



Meerbont 2 H 

Neerle 2 9 

Nerxplas 2 9 

Minderboat .... 2 7 

Moll 2 il 

Morkboven .... 2 7 

Norderwyk .... 2 9 

Ocvel 2 9 

Olmen 2 9 

Oolen .2 9 

Poederlé 2 7 

Poppel 2 7 

Raevels 2 7 

Ramsel 2 9 

Rethy 2 9 

Ryckevorse! .... 2 9 

Tbielen 2 9 

Tongerloo 2 9 

Tarnbout (ville) . . 2 15 

Varendoock .... 2 7 

Veerle 2 9 

VieaxTurnboat . . 2 9 

Vlimmeren .... 2 7 

Yorsselaer .... 2 9 

Vorat 2 9 

Vosselaer 2 9 

Wecbelderzande . . 2 7 

Weelde 2 9 

Weaimeerbeek ... 2 7 

Westerloo. -. . . . 2 9 

Wortcl 2 7 

Zoerle-Parwys ... 2 7 



Liedekerke .... 2 9 

Linkebeek .... 2 9 

Lombeek-Notre-Dame. 2 7 
Lombeek-Sainte-Caibe- 

rine 2 9 

Londerzeel .... 2 11 

Hacheleo 2 9 

Malderen 2 9 

MaxeDzeel. -r . . . 2 7 

Helsbroeck .... 2 9 

Mercbtem tf 11 

MevKRe 2 9 

Molenbeek Salol-Jean . 4 23 

Molbem 2 7 

Moyaen 2 9 

Neder-Ockerzeel. . . 2 9 

Neder-Over-Heembeek 2 9 

Nieuweiirode. ... 2 7 

Nossegbem .... 2 7 

Oetingben .... 2 9 

Opwyck ..... 2 11 

Overyssebe .... 2 11 

Pamel 2 11 

Pepiogbeo .... 2 9 

Percq 2 9 

Peutby 2 7 

Rams<(onck .... 2 7 

Relegbem 2 7 

Rhode-Saint-Genèse .2 11 

Raysbroeck .... 2 9 

Saintes 2 9 

Saint-Gilles .... 4 19 

Saint- Josae-ten-Noode. 4 19 



Digitized by 



Google 



REGNE DE LEOPOtO 11. — 16 MAI 1878. ^ N* 177. 



id9 



M^-»- Nombre 

Non» j.^ 1^^. j^ç^^. 

descommaDM. ^j„,^ ,gj||,„^ 



Savenihem 

Scbaerb«ek 

Sehepdael. 

SempsI. . 

Steenhaffel 

Sleen-Oekeneel 

St«rrebeek 

Strombeek 

Strylhem . 

Teralpheoe 

Teroath . 

ThoUembeek. 

Toorneppe 

Ucde . . 

Vikorde . 

Vleaenbeek 

Vollczeel . 

Wambeek. 

Watermiel 

Weerde . 

Wemmel . 

Wesembeek 

WoIawe-S^-EticDDe. 

Wol u wff-S^Lambert 

WoIawe-S^Pîerre 

Wolverlbem . . 

Zellick. . . . 



3 
4 
2 
S 
S 

S 
2 
3 
2 

2 
2 

2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 



9 
21 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
7 
9 
9 
9 
11 

n 

11 

9 

9 

9 

11 

7 
9 
9 
9 
9 
9 
11 
7 



ArrondittenutU de Louvain. 

Aeracbol (Tille). . . 2 11 

Altenrode 2 7 

Bael 2 9 

Bautersem .... 2 7 

BeeqoeTOort .... 2 9 

gxr/*!' : : : I I 

Beleeom 2 9 

Bierbeek 2 9 

Binckom 2 7 

Blaodeo 2 7 

Boortmeerbeek ... 2 9 

BudiDgcn 2 9 

Bansbeek 2 9 

Caggevinoe .... 2 9 

Cappellen 2 7 

CorbeekDyle ... 2 7 

Corbeek-Loo. ... 2 7 

Corteoaeken . ... 2 9 

Corlenberg .... 2 7 

CorU7ek-Daliel. . . 2 9 

Cumptich 2 9 

Deuroe 2 7 

Diesl (ville) .... 2 11 

Dormael 2 7 

Dnysboarg .... 2 9 

Erps-Querbs. ... 2 9 

Eeemael 2 7 

Everberg 2 9 

Geet-BeU 2 9 

Gelrode 2 7 

Glabbeek-Soerbempde 2 7 

Go88oneouri. ... 2 7 

Graesen 2 7 

Haeehl 2 9 

HaekeodoYer. ... 2 7' 

Halle-BoyeohoTeii . . 2 9 

Haateiii^(«-Margaeiiie 2 7 

Hauwaert 2 7 

Heelenboscb. ... 2 7 



Noms 
des communes. 



Nombre 
d'éche- decon- 
Tins, seillers. 



Hereot .2 11 

Hever 2 9 

Heverlé 2 11 

Hoeleden 2 7 

Holsbeek 2 9 

Honsaerde .... 2 11 

Haldenberg .... 2 9 

Keerbergen .... 2 9 

Kerkom 2 7 

Kersbeek-Miseom . . 2 9 

Kessel- Loo .... 2 11 

Langdorp 2 9 

Léaa 2 9 

L'Ecluse 2 7 

Leefdael 2 9 

LindeD 2 7 

Loonbeek. «... 2 7 

Loavain (Tille) ... 4 21 

Lovenjoul 2 7 

Lubbeek 2 9 

Meensel 2 7 

Meerbeek 2 7 

Helekweser .... 2 7 

Meldert 2 7 

Hesaelbroeck. ... 2 7 

Molenbeek-Wersbeek . 2 7 

Montalgu 2 9 

Neerheyiissem ... 2 9 

Neerlinter 2 9 

Neervelp 2 7 

Neeryssebe .... 2 9 

Nieuwrode .... 2 9 

Oirbeek 2 7 

Opheyiiasem. ... 2 7 

Opiinter 2 9 

Opvelp 2*7 

OramaeKGassenhoTen. 2 7 

Ottenbourg .... 2 9 

Pellenberg .... 2 7 

Rillaer 2 9 

Rbode-S^-Agathe . . 2 7 

Rbode-S»-Plerre . . 2 7 

Rooabeek 2 7 

Rotselaer 2 9 

Rummeo 2 9 

Schaffen 2 9 

Sichem 2 9 

Tervoeren 2 9 

Teslelt 2 9 

Thieit 2 9 

Thildonek 2 9 

Tirlemonl (ville) . . 2 15 

Tremeloo 2 9 

Vaelbeek 2 7 

Yelthem 2 9 

Vertryck 2 7 

Vieax-Heverlé ... 2 9 

Vissenaeken ... * 2 7 

Vossem 2 7 

Waenrode 2 7 

Webbecom .... 2 7 

Weeri-Saiot-Georges . 2 7 

Werchter 2 9 

Weaemael 2 9 

Wespelaer .... 2 9 

Willebrlogeo ... 2 7 

Wllsele 2 9 

WiDghe.S«-Georges . 2 9 

WiDxele 2 9 



Noms 
des communes. 



Wommersom 
Zelrad-Lamay 



Nombre 
d'Ache- «le coo- 
vins. seillers. 



2 
2 



Arrûndiutment de NvûeHe% 



Archennes .... 2 

Aotre-Eglise .... 2 

Balsy-Thy 2 

Baulera 2 

Beauveebaio .... 2 

Bierges 2 

Biez 2 

Bornai 2 

Bonlez. ..... 2 

Bornival 2 

Bosaut-Gotteebain . . 2 

Bousval 2 

Braine-l'Alleud ... 2 

Braine-leChiteaa . . 2 

Ceroax-Mousty ... 2 

Chastre 2 

ChaumoDt-Gistouz . . 2 

Clabecq 2 

Gorbaia 2 

Corroy-le-Grand . . 2 

Corlil-Noirmoot. . . 2 

Court-Sainl-Etienne . 2 

CouUire-St-Germaio . 2 

Dion-le-Mont. ... 2 

DioD-Ie-Val .... 2 

Dongelberg .... 2 

Enines 2 

Folx-Ies-Cavea ... 2 

Gees^Ge^OIDpoDt . . 2 

Geoappe 2 

GentiDDea 2 

Geoval 2 

Glabaia 2 

Gliroes 2. 

Grand-Rosiére ... 2 

Grez-Doiceau ... 2 

Hamme-Mille ... 2 

Haut-Illre 2 

Hévillers 2 

Houtain 2 

Huppaye 2 

Ineoart ..... 2 

Utre 2 

JandraiD-Jaodreooai">^ 2 

Jaache .2 

Jaacbelette .... 2 

Jodoigne 2 

Jodoigne-Soaveraiue . 2 

La Halpe 2 

Lasne-Chapelle-Saiot - 

Lambert .... 2 

Lathuy, 2 

Lillois 2 

Limai 2 

Lîmeletle 2 

LoDgaeville .... 2 

LoupoigDe . . 2 
Ma lé ves-Sai nie-Marie - 

WasUones. ... 2 

Maraosart 2 

Marbais 2 

Marilles 2 

Mellery 2 

Melin 2 

Monstreoz .... 2 



7 
7 
9 
7 
9 
9 
7 
7 
7 
7 
9 
9 

11 
9 
9 
9 

7 
7 
9 
9 
11 
7 
7 
7 
7 
7 
7 



7 
9 
7 
7 
7 
9 
7 
7 
7 
9 
9 
7 
9 
9 
9 
7 
il 
7 
9 

9 
7 
9 
9 
7 
7 
9 

7 
7 
9 
9 
7 
9 
7 
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Nom* 



Nombre 

d*éche- deoon- 

vioi. aeillcn. 



Mont-Siilnl-Aodré . . 2 7 

Mont-SuDt-Guibert. . 2 9 

Keiheo 2 9 

Nil-Saint-Vioeeot . . 2 9 

NivtllM (ville) ... 2 H 

Nodebais 2 7 

Nodowez-Lionneau . 2 9 

Noville-aur-Mcbaigne . 2 7 

Ohaio 2 9 

Oi»quere(| 2 7 

Ophain 2 9 

Opprebais 2 9 

Orbaw 2 7 

Orp-le Grand ... 2 9 

Oitignks 2 9 

Perwez 2 .9 



Noms 
des commouM. 



d'écbe- d« eon- 
rÏM. aeillrn. 



Piélraio . 
Piéirebaiii. 
PlanceooU 
Qu«nast . . 
Ramillirs-Offus . 
Rebecq- Rognon . 
Rixentfart . . 
Rosières . . 
Roux- Miroir . 
Sarl-Dume-AYelinea 
Saint- Géry . . 
Sainl-Jran-Gecki 
Si*inURemy-Geesl 
Thinea. . . . 
Thortaabaia - Ica - Bé • 
guines . . . . . 



Nomi 
d«t oommuaw. 



d'èci e- de con- 
vins. Miliers. 



Tborcmbais-Saîni- 

Trond ... .2 9 

Tilly 2 7 

Tottriniiea-la-Gro-6e . 2 9 

Tourinnes-S» Lan<i.ert. 2 9 

Tubize 2 II 

Vieux-Genapiic ... 2 9 

Vlllers-la-Vllle ... 2 7 

Virginal 2 9 

Waibain-Saint-Paul . 2 9 

Waterloo 2 11 

Waaihier*Braioe . . 2 9 

Wavre (ville). ... 2 II 

Waya 2 7 



ProTlnoe de Vlaadre oooldaiitale. 



Arronditsemeni de Brugtt, 

Aerirycke 2 11 

Aasebrooek .... 2 9 

Becmem 2 II 

Blankenberghe ... 2 9 

Bruges ville) . . . i 25 

Cootkerke 2 9 

Damnie 2 9 

Dodzeele 2 9 

Heyst 2 9 

Hoocke 2 7 

Houttave 2 7 

Jabbfke 2 9 

Knocke 2 9 

Lapscheore .... 2 7 

Uaseweghe .... 2 9 

Lopbenfi 2 9 

Meetkerke 2 7 

Moerkerke .... 2 11 

Nieowmunsler ... 2 7 

Oedelem 2 II 

Oostcamp 2 11 

Oostkerke 2 9 

Raomcappelle ... 2 7 

Ruddervoordé ... 2 11 

Saint-André .... 2 9 

Saint-Georges ... 2 9 

Saint-Michel. ... 2 9 
Saint-Pierre - sur • la - 

Digue 2 7 

Sainte-Croix. ... 2 9 

Snelleghem .... 2 9 

Stalhille 2 7 

Sysseele 2 9 

thouroat (ville) . . 2 11 

Uylkerke 2 9 

Varssenaere .... 2 7 

Waerdamme. ... 2 7 

Wendoyne .... 2 7 

Westeapelle .... 2 9 

Zedelgheoi .... 2 H 

Zerkeghem .... 2 9 

Zuyenkerke .... 2 7 

ÀrroHdisêêmnU de Courtrai, 

Aelbeke 2 9 

Ansrghem S 11 



Autryve 2 9 

Aveighem 2 II 

Baviehove 2 9 

Belleghem .... 2 11 

Beveren 2 9 

Bisseghem .... 2 7 

Bossuyl 2 7 

Caster 2 9 

Courtrai (ville) ... 4 19 

Goyghem 2 7 

Caerne 2 11 

Deerlyck 2 11 

Desselghem .... 2 9 

Dotiignies 2 11 

Espirrres 2 9 

Gulleghem .... 2 11 

Cyielbrechleghem . . 2 7 

Harlebeke 2 11 

lleesteen 2 9 

Helchin 2 9 

Herseaux 2 9 

Heule 2 11 

Hiilste 2 9 

logovghem .... 2 9 

Kerkhove 2 7 

Lauwe 2 9 

Lendelede 2 11 

Luin«ne 2 9 

Marcke 2 9 

Menin (ville) . ... 2 13 

Moen 2 9 

Moorseele 2 11 

Nouscron 2 11 

Ooieghem 2 9 

Reckem 2 9 

Rollefihem .... 2 9 

Saint-Génois. ... 2 11 

Swevegbem .... 2 il 

Tieghem 2 9 

Vichie 2 9 

Yive-Salnt-Eloi . . . 2 9 

Waeregbem .... 2 H 

Waermiierde. ... 2 7 

Wevclghen .... 2 11 

ArrwuUitement de Dùcmude, 



Beerst . . 
Bovekerke 



Caeskerke 2 7 

Clercken 2 11 

Coriemarek .... 2 11 

0>uckelaere .... 2 II 

Dixmode (ville). . . 2 11 

Eessen 2 9 

Handzaeme .... 2 9 

Keyem 2 9 

LaiDperni8»e . ... 2 7 

Leke 2, 9 

Loo 2 9 

Merekem ..... 2 11 

Nieucapelle .... 2 7 

Noordfchute. ... 2 7 

Oostkerke 2 7 

Ondecappelie ... 2 7 

Pollinchove .... 2 9 

Reninghe 2 9 

S>-JaeqaesCappcIle . 2 7 

Stiiyvfken»kerke . . 2 7 

Vladsioo 2 9 

Wercken 2 9 

Wouwen 2 11 

Zarrcn 2 9 

Ammdiêttment de Pnmee. 

Adinkerke 2 9 

Alveringhrm .... 2 9 

Avecappelle .... 2 7 

Beveren 2 9 

BolUhoncke .... 2 7 

Bttlseamp 2 7 

Coxyde 2 7 

Eggewaertseappelle . 2 7 

Purnes (ville) ... 2 11 

Gyverinchovc ... 2 7 

Hoogsucde .... 2 7 

Houihen 2 9 

Isenberghe .... 2 7 

Leysele 2 9 

Moeres 2 7 

Nieopori (ville) . . . 2 11 

Oeren 2 7 

Oott-Donkerke ... 2 9 

Pervyse 2 9 

Rarnseappelle ... 2 7 

Salnt^Georges ... 2 7 

Saint-Rieqoieri . . • 2 7 
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Nomi 



Nombre 
d'éche- deeon- 
Tins. seillen. 



Stavele 3 9 

Slcrnkeike . . . . ) 7 

Vinekem 9 7 

Wolpen 2 7 

Wulveringhem ... 2 9 

Zoeteooey 2 7 

ilrroiu^ttfnNeiil d'Ofltnde, 



Bekeghem. . 
Breedene . . 
Cleroskerke . 
Eerneghem . 
Eitelghem. . 
Ghistelles. . 
Ichieghem . 
Leffinghe . . 
Lombarizyde. 
HaDoekeogvere 
Hariakerke . 
Hidtlelkerke . 
Hoere . . . 
O^tende (ville) 
Oadeoborg . 
Roxrm. . . 
S^-Pierre-Capprlle 
Schoore . . 
Slype . . . 
Sosesketke . 
Streoe . . . 
Vliu^gh^m . 
Wesfende . . 
Wfsikerke . 
Wilskerke . 
Zande . . . 
Zaodvoorde . 
Zeveeote . . 



7 
il 
9 
11 
7 
II 
11 
9 
7 
7 
9 
7 
9 
15 
9 
7 
7 
7 
9 
7 
7 
7 
7 
9 
7 
7 
7 
7 



Arrtmdiuement de RouUr», 

Ardoye «i II 

Beveren 2 9 

Cachlem 2 9 



Nombre 
d*éche- de con- 
vins, seiliere. 



Dadizeele 2 9 

Rmeighem .... 2 9 

Glu 2 11 

Hooghiede 2 II 

Ingelmansler. ... 2 II 

Iseffbem (ville) ... 2 11 

Ledeghem 2 11 

Uehtervelde. ... 2 11 

Moorilede 2 II 

Oo«i-Nleawkerke . . 2 9 

Ouckene 2 9 

Rolleghcm-Cappelle . 2 9 

Roulera (ville) ... 2 1» 

Rnmbeke 2 II 

S'oden 2 II 

We<t-Roo!iebeke . . 2 9 

Wiokel-Salm-Eloi . . 2 9 

Arrondisêement de ThitU. 



Aeneele . . 
Caeoeght'in . 
Coolseump . 
Denterghem . 
Eegbem . . 
Marrkegbem . 
Meulebrke. . 
Oes§eighem . 
Oosl-Roosbeke 
Oygbero . . 
Pitlhem . . 
Riiysselrde . 
Scbuyfferaettppelle 
Swevezeele . 
Thieit (ville) 
Vlve-SalDt-Bavon 
Warken . 
Wiel>beke , 
Wyngene . 



Il 
9 
9 
9 
9 
7 

II 
7 

11 
9 

II 

II 
9 

II 

13 
9 
9 
9 

II 



Arrondûëement d'Yftret. 
Ba^-Waroelon ... 2 



Noms 
d«s communes. 



201 

Nomb* 
d*^be • (te con- 
vins, seillon. 



Beceiaere 2 9 

Biischote 2 7 

Boesitightf 2 9 

Brielen 2 7 

Comines 2 II 

Crombeke 2 7 

Dickebusch .... 2 9 

Dranoutre 2 9 

Elverdinghe .... 2 » 

Ghelovelt ti 9 

Gheluwe ..... 2 H 

Hollpbeke 2 7 

Honthem 2 9 

Kemroel 2 9 

LanKemarck .... 2 II 

Locre 2 7 

Me8<iioe4 2 9 

Neuve- Eglise. . . . i 9 

Oosl-Ylelereo ... 2 9 

Paaschrndaele . . . i il 

Plofgsteert .... 2 9 

Poperioghe (ville . . 2 13 

Proven 2 9 

Rfoinghelsl .... 2 9 

Roiisbrugge-Haringhe. 2 9 

Saint-Jean .... 2 7 

Vlamerlinghe ... 2 II 

Voorrorzeele .... 2 9 

Warnelon (ville) . . 2 II 

Watou 2 II 

Wervicq (ville) . . . 2 II 

Wesloutre 2 9 

Westvleteren. ... 2 9 

Woesten 2 9 

Walverghem. ... 2 7 

Wytechaele .... 2 II 

Ypre< (villej . ... 2 15 

Zandvoorde .... 2 7 

Zlllebeke 2 9 

Zonnebeke .... 2 II 

Zuydschole .... 2 7 



ProTlnce de Flandre orientale. 



Arrondiuemeni d'AlosL 

Alosi (ville) .... 4 17 

Appelicrre 2 9 

Aspelaeie 2 9 

Attdeohove-Sie- Marie . 2 9 

AudeDhove-Sl Géiy . 2 7 

AygeiD 2 9 

Biierdegem 2 9 

Bnevrgem 2 9 

Bambrogge .... 2 7 

Borcbeke 2 9 

Baral 2 7 

Denderhautem ... 2 II 

Dcnderleeuw. ... 2 9 

DenderwiniUke .. . . 2 9 

Eleoe 2 7 

Erembodegem ... S II 

Brondegein .... 2 9 

Erp« 2 9 

Brwelfgem .... 2 9 

EsMhe-S«-Liévin . . 2 9 

1878. 



Go'lveerdrgrin 
GoefTerdingen 
Grammont (ville) 
Griromingen . 
Grootenbrrge 
Gysegrm . . 
Haelterl . . 
HHU(ero-S*-Uévin 
Heldergcm . 
Herdersem . 
Hei zèle . . 
Hillegem . . 
Hoffllade . . 
Iddergem ^ . 
Idegem . . 
Irope . . . 
Kerkxken. .. 
Lede . . . 
Leeuwergem . 
LeUrrhiintem 
ijrfferinge . 
Meerbike . . 



2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 



/ 
7 

II 
7 
7 
9 

II 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
7 
9 
7 
9 

II 
7 
9 
7 
9 



Meire 2 9 

Meldert 2 9 

flloerbfke 2 9 

flloorsel ..... 2 H 

iNederboulaere ... 2 7 

Nederhasselt. ... 2 9 

Neyghrm 2 7 

Nieuwenhove ... 2 7 

Nieuwerkerken ... 2 9 

Ninove (ville) ... 2 II 

Okegem 2 7 

Onkerzeele .... 2 9 

Oombergeo .... 2 7 

Oordegem 2 9 

Opbasselt 2 9 

Otiergem 2 7 

Oaltre 2 9 

Overboulaere ... 2 9 

Poliaere 2 7. 

Resifgem 2 7 

S*-Antellnekz ... 2 7 

Santbergen .... 2 9 

14 
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Nomi 
di>» cumnane*. 



Nombre 

d'éclie- de con- 

▼iiu. leillen. 



Sarlardfnge .... S 9 

Schendelbeke ... S 9 
Smeerhebbe - Vlocne - 

gem 3 7 

Smetlede 2 1 

Sottecem 2 9 

S(eenhuyM.Wynhayw. 2 9 

Stnrpen 2 9 

Velsique - Ruddcra- 

hove 2 9 

Yiane 2 9 

VIeckem 2 7 

Vlierzele 2 9 

Voorde 2 9 

Waerbeke 2 7 

Waniele 2 7 

Welle 2 9 

Woobreehtegem. . . 2 7 

Zonoegeio .... 2 7 

ArrtmdUêtment iCAudenarde, 



Amouglea 2 

Aadenarde (ville) . . 2 

ADwegem 2 

Berehem 2 

fieirlegem ï 

fievere 2 

BoDcle-Saint-BlaiM . 2 

Boacle-Saiol-Denia . 2 

Crayshaotem ... 2 

Deftinge 2 

Diekele 2 

Edelaere 3 

Eeoame 2 

Elsegem 2 

EIst 3 

Etiehove 2 

Eyne 2 

Remelveerdegem. . . 2 

Hearne 2 

Hoorebeke - Saint-Cor- 

oeille 2 

Hoorebeke - Saiote - 

. Marie 2 

Hundelgem .... 2 

Haysse 2 

Laethem-Sainte-Mane. 2 

Leapeghem 2 

Lierde Sainle-Marie . 2 

Lierde-SainUMartin . 2 

Haereke-Kerkhem . . 2 

Haeter. ..... 2 

Meldeo 2 

Meylegem. ..... 2 

Michelbeke .... 2 

Hooregem 2 

Hollem 2 

Moockswalni. ... 2 

NederBrakel. ... 2 

Neder-Eeoame ... 2 
Nederswalm -Hermel- 

«em 2 

Nokere 2 

Nakerke 2 

Op-Brakel 2 

Orroir 2 

Oyeke ,2 

Paricke 2 



7 

il 
9 
9 
7 
9 
7 
9 

U 
9 
7 
7 
7 
9 
9 
9 
9 
7 
7 



9 
7 

11 
7 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
7 
7 
7 
7 
9 

11 
7 

7 
9 
9 
9 
7 
9 



d«t 

Paaiaetbein . 

Peteghem . . 

Qaaremoot . 
Reoaiz (ville). 

Rooborst . . 

Roosebeke . 

Russeignies . 

Royen . . . 

Schoorisse . 

SegeUem . . 

Salsiqoe . . 

Syngem . . 

Yolkegem . . 

Waonegem . 

Weldeo . . 
Wortegem 



Noms 



Nombre 
d'écbe- de con- 
vins, teillere. 



AmmdiMsewteni cTSecloo. 

Adegem 2 

Afsenede 2 

Bassevelde .... 2 

BoQchaate .... 2 

Capryeke 2 

Gloysen 2 

Eeeloo (ville) ... 2 

Ertvcide , .... 2 

Lembeke 2 

fllalde([em 2 

2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 



Middeîborg 
Oosl-Eecloo . . • 
Saint- Jean io Ereroo 
Saiot-Laarent . . 
Sainte-Marguerite . 
Selzaele .... 
Waterland-Oademan 
Watervliet ... 



ArrondUsement de Gond, 

Aeltre 2 

Affloé 2 

Aaper 2 

Astene 2 

Bachte-Maria-Leerne . 2 

Baclegem 2 

Baevgcm 2 

Belfero. ..... 2 

Bottelaere 2 

Deslelbergcn. ... 2 

Deateldonck .... 2 

Deorle 2 

Deynze (ville) ... 2 

Diekelvenne .... 2 

Eecke 2 

Evergem 2 

Gan<r(ville) . . . . i 

Gavere 2 

Gentbrogge .... 2 

Gontrode 2 

GoUhem 2 

Graromene .... 2 

Gysenieele .... 2 

Hansbeke 2 

Heaaden 2 

Knesselaere .... 2 

Uethem-St-MarUn. . 2 

l^andegem 2 

Landtcaater .... 2 



7 
9 
9 
13 
7 
7 
7 
9 
9 
9 
7 
9 
7 
9 
9 
9 



11 

11 

11 

9 

11 

9 

13 

H 

9 

11 

7 

9 

7 

11 

7 

11 

7 

9 



11 
7 
9 
9 
9 
9 
7 
9 
7 

11 
9 
9 

11 
9 
9 

11 

31 
9 

11 
7 
9 
7 
7 
9 
9 

11 
9 
9 
7 



Noms 



Nombre 
d'écbe- de < 



La Pinte 2 9 

Ledeberg 2 If 

Ueme-Saint-Martia . 2 7 

Leinbergen .... 2 7 

Loo-Chrisly .... 2 U 

Loolenholle .... 2 11 

Lovendegem. ... 2 11 

Macbelen 2 9 

Mariakerke .... 2 9 

Heerendré .... 2 9 

Meirelbeke .... 2 U 

Melle 2 9 

Melsen 2 7 

Mcndonck 2 7 

Meygem 2 9 

Moerbeke 2 U 

Monl-Saiot- Arnaud . .2 11 

Moortzeele .... 2 7 

Monte 2 7 

Nazareth 2 11 

Nevele 2 U 

OIsene 2 9 

Ooslacker 2 11 

OoBterzeele .... 2 9 

Ooslwiokel .... 2 7 

Petegfm 2 9 

Poeaele 2 7 

Poucqaes 2 9 

Rons<fle 2 7 

Saffelaere 2 11 

S^Deois-WesIrem. . 2 9 

Schelderode .... 2 9 

Sebeldewindeke. . . 2 9 

Seevergem .... 2 9 

Semmersaeke ... 2 9 

SIeydioge 2 11 

Somergem .... 2 H 

Tronchiennes ... 2 11 

Urgel 2 9 

Vinderhante. ... 2 7 

Vosaelaere .... 2 7 

Varate 2 9 

Vynckt 2 9 

Waehtebeke. ... 2 11 

Waerachoot .... 2 11 

Winkel-SMÏroii . . 2 9 

Wondelgem .... 2 9 

Wonterghem. ... 2 7 

Zeveneeken .... 2 9 

Zeveren 2 7 

Zolte 2 9 

Zwynaerde .... 2 9 

ArrondÙ9fment dt SaifU'Nieoifu, 

Basel 2 11 

Belcele 2 11 

Beveren-Waes ... 2 11 

Burghl 2 9 

Galloo 2 H 

Cravbeke 2 U 

Dacknam 2 7 

Doel 2 9 

Elversele 2 9 

Exaerde 2 11 

Haeadonck .... 2 9 

Kemseke 2 9 

Kieidreebl .... 2 U 

LaClinge 2 9 
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Nomi 



Nombre 
d'édie- de con- 
vins. Millen. 



Lokeren (ville) . 
Meerdoiick . . 
Melsele. . . . 
flieukerken-Waes 
Rapelmonde . . 
Siiiol-Gilles-Waes 
Saint-Nicolas (Tille) 
SaiotPaul 
Siaay . . 
Slfkeoe . , 
Tamise . , 
Thieirode. , 
Verrebroek 
Vraeene . , 
Zwyadrecht 



2 
2 

2 
2 
i 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 



15 

9 

H 

9 

11 

11 

19 

9 

11 

11 

11 

9 

9 

«1 

11 



Noms 



Nombre 

d'éche- deeon 

vins, seillevi. 



Arronditëcment de Termonde. 

Appels 2 9 

Audegem 2 9 

Baesrode 2 11 

Berlaere 2 11 

Buffgenhoat. ... 2 11 

Calekeo . ... 2 11 

Gherseamp .... 2 9 

Deoderbelle .... 2 9 

Grembergen .... 2 9 

Hamme 2 13 

Laeroe 2 11 

Lebbeke 2 11 



Noms 
des commuo(*s. 



203 

Nombre 
d'éche- dp con- 
vins, fellcrs. 



Hassemen-Weslrem . 2 9 

Mespeluere . . . .■ 2 7 

Moerzeke 2 11 

Opdorp 2 H 

Overmelre .... 2 11 

SlGilles leZ'Terinoode 2 11 

Sehellebelle .... 2 9 

Schoonaerde. ... 2 9 

Termoode (Ville) . . 2 il 

Uylbeigen .... 2 9 

WaesmuDiter ... 2 11 

Wetteren 2 15 

Wichelen 2 9 

Wiexe ...... 2 9 

Zèle 2 13 



ProTlnoe de Hainaut. 



ArrandiittmenI d'Ath, 

Anvaiog 2 9 

Arbre 2 7 

Are-Ainières. ... 2 9 

Ath (ville) .... 2 11 

Attre 2 7 

Aabeehies 2 7 

Basèeles ..... 2 11 

Belœll 2 9 

Rernissart .... 2 9 

Blieqay ..... 2 9 

BoQvIgnies .... 2 7 

Bragelette .... 2 9 

Boifsenal 2 7 

Chièvres (ville) . . . 2 11 

Cordes. . . • . . 2 7 

Dergneao 2 7 

Ellezelles 2 11 

Elligaies lez-Frasnes . 2 7 

Ellignies SainteAone. 2 9 

Everbecq 2 11 

Flobeeq 2 11 

Forçai .2 7 

Fooleog 2 7 

Frasnes lez-Boissenal. 2 11 

Gages ...... 2 7 

Ghislengbien ... 2 7 

GIbeeq 2 7 

Goodregnies ... 2 7 

Grandgiise .... 2 9 

Grosage 2 7 

Haeqacgiiies . ... 2 7 

Harehies 2 9 

Hellebeeq 2 7 

Herqofgles .... 2 7 

Honiaiog 2 7 

Hosseigaies .... 2 9 

IrchoBwelz .... 2 7 

Isières 2 9 

Ladettxe 2 9 

Lahamaide .... 2 9 

Lanqoesainl. ... 2 7 

Maffles 2 9 

MainvauiL .... 2 9 

Meslio-rETéqae . . . 2 9 

Mérergoies .... 2 7 

Moolbaix 2 7 

MooaUer 2 9 

Ormeignies .... 2 9 



Osticbes 2 7 

Pommeraeal .... 2 9 

Qaevaacamps ... 2 9 

Ramegoies .... 2 7 

Rebaix 2 9 

Saint-Saaveor ... 2 9 

Stambruges .... 2 9 

Thumalde 2 7 

Tongre-Notre-Dame . 2 7 

Tongre-Saini-Slartio . 2 7 

Toarpes 2 9 

Ville-Pommerœul . . 2 7 

Villers-Notre-Dame . 2 7 

Villfrs-Saint-Amand . 2 7 

Wadelineourt ... 2 7 

Wodecq 2 9 

Arrondiêtêmmi de Charlcroi, 



Acoz . 

Alseau. 

Arqa 

Beilecoarl 

Soignée . . 

Bois-d'Haine. 

BoulBoaIx. . 

Brye . . . 

Bozel . . . 

Chapelle l«-Herlal- 

moot 
Charleroi (ville) 
Chilelet (ville) 
Ghilelineau . 
Couillet . . 
Coureelles 
Dampremy . 
Famillearenx 
Pardennes . 
Fayt lez-Seneffe. 
Feluy . 
Plearos 

Fontaine«rEvéqa 
Forchies . 
Frasoes . 
(jerpinnes 
Gilly . . 
Godarville 
Gosselies (Tille). 
Goagnies . . . 
Gouy Icz-PiélOB 



ne. 



2 


9 


2 


9 


2 


9 


2 


7 


2 


7 


2 


9 


2 


11 


2 


7 


2 


9 


2 


II 


2 


15 


2 


11 


2 


11 


2 


11 


2 


13 


2 


11 


2 


9 


2 


11 


2 


11 


2 


11 


2 


11 


2 


11 


2 


11 


2 


9 


2 


9 


2 


15 


2 


9 


2 


11 


2 


7 


2 


11 



Heppignies .... 2 9 

Joueret 2 7 

Jamet 4 17 

La Hestre 2 11 

Laiobasart .... 2 7 

Landelies 2 9 

Leernes ..... 2 9 

Liberchies .... 2 7 

Lodelinsart .... 2 il 

Loverval 2 7 

LuUrc 2 9 

Marchienoe ao-PoQt .2 13 

Mareinelle .... 2 il 

Mellet 2 9 

MoDcean-snr-Sambre .2 11 

Montigoy-le-Tilleul . 2 9 

Montigny-sur-Sambre 2 15 

Moul-sur-Marehienne. 2 II 

Obalz 2 9 

Petit -Rœulz lez -Ni- 
velles 2 7 

Piéton 2 9 

Pironchamps ... 2 9 

Poot-à-Celles ... 2 11 

Pont-de-Loup ... 2 9 

Presles 2 7 

Ransart 2 11 

Rêves 2 9 

Roselies 2 7 

Roaz 2 11 

Saint-Amand. ... 2 9 

Seneffe 2 11 

Souvret 2 9 

Thiméon 2 9 

Trazegnies .... 2 11 

Vlesville 2 9 

Villers-Perwin ... 2 7 

Villers-Potterie. . . 2 7 

Wagoelée 2 7 

Wanfereée-Banlet . . 2 11 

Wangenies .... 2 7 

Wayaoz 2 7 



Arrondiuement de Mons. 

Angre 2 

Aogreau 2 

Asqaillies 2 

Athis ^ 

Aodffgnies .... 2 
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Nomi 
. dcc commanes. 



Nombre 
d'icbe- de con- 
yini. geillen. 



Aulnois 2 7 

Aulreppe .*.... 2 7 

Boisieux 2 7 

Baudoor 2 11 

Bauffe 2 7 

Blareçnies .... 9 7 

Blaugies 2 9 

BoDgnies 2 7 

Boussu 2 11 

Gambron-Caslcau . . 2 7 

Cambron-S^ -Vincent . 2 9 
Ghaussée-Notre-Danie- 

LooTignics ... 2 9 

Ciply 2 7 

Cue^mes ..... 2 11 

Dour 2 11 

Eloiiges 2 11 

Erbaut. ..... 2 7 

Erbisœul 2 7 

Erquennes .... 2 7 

Eugies 2 9 

Fayl-le-Frane ... 2 7 

FlëoQ 2 11 

Frameries .... 2 11 

Genly 2 9 

Ghiln 2 11 

Givry 2 9 

Goegnies-Chaussée . 2 7 

Hainin 2 7 

Harmignies .... 2 7 

narveng 2 7 

Haotrage 2 9 

Havay 2 7 

Havre 2 9 

Hensies 2 9 

Herchies 2 9 

Horna 2 11 

Hyon 2 9 

Jeinniapes 2 13 

Jorbise 2 9 

La Bouverie .... 2 11 

Lens 2 9 

hombiae ..... 2 7 

Maisiéres 2 9 

Marchipont . , . . 2 7 

Masnuy-Sainl-Jean . 2 9 

Mi«snuy-Salnt-Pierre . 2 7 

Mesvin 2 7 

Mons (ville) .... 4 17 

Moniigniei lei-Li^ns . 2 9 

Mootigniea-sur-Roc . 2 9 

Montrœul-sar-Huine . 2 7 

NeufmaisoD .... 2 7 

Neuf-Villes .... 2 9 

Niroy 2 9 

Noirchain 2 7 

Nouvelles 2 7 

Oboarg 2 9 

Onneziea 2 7 

Pâturages 2 13 

euaregnon .... 2 13 

uévy-le-Grand . . 2 7 

Quëvy-le-Pelit ... 2 9 

Quiëvrain 2 9 

Roisin 2 9 

Saint-Ghifilain (ville) . 2 11 

Saint-Sympliorien . . 2 7 

Surt-Ia-Bruyëre . . 2 7 

Hiraull 2 H 



Noms 
des communes. 



Nombre 
d*éehe- de con- 
vioB. seilU'rs. 



Spiennes 2 7 

Thulin 2 9 

Villerol 2 7 

Warqiiignics. ... 2 9 

Wasmes 2 13 

Wa.«muel 2 9 

Wihëries 2 9 

Arrondittémenl de Soignies. 

Acren (les Denx) . . 2 11 

Bas-Silly 2 9 

Biëvëne ..... 2 9 

Bois-de-Lessines . . 2 9 

Boufiiioit ..... 2 7 

Braine-le-Comle . . 2 11 

Bray 2 7 

Gastean 2 9 

Eeaassines-d'Enghien. 2 11 

Eeaussines-Lalaing . 2 9 

Engbien (Tille) . . . 2 11 

Eslinnes-au-Val. . . 2 7 

Ghoy 2 9 

Goliignies .... 2 7 

Haine-Snint-Paul . . 2 11 

Hennuyëres .... 2 9 

Henripont .... 2 7 

Horrues 2 9 

Houdeng-Aimeries. .2 11 

Hoiideng-Goegnifs .2 11 

lloves 2 9 

La Louviëre .... 2 13 

Lessines (ville) ... 2 11 

Marche Ifz Ecaussines 2 9 

Marcq 2 9 

Maurage 2 9 

Mignaull 2 9 

Naast 2 9 

OEudeghien. ... 2 9 

Ogy 2 9 

Onlgnies 2 9 

Papignies 2 7 

Përonnes lez-Binche . 2 9 

Petit-Enghirn ... 2 9 

Peii(-RœiilK Irz-Braine 2 7 

Rœulx (ville). ... 2 9 

Bonquiëres .... 2 9 

Saint-Denis .... 2 7 

Saint Pierre-Cappelle. 2 9 

SainhYaast .... 2 9 

Silly 2 9 

Soignies (ville).' . . 2 11 

Sleenkerque. ... 2 7 

Sirëpy 2 11 

Thicu 2 7 

Thiensies 2 9 

Thoricourt .... 2 7 

Triviëres 2 9 

Vellereillele-Sec . . 2 7 

Villers-S» Ghislaln . 2 7 

Ville-surHaioe. . . 2 7 

Wannebecq .... 2 7 

ilrtondt««nnenl de Thuin. 

Anderiues .... 2 11 

Baileux ..... 2 9 

Bailièvre 2 7 

fiaibançon .... 2 7 



Noms 
des commones. 



Nombre 
d*éche-.de ood 
vins, «eillers. 



Batlignîes 2 7 

Beaunioni (ville) . . 2 9 

Beaawelz 2 7 

Bersillies 2 7 

Bienne lez Happart . 2 7 

Biercëe 2 7 

Biesme-sons-ThuÎQ . 2 7 

Binche (ville) ... 2 11 

Bourlers 2 7 

Boussu Icz-Waleonrt. 2 7 

Buvrinnetf .... 2 9 

Carniëres 2 11 

Chimay (ville) ... 2 11 

Cour-sur-Heure . . 2 7 

Groix lez Rouveroy . 2 7 

Donstiennes .... 2 7 

Erpion. . . . . , 2 7 

Erqnelinnes. ... 2 9 

Espinois 2 7 

Esiinnes-au-Mont . . 2 9 

Faurœulx 2 7 

Fonlaine-Valmont . . 2 7 

Forges 2 7 

Fourbeehies. ... 2 7 

Froidchapelle ... 2 9 

Gozée 2 9 

Grand-Reng. ... 2 9 

Grandrieu .... 2 7 

Haine-SainUPierre .2 il 

Haro-sur-Heure. . . 2 9 

Hantes-Wïheries . . 2 7 

Haulchio 2 9 

Jamioulx 2 7 

La Buissiër 2 7 

Leers-et-Fostean . . 2 7 

Lengnies 2 7 

Levai -Ghaudeville. . 2 7 

Leval-Traheguies . . 2 9 

Lobbes 2 9 

Lompret 2 7 

Maçon 2 9 

Nneqoenoise. ... 2 7 

Marbais 2 7 

Merbes-le-GhAieau . . 2 9 

Merbes-Sainle-Maric . 2 7 

Momignies . . .' . 2 9 

Monceou-lmbrechtea . 2 7 

Montbliait .... 2 7 
Moniigny-Saiot-Cbris- 

lophe 2 7 

Mont-St«-Aldegonde . 2 9 

Nont-Si«-Geneviëve . 2 7 

Morlanwelz .... 2 11 

Nalinnes 2 9 

Paissant 2 7 

Ragnies 2 7 

Rance 2 9 

Renlies 2 7 

Ressaix 2 7 

Riëzes '2 7 

Robechies .... 2 7 

Rouveroy 2 7 

Sainl-Remy .... 2 7 

Salles 2 7 

Sart-la-Buiksiëre . . 2 9 

Seloignes 2 9 

Sivry 2 9 

Soire-Sninl-Gëry . . 2 7 

Solre-»ur-Sambre . . 2 9 
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Noini 
des comroaoea. 



Nombro 
d*éclie- de con- 
vins. Milliers. 



Sirée 2 9 

Thirimont .... 2 7 

Thuillies i 9 

Tbuin (ville). . . . â 11 

V.iuIk 2 7 

Vellert"»e |e-Brayeoz. 2 7 

Vergoies .... 2 7 

Villers-la-Toar . . . 2 7 

VIrelIeg 2 7 

Waudrez 2 7 

JrroticfMMmenf rf« Tournai. 

Anaerœul 2 9 

Aotoing (ville) ... 2 9 

Btiilleul 2 7 

Barry .2 7 

Baognies 2 7 

Beclén ....'« 2 9 

Blandaln 2 9 

Blatoo 2 11 

Bieharies 2 9 

Braffe 2 7 

Brasmeoil .... 2 9 

Broyelle 2 9 

Bury 2 7 

Cailenelle 2 7 

Goloone 2 9 

Celles 2 9 

Ghipelte-àOie ... 2 7 

Chupelle-à-Waltines . 2 9 

Chereq 2 7 

Ere 2 7 

Escanaflles .... 2 9 



Noms 
des commun-'S. 



Nombrn 
d'éche- de con- 
vins, seiilers. 



Esplechin 2 9 

Rsqaeliueâ .... 2 7 

E-^ia Imbourg. ... 2 9 

Estaimpiiis .... 2 9 

Evregnies 2 7 

KonieDoy 2 7 

Froidmont .... 2 7 

Froycones .... 2 9 

Gallaix 2 7 

Gaurain-R.imecroiz .2 11 

Grandmeiz .... 2 7 

Guigniez» 2 9 

Havinnes 2 9 

Hérinnes 2 9 

Hertain 2 7 

Hollain 2 9 

Howardries : ... 2 7 

JollaiQ 2 7 

Kaio ....... 2 9 

Lam<)in 2 7 

Laplaigne 2 9 

Leers-Nord .... 2 7 

Lesdain 2 7 

Leuze (ville) . ... 2 11 

Ligoe 2 9 

Marqaain .'.... 2 9 

Matibray 2 9 

Maaide 2 9 

Helle 2 7 

Xolenbaix .... 2 9 

Moiitrœul-au-Bois . . 2 7 

Mont-Salol-Aubert . . 2 9 

Mourcourt .... 2 9 

Néchtn 2 9 



Noms 
des communes. 



Nombre 
d'éehe- de con- 
vins, seiilers. 



Obigieg 2 7 

Orcq 2 7 

Pecq 2 9 

Péroonea lez-AntoÎDg. 2 9 

Péruwclz (ville). . . 2 11 

Pipaix 2 9 

Popuelles 2 7 

Polies 2 9 

Qaorlcs 2 7 

Ramegnies-Chin . . 2 7 

RoDgy 2 9 

Rooeourt ..... 2 9 

Rumes. ..... 2 H 

Ramillies 2 7 

Saint-Léger .... 2 9 

Saint-Maar .... 2 7 

Tainlignies .... 2 11 

Tem pleuve .... 2 U 

ThiealaiD 2 9 

Thimougies .... 2 7 

Toarnai (ville) . . . i 21 

VqqIx loz-Toiiroai . . 2 9 

Velalnes 2 9 

Vezon 2 9 

Warchin 2 7 

Warcoing 2 9 

W as mes - Audemez - 

Briffœuil 2 9 

Wattrlpont .... 2 7 

Wez-Velvaio. ... 2 9 

Wiers 2 11 

Willaapais .... 2 7 

Willemeaa .... 2 7 



Arrtmdistement de Huy. 

Abée 2 7 

Aineffe 2 7 

Aoitty 2 11 

Aropsin 2 9 

Aoiheit 2 9 

Bas-Oha 2 7 

Ben-Ahln 2 9 

Bois-et-Borsu ... 2 7 

Borlez 2 7 

Burdione 2 7 

Cbapoo-SeraÎDg. . . 2 7 

Clavier 2 9 

Clermont 2 7 

Comblain-Falron . . 2 7 

Coaihuin 2 H 

Eheio ...;.. 2 7 

Ellemelle 2 7 

Ernonheid .... 2 7 

Ferrière^ 2 9 

Filot 2 7 

Fize- Fontaine ... 2 7 

Floue 2 7 

Praîlure 2 7 

Hamolr ..... 2 7 

Nannéche 2 7 

Harzé 2 7 

Hermalle-sous-lloy . 2 7 

Héron 2 9 

Hody 2 7 



ProTlnce de lAége. 

Hoceorgne .... 2 7 

Huy (ville) .... 2 13 

Jeliay 2 9 

Lamontzée .... 2 7 

Landenae 2 9 

Lavoir 2 7 

Les Avins 2 7 

Les WalelTes. ... 2 7 

Linchet 2 7 

Lorcé ,2 7 

Marehin 2 11 

Marneffe ..... 2 7 

Modave 2 7 

Mohi 2 9 

Nandrin 2 9 

Neuville-en-Coodroz . 2 7 

Netiville-sous-Huy. . 2 7 

Ocqaler 2 7 

Orabret 2 7 

Oteppe 2 7 

Ouffet 2 9 

Oulrelouxhe. ... 2 7 

Pailhe 2 7 

Ramelot 2 7 

Saint-Séverin ... 2 7 

Seilles 2 9 

Seny 2 7 

Seraing-le-Châteaa. . 2 7 

Soheil 2 7 

Sirée 2 9 

Tavîer 2 9 



Terwagne, .... 2 7 

Tihange 2 9 

Vaui-et-Borset ... 2 9 

Verlaine 2 9 

Viersel 2 9 

Vieuivîlle 2 7 

VIeuz-Waleffe ... 2 7 

Villers-aux-Tours . . 2 7 

Villers-le-Bonillet . . 2 9 

Villers-le-Temple . . 2 9 

Vinalmont .... 2 9 

Vissoul 2 7 

Vyle-et-Tharoal . . 2 7 

Wanze 2 7 

Warel-rEvêqoc. . . 2 7 

Warnant 2 9 

Warzée 2 7 

Werbomont .... 2 7 

Xhoris 2 7 

Yernée 2 7 

/Irron^/iwmmi cfe Liège, 

Alieur 2 7 

Anglear 2 11 

Ans 2 11 

Anihisnes. .... 2 9 

Argenieau 2 7 

Awuns 2 9 

Awirs 2 9 

Ayeiieox 2 9 
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Nomi 
dei communes. 



Nombre 
d'écbe- d«coD- 
▼iiii. •• illtfrii. 



Aywaille 2 11 

Rarehon 2 7 

Bt-aafiiys 2 7 

Bellaire 2 9 

Berneau 2 7 

Biyne-Reosay ... 2 9 

Bierset 2 7 

Boira 2 9 

Bombaye 2 7 

Boneelles 2 9 

BressoQK 2 9 

Cerexhe 2 7 

Chaodrontaine ... 2 9 

Chénée 2 II 

Cheratte 2 9 

Chokier ..... 2 7 

Gomblain-:in-Pont. . 2 9 

Dalhem 2 9 

Embonrg 2 7 

Engis 2 9 

E»neux 2 9 

Evrgnée 2 7 

Feneur 2 7 

Fexhe lea-Slins ... 2 7 

Flémalle-Orande . . 2 II 

Flémalle-Hiate . . . 2 9 

FiéroD 2 9 

Foox 2 7 

Forêt 2 11 

Fouron-le-Comte . . 2 9 

Fraîponl 2 9 

Gleixhe 2 7 

Glain 2 9 

Glona 2 9 

Gomzé 2 7 

GHkce-BerUur ... 2 9 

Grivegnée 2 H 

Haccoart 2 9 

Hermalle-soua-Argen - 

teao 2 9 

Hermée 2 9 

Herstal 2 13 

Heure-le-Romain . . 2 9 

Hoffnoul 2 7 

Hollogne-aux-Pierrea. 2 1 1 

Horion 2 11 

Housse 2 7 

Honiain-Solnl-Siméon 2 9 

Jemrppe 2 II 

Jupille 2 11 

Juprtrlle 2 7 

LanUn 2 7 

Liège (ville) . ... 4 31 

Liera 2 7 

Lixhe 2 7 

Lonein 2 7 

Looveigné .... 2 9 

Magnée 2 7 

Meien 2 7 

Micberoux .... 2 7 

Milmort 2 9 

Mons 2 9 

Montegnée .... 2 11 

Mortier 2 7 

Mortrouz 2 7. 

MoQland 2 7 

Nessonvaaz .... 2 9 

Olbé 2 9 

Ougrée 2 11 



Nomt ^.^ 
d« eoniiDunes. ^j 

Onoeve .... 


Nombre 
Bbe- dfoon- 
D«. seillert. 

2 9 
. 2 ' 7 

2 7 

2 9 
. 2 9 

2 7 
. 2 7 
. 2 7 

2 7 
. 2 9 
. 2 7 
. 2 9 
. 2 7 
. 2 11 
. 2 7 
. 4 17 
. 2 9 
. 2 9 
. 2 II 
. 2 7 

:1 1? 

. 2 9 

.' 2 9 
. 2 7 
. 2 9 

. 2 7 
. 2 9 
. 2 9 
. 2 7 
. 2 7 
. 2 9 
. 2 H 
. 2 7 
. 2 7 
. 2 7 

Verviert, 

• 1 .? 

• Z 11 
a II 


Noms ^.^^^ ^ 

JolèrooDl 2 

Lieroeuz 2 

l.imbourg (ville) . . 2 

Membach 2 

Monizen 2 

Moreanet 2 

Neorchàlean .... 2 

Oloe 2 

Pepinaier 2 

Petit-Rechain ... 2 

Polleur 2 

Rahier 2 

Reid (la) 2 

Reniersdael .... 2 

Sart 2 

Sippenaeken. ... 2 

Soiron 2 

Spa 2 

Suvelol (ville) ... 2 

Stembert 2 

Sloamont. . • . . 2 

Teoven 2 

Theox 2 

Thimister 2 

Verviera (villr) . . . 4 

Wanne 2 

Wegnex 2 

Welkenraedt. ... 2 
Xhendelease. ... 2 

Acosse 2 

Ambresin 2 

Atlenhoven .... 2 

Aveones 2 

Avernas-le-Baoduin . 2 

Avin 2 

Bersilers 2 

Berlox 2 • 

Bertrée 2 

Beltincoort .... 2 

Bleret 2 

Boêlhe 2 

Bovenistier .... 2 

Braivea 2 

Cellca 2 

Giplei ...*.. 2 
Craa-Avemas ... 2 

Grehen 2 

Crisnèe 2 

Darion 2 

Donceel 2 

Elixem 2 

Fallais 2 

Fexhr-le-Rant-Clocher 2 
Fixe-le-Maraal ... 2 

Freloox 2 

Fomal 2 

Geer 2 

Grandaxhe .... 2 
Grand-Hallet. ... 2 
Grandville .... 2 

Haneffe 2 

Raonut 2 

Hodeige 2 

Hollogne-sor Geer. . 2 


» 
7 


pSÇvr. : : . ; 


9 


Plaincvaaz . . . 
Qaeue-do-Boia . . 

Ramet 

Rétine 

Richelle .... 


9 
9 

7 
9 

7 


Roeonrt .... 


7 


Rolobz. .... 


fl 


Romaée .... 


9 


Roiheoz • • . • 


9 


Saive 


9 


Sainl-Aodré . . . 
Saini-Nieulaa. . . 
Sainl-Remy . . . 
Seraing .... 
Slins 


7 
9 
7 
9 
7 


Soamagne . . . 
SprimoBt. . . . 
Tignée 


7 
H 
11 


Tllff 

Tlllear .... 


9 

7 


Trembleor . . . 
Vaux - sous - Chèvre 
iDont .... 


7 

fi 

9 


Veiroox .... 


2-^ 


Villera-rEvèqutf . 
Villers-Saint-Sfmèon 
Viaè (Ville) . . . 
Yivegnia .... 
Voroux-Goreox . . 
Voroaz-les-Liera . 
Vottem .... 


7 
9 
9 

7 

me. 


Wandre .... 




Warsage .... 
Wlhogoe. . . . 
Xhendremael. . . 

Andrimont . . . 
Aubel 




Baelen 




BaUiee 




Bilstain .... 
Bodeaz .... 
Bolland .... 




Bra 




Chaineoz. . . . 
Charneoz. • . . 




Chevron .... 




Clermont. . . . 
Gornesae .... 




Dîson 




Ensival .... 




Foase 

Fouroo-Saiot-Martin 
Fouron-Saint^Pierre 
Francorchamps . . 
Gemmeoich . . . 
Gieize (la). . . . 




Goè 




Graod-RechalD . . 
Henri-Chapelle . . 
Hervé (ville). . . 

Heusy 

Rodimont. • . . 




Homboorg . . . 
Jalhay 
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Noms 



Nombre 
d*éche- daoon- 
Tint, seillen. 



Jeneffe 2 7 

Kemexhe 2 7 

Laar 2 7 

Lamina 2 7 

Uodeo ...... 2 9 

Lantremange ... 2 7 

Latiooe 2 7 

Uns-Saint-Remy . . 2 9 

LeDS Saiot-Servais. . 2 7 

Lens-sar-Geer ... 2 7 

Llgney 2 7 

Limoot 2 7 

Lineent 2 9 

Heeffe 2 7 

Herdorp 2 7 

Homalle . . . . 2 9 

Hozbe 2 7 



NOOM 



Nombre 

d'ëebe- de ood- 

vint. seillen. 



Neerheapen 
Neerlanaen 
Neerwinden 
Noville. . 
Odeur . . 
Oleye . . 
Omal . . 
Oreye • . 
Overheapen 
Overwinden 
Peliaines . 
PeUt^Hallel 
PoQcei. . 
Ponsaet . 
Racoart . 
Remieourt 
Rosoui-Crenwiek 



Nom* 



Nombre 
d*éehe- de con- 
vins, seillen 



Romsdorp .... 2 7 

Saint-Georges ... 2 11 

Thisnes 2 9 

Thya 2 

Tourlnne 2 

Trognée 2 

Viemme 2 

Ville-en-Hesbaye . . 2 

Villers le-Feoplier. . 2 

Walsbelz 2 

Wamont 2 

Wanghe 2 

Waniin 2 

Waremme 2 9 

Wasseiges 2 9 

Wexeren 2 7 



ProTlnoe de .lilmboviv. 



Arrondigiêmêmt de HaaeU, 

Aeist S 7 

Aaeh 2.7 

Beeringen .... 2 9 

BerbroelL 2 7 

Beverloo 2 7 

Bindenreld .... 9 7 

Borloo 2 7 

Booekhoat .... 2 7 

Boarg-Léopold ... 2 9 

Brosihem 2 9 

BoTingen 2 7 

Corswarenu . ; . • 2 7 

Corthyi . ; ... 2 7 

Cosen ...... 2 7 

Coureel 2 9 

Corange 2 9 

Diepenbeelc .... 2 11 

Donek 2 7 

Daraa 2 7 

Engeismanshoven . . 2 7 

Presin 2 7 

Gelinden 2 7 

Genck 2 9 

Gingelom 2 7 

Gorseam 2 7 

Goyer 2 9 

Grand-Jamine ... 2 7 

Haelen 2 9 

Halmael 2 7 

Hasselt (Tille) ... 2 13 

Heppen 2 7 

Herck-la-VilIe ... 2 9 

Herck-S*-Lainberl . . 2 9 

Heasden 2 9 

Kerekom 2 7 

Kermnt ST 7 

LInckhoat .... 2 7 

Lozbergen .... 2 7 

Lummen 2 11 

Meldert 2 7 

Hielen-fur-Aelst . . 2 7 

Hontenacken. ... 2 9 

Moysen 2 7 

Neer-Glabbeek ... 2 7 

Niel lez-Aaeh. ... 2 7 

Niel-Saiot^Trond . . 2 7 



Nieowerkerken ... 2 7 

Ooslham 2 9 

Op-Glabbeck. ... 2 7 

Ordingen. . . *. . 2 7 

Pael 2 9 

Quaedmeehelen . . . 2 9 

Runckeleo .... 2 7 

SainU-Trond (Tille). . 2 13 

Sebaelen 2 9 

Spalbeek 2 7 

SteToorl 2 9 

Stoekroye 2 7 

Shteodael 2 7 

Teaseoderloo. ... 2 11 

Veïm 2 7 

Weyer 2 7 

Wildereo 2 7 

Wioamerlingen ... 2 7 

Zeelhem 2 7 

Zepperen 2 9 

Zolder 2 9 

ZooboTeo 2 9 

Arrondiitement de Maeseyek. 

Aehel ...'... 2 9 

Beek 2 7 

BoeboU 2 9 

Brée 2 9 

Caulill 2 7 

Diken 2 9 

Eelen 2 7 

EUicam 2 7 

Exel 2 9 

Gerdiosen 2 7 

Grand-Brogel ... 2 7 

Gruitrode 2 7 

Hamont ..... 2 9 

neebtel 2 9 

Helchleren .... 2 7 

Hoathaelen .... 2 9 

Kessenlch 2 7 

Kinroy 2 7 

Llile-Saint-Hubert. . 2 7 

LomoBel 2 9 

Maeseyek (Tiile). . . 2 11 

Meawen 2 9 

Molen-Beersel ... 2 9 



Neeroeleren .... 2 

Neerpeit 2 

OpboTen 2 

Opiner 2 

Opoeteren 2 

OTerpelt 2 

Peer 2 

Petit-Brogel . ... 2 

Reppel. ..... 2 

Roibem 2 

Tongerioo 2 

Wyehmael .... 2 

Wyshageo .... 2 

Arrondiêsement de Tongree. 

Alken 2 

Bts-Heers 2 



Bassenge 2 

irmigen 2 

BeTersl 2 

Bilsen 2 

BommertboTen ... 2 

Boorsheim .... 2 

Brooekom .... 2 

Canoë 2 

Corlessem 2 

CutleeoTcn .... 2 

Eben-Emael ... « 2 

Eygeobilsen .... 2 

Eysden 2 

Fall-ei-Hheer ... 2 

Pologne 2 

Freeren 2 

Gellich 2 

Genoels-EIderen. . . 2 

Gors-op-Leeuw . . • 2 

GossoneonrI .... 2 

Gothem 2 

Grand-Looi .... 2 

Grand-Spaawen. . . 2 

GuygoTen 2 

Heers 2 

Hees 2 

Hendrieken .... 2 

Henis 2 

Uerderen ..... 2 

Hern-Saint-Hnbert. . 2 



H 

7 
9 
7 
7 
7 
9 
7 
9 
7 
7 
9 
7 
9 
7 
7 
9 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
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Noms 
des commuops. 



Nombre 
d'éche- de con- 
viut. Miller». 



Hersiappe 2 

Herleii 3 

ileur-lc-Tiexhe ... 2 

Hex 2 

Hoelbeek 2 

Hoessell ..... 2 

Horpmael. . . : . 2 

Hou|iperliogeo ... 2 

Jessereo 2 

Kerniel 2 

Konioxheim . . : . 2 

Lanaeken 2 

Lanaye 2 

Laoklaer ... ; . 2 

Leuih 2 

looz 2 

LowaJffe ..... 2 

Mali 2 

Marlinne 2 

MaiteDsIinde. ... 2 

Mecheleo ..... 2 

Me<fbwyck 2 

Membruggen. ... 2 



Arrondiêsement d'Avion. 



Arlon (ville) 
AlhuB . . 
Atlert . . 
AabaDge . 
Aatelbas . 
Bonnert . 
fiutrgch . 
Hnbergy . 
Hachy . . 
Halanzv . 
HeiDRcb 
Hondelange 
Nartelange 
Meix-le-Tige 
MessaDcy . 
Nobressart 
Racheeourt 
Sclange . 
Tbiaoniont 
Toernich . 
Tontelaoge 



Arrondûtemtnt de Battognê, 

Amberloup .... 2 7 

Arbrefontalne ... 2 7 

Bastogne (ville) ... 2 9 

Bebo 2 9 

Bertogne 2 7 

Bihain 2 9 

Bovigny 2 9 

Cherain 2 7 

Fauvillers .... 2 9 

Flamierge 2 9 

Grand- Halleux ... 2 9 

HoUange 2 7 

Homnré 2 7 

Houffalize* (ville) . . 2 9 

Limerjé 2 9 

LoDgchamps. ... 2 9 



2 


41 


2 


7 


2 


9 


2 


7 


2 


9 


2 


9 


2 


7 


2 


7 


2 


9 


2 


9 


2 


9 


2 


9 


2 


9 


2 


7 


2 


9 


2 


9 


2 


7 


2 




2 


7 


2 


9 


2 


7 



Noms 
des l'oromones. 



SIeltecoveo . 
Hfilleo . . . 
Moperlinpen . 
Munslerbilsen 
Nederheim . 
Neei-baren . 
Aeerrepen. , 
Op-Grimby . 
Op-Heers . . 
Oi range . . 
Overrepen . 
Petit- Jamine. 
Pelit-Spauwen 
Pirange . . 
Reckbeim . . 
Riempst . . 
Rixiugen . . 
Roclenge-Looz 
Roclenge-sur-G< 
Rommcrshoven 
Rosmeer . . 
Ru»son. . . 
Ryckel. . . 



Nombre 
d'éche- de con- 
vins, seiilers. 



Noms 
des conoinnet. 



d'écbe- deeoa- 
▼ius. aeillen. 



ProTlnce de Lnzembourir. 

Longvilly 2 7 

Mabompré .... 2 7 

Mont 2 7 

Mont-le-Bfin .... 2 7 

Morbet 2 7 

Nivea 2 9 

Novilliî 2 9 

Pclit-Tbier .... 2 7 

Sibret 2 9 

Taille* 2 7 

Tavigny 2 9 

Tillet ....... 2 7 

Tinlange 2 7 

ViflSalm 2 41 

Villers-la-Bonnc-Eao . 2 7 

Wirdin 2 9 

Wîbrin 2 9 

Arronditêemtnt de Marche. 

Amoninea 2 7 

Aye 2 9 

Bande 2 7 

Borvaux 2 9* 

Beausaint 2 7 

Beffc 2 7 

Bende ...'... 2 7 

Bornai 2 7 

Borlon 2 9 

Champion 2 7 

Dochamps .... 2 7 

Onrbuy (ville) ... 2 7 

Erczée 2 7 

Erneuville .... 2 7 

Forrièreg. .... 2 7 

Grand-Han 2 9 

Grand-Meoil. ... 2 7 

Grune 2 7 

Gruponl 2 7 

Halleux 2 7 

Hampleaa 2 7 

nargimont .... 2 7 



Ryekhoven .... 2 7 

Scbalkboveo. ... 2 7 

*S Heereo*Eldereji 1.2 7 

Si( heo-Susaen et Boiré 2 9 

Sluse 2 7 

Stockheim 2 9 

Tongrea (ville) ... 2 11 

Ulbeck 2 7 

Uykhoven 2 7 

Veebmael 2 7 

Veldwrzell .... 2 9 

Vliermael 2 9 

Yliermael-Roodt • . 2 7 

Ylytlngeo 2 9 

Voordt 2 7 

Vroenhoven .... 2 7 

Vuchl 2 7 

Wal.wilder .... 2 7 

Wellrn 2 9 

Werm 2 7 

Widoye 2 7 

Winlershoven ... 2 7 

Won.k 2 9 

Harre 2 7 

Harsin 2 7 

Heyd 2 7 

Hives 2 7 

Hodisier 2 7 

liotlon 2 9 

Hamaio 2 7 

Izier 2 7 

Laroche (ville) ... 2 9 

Malemprë 2 7 

Marche (ville) ... 2 9 

Mareourt 2 9 

Marenne 2 7 

Maaboorg 2 7 

Mormoot 2 7 

My 2 7 

Naasogne 2 9 

Odeigne 2 7 

On 2 7 

Oriho 2 9 

Rendeax 2 9 

Roy 2 9 

Samrée 2 7 

Soy 2 9 

Tenneville .... 2 9 

Tohogne 2 9 

Vaux-Chavanne . . . 2 7 

Villert-SaÎDie^ertrade 2 7 

Waha 2 9 

Weria 2 7 

ilrrofu/tftenMiil cfe iVeu/cAdleav. 

Aniier 2 9 

Aoloy 2 7 

Arville 2 7 

Asaeoois 2 7 

Awenne 2 7 

Bagionont 2 7 

Bertrix 2 9 

Bouillon (ville) ... 2 9 

Bras 2 7 
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Noms 
d.'« eonimunn. 



Nombre 
d'fehe- di> con- 
Titti. leillen. 



Chanly 2 7 

Corbon 2 9 

Gognon 3 9 

Daverdisse ... 2 7 

Dotimi 2 7 

Fayg-les-Veneur* . . 2 7 

PraiDonI 2 7 

Freox 2 7 

Gembes 2 7 

GrapfonUine. ... 2 7 

Hamipré 2 7 

HatNvnl 2 7 

Hatii-Fuys 2 7 

Herbeumont. ... 2 9 

Jelionville 2 7 

Joseri-t 2 9 

Lavai-herie .... 2 7 

Légiise 2 7 

Libin 2 9 

Lompm 2 7 

Longlier 2 9 

Mellier 2 7 

Minrarl 2 7 

Moircy 2 7 

Nearebàteaa (ville). . 2 9 

NoirefonUinc ... 2 7 

Oi'hamps 2 7 

Offagne 2 7 

OpoQi 2 7 

Orgeo 2 9 

Pali^ful 2 9 

PorcheresM .... 2 7 

Poo|iehan 2 7 



Noms 
dei oommana. 



Nombre 
d*écbe- de oon- 
TÎnc. aeillen. 



Possemange .... 2 

Recogoe 2 

Reda 2 

Remagoe 2 

Rocbehaat .... 2 

Sainte-Uarie. ... 2 

Saint-Hobert (ville) . 2 

Saint Médard ... 2 

Saini-Plerre. ... 2 

Sensenrolh .... 2 

Sohier 2 

Straimont 2 

Sugny 2 

Suiy 2 

Tcllin 2 

Touriiay 2 

Transinoe 2 

Ucimonl 2 

Vesqaeville .... 2 

Ylllaoee 2 

Vivy 2 

Wellia 2 

Wilry 2 

Arromdistemêut de VirUm. 



Relief ontaioe. 
RIeid . . . 
Chassepierre. 
Chatilloo . . 
Chloy (ville) . 
DampieoQrt . 
Elalle . . . 



Nnm« 
det coromanes. 



Nombre 
d'écbe- de con- 
vins, ■eilien. 



Elbe 2 9 

Plorenville .... 2 9 

GéroQville 2 9 

Habay-la-Nfuve . . 2 9 

Habay-la-VIeille . . 2 7 

Hoademont .... 2 7 

lui 2 9 

Jainoigne. . . . > 2 9 

Lacuisine 2 7 

Lamorieao .... 2 7 

Lalour 2 7 

Les Rulles 2 7 

Meix-devanl-Virlon . 2 9 

Miino ...... 2 9 

Miisson 2 9 

Mui8T-la Ville ... 2 7 

RobeliDoot .... 2 7 

Rossignol 2 7 

Rueltes 2 7 

Ruiles 2 9 

Sainle-Cécile. ... 2 9 

Suint-Lëger .... 2 9 

Suiot-Murd .... 2 9 

Sainte-Marie. ... 2 9 

Sommelboone ... 2 7 

Termes 2 7 

Tintigny 2 9 

Torgny 2 7 

Vance 2 9 

Viller8-devant-0rval . 2 7 

Villers-lu-Loue ... 2 7 

Villers-sur-Semois . . 2 7 

Virlon (ville). ... 2 9 



ProTlnoa de Namiir. 



Arrondissement de Ditiant. 

Aebéne 2 7 

Aile, 2 7 

Arobly 2 7 

Anbée 2 7 

Anoevoie-Rouillon. . 2 7 

Anseremme .... 2 7 

Ave-ei-Auffe .... 2 7 

BaillaroonI .... 2 7 

BailloDville .... 2 7 

Baron vil le .... 2 7 

Barvaax-Condroi . . 2 7 

Beauraing 2 9 

Bellefoniaine. ... 2 7 

Bièvre 2 7 

Bioul 2 9 

Blaimoni 2 7 

Bohaii 2 7 

Bonsin. 2 7 

Bour8etgne-N«'uve . . 2 7 

Boarseigne- Vieille. . 2 7 

Bouvignés 2 9 

Braibnnt 2 7 

Boissonville .... 2 7 

Bure 2 7 

Celles 2 7 

Cbairière 2 7 

CheveiogfiA .... 2 7 

Ciergnou 2 7 

Ciney 2 11 

Conneuz 2 7 



Cornimont .... 2 

Cusiinne 2 

Dînant (ville) ... 2 

Dions 2 

Dorinne 2 

Drébanee 2 

Diirnal 2 

Rmptinne 2 

Eprave 2 

Evrebailles .... 2 

Palnen 2 

Falmagne 2 

Falmignoal .... 2 

Felenne 2 

Feschanx 2 

Fianevaiix .... 2 

Flostoy 2 

Foeani 2 

Poy-Notre-Dame . . 2 

Fronville 2 

Furfooz 2 

Gedinne 2 

Gerin 2 

Godinne 2 

Graide 2 

Gros- Pays .... 2 

Hamois 2 

Han-sur-Lesse ... 2 

Hastière-Lavaux. . . 2 

Hastière par ddà . . 2 

Haut-le-Waslia . . . 2 

Havelange 2 



Heer 2 

Heure 2 

Hogne 2 

Honnay 2 

Houdremonl .... 2 

Hoor 2 

Houx 2 

Honyet 2 

Holsonniauz. ... 2 

Javingne 2 

JemelTe 2 

Jeneffe 2 

Laforét 2 

Lavauz Sjinte-Anne . 2 

Leignon 2 

Lessive 2 

Ltsogne 2 

Leoette-Sjinl> Denis . 2 

Loueite-Sainl-Pierre . 2 

Haffe ...... 2 

^alvoisin 2 

Mnriouzin-Neuville. . 2 

Membre 2 

Mesnil Eglise. ... 2 

Mesnil-Sainl-Blaise. . 2 

Miécret 2 

Nubiville 2 

Monceau 2 

Mont 2 

Monl-Gautbier ... 2 

Mouzaive 2 

Nafrailare .... 2 
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Nomt 



Nombre 
d'éche- de con- 
Tint. leiJiers. 



Naomé 2 7 

Natoya 2 7 

Netlinne 2 7 

Noiseux 2 7 

Olay 2 7 

Oohaje 2 7 

Orchimont .... 2 7 

PatigDies 2 7 

PesBoux 2 7 

Petit-Fays .... 2 7 

PondrAme 2 7 

Porchereslie .... 2 7 

Purnode 2 7 

Resleigne 2 7 

Rienne 2 7 

Rivière 2 7 

Roehefort 2 9 

Sart-Castinne ... 2 7 

Schaliin 2 7 

Scy 2 7 

S<>rinehainpfl. ... 2 9 

SinsiD 2 7 

Somme-Leoze ... 2 7 

Sommière 2 7 

Sorinne 2 7 

Sovel 2 7 

SpoDiin 2 7 

Thynes 2 7 

Vencimont .... 2 7 

Verlée 2 7 

Villers-aurLesse . . 2 7 

Vonéche 2 7 

Vreaae 2 7 

Woillel 2 7 

Waneenne» .... 2 7 

Waolin 2 7 

WaroQoi 2 7 

WauUort 2 7, 

Wavreille 2 7 

Weillen 2 7 

Wiesme 2 7 

Wiilerzie 2 7 

Wineooe 2 9 

Yvoir 2 7 

Arronditâ9meni de IVamur. 

Aische-en Refail . . 2 9 

Aisemont 2 7 

Andenoe (ville) . . . 2 W 

Arbre 2 7 

Assesse 2 9 

Aavelois 2 tl 

BalAtre 2 7 

Béez 2 7 

Beuzet 2 7 

Bierwart 2 7 

Biesmes 2 9 

Boi«-de.Yiller8 ... 2 9 

Bollnne 2 7 

Boneffe 2 7 

Boninoe 2 7 

Bossière 2 7 

Bolhey 2 7 

Bouge 2 7 

Boveste 2 7 

Branchon. .... 2 7 

Champion 2 9 

Corroy-le-Chàleati. . 2 7 



Nomt 

des conunanat. 



Nombre 

d'éche- de con- 

Tin». •eillers. 



CortilWodoB ... 2 9 

Coarrière 2 7 

Crapel 2 7 

Dauaaoulx .... 2 7 

Dave 2 7 

Denée 2 7 

Dhuy 2 7 

Eghezée 2 7 

Eniines 2 7 

Ermeton-sur-Bierl .2 7 

Eroage 2 7 

Erpcnt 2 7 

Eveleite 2 . 9 

Palisolle 2 9 

Flawinoe 2 9 

Florée 2 7 

Floreffe 2 9 

FloriffoQX 2 7 

Forville 2 9 

Fosse (ville) . ... 2 H 

Fraoc-Waret. ... 2 7 

Pranière 2 7 

Faroaox 2 7 

Gelbressée .... 2 7 

Gembtoox 2 H 

Gesves 2 9 

Gosoes 2 7 

Grand-Leez .... 2 9 

Graod-Manfl ... 2 7 

Graax 2 7 

Hxillot 2 9 

Haltinne 2 9 

HaiD sar-Sambre . . 2 9 

Hanret 2 9 

Heoiptinoe .... 2 7 

Hingeon 2 7 

Isoes 2 7 

Jallet 2 7 

Jambes 2 9 

Jemeppe 2 9 

Kenmiée 2 7 

Le Roax 2 7 

Lesve .2 9 

Uoze 2 9 

LieroQ 2 7 

Ligny 2 9 

Lives 2 7 

LoDgchamps. ... 2 7 

Lonzèe. ..... 2 9 

Loyers .2 7 

Lu^tin 2 9 

Maiilen 2 7 

Maizeret 2 7 

Maloniie 2 9 

Manhe-ies-Dames . . 2 7 

Morchoveletie ... 2 7 

MaFy 2 7 

Hchaigne 2 7 

Meltet 2 9 

Meux 2 9 

Moigoelée 2 7 

Morii4mOQl .... 2 7 

MoiMtier 2 9 

Mozel 2 9 

Namècbe 2 7 

Numur(villf) ... 4 19 

Naoinoe ..... 2 7 

Noville-les-Boiif. . . 2 9 

Ohey 2 9 



Noms 
des commanes. 



Nombre 

d*écbe- de eoB- 

vias. seillen. 



Onoz 2 7 

Perwez 2 7 

PontiUas 2 7 

Profondeville ... 2 7 

Rhisnes 2 9 

Saint-Denis .... 2 7 

Sainl-Gérard. ... 2 9 

Saint-Germain ... 2 7 

Saint-Mare .... 2 7 

Saint-Martin. ... 2 7 

Saint- ServaiR ... 2 9 

Sart-Bernard ... 2 7 

Sart-Eustache ... 2 7 

Sanvenière .... 2 9 

Sclayn 2 9 

Sombreffe 2 9 

Sorée 2 7 

Sorinne-la-Longoe. . 2 7 

Sosoye 2 7 

Soye 2 7 

Spy 2 H 

Soarlëe 2 7 

Tamines 2 9 

Taviers 2 7 

T< mploax 2 9 

Thon 2 7 

Tillicr. ..... 2 7 

Tongrinne .... 2 9 

Upfgny 2 7 

Vedrin 2 9 

Velaine 2 9 

Vezin 2 9 

Vitrival 2 7 

Waret-la-Cbaassée . . 2 7 

WarisoQlx .... 2 9 

Wépion 2 9 

Wierde 2 7 

Arrondiitemmt de PkHipfuvUle. 

Agimont 2 7 

Anihée 2 9 

Aablih 2 7 

Berzée 2 7 

Biesmerée 2 7 

Boassa-en-Fagne . . 2 7 

Brûly 2 7 

Brûly-de-Pesche . . 2 7 

Casiillon 2 7 

Gerfontaine .... 2 9 

Chastres 2 7 

rit'rmont 2 7 

Corenne 2 7 

Couvin 2 9 

Cul-de«-Sarts ... 2 9 

Dailly 2 7 

Dau8>ois ..... 2 7 

Doisrhe 2 7 

Dourbes 2 7 

Fagnollcs. ... ; 2 -7 

Flavion 2 7 

Fiorennes 2 9 

Funieuelle .... 2 7 

Fraire 2 9 

Franchiniont. ... 2 7 

Fra.«ne 2 7 

Gimoée 2 7 

Gocheuée 2 7 

Gonrieux 2 9 
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Nous 



Nombre 

d*èch«- decon- 

Tin«. seillen. 



Gourdlone .... 3 7 

Hanzinelle .... 2 7 

Hanzinne % 7 

Hemptinne .... 2 7 

HeriDeton-sar-HeuM . i 7 

Jamagne 9 7 

Jamiolle S 7 

LeMeoil i 7 

Laneffe 3 7 

Mariemboorg ... 2 7 

Matagne-la-Graode. . 2 7 

Matagoe-la-Peille . . 2 7 

Macée 2 7 

Merlemoot .... 2 7 

Moriaimé 2 9 

NeaviUe 2 7 

Niâmes 2 9 

NiYerlée 2 7 

Oignies 2 9 



Noms 



Nombrs 

d'éche- decoD-^ 

vins, nijlen. 



Olloy 2 

Omrzée 2 

Orel 2 

Pesehe 2 

Patigoy 2 

PeUle-Chapelle ... 2 

Philippevilie (Tille) . 2 

Pry 2 

Rogoée 2 

RoFy 2 

RoDierée 2 

Rosée ....*. 2 

Saint-Aobin .... 2 

Samari. 2 

Sart-en-Fagoe ... 2 

Sautour 2 

Senzeille 2 

Serville 2 

Silenrieax .... 2 



Noms 
des commanM. 



d'éehe- de con- 
viât, selllen. 



Somzée 2 7 

Soulroe 2 7 

Soumoy 2 7 

Stave 2 7 

Suriee 2 9 

Tarcieane 2 7 

Thy-le-Baadain . . . 2 7 

Thy-le-Chàieao. . . 2 9 

Treignes 2 7 

Vaucelles 2 7 

Vierves 2 7 

Villers-deai-Eglises . 2 7 

VilIera-en-Pagne . . 2 7 

Villera-Ie Gambon . . 2 7 

Vodecée 2 7 

Vodelte 2 7 

Vogenée 2 7 

Walcourt 2 9 

Yve-Gomeiée. ^ . . 2 9 



17S. — 5 JOiif 1S7S. — liOi ouvrant 
(ies crédits spéciaux pour travaux d*utilité 
publique (\). (Monit. du 7 juin 1878.) 

Léopold U, etc. Les chambres ont adopté 
et aou8 sanctioanons ce qui suit : 

Art 1*' Des crédits spéciaux, à con- 
curreace de la somme de 29,947,000 fr., 
soDt ouverts au gouvernement pour pour- 
voir aux dépenses extraordinaires énumé- 
rées ci-après, savoir : 

A. — Au MINISTÈRE DBS TRAVAUX PURLICS. 

1** Routes et pont^, 

§ 1^. Travaux de raccordement de rou- 
tes, tant au chemin de fer de l'État qu*aux 
chemins de fer concédés, redressement et 
amélioration de routes, construction et 
reconstruction de ponts, subsides pour 
aider à l'établissement de chemins vici- 
naux aboutissant à des stations, 2,000,000 
de francs. 



(1) Sesnon (fo 1877-1878. 

CHAHaai DBS RBPatfSBirriRTS. 

Doeumtntê partementaireM. — Exposé des niiilifs 
et irite du projet de loi. Sénnce du 30 avril IH78. 
— Rapport. Séance du IH mai. 

Annalei parlementaire». — Discussion et adop- 
tion. Séance du 24 mai i878.p. 964-979. 

SéHAT. 

Documente parlemenlairee. — Rapport. Séance 
du 28 mal 1878, p. 2U. 

Annalee parlementairee, — Discnssion et adop- 
tion. Séance du i9 mai 1878, p. 253-2S5. 



2» Bâtimenu civils. 

§ 2. Construction d'un nouvel hôtel des 
monnaies, 250,000 francs. 

§ 3. Conslruciiou de l'édifice destiné aux 
expositions des beaux-arts, ainsi qu'aux 
fêtes et cérémonies publiques, 900,000 fr. 

§ 4. Agrandissement du palais de la Na- 
tion et des ministères, transfert du minis- 
tère des travaux publics, 1,000,000 de 
francs. 

§ 5. Construction de l'école normale de 
Bruges, 300,000 francs. 

§ 6. Construction d'une habitation pour 
le directeur et le secrétaire du conserva- 
toire, 100,000 francs. 

3* Travaux hydrauliques. 

§ 7. Construction de barrages dans la 
Meuse, 1,200,000 francs. 

§ 8. Travaux d'élargissement et de 
redressement du canal de Terneuzen» 
2,200,000 francs. 

§ 9. Travaux d'amélioration à la Lys, 
150,000 fr. 

§ 10. Barrage de la Deudre, 70,000 fr. 

§ 11. Travaux d'amélioration à l'Yser, 
300,000 francs. 

§ 12. losiallations maritimes d'Anvers, 
6,000,-000 de francs. 

§ 13. Installations pour le service de la 
marine à Ostende, 300,000 francs. 



Digitized by 



Google 



t1) 



REGNE DE LËOPOLD II. - 6 JUIN 1878. — N* i79. 



4* Chemin» de fer en eonttruetion. 

S 14. Chemin de fer de Tbieit à Licbter- 
velde, 300,000 francs. 

5^ Chemin$ de fer en exphitatiop . 

§ 15. Voies et travaux. Travaux d'ex- 
tension et de complément. Pliis-valii* des 
rails d'acier, etc., 5,500,000 francs. 

§ 16. Extension du matériel de traction 
et de transport, 5,000,000 de francs. 

6» Postes. 

§ 17. Appropriation du palais de justice 
d'Anvers au service de la poste, 77 000 fr. 

7» Télégraphes. 

§ 18. Extension des lignes et appareils 
télégraphiques, 100,000 francs. 

B. — Au MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

§ 19. Amélioration des bâtiments affcc* 
tés au service du casernement; mobilier, 
construction ou ameublement de nouveaux 
bâtiments pour ce service, 2,000,000 de 
francs. 

§ 20. Achèvement des forts de Merxem, 
de Zwyndrecht et de Cruybeke, et paye- 
ment d'indemnités Supplémentaires du 
chef d'expropriation de terrains occupés 
par le front 11-12 de l'enceinte d'Anvers, 
2,200,000 francs. 

Art. 2. Les crédits ouverts par la pré- 
sente loi seront couverts, à concurrence 
de douze millions de francs, au moyen des 
ressources du trésor, r/'alisées ou ri alisa- 
bles, et, pour le surplus, au moyen d'une 
émission de titres de la dette publique. 

Celle émission pourra être provisoire- 
ment remplacée par des bons du trésor, 
sans que l'échéance la plus longue puisse 
dépasser cinq ans. 

Promulguons, etc. 

(Contre-siguée par les ministres des tra- 
vaux publics, de la guerre et des flnances, 

MM. A. BEBRNAERT,THlEBAULDetJ. MaLOU.) 



179. — •juin 1S7S. - WMt portant 
érection de la commune d'Athus (1). 
(Monit. du 7 juin 1878.) 

L'^opold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. 1^'. La section d'Athus, pi*ovince 
de Luxembourg, est séparée de la com- 
mune d'Aubange et érigée en commune 
distincte sous le nom d'Athus. 

La limite i^éparaiive des deux communes 
est Oxée telle qu'elle est indiquée au plan 
annexé à la présente loi par un liséré 
rouge, sous les lettres A, B, C et D. 

Art. 2. Le nombre des membres du con- 
seil communal d'Aubange est r* duit à 
sept. 

Ce conseil sera renouvelé intégrale- 
ment le mardi 29 octobre prochain. 

L'ordre de sortie des conseillers sera 
réglé par le sort dans l'année qui précé- 
dera l'expiration du premier terme. 1^ 
tirage au sort aura lieu dans la séance 
prescrite à l'article 70 de la loi commu- 
nale. 

Les échevins appartiendront par motiié 
à chaqne série. Le bourgmestre appartien- 
dra à la dernière. 

Art. 3. Le nombre des conseillers à élire 
dans la commune d'Athus sera déterminé 
par l'arrêté royal fixant le chiffre de la 
population de cette commune. 

Promulguons, etc. 

(Contre-siguée parle ministre de Tinli'- 
rieur, M Delcour.) 



(l)5M«ton</e 1877-1878. 

ChAHIRB des REPRÉSEIITAIITS. 

Documenté parlewuntairei. — Expo»é drs mol ifs 
et texte du projet de lot.Séaoce do 14 mai I87H. 
— Rapport. Séance du 45 mai. 

Annote* partementairee. — DiMtission et adop- 
ttoo. Séance du 16 mti 1878, p. 901. 

SéRAT. 

Documenté partementairee, — Rapport. Séance 
du 28 mai 1878, p.!». 

Annalee partemenlairei. — Discussion et adop- 
tion. Séance do 28 mai 1878. p. S47. 
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180. — e JUiNT 187^. — LOI portant 
érection de la commune de Somme- 
Ihonne (i). (Mooit. du 7 juio 1878.) 

Léopold 11, etc. Les t-bambresont adopté 
ei nous sauctioDDODS ce qui suit : 

Art. i". Le hameau de SonunethoiiDe, 
province de Luxembourg, est séparé de la 
commuoe de Villers-la-Loue et érigé en 
commune distincte, sous le nom de Som- 
methonne. 

La limite séparative des deux commu- 
nes est flxée, telle qu'elle est Indiquée au 
plan annexé à la présente loi par un liséré 
ronge, soos les lettres A, B, C et D. 

Art. 2. Le nombre des conseillers com- 
mnnaux est fixé à sept pour chacune des 
deux communes. 

Art. 3. Le conseil communal de Yillers- 
la-Loue sera renouvelé intégralement le 
mardi 29 octobre prochain. L'ordre de 
sortie des conseillers sera réglé par le sort 
dans l'année qui précédera l'expiration du 
premier terme. Le tirage au sort aura lieu 
dans la séance prescrite à Tarlicle 70 de la 
loi communale. 

Les échevins appartiendront par moitié 
à chaque série ; le bourgmestre appartien- 
dra à la dernière. 

Promulguons, etc: 

(Contre-signée par le minisire de l'inté- 
rieur, M. Delcour.) • 

181. - 8 JiJiiv M1i7 H. -Arrêtés royaux 
par lesquels sont nommés chevaliers de 
l'ordre de Léopold : 

M^. Desoer (0 ). l)Ourgmi'>li e de lo romiiiuiie de 
Beii-Ahin ; 
Capelle (J ), notaire, bourgmeslre de la com- 
mune de WtilOQ (Flundre orcidenlale] ; 

(Ij Settion de 1877-1878. 

ChAHBRB DB8 REPRBSBNTAIITS. 

Doeumenlt parlementaire», — Eipo«édes motirs 
ei lexle du projet de loi. Séance da limai 1878. 
— Rapport. Séance du 15 mai. 

Annotée parlementairee. — Disensslon et adop- 
tion. Séance du 16 mai 4878, p. 900. 

S^IIAT. 

Documents parlementairei. -— Rapport. Séance 
du 28 mai 1878. p. 3i. 

Annales parlementaires, ~~ Disenssion et adop- 
tion. Séanee du 38 mal 1878, p. 347. 



MM. le baron Eroilt* deCromb- ugi;he,lionrgm(>tre 

de la commune de Vla«l»loo: 
De Puiter-Soeiiens (J.), bourguie:itre de U 

coromone de Cluysen et ancien membre de 

la chduibre des repré»eulanl8; 
llucédez-l^bis (Fel.), bourgme^Ue de la com- 
mune de Luiogoe ; 
Uoefnagels (J.), bourgmestre de Turuhout ; 
le docteur Lecliieu, bourgmestre de Moui- 

Saint-Guibcrl; 
Pypaeit (H ), bourgmestre de Vynckl; 
Targmans(A.), ancien écbevin d'Aer«rhut ; 
Wambaet] (D.), bourgmestre d'E>»cliciie, 

membre du conseil provincial du Uru- 

bani ; 
Wydemans (F.), ancien boorgme»iie de Sa- 

venihem. {Moniteur du iijuin 1878.) 



18!l. - 9smiMtH7^. — Arrêté royal 

portant : 

« l^e nombre des greffiers adjoint> ruraumc- 
raires attaciiés au tribunal de première iustunce 
s^aiit k Liège et n'ayant droit à aucun Iraiit -ment 
ni salaire A charge de ffiiat, est porté a tiutt». • 
{Moniteur des 10- il juin 1878.) 



183. — 9 Juin 1878. — Arrêté royal 

portant : 

« Il est créé, au tribunal de commerce »éuni a 
Cotti trai, une place de commisgrefUer ne donnant 
droit à aucun traitement ni &alaire à charge du 
lElai. » (Moniteur des 10-11 /ni» 1878.) 



184.— 9 JVIM 1878.— iirrJ/M royaux 
par lesquels sont nommés chevaliers de 
C ordre de Léopold: 

Ai^.Leyder (Ph.),Sl«ven8(Fréd.),ei Wion (J F.), 
rhefâ de division nu ministère de riutérîenr. 
{MoniUur du Mjuin 1878.) 

185. — 9 JViM ^^1%.— Arrêtés royaux 
par lesquels sont promus au gratie de com- 
mandeur de l'ordre de Léopold : 

UM. Vander Sweep {?.), administrateur- président 
du comité d'administration des chemins de 
fer de TEtat ; 
Jansseos (J.), administrateur, membre du 
comité d'administration des chemins de fer 
de l*Etat | 
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N3I. Belpoire (A.)f administraleur, membre du 

eomiié d^admioUtratioa des chemins «le fer 

de rSlat : 
Mongenast (C), adminislraiear, membre du 

eomiié d^adminislraiion des chemins de fer 

de PEtat ; 
Viochent (J.)« direcieor général des postes el 

des télégraphes ; 
Lavallée (A.)v inspeclear général à l^adminis- 

iratlon eenlrale des ponts el chaussées el 

des mines. (JfantVeur du îijuin 1878.) 



1§e. — 10j|JiMfl§78. - Arrêté royal 
par lequel est nommé chevalier de l'ordre 
de Léopold Jtf. L, Arendt, chef de divUion 
à Uire personnel au ministère des affaires 
étrangères. (Monit. du 14 juin 1878.) 



187. - 10 juin tê'iê.—ArréU royal 
qui approuve une modification aux statuts 
de la société anonyme dite : Compagnie 
de Fioreffe, fabrication de glaces et de 
produits chimiques, telle qu'elle résulte 
d'un acU notarié reçu, le 23 mai 1878, 
par le notaire H. Scheyven, de Bruxelles, 
et reproduit dans le Moniteur belge du 
18 juin i 878. 

18§. — 10 JOiM tH7H.^ Arrêté royal 
par lequel l'église de Taviet est érigée 
en annexe ressortissant à la succursale 
d'Achêne. (Monit. du 19 juin 1878.) 



flS9. ^ 10 JUIN l§78. — Arrêtéroyal 
qui approuve des modifications aux sfa- 
tuts de la société de secours mutuels : La 
Prévoyance de l'ouvrier, à Schaerbeek, 
telles qu'elles sont reproduites au Moniteur 
belge du 20 juin 1878. 

190. — 10 JOIM 1878. — Arrêté du 
minietre de travaux pubtics{M., Bbernaert) 
approuvant les conditions réglementaires 
du tarif intérieur de l'État. (Monit. du 
22 juin 1878.) 



101.— 11 JVIM 1878.— ArrêU royal 
qui approuve des modifications à quelques 
articles des statuts de la société de secours 
mutuels dite : Association des sous-offi- 
ciers de rarmée belge ; lesdttes modifica- 
tions reproduites dans U Moniteur belge 
du 18 juin 1878. 

191t. — 15 JViM 1878. — Lille cfes 
brevets (u«« 1315 à HU) tUlivrés par 
arrêtés ministériels de cette date. (Monit. 
du 23 juin 1878.) 

193. —10 JOiw 1878. — ilrrél^royai. 
— Rupel. — Passage des bateaux au pont 
en construction à Boom. — Dispositions 
réglementaires. (Monit. du 23 juin 1878.) 

Léo|>oId II, eic. Vu ParièU royal do 18 juiHel 
1847, ponant règlement de police et de naviga- 
tion do Rupcl t 

Va les arrêtés royaux des 99 déei mbre l8Si et 
15 décembre 1856, portant adjonction de dispo- 
sitions complémentaires i ce règlemeni i 

Considérant qo^il y a lieu de prendre des dis- 
positions spéeiales, en vue de faciliter l*eftécutioo 
des travaui de coosiruetion du pont pour cbeatin 
de fer en voie d'ciéeution sur le Rupei, à Bo«d ; 

Sur la proposition de notre uiotstre drstravaoK 
publics. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. i*r. Pendant toute la durée de rexéeulion 
des travaux de eonslruct^pn du pool de Boom, le 
passage des bateaux, de quelque nature qu'ils 
soient, devra se faire exelnsivemeot par les deux 
passes comprises, Puoe entre la pile-pivot 5 et ta 
pile 4, et Taulre entre les piles 4 el 3. Lji zone 
réservée à la navigation dans chacune de ces 
passes sera limitée par deux plans verticaux per- 
pendiculaires à Taxe du pont et tracés à 5»,00 de 
la paroi de chacun des caissons servant A la eon- 
struclion des piles. 

Cette largeur de Sai.OO, longeaot les caissons 
dans chaque passe, pourra être utilisée par IVn- 
trepreneur des travaux de eoustruetioo du pool 
pour le stationnement de ses bateaux. 

Art. S. Depuis le lever Jusqo^au courber du so- 
leil, les pas&es seront indiquées aux navigateurs 
par des drapeaux rouges, dont un plaeé à la téie 
d^amont el un à la lêle d'aval de chacune des trois 
pilcj mentionnées à rarlicle l«r. 

Depuis le coucher jusqu'au lever du soleil e co 
temps de brouillard, les liasses seront indiquées 
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par deoi fcei verts, placés no droit des piles 5 et 
3» el par «n feu blaoc, placé ao milieu, au droit de 
la pile 4. 

Uoe série de ces fenx sera plaeéc du cAté amont 
da pool et une autre do côté aval. 

Pendant la nuit et en temps de brouillard, les 
embareations stationnant dans l'espace réservé, 
prés de chaque caisson, à rentrepreneur des ira- 
vaoi, porleroni, 4 leur endroit le plus apparent, 
une lanterne qui projettera sa lumièievcrs Tamont 
et vers Taval du pont. 

An. 3. Les bâtiments qui voudront glier devant 
le pont devront restera iOOn^OO an moins dedi<- 
lanee de cet ouvrage | ils devront, de plus, se 
placer de manière à laisser le passage complète- 
ment libre. Des poteaui indicateurs marqueront 
ces distances k Tamont et à Taval. 

Art. 4. Les capitaines ou patrons prendront 
tontes les mesures nécessaires pour assurer la 
marrbe»Are et prompte de leurs bèlimenis ou 
embarcations à travers les deoi passes réservée:! 
potir la navigation. 

Art. 5. Les bateani à vapeur seront tenus, en 
s*appro€hant do pont, de ralentir leur marebe. 

Art. 6. Il est défendu à ces bateaux de conduire 
à la remorque pins d*un bAliroent quand ils frau- 
cbissenl une des deux passes. Il est fait exception 
à cette disposition pour les bateaux dits baquets 
de Cbarleroi, qui pourront être remorqués an 
nombre de deux, à condition qu'ils soient aitacbés 
Tunà l*aotre latéralement. 

Art. 7. En général, le passage s*opérera toujours 
avec 1rs précautions jugées nécessaires pour éviter 
des accidents et prévenir desebocs contre le pont, 
ses dépendances et tous les oovroges établis, dans 
la rivière. 

Art. 8. Les coniraveniioos aux dispositions qui 
précèdent seront constatées et punies de la manière 
déCerminée par Tarrèté royal du 18 juillet 1847. 

Notre ministre des travaux publics (M. A. Biia- 
tiAiaT) e>t cbargé de rexécution do présent 
arrêté. 

194. - 18 JViMlSTS. — ArréU royal 
qtU accorde, en vertu de l'arrêté royal du 
20 avril 1878, là croix commémorative à 
295 combattants de 1830 dont les titres à 
utte distinction ont été officiellement con- 
statés. (Monit. da 21 juin 1878.) 

195.-19JIJIM1878.— iirréf^royaux, 
contre^signés par M, Matou, ministre des 
finances et acceptant Us dénouions de 
MM» De LantsheercDelcourtd'Âspremont' 



Lynden, Beemaert et général Thkhauld, 
respectivement de leurs fonctions de minis- 
tres de la justiUy de l'intérieur, des af- 
faires étrangères, des travaux publics et 
de la guerre. (Monit. du 20 juin 1878.) 

I9e.— 19 swEMtH7^.---ArrêU royal, 
contresigné par M, Malou, ministre des 
finances, et portant nomination de M, Frère- 
Oiban, comme ministre des affaires étran- 
gères. (MoQÎt. du 20 juin 1878.) 



197. — 19 jviiv tel ê.- Arrêté royal, 
contre signé par M. Frère-Orban, ministre 
des affaires étrangères, et acceptant la dé- 
mission de M, J. Malou, ministre des 
finances, (Monit. du 20 juin 1878.) 



t99. —19 SMJtm 1^1 H. — ArrêU royal 
portant : 

An. I«r. Il est cn^é on minitière de Vinstruc- 
lion publùfue. 

Art. 3. Les attributions relatives à renseigne- 
ment public sont distraites du département de 
Tintérieur, et transférées au nouveau ministère 
créé par rarliele te 

Art. 3. Notre ministre des affaires étrangères 
(SI. FaftaB-OsBAR) est chargé de Peiécntion du 
présent arrêté. {Moniteur du f,0 juin 1878.) 



t99.-t9sMJimtMti.—Arrètésroyaux, 
contresignés par le ministre des affaires 
étrangères, M. Frère-Orban, el portant : 

Le sieur Bnra (Jules), membre de la chambre 
des reprisrntaitts, est nommé ministre de la 
justice. 

Le sieur Rolin Jaequemyns (Gustavr), membre 
de la chambre des représcntantfi, est nommé 
ministre de rintérieor. 

Le sieur Van Humbeerk (Pierre), membre de la 
chambre des repré«entani.«, est nommé ministre 
de rinstructioB publique. 

Le sieur Grnux (Charle»), sénateur, est nommé 
ministre des finances. 

Le sieur Renard (B.-J.), lieutenant général, 
aide de camp du roi, est nommé ministre de la 
guerre. 

Le sieur Sainclelette (Charles), membre de la 
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ebambre ile^ r6|)réieniaiit<, est noinoië aiioUlre 
•les ii-BtAun |iulilic«. {àtoHêtenr du tQJnin 1878 ) 



900. — 90 JViiv tH7H. — Arrêté du 
ministre de tintérieur (H. Rolin-Jaeque- 
MTiMs), portant règlement pour l'Exposition 
générale de* heaux-arts de 1878. (Hooit. 
du 23 juin 1878.) 

901. — 90 JViM 1878. ■-' Déclaration 
prorogeant jusqu*au 31 décembre 1878 le 
traité de commerce et de navigation conclu, 
le 9 avril 1863, entre la Belgique et 
Vltatie. (Monit. du 3 juillet 1878.) 

Le irailé île eommeree el de na? tgallon entre 
U Belgique el Tlialie, du 9 avril 1863, devant 
it6>tT d*ètre en vigueur le 30 du Doiseuurani. eir 
lei deui gouvernemeols ayant reconnu Tuiiliié 
d>n proroger réchéanee. les coossigoés, rëgu- 
lièremenl auiorUéf à eei effet, sont convenus de 
dfclanree qui su il : 

Le Irailé de rommrree el de navigation entre 
la Belgique « I rilaiie, du 9 avril 1863, continuera 
à rester m \igurar Jusqu^au 31 décembre 1878. 

En foi dr quoi, ils ont »tgné la présente décla- 
ration rn double l'xcmplaire el y ont a|ipo»é le 
sceau de Irurs urmes. 

Fait A Rume, le 26 juin 1878. 
LVovoyé exiraordioaire Le président do con- 
ei ministre pléuipo- seit des ministres, 

trntiaite de S. II. le eliargé par IntériiD 
roi des Belgrs, du ministère des 

(lr.5.) A. Var Loo. affaires étrangères, 

(Ir s,) CAiaoLi. 
Ceriiflé par le »rcrélalre général do mi- 
nistère des affaires étrangères. 

Bon LAHBBaHO:iT. 



90*1. - 30 J1JIM t^l^.- Arrêté rogaL 
— Dépense» d'exploitation de quelques 
chemins de fer, — Liquidation, (Monit. 
du 6 juillet 1878.) 

Rr\u nulrr arréié du 31 mai (878 (ri-rfe«SNi, 
N» I6ii réglant le mode de comptabilité à appli- 
qurr jusqu'au 31 décembre 1878 A IVxploitation 
dfs cheiiiiiis de fer de Lichlervelde à Furnes, de 
Bruges A Blankenbergbe, de Blankenberghe A 
llt-ysi, de Lok^ren A Seltaete, de Seliaele A Assc- 
ni de et d^Becloo A Anvers; 

Considérant que, dans riuiérôi dune bonne 



eiploitatîon, il est désirable qne le service des 
rbcroins de fer de Lokercn A Seliaete, ilc S< luele 
A Assrnrde el d'Eecloo A Anvers soit fd»ioaoé 
avec le service d^aotres lignes avoisinanies des 
chemins He frr de TEiat i 

Considérant qu*i eel effet, il eonvieni de ver«er 
an budget des rreettes et des défièniiesponr ordre 
chapitre des fonds de remploi, le moulant des 
dépenses dVxploilation de ces chemins de fer dé- 
terminé A Tavance el de mo«lifier rn eonnéquence 
les dispositions tle notre arrêté précité ; 

Considérant qoMI peut être admis qne, |K>ur la 
deuxième semestre de rexereiee eouruni» les dé- 
penses seront équivalentes à «elles du semeaire 
correspondant de rexercifc préeédmi* lf»quelles 
s^ont élevées A la somme de 10i,(i6l fr. Ai e. ; 

Sur la proposition de nos miniftres de»ir.ivaos 
publics et des finances, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

Art. l*'. Les dé|)cnfes dVxploilation des che- 
mins de fer de UlLcrcn à Sets.eie, de Seltaete à 
Assenede et d'Eccloo à Anvers, pour le deoxièllie 
semestre de rexereiee 1878, sont Usées A la somsne 
de 104,670 francs. 

Art. 2. Les receltes desdits chemins de frr seront 
versées Jusqo*A eoneorrenee de cette somme ^ur 
les articles 58 A 63 do budget des ret, lies ei des 
dépenses pour ordre comme il snit : 

18,800 francs sur rarticle 38 
14.700 — 59 . 

56,600 - 60 

29.300 - 6f 

6,370 - 6i 

Ces versements seront effectués avec l'imputa- 
tion I produits de radministration de la trésorerie 
et de la dette publique, recettes dei ebemins de 
fer de Lokercn A Seltaete, de Seltaete A Assenede 
et d^Eccloo A Anvers, à employer A des di'|ienses 
des ebeipins de fer de TElal. 

En cas d'insuffisance des recette!:, il y sera 
pourvu an moyen d'avances du trésor. 

Le surplus des recettes desdits chemins de fer 
sera, le cas éi-héani, ver»é au trésor, avec l'impu* 
talion t produits de Isdmiuiiit ration de la tréso- 
rerie el de la dette publique, recettes des chemins 
de fer de Lokercn A Seltaete, de Seltaete A Asac- 
nede et d'Eecloo A Anvers. 

Art. 3. Nos minisires des travaux publies 
(11. Saihctilettb) et des finances (M. Ch. Gasui) 
sont chargés de l'cxéeuiion du présent arrêté. 

90a. — SO JIJIM1878. — Liste des 
brevets (n** 1475 à 1605) délivrés par ar- 
rêtés ministériels de eetu daU. (Monit. du 
7 juillet 1878.) 
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904. — 1«' JUILLET 1§7S. — ArrèU 
royal qui autoriu le ministre de l'intérieur 
à accepur, au nom de l'État et sous les 
conditions stipulées, la donation de la col- 
lection ethnographique faite par M. De 
Ville, consul belge à Quito, suivant l'acte 
passé /e 15 juin 1878, devant le notaire 
Scheyven. (Mooit. du 2 juillet 1878.) 

905. — % JUILLET 1S7S. — Arrêté 
ministériel. --Chasuaux ortolans. (Moaît. 
du 4 juillet 1878.) 

Le miuistre de Piotérieur, 

Va rarticle 8 du règlemeol d*adminislralion 
géoérale du SI avril 1873, prit eo voe de préveair 
U deairactioo de« oUeooz iueclivores, 
Arrête : 

Art. i*'. Par eieeplion à Tartiele l«r de Tar- 
rélé royal da Si avril 1873, il est permis, eette 
aonée, à partir du f S juillet eouraoi, de prendre 
lee orlolaos, au moyeo de filet», daas la province 
d*Aaverty ainsi que dans les arrondissements de 
Lonvain et de Saini-Nieolas. 

Celle faeulté ne pourra être exereéeqoe par les 
personnes qui auront, au préalable, prévenu le 
bourgmestre de la eommune sur le territoire de 
laquelle elles désirent en faire usage et qui seront 
Bunies de raotorisation prescrite par Tartieie S 
du règlenent susmentionné. 

Art. S. La vente, rachat et le transport des 
ortolans sont autorisés, cette année, dans tout le 
rojaume, à partir de Tépoque indiquée à rarticle 
préeédeot. 

Art. S. Les gouverneurs des provinces sont 
chargés de inexécution du préseut arrêté. 

G. ROLIH-jALQDEHYflS. 

900. — 4 JUILLET flS7§. — LOI qui 
approuve la convention conclue, le 1" mars 
1878, entre la Belgique et le grand -duché 
de Luxembourg, au sujet de la reconstitu- 
tion de l'entreprise du chemin de fer Prince- 
Henri (i). (Moiait. du 7 juillet 1878.) 

Léopold lly etc. Leschambresoutadopté 
et nous saactioDQOQg ce qui suit : 

(1) S9inond€i977'iS7B. 

Chambre dbs aspaé^esTARTS. 

DoeumetUs parlementaire», — Exposé des motifs 
et tente du projet de loi. Séance du 3 mai 1878. 
^ Rapport. Séance du iS mai. 

Animaleê partementaire». ^ Discussion et adop- 

Ib78 



Article unique. La convention conclue, 
le 1'' mars 1878, entre la Belgique et le 
grand-duché de Luxembourg, au sujet de 
la reconstitution de l'entreprise du chemin 
de fer Prince-Henri, sortira son plein et 
entier effet. 

Promulguons, etc. 

(Contre-signée par le ministre des 
affaires étrangères, M. Frère-Orbàn.) 

CONVENTION. 

La déchéance de la Société anonyme des che- 
mins de fer Prince-Henri étant devenue imminente 
en Janvier 1877, le gouvernement belge et le 
gouvernement du graod-docbé de Luxembourg 
ont Jugé devoir se concerter immédiatement au 
sujet des mesures à prendre en vue de souve- 
g(*rder les intérêts des deux pays engagés dans 
cette eutrepriic. 

Les deux gouvernements ont reconnu que, 
pour reconstituer celle-ci sur des bases sotisfai- 
sanles, il importait, notamment, de réduire le 
réseau des chemins de fer compris dans les con- 
cessions et quM convenait de modiÛer les arran- 
gements en ce qui concerne la ligne de Bastogne à 
Wilts. • 

Le gouvernement belge sVst montré disposé à 
pourvoir autrement à la eonstruciion et à Texploi- 
talion du chemin de fer de Bastogne h la frontière 
du grand-duché et à autoriser le transfert de la 
eoncession des lignes d'Autel-Bas vers Clémency 
et d'Aihus vers Pelange à une société nouvelle 
dans le cas où celle-ci se formerait dans des con- 
ditions favorables aux intérêts belges, ce qui s*est 
réalisé par les arrangements qui ont amené la 
constitution de la Société anonyme luxembour- 
geoise des chemins de fer et minières Prince- 
Henri, dont les staluis ont élé approuvés par 
arrêté royal -grand- ducal du Si octobre 1877. 

En conséquence, Sa Majesté le roi des Belges et 
Sa Majesté le roi des Pays-Ba^, grand- due de 
Luxembourg, ont résolu de conclure une conven- 
tion additionnelle à celle du 26 octobre i87i et, ft 
cet efTel, ont nommé pour leurs plénipotentiaires : 

Sa Majesté le roi des Belges, le comte Guil- 
laume d'Aspremont-Lynden, officier de son ordre 
de Léopold, commandeur de Tordre de la Branche- 
Ernestine de Saxe, grand-cordon des ordres dn 
Lion néei landais, de rAi]rle blanc de Russie, de 

liun. — Séance do Si mai 1878, p. 984-985. 
Sbpat. 

Documenté parlemmtaires, — Ra.^port. Séance 
du i8 mai 1878, p. il. 

Annatêi pariementairei, — Discussion et udop* 
tion. Séance du 38 ma! 1878. p. U i U^U 

15 
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TAigle rooge de Prusse, grand'eroit de Tordre 
de LéopolJ d^AotrichCf etc., elc.» soo mioUire des 
affaires élroDgères, membre da séoal i 

Sa Majesté le roi des Pays-Bas, grand-doe de 
Lozembourg, le baroo Félix de Bloebaasen, son 
ministre d'Etat, président da gouferoement du 
grand-duehéf grand'eroix de son ordre de la 
Couronne de Chêne et de Tordre du Lion Néer- 
landais, chevalier de 2« classe de Tordre da Lion 
d^or de la maison de Nassau, grand cordon de 
Tordre de Léopold de Belgique, grand ofBeier de 
Tordre de la Légion d*bonneur, cbevalier de 
ir* classe de Tordre de la Couronne de Prusse, 
grand'croiz du Faucon blane de la maison de 
Saxe, ehevalier de 2« classe de Tordre de TAigle 
rouge de Prusse ; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, ont 
arrêté les articles suivants : 

AH. l«r. Le gouvernement donnera son appro- 
bation à la cession, à la Société anonyme luxem- 
bourgeoise des ebemios de fer et minières Prince- 
Henri, de la concession des chemins de fer d'Autel- 
Bas k la frontière du grand-duché de Luxembourg, 
dans la direction de Clémency, et d'Athus à ladite 
frontière, dans la direction de Petange. 

L'exploitation de ces chemins de fer continuera 
ft se faire aux clauses et conditions des chapi- 
tres 111 et IV de la convention intervenue le 
31 Janvier 1873 entre le gouvernement belge et 
la Société des chemins de fer des Bassins hooil- 
lers do Halnant, stipulant au nom de la Société 
des chemins de fer Prince-Henri, ci approuvée 
par la loi du 15 mars suivant. 

Les deux gouvernements se garantissent réci- 
proquement le maintien de ees clauses et condi- 
tions pendant toute la durée des concessions ori- 
ginairement accordées à la Société des chemins 
de fer Prince-Henri, actuellement en liquida- 
tion. * 

Art. S. Le gouvernement belge relève la Société 
des chemins de fer Prince-Henri, en liquidation, 
de Tobligation de construire et d'exploiter le che- 
min de fer de Bastogne à la frontière du grand- 
duché de Luxembourg, dans la direction de Wilis, 
concédé par Tarticle 30, 5», de la convention pré- 
citée du 31 janvier 1873. 

il prendra les mesures nécessaires pour que le 
chemin de fer que la Société des chemins de fer 
et minières Prince-Henri aura à construire entre 
Viltz et la frontière beige en prolongement de 
celui de Kantebacb à Willz, soit continué sur son 
territoire jusqu'au point de la ligue de Libramont 
à Gouvy qu'il déterminera. 

Art. 3. Une convention ultérieure fixera le 
Foini de jonction k la frontière des deux parties 
du chemin de fer international mentionné à l'ar- 



ticle précédent et l'époque à laquelle elles devront 
être terminées. 

Art. 4. La station d*écbange commune aux deux 
parties dodit chemin de fer international sera 
établie sur le territoire belge. 

La Société anonyme luxembourgeoise des cbc 
mîns de fer et minières Prinee-Henri n'aura pas k 
intervenir dans les frais de premier établissement 
de cette gare. Les avantages accordés à la Société 
des chemins de fer Prince-Henri par l'article XLIII 
de la convention précitée du 31 décembre 1873, 
en ce qui concerne la station de Bastogne, seront 
reportés sur la gare commune dont il s^agit à 
l'alinéa précédent, étant entendu toutefois que les 
installations à établir éventuellement dans cette 
station, pour le service de la traction et do ma- 
tériel de ladite société, seront à sa charge. 

Les conditions do parcours des trains du grand- 
duché sur le territoire belge entre la frontière et 
la gare commune feront, s*il y a lien, Tobjet d*an 
arrangement ultérieur. 

Art. 5. L'article XLII de la convention précitée 
du SI janvier I873est applicable à la ligne inter- 
nationale mentionnée à l'article S ci-dessus. 

Art. 6. Les stipulations des articles 4 et 5 ci- 
dessus resteront en vigueur jusqu'à la date origi- 
nairement fixée pour l'expiration des conceaaioos 
accordées à la Société def chemins de fer Priaec- 
Henri. 

Art. 7. Les stipulations de la convention do 
S6 octobre 187S qui ne sont pas modifiées par la 
présente restent en vigueur. 

Art. 8. La présente convention est eoaelne 
sous la réserve de l'approbation des pouvoirs lé- 
gislatifs. Elle sera ratifiée et les ratifications en 
seront échangées avant le !«' Juillet prochain. 

Fait en double à Bruxelles, le {•' du mois de 
mars 1878. 

(£.5.) O* d'Aspbxiort-Ltrdbv. 

{L,S.) F. DB BMCHADiBR. 

L'échange des ratifications a en lieu le 29 juin 
1878. 

Certifié par le secrétaire général do mi- 
nistère des afiTaircs étrangères, 

B«n Lahbbbiort. 



907. ^ 4 JUILLET 1S7S. — ArréU 
royal qui approuve les modifications h dî- 
vers articles des statuts de la société de 
secours mutuels L* Union Nationale» à 
Bruxelles. (Monît. du il juillet 4878.) 
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90§. ~ 4 JUILLET 1878. — Arrêté 
royal. — Bibliothèqueroyale de Belgique. 
— Règlement organique. (Momt. dulO juil- 
let 1878.) 

Léopold II, etc. Va Tarrèté roytl do 19 juin 
1837, portaot création de la bibliothèque royale 
de Belgique, ainsi qne Tarrèlé royal du 21 avril 
1864, déterminant le eadre da personnel de ladite 
bibliothèque ; 

Revu rarrélé royal do 24 septembre 1869 et 
edoi du 15 septembre 1875 ; 

Sor la proposition de notre ministre de rioté- 
rieor, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

Art. I«r. La bibliothèque royale établie à Bruxel- 
les par iVrèté royal du 19 Juin 1837 constitue 
le dépêt général et publie des livres, Imprimés et 
annuseriu, des esUmpcs, des planches gravées, 
des cartes et plans, des monnaies, médailles, Je- 
tons, méruaux appartenant à TEtat et qui ne sont 
pas spécialement affectés au service d*une institu- 
tion on d^ott établissement particulier. 

Elle reçoit et conserve égalementles exemplaires 
des ouvrages déposés en vertu de la loi do 25 Jan- 
▼icr 1817 et des e«nventions internationales 
faites en vue de constater la propriété littéraire 
et artistique. 

.Art. 2. Les divers services ressortissant à la 
bibliothèque royale sont partagés eneloq sections. 

La première section comprend les livres Im- 
primés ; 

La deuiième, les manuscrits ; 

La troisième, les estampes, les planches'gravées 
formant la chalcographie, les cartes et les plans ; 

La quatrième, les médailles, monnaies, jetons 
«t méreaux ; 

La cinquième comprend, sous la dénomination 
de secrétariat, les scrTÎces administratifs, le bu- 
reau d^entrée et le dépôt légal. 

Art. 3. La bibliothèque royale est placée soos 
In direction d*un eonservateur en chef nommé par 



La gestion du conservateur en chef est assu- 
jettie an contrôle d*un conseil d*administration 
composé de huit membres, également nommés 
pur nous, pour un terme de six ans. 

En cas d^absence du cooservateur en chef, le plus 
ancien en grade des conservateurs le remplace. 

Art. A. Indépendamment du conservateur en 
chef, le personnel de la bibliothèque royale se 
compose, au maximum, de cinq conservateurs 
chefs de section, de cinq conservateurs adJoinU, 
do quatre employés de première et de deuxième 
classe et de gens do ser? ice, au nombre de sept 
au plus. 



Drs employés lemporsirespeavent être atiachi^s 
au service du caulogoe. Ils ne font point partie 
du eadre du personnel et reçoivent une indemnité 
mensuelle réglée diaprés leur travail. 

Les employés temporaires sont agréés par le 
ministre de rintérieur, sur la préscn>aiion du 
con»ervateur en chef. Ils peuvent être remerciés 
sans indemnité, dès que leurs services ne sont 
plus Jugés nécessaires. 

Art. 5. Les cinq conservateurs, dont Puo porte 
le titre de secrétaire de la bibliothèque royale, et 
les conservateurs adjoints sont nommes par nous. 
Les autres employés tt les gens de service le sont 
par notre ministre de rintérieur. 

L*arrété qui nomme un eonsenratenr désigne 
celle des scetions dont la direction lui est cop- 
aée. 

Quant au reste du personnel, il est à la dispo- 
sition du conserTateur en ebef, qui, d^aecord avec 
le conseil d*administratlon, fixe et modifie les 
attributions suivant les besoins du service. 

Art. 6. Le président du conseil d*administration 
est nommé par nous. 

Le conseil choisit lui-même son vioe-président 
et son seerétaire. 

La durée do mandat de ceux-ci est de trois ans. 

Art. 7. Le conseil se réunit sur la convocation 
du président. La présence de quatre membres, 
dament convoqués, suflit pour délibérer. 

Les résolutions sont prises à la majorité absolue 
des saffrages des membres présents; elles sont 
signées par le président et contre-signées par le 
secrétaire. 

Un jeton de présence de la valeur de 10 francs 
est attribué à chacun des membres du conseil pré- 
sents à la séance. 

Ari. 8. Le conseil exerce la haute surveillance 
sur le personnel, le matériel et tout ce qui inté- 
resse IVlablissement. 

Il délègue, une fois Tan, on ou plusieurs de ses 
membres pour inspecter toutes les branches du 
service H pour vérifier si les dispositions des 
arrêtés et des règlements sont exactement obser- 
vées. 

A la suite de cette inspection, il adresse au 
ministre de rintérieur un rapporteur la situation 
de la bibliothèque royale. 

Art. 9. Les traitements du personnel sont fixés 
conformément au tableau suivant : 

Minimum. Maximum. 



Conservateur en chef . . fr. 
tlonservaleur chef de section. 
Conservateur adjoint . . . 
Employé de Irc classe. . . 
Employé de 2* classe 



7,000 8.000 

5,000 6,000 

3,700 4,b00 

2,600 3,400 

1,600 2,400 



Gens de service 1,200 1,600 
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L^arrélé de ooinioalion tUoueïu lilulaire le 
Diiiiimum du trailemeol de «on grade. Touiefois, 
les trailemeota actuels ioférieurs aux taux fiiës 
|iar le préMol article sont maioteDOd transiloi- 
rcnient. 

Les traitements moyen el maximum ne sont 
accordés que dans les limites budgétaires et, 
après trois et six ans, aux fonctionnaires et em- 
ployés dont le traitement minimum n*excèJe pas 
8,600 francs ; après quatre et huit ans, ù ceux 
dont le traitement minimum est de 3,700 francs 
et au-desaus. 

En ce qui concerne spécialement le surveillant, 
les huissiers el le concierge, les augmentations 
seront échelonnées par 100 francs et allouées sur ' 
la proposition motivée du chef de rétablissement. 

Le traitement maximam des fonctionnaires ou 
employés comptant pins de vingt-cinq années de 
service et plus de cinquante années d'4ge peut, si 
rimportance des services rendus Justifie une telle 
mesure, èire augmenté d'une quotité qui ne dé- 
passera, en aucun cas, le cinquième de ce traite- 



Art. 10. Lorsque s*agil de nominalion, de 
promotion ou d'augmentation de traitement, le 
conservateur en chef adresse un rapport au mi* 
nistre, après avoir consulté le conseil, dont Tavis 
doit être joint à la proposition. 

Art. 11. Le conservateur en chef a la direction 
générale de toutes les sections. Tous les fonction- 
naires, employés et gens deaervice lui sont subor- 
donnée. 

il est responsable personnellemeal dei objets 
apportenani à la bibliothèque qui viendraient à se 
perdre on à m détériorer, lorsque lea formalités 
auxquelles sont soumis k prêt et Tusage de ces 
objeta n*ont pas été observées. 

Art. 12. La bibliothèque royale a des catalogues 
particuliers : 

1o Pour les livres imprimés ; 

2« Pou r« les manuscrits ; 

3o Pour les estampes et planchée gravées { 

A* Pour les cartes et pluns ; 

5 Pour le cabinet numismatique. 

Les catalogues des imprimés el des manuscrits 
sont rédigés sous la double forme alphabétique et 
systématique. 

Art. 15. 11 est tenu un registre particulier dans 
lequel sont inscrits les noms des personnes qui 
enrichissent la bibliolbèque royale de leurs 
duns. Les objets offerts y sont sommairement 
indiqués. 

Art. 1i. Indépendamment des catalogues men- 
tionnés A Tarticle 12, il est tenu, pour cboeune 
des cinq divisions indiquées audit article, un 
inventaire des objets entrant à la bibliothèque. 

Ce» in\enlaires, outre la désignaiitfu de chaque 



objet, indiquent la da:e de rentrée, le nom da 
vendeur ou du donateur et le prix d'achat. 

Ils sont dressés en double, dont une expédition 
est adressée, une fois Pan, au ministère de Tinté- 
rieur, où elle demeure déposée. 

Arl. 15. Tout objet ocquis par la bibliothèque 
royale, sauf les pièces .du cabinet numismatique 
et les planches gravées, e&t estampillé au moyen 
d*on timbte humide, dans le délai de huit jours 
k partir de son entrée. 

L'inscription à Tinventaire précède Tapposilion 
du timbre. 

Art. 16. Les crédits nécessaires tant pour les 
troilements du personnel que pour le matériel el 
les acquisitions sont portés annuellement au bud- 
get du départenienl de riniérieur. 

Art. 17. Le conservateur en chef est chargé des 
achats, tous le contrôle du conseil d'administra- 
tion. 

Les dépenses de toute nature, les achats, les 
échanges de doubles sont soumis è des conditions 
déterminées par une section spéciale du règlement 
d*ordre intérieur à arrêter par notre ministre de 
riniérieur, en conformité de la loi de comptabilité 
générale. 

Arl. 18. Notre ministre de riniérieur (H. €. Ro- 
Lii-JsEQOEHYii») cst chttrgé de Pexécution da 
présent arrêté. 

S09. ~ e JUILLET 1§7S.— ArréU 
miniêtérieL — Règlement d^ ordre intériewr 
de ta bibliothèque royale, (Monît. du 

10 Juillet 1878.) 

Le ministre de riniérieur, 
Revu Parrété ministériel, en date du 25 sep- 
tembre 1869{ 

Vu Parrété royal du 4 Juillet 1878 relatif è 
rorganisation de la bibliolbèque royale, 
Arréle : 
Arl. l«r. Le conseil d'administration se réunit 
en séance ordinaire au jour et k Pbeure qu'il 
détermine, au moins tous les deux mois. 

11 se réunit en séance extraordinaire chaque 
fols que le besoin Pexige, sur la convocation de 
son président. 

Le conservaleor en chef assiste aux séances 
avec voix eonsuliative. 

Art. 2. Il est tenu procès-verbal de chaque 
séance. 

Lesprocès verbaux, après avoir été approuvés 
par le conseil, sont transcrits dans un registre nif 
hoe. 

Ils sont signés |>ar le président el le sceré- 
luire. 
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Un drs employés (<e la Mblioibèqiif , choisi par 
le conseil, remplil les fonetions 'tic secrétaire nd- 
joint ; il est chargé de la transcription des procès- 
Yerbaoi sor le registre, de rexpédiiion des réso- 
lalioDS et delà tenue des archifcs dn eon«eil. 

Art. 3. Les eomnaoieations do conseil an mi- 
nistre de rintérieor sont signées par le président i 
elles sont Iranserites sor on registre de corres- 
ponilanee. 

Art. 4. Indépendamment des inspections pres- 
crites par rarllcle 8 de Tarrété royal dn 4 Juillet 
1878, les membres do conseil ont, en tout temps 
et individoeliemeni, le droit d*inspeeler looles 
les branches du sc/vice de la bibliothèque 
royale. 

Art. 5. Le conseil décide ou avise sor les ques- 
tions qui loi sont soamises soit par le ministre 
de l*inlénenr, soit par le conservateur en chef, et 
qui concernent tant le personnel que le matériel 
de rétablissement. 

Il peut également éire saisi de propositions 
émanant de riniliative de chacun de ses membres. 

Il peut ordonner une enquête sor Tune on 
Tantre des parties du service et, dans ce cas. Il 
désigne des commissaires spéciaux pour y vaquer. 

Le eon^ervaieor en chef assiste è toutes les 
opérations de Tenquéte et est tenu de fournir les 
renseignements réclamés par les commissaires. 

Art. 6. L*eiéeution des résolutions du conseil 
oppariient an eonservafeor en chef, soit qq*e1ies 
lui aient été notifiées par le président, soit que, 
ayant besoin de la sanction ministérielle, elles lui 
soient parvenues par Hutermédiaire du départe - 
nent de Pintéricor. 

4ri* 7. Le conservateur en chef est tena de 
sonmeltre ft Tapprobation du conseil : 

f Le projet de répartition, entre les divers 
services, du crédit annoellement volé par la légis- 
lature pour les dépenses de rétablissement ; 

t» Les listes de deiiderata ; 

3» Les propositions d'échange de doubles ; 

4* Un rapport annuel sur la situation de l'éta- 
blissement. 

Art. 8. Le conservateur en chef a le droit de 
suspendre de leurs fonctions, pour un terme qui 
ne peut eicéder quinze jours, les employés et gens 
de service jusqu^au grade de souf-cbef de section 
incloJ(ivement. 

Il donne immédiatement avis de la suspension 
et éta motifs qui Tont déterminée an minif tre de 
rintérieor et an président do conseil. Ce collège 
est appelé, eodéans les huit jours, i confirmer ou 
à lever la suitpension. 

Il peut porter la peine à un mots au maximum. 
Sa décision est transmise sans retard au ministre 
de rintérieor. 

Toute suspension entraîne, pendant sa durée, 



une réduction de moitié sur les appointements de 
eeloi qu'elle atteint. 

Art. 9. L^adminlstration de la bibliothèque 
royale, centralisée entre les mains du conserva- 
teur en chef, se subdivise en deux bureaux : 

|o Le secrétariat avec le bureau d'entrée { 

2« Le bureau dn catalogue. 

Art. 10. Outre ee service spécial, le «eerétalre a 
dans ses attributions la garde des archives la 
tenue de rindicateor, Texpédition des lettres et 
des rapporta, l'inventaire du mobilier, Tentretien 
des locaux, la comptabilité, les fournitures de 
bureau et la surveillanee de râtelier intérieur de 
reliure. 

Il a pour le seconder un commis nux écritures 
placé immédiatement sous ses ordres. 

Art. 11. Les attributions du bureau d*entrée 
réuni au serrélariat sont les suivantes ; 

L'examen des ouvrages envoyés è Pinspeetion 
par les libraires, le dépouillement des catalogues 
des ventes publiques, la formation des listes de 
detiderala, la tenue des inventaires, la reliure 
tant è l'extérieur que dans l*alelier de IVlablisse- 
ment, les publications concernant les acquisitions 
nouvelles, le classement des écrits périodiques, 
ainsi que des ouvrages en cours de publication, et 
enfin les recherches ayant pour objet de satisfaire 
aux demandes de renseignements bibliogra- 
phiques. 

Art. f S. Le bureau do catalogue, comprenant 
les objfts formant la première section, rentre 
dans les attributions do conservateur chef de cette 
section. 

Il en est de même des conservateurs de la 3« et 
de la 4« section en ce qui concerne respect ivement 
les estampes, cartes, plans, les planches de la 
chalcographie des médailles, monnaies, jetons et 
méreaux. 

Le conservateur de la section des manuscrits 
est exclusivement chargé du catalogue de la 
2« section. 

Art. 13. Le crédit destiné è pourvoir au service 
de la bibliothèque royale forme deux articles au 
budget du département de l'intérieur. 

L^ln de ces articles est exclusivement appliqué 
an personnel et aux frais du catalogue. 

Art. 14. Chaque année, dans le courant do mois 
de décembre, le conseil est appelé à régler l'em- 
ploi do crédit porté à l'article du matériel et des 
acquisitions au budget de IVxcrciee suivant. 

Art. f 5. A cet effet, le conservateur en chef 
dresse nn état de distribution des dépenses des 
divers services, savoir : 

A, Entretien, chaoff:ige et éclairage ; 

B, Amenblement, rayons, casiers, etc.; 

C, Fournitures de bureau et impressions; 

D, Reliure à l'intérieur et à l'extérieur ; 
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B, AeqDlsilioni de livres. Imprimés el mana- 

scrits, estampes, médailles et monnaies, ele. , ete.| 

F. Dépenses imprévues. 

Art. 16. Ce budget partieulier de PéUblisse- 

meqt D>8t exécutoire que lorsqoMl a reçu Tappro- 

batioD du ministre. 

A la flo de Texerdee, les sommes demeurées 
sans emploi à Pan ou à Paotre des articles indi- 
qués ci-dessus peuvent être, sous la même appro- 
bation, Pobjet d'un virement eu faveor des acqui- 
sitions indiquées à la lettre E. 

Art. 17. Le conservateur en ebef est chargé de 
toutes les acquisitions. Il doit se tenir dans les 
limites des «rédits et se conformer aux règles 
établies dans les arlicles qui suivent, soit qu'il 
s'agisse d'achats en librairie, de ventes publiques 
ou de cas d'urgence. 

Art. 18. Les ouvrages ft acquérir appartiennent 
à Pune des quatre eaiégories ci -après : 
lo Ecrits périodiques ; 
2« Ouvrages en cours dcr publication : 
3» Ouvrages terminés se trouvant dans le 
commerce ; 

A» Ouvrages dont les éditions sont épuisées el 
qui ne se rencontrent qu'exceptionnellement en 
librairie. 

Art. 19. Chaque année, le conservateur en chef 
soumet au conseil la liste des publications pério- 
diques auxquelles l'établissement est abonné. 
Cetie liste est publiée par le Moniteur^ après que 
le conseil y a introduit les additions ou y a fait les 
retranchements qu'il a trouvés convenables. 

Art. SO. Quant aux ouvrages en cours de 
publication, le conservateur en chef ne peut 
inscrire la bibliothèque royale au nombre det 
souscripteurs que moyennant l'autorisation da 
ministre, précédée d'un avis du conseil. 

Art. 21. Pour les ouvrages nouveaux, le con- 
servateur en chef, à des époques indéterminées, 
présente au conseil la liste de ceux qui lui ont été 
adressés à rinspeelion par les libraires. Le conseU 
vise cette liste après y avoir apporté les modifica- 
tions qu'il juge nécessaires. 

La liste ainsi visée est soumise à l'approbation 
du ministre. 

Art. 22. Tous les six mois, il est dressé une 
liste de defiierala^ sur laquelle sont inscrits les 
ouvrages dont l'acquisition est Jugée utile, mais 
qui ne se trouvent plus dans le commerce, sauf 
chez les libraires antiquaires. 

Lorsque les listes de dtsidtrata ont été visées 
par le conseil et approuvées par le ministre, le 
conservateur en chef est autorisé à acquérir, dès 
que l'occasion se présente, les ouvrages qui y sont 
inficriis. 

Art. 23. Lorsque le conservateur en chef pré- 
voit que des acquisitions considérables pourront 



être fuites dans Pintétéi de Péiab'issrmrnt, à one 
vente annoncée d'avance el accompagnée d*on ca- 
talogue imprimé, il en prévient le minislrv fl 
indique la somme approximative des aoqoisitiooc 
qnll pourrait faire. Immédiatement après la Tenir, 
il en fait connatire les résnilats tant an miniatre 
qu*an conseil. Pour les ventes ordinaires, il achète 
sous sa responsabilité, sauf è rendre coropic. 

Art» 24. En cas d'urgence, le eonservaienr en 
chef est autorisé à conclure an marché n'excédant 
pas la somme de iOO francs, à charge d'en rendre 
compte immédiatement an ministre, en Justifiant 
le motif d'urgence. 

La liste des ouTrages acquis par la bibliolhèqoe 
royale est publiée tous les trois mois par le Ifoni- 
lettr belge. 

Art. 25. Les objets que la bibliothèque posrtde 
en double exemplaire peuvent seuls être éebnn- 
gA>. 

Les échanges sont consentis par le eonaervatenr 
en chef et soumis à l'approbation dn conseil ; il en 
est rendu compte immédiatement au ministre. 

Art. 26. L'inventaire dn mobilier de la biblio- 
thèque royale est tenu à Jour par les soins dn 
conservateur en chef. 

Tous les deux ans, il est fait an réeolement gé* 
néral do matériel ; on délégoé du conseil as«tslc à 
cette opération. 

Le conservateur chef de section surveille IVn- 
tretien dn matériel de sa section respective et 
adresse, le cas échéant, au eonaervatenr en chef 
les demandes de réparation on d'aogoiea talion 
nécessaires. 

Art. 27. La bibliothèque royale est onverfe pour 
Pétude, durant le semestre d'hiver, tons les jonrs, 
depuis dix heures du malin Jusqu'à trois heores 
de relevée, et durant le semestre d'été, depnis 
dix heures du malin Jusqu'à quatre heures de 
relevée, excepté les dimanches et les jours fériés 
ci-après indiqués : 

Le Iw janvier; 
Le jour de l'Ascension ; 
Le lundi de la Pentecôte; 
Le jour de la fêle du roi ; 
Le 21 joillel, anniversaire de Pinaogoratton dn 
premier roi des Belges ; 
Le Jour de la Toussaint i 
Le 25 décembre, jour de la Noël. 

Des séances do soir, de sept à dix henree, 
pourront être établies dès que la disposition des 
locaux se prêtera à cette innovation. 

Un quart d'heure avant la clôture, on ne eon- 
munique plus aucun ouvrage. 

Art. 28. Indépendamment des jonrs fériés in- 
diqués à Psrticle précédent, le public ne sera point 
admis à la salle de lecture depuis le dimanche des 
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Rtneani Josqo^aa mardi après Pâques eie1osi?e- 
ment, et durant les fêtes de septembre. 

Art. i9. Les li?res, taot imprimés qoe mano- 
•erits, soDt eommaniqoés à la salle de leelore. 

Les estampes, eartes et plans, au cabinet des 
estampes. 

Les médailles et monnaies, dans le eabinet bo- 
mlsmatiqne. Ce dernier B*est ouvert qoe de midi 
à trois beores. 

Art. 30. Les personnes admises dans les salles 
d*étade doivent s^y tenir en silence, conserver les 
places qui leor ont été indiquées par le conserva- 
teur de service et attendre que les ouvrages quelles 
ont demandés leur soient apportés. 

Art. 31. Pour obtenir un ouvrage en commu- 
nication, le lecteur doit en inscrire lisiblement le 
titre sur un bulletin imprimé qui lui est remis à 
cet effet. Il signe la demande de son nom écrit en 
toutes lettres. 

Lorque Pouvrage lui a été remis, il constate qoe 
la communication lui a été faite en apposant son 
parafe sous le mot vidi, Imprimé au bas, è gauche 
du bulletin. 

Art. 32. Les bulletins sont numérotés d^avance 
et réunis à la fin de chaque séanee par le eonser- 
vateurde service. Si qacique'ouvrage a été refusé, 
le conservateur indique an dos du bulletin le motif 
ilo refus. 

Art. 33. Le conservateur en chef contrôle 
chaque jour les bulletins de la séance de la veille» 
Il inscrit les refus dans un registre ad hoe, qui 
doit contenir la date, le numéro do bulletin, le 
nom do demandeur et le' motif dn refus. 

Art. 31. Les personnes qui, afin de collationner 
des textes, apportent à la salle de lecture des 
objets de la même nature que ceux que possède le 
dépôt sont tenues d'en faire la déclaration au con- 
aervateur de service. Celui-ci veille à ce quMl ne 
se produise aucune confusion préjudiciable à 
réiablissement. 

Art. 35. Les jeunes gens au-dessous de 17 ans 
ne soM admi» à la salle de lecture que s*ils pro- 
duisent une autorisation signée de leurs parents 
ou du chef de l*étabUseement d*instrnction qoMis 
fréquentent. 

En règle générale, on ne communique qu^un 
seul ouvrage è la fols f le eonservateur de service 
est juge des exceptions. 

Art. 36. Les romans, les pièces de théâtre dé- 
tachéen, les ouvrages de littérature légère et fri- 
vole, les brochures politiques ou de circonstance 
ne sont communiqués qu*à ceux qui les demandent 
pour un travail littéraire ou historique. 

Art. 37. Lorsque les travailleurs prenne ot des 
notes, ils ne doivent point placer le papier dont 
Ils se servent sur Touvrage même qu'ils con- 
sultent. 



L'usage de Tenere est interJlt aux personnes 
qui consultent les livres è figures, les livres rares 
et précieux, les estampes, cartes, plans et les 
manuscrits. 

Des tables particulières sont réservées à la 
communication de ces sortes d'oo? rsges. 

Art. 38. Le calque et l'usage des couleurs sont 
interdits sans eiecptiony en ce qui concerne les 
livres, les estampée et les manuscrits. 

Quant aux cartea et aux plans, les travailleurs 
peuvent être admis è calquer avec Pantorisation 
do conservateur chef de la section, è la condition 
de se servir exclusivement de crayon de mine de 
plomb et de ne faire emploi que dn papier végétal 
à la gélatine ou de glace et non de papier gras on 
huilé. 

L'usage du compas est interdit. 

Art. 39. La copie intégrale d*un manuscrit peut 
être autorisée par le ministre de Pintérieur, le 
eonservateur en chef entendu. 

Le eonservateur chef de section peut autoriser 
les extraits qui n'excèdent pas le quart de Pou- 
vrage entier. 

L'éditeur, pour être autorisé à publier un ma- 
nuscrit appartenant à la bibliothèque royale, doit 
s'engager à remettre è PéUblissement deux exem- 
plaires de sa publication, Pon pour Pusage de la 
aection des imprimés, Pantre pour être conservé 
auprès du texte original. 

Aucun objet appartenant au cabinet numisma* 
tique ne peut être surmoulé sans autorisation du 
conservateur en chef. 

Art. 40. Les peraonnes qui ont apporté dans la 
salle de lecture des livres, cahiers ou portefeuilles, 
doivent se munir, en sortant, d'un ^at«ser-paM«r 
que délivre le conservateur de service, après s'être 
assuré qu'ils ne contiennent rien qui appartienne 
au dépôt. 

Art. il. On ne prête au dehors aucun objet 
faisant partie du cabinet des estampes ni du eabi- 
net numismatique. 

Dans la section des imprimés, les ouvrages d'un 
usage journalier, les livres rares, de loxe ou k 
figures, les éditions do xv« siècle, les livres sur 
vélin 00 sur grand papier, ceux dont les reliures 
sont précieuses oo remarquables, les collections 
ou parties de eolleetion considérables ne sont ja- 
mais prêtés an dehors. 

Dans la section des manuscrits, on ne prête 
aucun de ceux qui sont remarquables par leur an- 
cienneté, leur importance, leur rareté ou la per- 
fection de leur exécution. 

Le conservateur en chef peut prêter lea autres 
manuscriu è des savants regnicoles bien connus, 
après avoir pris l'avis du conseil. 

Le ministre seul peut autoriser le prêt des ma- 
nnserits hors du royaume. 
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De» commonira lions lonl éubliei» eotre la bi- 
blioibèque royale et les bibliotbèqoes des nniver- 
iltés de rSiat. 

Le consfrvoteor en cbef est autorisé k envoyer k 
Gand el è Liège, sur laderoonde du bibliothécaire 
de Puniversité, les ouvrages qui, faisant défaut 
dans les collections de ces élablissementsd*ensei- 
gnemeot supérieur, se trouvent dans le dépdl de 
la capitale et réciproquement. 

Art. it. Le con«erva1enr en chef, sons sa res- 
ponsabilité, délivre les autorisations de prêt an 
dehors, en se conformant aui dispositions ci- 
après : 

Tonte personne qui désire obtenir Paotorisa- 
lion d*emporter è son domicile des livres de la 
bibliothèque royale en fait la demande par écrit 
an ronservaleur en chef. 

L*antorisalion nVst accordée qo'k des personnes 
d*une moralité et d'une solvabilité notoires. 

Les étrangers sont tenus de fournir la eeniion 
écrite du représenlont diplomatique de leur pays 
ou une recommandation du département des 
affaires élrangèrra. 

L'autorisation, signée par le conservateur en 
chef, porte les nom et prénoms, Pindîcatipn de 
la profesMon et du domicile de la personne auto- 
risée, ainsi que le nom du répondant, s*il y a lieu. 
Elle est valable pour une année, du l«r septembre 
au i*^ aoàt. Elle mentionne le nombre de volumes 
que le secrétaire peut délivrer à la fois. 

Art.iS. Le bnreeo du prêt au dehors est ouvert 
Ions les jours, sauf les eieeptions établies par 
Particle 97 du présent règlement. Ce bureau 
rentre, pour ce qui concerne les livres imprimés, 
dans les attributions du chef de la In section. 

Il est en outre fermé du dimanche des Rameaux 
an mardi après PAqoeseiclusiveroent cl du 1er au 
«Saodt. 

Art. H. Les personnes ponrToes de Pautorisa- 
llon dont il est parlé aui articles il et iS ci- 
dessus signent, en recevant Ponvrage qu'elles 
empruntent, uo réeépûté qui leur est rendu lors- 
qu'elles rapportent PooTrage. 

Le livre .prêté est censé en bon état, k moins 
qu'en le recevant l'emprunteur n'ait signalé une 
défectuosité dont il a été tenu note dans le réeé' 
piiié. A défaut de cette précaution, les détériora- 
tions constatées à la rentrée sont à la charge de 
l'emprunteur. 

Art. 45. Tout ouvrage prêté est inscrit sur 
deux registres disposés par ordre alphabétique, 
l'on pour les noms des auteurs ou les titres des 
ouvrages empruntés, Pautre pour les noms des 
emprunteurs. 

Un nonveau prêt de livres ne peut être fait à 
une même personne que quand les emprunts pré- 
cédents ont été restitués. 



Les livres sont prêtés pour quinie Jonrs . 
Art. 46. Le conservateur en chrf a loujoora le 
droit de faire rrnirer sur-le-champ les ouvrages 
prèles, quand l'intérêt du service l'exige. 

Lorsqu'un livre prêté au dehors est demandé ft 
la salle de lecture par une personne non autorisée 
an prêt à Pextérieor, le secrétaire le réclame loi- 
média lement. 

L'emprunteur est tenu de le restituer le lende- 
main, ne Pedl-il entre les mainsqnc depuis Tingl- 
quatre heures. 

An. 47. Il est formellement interdit aux em- 
prnnleors de prêter à d'autres personoea les 
livres qui leur ont été conOés parla bibllothèqoe 
royale. 

Art. AS. Tous lea ouvrages prêtés, sans rxcep-. 
tion et depuis quelque époque qu'ils Paient été, 
doivent être rentrés chaque année eudéans les 
huit Jours après l'époque de la cléture, c*eat-è- 
dire avant le 8 du mois d'aodt. 

Toutes les dispositions relatives au prêt an 
dehors sont applicables à tout le personnel de la 
bibliothèque royale. 

Art. 49. Le publie n'est point admis è visiter 
l'intérieur de la bibliothèque ; toutefois, laaeetloa 
des manuscrits ainsi que celles des estampes H 
des médailles pourront être rendues aceeuiblea 
à des Jours et à des heures k déterminer. m 

An. 50. Les employés de la bibliothèque royale 
août tenus d'arriver chaque Jour, sauf les Joura 
fériés, à Pétablissement à 9 heures du aaatin et 
d'y demeurer Jusqu'è i heures de relevée. 

En cas d'urgence, ils peuvent être appelés à dea 
travaux extraordinaires. 

En aucun cas, même lorsque les sallea de Ice- 
tore sont fermées, ils ne peuvent prendre de va- 
cances sans l'autorisation du conservateur en 
chef. Les congés sont distribués entre lea employée 
de manière qu'il y ail toujours no peraonnêl sof- 
flsant pour répondre ans besoins qui peuvent ae 
produire. 

Art. 51. Le cooaervateur en chef ne peut s'ab- 
senter de Bruxelles, pendant plus de trois joara, 
aana une autorisation du ministre. 

Lorsque les conservateurs et lea conaervatenrs 
adjointe, ainsi que le secrétaire» sont dana le eaa 
de s'abvenler, ne fût-ce qu'une Journée, llsdolveot 
en prévenir le conservateur en chef, qui ponrvoil 
à leur remplacemeot, s'il y a lieu, pour Indurée 
de l'absence. 

Si le motif allégué pour jusIiOer Pabseoce oe 
lui parait pas suffisant, le conservateur eo chef 
en réfère an minisire, qui avise. 

Art. 52. Le surveillant, les huissiers et lea gêna 
de service sont placés respectivemeot aons les 
ordrea des conservateurs chefs de section ou de 
leur remplaçant tempoiaire. 
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Il leur est défeoda, loof peine derëvoeaUoo. de 
recevoir oueone grulifieatioo de^ lecUort oa drt 
▼ititeurs. 



DltPOSITIOSt 



Arl. 53. Le IrsTiil do calalogoe général, dési- 
gné sons la dénomination de : Fuêion deê troiê 
fondi de la hibliothique royale, sera eontinué, 
Josqo*^ son entier achèvenent, d*après le pro- 
gramme arrêté en 1857. 

U rédaction en ponrra être confiée à des em- 
ployés extraordinaires pris en dehors dn person- 
nel de l^établiisemeni. 

Cbaqoe mois, le relevé do nombre des bollelina 
faits par ebaqne employé est adressé an ministre 
de rinlérieor. 

Art. 5i. Les employés temporaires sont agréés 
par le ministre de IHntériear, sur la présentai ion 
do conservateur en chef. 

Ils reçoivent, après nn stage gratuit dont la 
dorée dépend de leur plus ou moins d^bptitode, 
nue rétribution fixée à raison de Fimportanee de 
leor travail et pouvant varier de 50 francs k 
195 francs par mois. 

Art. 55. Ils sont astreints à toutes les obliga- 
tions que le règlement impose aux employés 
effectifs. Ils peuvent être remerciés dès que leurs 
« aerviees ne sont pins jugés nécossairos, sons avoir 
droit k aocnne indemnité. 

Art. 56. Les bulletins do catalogue des impri- 
més sont écrits lisiblement, sur des cartes déta- 
chées, de dimensions uniformes. Ils sont distri- 
bués, après avoir été contrôlés par le conservateur 
de la première section, en deux séries et classés 
dans les bottes ou tiroirs de deux meubles dont 
Pou est divisé suivant Tordre alphabétique et 
Taulre suivant Tordre systématique des matières 
doot traite chaque ouvrage. 

Art. 57. Cbaqoe bollelio contient, indépen- 
damment do litre de Touvrage, les indications 
nécessaires pour permettre aux employés et gens 
de senriee de trouver immédiatement sur les 
rayons le livre demandé. 

Art. 58. Le salaire des employés temporaires 
est liquidé mensuellement après vérification do 
travail de chacnn dVnx. 



(1) Rapport au Roi. 

Bruxelles, le 5 Juillet 1878. 
Sire, 

La question de l'organisation d'un enseignement 
sérieux du dessin dans tooles les écoles soumises 
aux lois organiques de TInsti uction primaire et 
de Tinstructioa moyenne a, depuis longtemps, 
fixé Tattention de radministration supérieure. 
Celle-ci a pensé qu'en faisant concourir ers écoles 
au développement do goât et à rintelligence dea 
arts, elle rendrait nn service incontestable à tout 



A cet effet, te eouservaleur de la première sec- 
tion adresse an conservateur en chef, avant le 
15 de chaque mois, le relevé des bulletins rédigés 
pendant le mois précédent. 

Art. 59. Lorsque le travail extraordinaire ré- 
troactif do catalogue sera terminé, la confection 
dt» bolletlns rentrera exclosiTcment dans les at- 
tributions do bureau d*entrée, sons le contrôle dn 
conservateur de la première soelion, 

G. ROLIR-ilEQUIlTaS. 



no. — 9 JOLUT IftT». — Arrêté 
royal qui approuve une modification aux 
itatuU de la iociétéde iecoun mutuel» dite: 
De Saint-Quentin, à Péruwelz. (Monit. 
du il juillet 1878.) 

91t. - 10 JOLUT 1ft7ft. - Arrêté 
royal. — Première» meeure» d^organiea- 
lion de l'emeignement du deuin dan» le» 
étahliseement» d*in»truction primaire et 
d'inetruction moyenne, (Monit. du H juil- 
let 1878.) . 

Léopold II, etc. Va l*artiele 73 du budget du 
ministère de Hutérienr, exercice 1878, prévoyant 
nn crédit destiné à pourvoir aux frais d*un cours 
temporaire de dessin k Tusage des profeascors 
des écoles normales primaires dMnatituteurs et 
d^nstitutriees, poor les former à Tenseignement 
du dessin dans ces institutions ; 

Considérant qu'il y a lieu de prendre, dès è 
présent, des mesurea pour Torganisation de cet 
enseignement dans toos les établissements sou- 
mis au régime de la loi do X8 septembre l8iS et 
dans les établiasements soomts au régime de la loi 
du l*rjuin I850i 

Vu TaTÎs émis par le cooseil de perfectionne- 
ment de Tenselgoemenl des arts du dessin, dans sa 
séance dn 31 juillet 1876$ 

Sur la proposition de notre ministre de Tin- 
strnction publique (1), 



ce qui relève de ces deoz éléments eonstiintifs 
d*nne bonne éducation publique. Les seadéroies 
et écoles de dessin proprement dites retireraient 
le plos grand fruit de la possibilité de se recroter 
dans une population scolaire toute préparée à un 
enseignement plus spécial et plus approfondi. Et 
cet appoint ne doit pas être sans importance, 
puisque les seules écoles primoircs communales 
comptaient à la fin de 1875 pièi de 500,000 élèves 
sor leurs bancs. 

C'est dans cet ordre d'idées que le conseil de 
perfectionnement de Tenscignement des arts du 
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ffoot avons arrêté et arrélODS i 
Art. I«r. Il eat iostilaé uo diplôme de capacité 
poor reDieignement do detsin : 

A. Dans lea éeolei Dormales primaires et dans 
les écoles moyennes ; 

B. Dans les écoles normales d*eoseignement 
moyen do degré infériear et dans les athénées et 
eolléges. 

Ce dipidme sera délivré dans la forme et aox 
conditions è déterminer oitérieurement. 

Art. 2. Les examens de sortie des écoles nor- 
males primaires porteront, poor le dessin, sor le 
programme qoi fera arrêté par notre ministre de 
Hnstroction publique, qoi désignera également 
IVpoqoe k laquelle la disposition du présent 
article sortira ses effets et qoi prendra les me- 
sures réglementaires nécessaires. 

Art. 8. En atttendant qu*il soit établi, s*il y a 
iieo,'nn enseignement normal poor la formation 
de professeurs de dessin dans les académies et 
antres institutions datons genres, il sera établi : 

!• Un eonrs normal temporaire destiné anx 



dessin tûl appelé, en I87i, à se prononcer sor 
l'adoption d'un programme ponr les académies, 
poor les écoles de dessin et noor tontes les écoles 
publiques quelconques. Il indiqoa un ensemble 
de mesures. Mais ce ne fut qu'en 1876 qu'il 
arrêta définitivement les programmes destinés 
aux écoles primaires, aux écoles normales pri- 
maires, aox athénées, anx collèges et aux écoles 
moyennes. 

Il demanda ensuite que le gouvernement insti- 
tnAt, dans le plus bref délai possible : 

A, Un cours temporaire pour préparer an sys- 
tème d'enseignement nouveao les professeurs de 
dessin actuellement atUchés aux écoles normales 
primaires, et 

B, Uo aolre oo d 'antres coars préparatoires 
poor les professeurs de dessin actoellrment atta- 
chén aux athénées, collèges, écoles moyennes, etc. 

Comme complément il fallait, poor aiisurer la 
pleine exéeniion do programme et atlmoler le 

Ï personnel enseignsnt, instituer des examens poor 
a délivrance de diplômes ou certificats de capa- 
cité donnant droit à une aogmenlation de traite- 
ment. 

Toutes ces propositions sont longuement moti- 
vées et expliquées dans les discussions qoi ont eu 
Heu au conseil, notamment dans sa séance du 
31 Juillet 1876. 

Les chambres oot en connaissance de ces pro- 
positions. Sire, et, poor contribuera leur mise en 
prati<|ue, elles ont voté, ou budget du ministère 
de rinlérieur de 1878, un premier crédit pour 
rinstiiution d'un cours temporaire à l'usage d«s 
professeurs des écoles normales primaires d'Io- 
stituteurs et d'instiluirices. 

Je suis heureux. Sire, d'être appelé k proposer 
à Votre Majesté les premières mesures destinées à 
réaliser ces vues. 

Par le projet d'arrêté ci-jolot. Il est institué un 
diplôme oc capacité pour l'enseignement du dessin 
dans les écoles normsles primaires et dans les 
athénées et collèges. Ce diplôme est de deux degrés. 



personnes actuellement chargées de renseigne- 
osent da dessin dans les écoles normales pri- 
maires { 

2* Un cours normal tamporaire deatiné aox 
personnes acioellement chargées de renseigne- 
ment do dessin dans les écoles moyennes; 

5« Un cours normal temporaire ooqoel poor- 
ront être appelés les professeors chargés do eonrs 
de dessin dans les athénéci et les collèges et les 
professeors des écoles norme les d*CDseigncment 
moyeo do degré inférieor. 

Art. 4. L^ooverture du coors temporaire poor 
les professeors des écoles normales primaires est 
fixée ao jeudi 16 août 1878. 

Le lieu où le coors sera donné, les professeara 
qui en seront chargés, le programme sor lequel il 
porteras Pimportanee relative des leçons, etc., 
seront déterminés par arrêtés ministériels. Il en 
sera de môme poor la date d*oovertore et ponr 
les détails d^organisation des antres coors tem- 
poraires. 

Art. 8. A la soite des cours temporaires, des 



selon Is spécislité des établissements où il per- 
mettra de professer. 

Dans les écoles primaires, c*est Tinstitoteor lui- 
même qoi donnera le cours. Son diplôme final de- 
vra constater son degré d'aptitude sons ce rapport. 

Mais il ne sofilt pas de créer on diplôme spécial, 
il faot mettre ecox qoi y aspirent à même d'ae- 

3nérir les connaissances nécessaires. Le eonsell 
e perfectionnement n'a rien laissé d'incomplet 
en la matière. 

Dès le principe, il a demandé la création d*on 
enseignement normal des arts graphiques et plna- 
tiques en dehors des académies existantes. 



Il appartiendra à mon honorable eollègoe da 
ministère de l'intérieur de se prononcer à ce soJeU 
Conformément anx vœux rsppelés ci-dessus, I ar- 
rêté cl-joint, en projet, établit des coors normaaz 
temporaires poor les différentes catégories de 
professeors. 

Le premier coors se donnera pendant les grandea 
vacances prochaines : il dorera six semaines. Le 
programme, qoi sera conforme nox propositioas 
do conseil de perfectionnement, en sera poblié 
par les soins du ministre de rinstrnclion publique, 
qui prendre, d'ailleurs, toutes les mesures régle- 
mentaires. 

Un jury spécial procédera à l'examen des per- 
sonnes qui auront suivi te cours et leur délivrera, ' 
s'il y a lieu, des certificats de eapaellè, ajraat 
transitoirement la même valeor qoe le diplôme. 

Eo on mot. Sire, je me suis conformé et je eon- 
tinucrai à me conformer, en cette matière, à ce 
qoi s'est fait poor Porganlsatlon de renseignement 
(te la gyronasliqoe, organisation oui a en tes 
mellleorH résotuis et que le conseil de perfcclion- 
nement des arts du dessin avait recommandée 
comme type. 

Je sois. Sire, de Votre Majesté, 

Le très-homble, très-obéissant et très-fidèle 
servi teor. 
Le ministre de rinstroetion pobliqae, 
P. Va If BunaiBcx. 
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eiamrns pour U collalioQ de eertifieaU de capu- 
dté aorool lien detaot un Jary apécial. 

Ce< eianeos porteront sur tootet les matièret 
da programme da eoort temporaire, dont iU 
seront la saneiion. 

Lejnry apéeial pourra, à la demande des réci- 
piendaires, ne les interroger qoe sur one des 
parties ei-après des matières et leor délivrer, le 
eas échéant, one aitestalloo provisoire constatant 
qvlls poisèdeot eette partie : 

l'« partie : Denin géométrique, deain à main 
libr* tt à Caide d'imêiruwunti ; 

S« partie : Prineipet des prof eetùmt et éléments 
de perspeeliœ ; 

3« partie : Principes généraux' du dessin d'après 
te relief. — Notions des ombres et lie la lumière, 
— Dessin, d'après le relief, de fragments d'arehi' 
lecture et d^omenttnts. 

Les porteurs d*one attestation provisoire pour- 
ront aeqoérir le certificat défloilif en sobissant 
nlléricorement on examen sur la partie do pro- 
gramme des examens à laquelle ils n*aoront pas 
encore satisfait. 

Art. 6. Tout professenr de dessin dans one 
école 00 section normale de TEut, dans nne école 
moyenne on athénée de l^iat, qui anra aeqois le 
diplôme ou certificat d*aptito4e institué par le 
présent arrêté aura droit à nn traitement spécial, 
dont le taux sera fixé par les règlements sur la 
matière. 

Art. 7. Notre ministre de l^instroction publique 
(M. P. ViR HunasBCx) est ebsrgé de Inexécution 
do présent arrêté. 

919. -> 1 1 ^iJiiii.ET 1 ft7ft. — Arrêté 
miniêiériel. — Exposition générale du 
beaux-arii de i878. (Monit. du i% juil- 
let 1878.) 

Le ministre de IMntérieor, 
Vu Parrêié royal do !«' avril 4878 {Pasin,, 
«o 77) et Tarrêté ministériel du 20 join suivant t 
Considérant qu^il y a lien de modifier les dates 
fixées pour les opérations préliminaires et Pou- 
verture de Tcxposiiion générale des beaox«arts 
de «878 ; 

Vu les propositions de la eommission direc- 
trice. 

Arrête : 
Art. I*r. L'exposition générale des beaux-arts 
de 1878 eomroeneera le 5 septembre. 

Art. 2. Nul objet destiné ft Pexposition ne sera 
reçu après le 7 aodt. 

Toutefois, les ouvrages qui figurent an salon de 
Paris pourront être admis jusqu'au 36 août inclu- 
sivement, à la condition que les aotears donnent A 



n? 

la commission directrice, avant le 7 aofit, Kindi- 
eation et les dimensions de ceux qoMIs se propo- 
sent d'exposer. 

Art. 5. Les renseignements relatifs aux ou- 
vrages mentionnés au $ S de Partiele 6 du règle- 
ment do SO Juin devront être transmis k la 
commission directrice, avant le 7 aoàl. 

An. i. Le dépotiillement du scrutin pour la 
nomination des membre» de la commission de 
placement se fera dans one séance publique qui 
aura lieu le 10 aofit. 

Art. 8. Les opérations do Jury de placement 
commenceront le 17 aodt et devront être terminées 
le i septembre. 

Art. 6. Les droits d'entrée de 50 et de «0 cen- 
times, mentionnés à l'article 27 du règlement du 

20 Juin, seront perçus respectivement ft partir du 

21 septembre et du 27 septembre. 

C. Rolir-Jaiqueiths. 



913. — 19#iiiM,BTf»7g. — Arrêté 
royal. — Règlement organique provieoire 
du ministère de Vimtruetion publique. 
(Mouit. du i 4 juillet 1878.) 

Léopold II, etc. Vu notre arrêté du |9 Juin 
1878 créant nn ministère de Vinstruetion publique 
et transférant è ee ministère les attributions rela- 
tives ft renseignement publie qui apparicnaieni 
préeédemmenl au ministère de Tintérieur ; 

Considérant qu'en sttendsnt l'organisation défi- 
nitive do nouveau département et le vole de son 
budget, il figt Indispensable è la marche du ser- 
vice qoe certaines dispositions réglementaires 
soient arrêtées k titre provisoire ; 

Revo notre arrêté do i 7 décembre 1875, porUnt 
approbation du règlement organique du ministère 
de l'intérieur; 

Sur la proposition de nos ministres de l'inté- 
rieur et de l'instruction publique, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. I«r. Les fonctionnaires et employés de 
l'administration centrale qui, à la date du 19 Juin 
1878, ressorlissaient à radministration de l'in- 
struction publique sont provisoirement détachés 
du ministère de l'intérieur et rattachés à celui de 
l'instruction publique, en conservant leors grades 
et leors traitements, qui continueront, jusqu'à 
disposition noovelle, à être Imputés sur le budget 
du déparlement de l'intérieur. 

Ces fonctionnaires et employés continueront 
égalemrnl leors versements à la caisse des pensions 
des veuves et orphelins des agenU ressortissant 
an ministère de l'intérieur. 

Nos ministres do l'iotérleor et de Tinstruetion 



Digitized by 



Google 



228 



RÈGNE DE LËOPOLD II. - 13-18 JUILLET 1878. — N»* 914-217. 



pobKque désigneront, de commun accord, les 
fonetîonnairce el employés ressorli»sant au secré- 
tariat général do département de Pinlérieor 
(comptabilité, expédition^ etc.) qui seront provi- 
soirement chargés d*on service eommno aux deux 
départements. 

Art. S. Le cabinet da ministre est dirigé par 
nn secrétaire particulier, que le ministre choisit 
soit dons l^adminlstration centrale, aoit an dehors; 
dans ce dernier ras, II est nommé par nous. 

Son traitement et, s*il y a lien, son grade dans 
Tadministralion sont réglés par arrêté royal. 

art. S. Les articles i ft 6, 7, $ S, 8, 9. 1 1 à 23 
do règlement organique du minisière de Tinté- 
rien r, approuvé par arrêté royal do 17 décembre 
1875, sont rendus provisoirement applicables au 
ministère de Pinslrnetion publique. 

Nos ministres de rintérieor (M. G. Rolir-Jai- 
QOFKTRs) et de rinstroction publique (M. P. Var 
HoHBccx) sont chargés de rexéeolion du présent 
arrêté. 

914. — 19 JOI.I.BT 1978. — Arrêté 
mintiUrld. — Cha$ié au gibier d'eau. 
(Monit. du 18 juillet 1878.) 

Le ministre de rinlérieur. 
Vu rartide 1«' de la loi du 26 février 1816, sur 
la chas«e ; 

Vu les avis des députstions permanentes des 
conseils provinciaux, 
Arrête : 
Art. l«r. La chasse au gibier d*cau sor les bords 
de la mer, dans les marais, ainsi que le long des 
flenves et des rivières, est permise dans toutes les 
provinces à partir du !•' août prorhain. 

Art. 2. Les gouverneurs des provinces sont 
chargés de rexécution du présent arrêté, qui sera 
inséré aux mémoriaux admtnistraiirs. 

C. Rolir-Jaeqdiitrs. 



915. — 15 JDibE.ET 1878. -— Arrêté 
royal. — Convocation det chambrée légis- 
lative$ en teuion extraordinaire. (Monit. 
des 15 et 16 juillet 4878.) 

Léopold II, etc. Vu l^articlc 70 de la constitu- 
tion; 

Snr la proposition de notre ministre de Tinté- 
rieur et de Pavisde notre conseil des ministres, 
Noos avons arrêté et arrêtons : 

Art. i*r. La chambre des représentants et le 
sénat sont convoqués en session extraordinaire 
poor le mardi 23 joilict courant. 



Art. 2. Notre ministre de Pin ter leur (M. G..Ro- 
LiR-JAiQuenTRs) est chargé derexéeutîon du pré- 
sent arrêté. 

910. — 15 JVII.I.ET tHJH.— Lieteda 
brevets (n*^ 1606 à 1725) délivrée par ar- 
rêtée minietériels de cette date. (Monit. du 
21 juillet 1878.) 

917. — 15 JVII.I.BT 1878. — ArrêU 
royal. — Canal de l'Espierrei. — Règle^ 
ment de police et de navigation. (Mouit. 
du 23 juillet 1878.) 

Léopold 11, etc. Vu la conve(^tion do 27 aoàl 
1839 entre la Belgique et la France; 

Vu Tarrêté royal du II octobre 1839, qui dé- 
crète rexécution do canal de TEopierres ; 

Vu Parrêlé ministériel du 20 octobre 1839, qui 
approuve les cahiers des charges et flxc le Jour de 
Tadjudication; 

Vu Parrété royal da li novembre 1839, qui 
approuve Padjudiralion de la concession du eaoal 
de PEspierrcs ; 

Vu Partiele 37 du cahier des charges pour la 
concession do canal de PEspierres ainsi eonço : 
■ Les règlements de police et de navigation do 
canal seront arrêtés par le gouYcrncmeot, le con- 
cessionnaire cntendo •; 

Considérant qu*il y a lien d*arrétcr un règle- 
ment spécial de police et de navigation destiné k 
régir cette voie navigable; 

VuPavis delà Société anonyme do canal de 
i*Espierres ; 

Vu Partiele 67 de la constitution ; 

Sur la proposition de notre ministre des tra- 
vaux publies, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

La police et la navigation dn canal de PEs- 
pierres seront régies par les dispositiona sui- 
vantes : 

TITRE I». — DI5P06IT10R8 RELATIVES A LA 
RAVIQATIOR. 

$ fer. ^ Diêpoiitions eoncêmantla navigoHan 
en général. 

Art. l«r. Aucon bateau n>st admis dans le 
canal et ne peut y naviguer ; 
- {• S'il sMmmerge de plus d'un mètre quatre- 
vingts centimètres (1n,80), sor un point quel- 
conque de sa longucor ; 

2o Si, soit par lui-même, soit par son charge- 
ment, la largeur du bateau excède cinq mèiref 
(6"*00) snr un |>oint qaeleooque et sa loogaear 
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treDte-9e|il mèlrrs cinqoaniecrolimèlrrf^STm.SO,» 
cetifl derDière éUDl comptée depuis rexiréroilé 
drs moutuelies h rêvent ju«qo'k rextrémiié du 
gouverDeîl à rerriàre, à moins que tout ou perlie 
de ee deroifr ne puisse être facilement el rapide- 
ment enlefé ou replié ; 

3« Si les plais* bords, élanehes fiies ou mo- 
biles, bords ou parois ne s*élèvrnl pas d*an moins 
viogt-einq eenlimètres(0B,35)au-desso8du niveao 
de Peau ; 

i« Si sa hauteur ao-dessos de Teau excède (rois 
mètres einqoaole eentimèlretf (3»,ft0; ; 

5« Si le nom et le domicile du propriétaire du 
bateau ne sont pas indiqués sur eelui-ci eo earac- 
tères lisibles et d*one manière apparente ; 

€• S*il n'a paii été Jaugé eonformémeoi aux dis- 
positions eu vigueur sur les voies navigables admi- 
nistrées par TEiat, avec lesquelles le eanal est en 
relation. 

Art. 9. Aucun train de bois on radeau n*est 
admis dans le canal et ne peut y flotter : 

!• S*il a plus de trente mètres (30b,00) de long 
et quatre mètres (èB,00) de large et s*il s*immerge 
de plus d^un mètre cinquante centimètres (Ib,50) ; 

2° SMI n*est pas lié et serré k ses deux extré- 
mités de manière A oe pouvoir ni entraver la na- 
vigation, ai endommager soit les bateaox navi- 
guant sur le canal, soit les ouvrages ou les 
dépendances de celui-ci ; 

8« S*il n*est pas pourvu d'un écriteao apparent 
indiquant le nom et le domicile do propriétaire. 

Art. S. Tout train de bois ou radeau doit être 
démonté et tiré sur les rirages dans les vingt- 
quatre heures de son arrivée à destination. 

Art. i. Pendant la nuit, c*esi-àdire depuis le 
coucher Jusqu'au lever du soleil, les trains de bois 
ou radeaux doivent être solidement amarrés è la 
rive opposée à celle sur laquelle se fait le halage 
et porter une lanterne allumée è chacune de leurs 
extrémités. 

Art. 5. Saof les prescriptions relaiiies & la cir- 
colation dans le rayon des douanes, la circulation 
des bateaux est permise sur le canal depuis une 
heure avant le lever du soleil jusqu'à une heure 
après son coucher. Elle pourra avoir lieu en 
dehors de ces heures si elle est autorisée sur 
TEscaot en dehors des mêmes heures et aux con- 
ditions qui seront prescrites sur cette rivière. 

Toutefois, la navigation est permise pendant la 
noit pour les embarcations trausportaot, vers le 
lieu de l*accideni, le matériel nécessaire au sauve- 
tage d'un bateau coulé, pourvu que le patron soit 
muni d*un permis de passage, délivré pur l'ingé- 
nieur ou le conducteur des pouU et chaussées, 
conformément k l'arrêté royal du Si août i86i. 

Art. 6. Tout bateau, Irdia de bois ou radi*oo 
doit avoir à bord un patron ou marinier capable 



de le diriger et de le conduire de manière à ^viier 
toute dégradation soit aux bateaux, trains de bois 
00 radeaux en marche ou arrêtés qu'il rencontre- 
rail, soit aux ouvrages d'art qu'il doit traverser. 
Il dtvra surveiller les haleurs et les rentoyer an 
besoin s'ils ne se conforment pas convenablement 
aux prescriptions de rariicle suivant. 

Art. 7. Il est facultatif de faire haler les ba- 
teaux, traius de bois et radeaux par des hommes 
ou par des chevaux ou d'autres animaux, tels que 
mulets ou Anes, pourvu que les moyens employés 
assurent une marche active et régulière qui ne 
soit (MIS une cause de dangers, d'entraves on de 
retards pour les autres bateaux ou pour la circu- 
lation sur les chemins de halage. 

Art 8. Les chevaux ou autres animaux em- 
ployés A haler les bateaux, trains de bois ou ra- 
deaux doivent être conduits par des hommes au 
courant de ce service, Agés d'au moins 16 ans et 
point adonnés A la boisson. 

Les bateliers, eapilaioes ou conducteurs de ba- 
teaux ou de trains de bois et, radeaux doi%eni, A 
tonte réquisition des agents de l'adminislraiion 
préposés A la surveillanca dji canal, renvoyer les 
conducteurs de chevaux qui ne satisferaient pas A 
ces conditions. 

Si un batelier, capitaine ou conducteur de ba- 
teau, train de bois ou radeau refoae d*obtempérer 
A une telle réquisition, indépendamment des 
peines dout il sera passible pour avoir contrevenu 
au présent règlement, son bateau, train de bois 
ou radeau sera arrêté A la première écluse ou au 
premier pont où il devra passer Josqu'A ce qu'il 
ait obtempéré A la réquiaition* , 

Art. 0. Il e*t expressément défendu de couper 
les cordes on les traits des chevaux servant au 
halage des bateaux, trains de bois ou radeaux. 

Si un batelier, capitaine ou conducteur de ba- 
teau, train de bois ou radeau enfreint cette dé- 
fense, indépendamment de la peine qu'il encourra 
pour avoir contrevenu au présent règlement, son 
bateau, train de bois ou radeau sera arrêté A la 
première écluse ou au premier pont et ne |iourra 
passer qu'après le bateau, train de bois ou radeau 
dont la corde ou les traits des chevaux auront été 
coupés. 

Art. 10. Tout bateau qui, A raison de la vitesse 
avec laqoelle il marche régulièrement, en rejoint 
un autre qui le précède a le droit de devancer 
celui-ci, quel que soit le mode de propulsion ou 
de traction de l'un et de l'autre. 

Il est défendu A tout capitaine, conducteur on 
batelitr d'accélérer momentanément la marche de 
son bateau dans le but exclusif d en devancer un 
autre. 

Il ne pourra devancer celui-ci que dans le cas 
où le batelier ou le conducteur eu ralentira la 



Digitized by 



Google 



S30 



RB6NK DE LËOPOLD il. — 15 JUILLET 1878. — tT 217. 



intrçhe. 11 esl, en ootre, défeodo de dépauer iid 
batrau en marcha à moins de deoz eeoU mèlres 
d*ane éeluse on d^on poDi,saorraieeplion prévne 
à rarliele 17 en faveur des embarealiont déti- 
gnéea aoud les n»* S, 3 et i. 

Le batelier, capitaine on eondaeteor d'an ba- 
teau qui suit un autre bateau qu*il a le droit de 
dépasier est tenu de donner eonauissanee au bate- 
lier qui le préeède de rinlention qo*ii a d'user de 
ee droit ; ee dernier ainsi prévenu se conformera 
oui dispositions de Partiele 13 et ralentira la 
marche de son bateau aussitôt que eelui qui doit 
le dépasser l'aura approché à la double longueur 
du sien. Indépendamment des pénalités dont le 
batelier sera passible pour avoir contrevenu an 
présent artiele, tout bateau qui en aura Indûment 
devancé on ou plusieurs autres sera arrêté et re- 
tenu jttsqu*après le passage des bateaux quMI aura 
ainsi devancés. 

Art. 11. Lorsque des bateaux balés sur la même 
rive par des hommes on par des chevaux ou 
d'autres animaux, se rencontrent allant en sens 
eontratre, eeui venant d'Espierres doivent serrer 
la rive sur laquelle se fait le halage, el si le ha- 
lagc se fait sur l'une et l'autre rive, ils doivent 
serrer celle sur laquelle ils sont balés. 

Lorsque ce sont des bateaux A vapeur ou mar- 
chant à voile qui se croisent en allant en sens 
eontraire, chaenn doit serrer la rive qu'il a à tri- 
bord (droite) de mnnière que les bateaux passentà 
bAbord (gauche) l'un de l'autre. 

Lorsque des bateaux à vapeur ou marchant ft 
voile se croisent avec des bateaux balés en sens 
contraire, les seconds doivent serrer la rive sur la- 
quelle Ils sont balés et les premiers la riveopposér. 

Art. IS. Lorsque des bateaux balés dépassent 
d'autres bateaux également balés allant dans le 
même sens et qu'ils ont le droit do dépasser, slls 
ne sont pas halés sur la même rive, ils doivent 
respectivemeni serrer la rive sur laquelle ils sont 
halés ; s*ils sont balés sur la même rive, celui qui 
doit dépasser l'autro doit serrer la rive sur la- 
quelle il est tiré et l'autre la rive opposée, en 
laissant tomber à temps sa eineenelle. 

Lorsque des bateaux à vapeur ou marchant à 
la voile rencontrent d'autres bateaux & vapeur ou 
marchant à la voile allant dans le même sens et 
qalls ont le droit de dépasser, les premiers doi- 
vent serrer la rive qui la ont à tribord (droite) et 
les seconds celle quMIs ont A bâbord (gauche), de 
manière que les premiers aient les sceonds A bA- 
bord (gauche). 

Lorsque des bateaux A vapeur ou marchant A la 
voile dépassent des bateaux balés allant dans le 
même sens, ces derniers doivent serrer la rive 
sur laquelle ils sont halés et les premiers la rive 
opposée. 



Tous les bateaux doivent baisser leur voile AIb 
distance d'au moins 200 mèlres des ponts et 
écluses. 

Art. 13. Les barques dont il est fait mention 
sous les n«s 3, S et î de Tarticle 17 doivent ton- 
jours el en tous cas laisser les embarcations dont 
il est fait mention sous le tfl 1 dudit article serrer 
la rive sur laquelle elles sont halêes el, A cet effef, 
serrer la rive opposée, en laissant tomber lenr 
cincenellf , si elles sont tirées par des hommes 
on par des chevaux ou d'autres animaux. 

Excepté ce cas, les barques mentionnées A rar- 
liele 17, sous les o«t S, 3 et i, ont toujours le 
droit de serrer la rive sur laquelle elles sont 
halées. ' 

Les bateaux mus A l'aide de gaffes doivent tou- 
jours laisser les bateaux tirés par des hommes ou 
par des chevaux ou d'autres animaux longer la 
rive du côté de laquelle ils sont halés. 

Les bateaux halés par des hommes doivent ton- 
jours céder le pas A eenx tirés par des chevnnx 
on d'autres animaux, en lenr abandonnant, le 
long delà rive de halage, un espace snfiîsant pour 
les laisser passer. 

Toutes les dispositions faisant l'objelda présent 
article, ainsi que les articles 10, 11 et IS, sont 
applicables aux trains de bois et radeaux. 

Art. U. Il est défendu de faire naviguer on 
stationner plusieurs bateaux de front, A moins 
qu'ils ne présentent ensemble qu'une largeur de 
cinq mètres (SmOO) au maximum et qu'ils ne 
aolent »olidement liés l'un A l'autre aux deux ex- 
trémités. 

Art. 15. An passage et aux abords des éeluses 
et des ponts, les bateliers, capitaines et eondoo* 
leurs de bateaui, trains de bois on radeaux doi- 
vent obtempérer aux ordres qui leur sont donnés 
par les éclusiers et ponlonnlcrf , ainsi qu'aux indi- 
cations qui peuvent être données d'une manière 
permanente par des avis affichés sur des poteaux 
A ee destinés, aux abords des ouvrages d*art. 

Arl. 16. En approchant des écluses et des pouls 
et dès qu'ils peuvent apercevoir les signaux on 
qu'ils ont atteint les poteaux indicateurs A œ 
destinés, les bateliers, capitaines ou conducteurs 
de bateaux, trains de bois ou radeaux doivent en 
ralentir la marche de manière A pouvoir Parrêter 
A cent mètres (lOO^OO) en deçA des éeluses ou des 
ponts si les éclusiers on pontonniers leur en 
donnent l'ordre. 

Us doivent, en outre, crier pour avertir les 
éclusiers et les pontonniers. 

Si l'ordre est donné de s'arrêter, ils doivent 

amarrer lenr bateau et placer les trains de bois on 

radeaux le long de la rive opposée A celle sur la* 

quelle se fait habituellement le halage. 

Lorsque réelusicr ou le pontonnier leur a fait 
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cooBilIro qa*ili peataol passer, ils doivent faire 
avaoeer les baleaas, traios de bois ob radeeoK 
leotemeot, afin de ne lienrier aneon ooTrage d*art 
de manière k pouvoir reodoosmager* 

Art. 17. Le passage aox éclases a lien saivant 
I^ordre d*arrivée des bateaai dans les deux sens. 

NéanoBoios, i! est fait exception à cette règle 
pour les embarcations ci-dessous désignées, qui 
jouiront de la priorité do passage dans l*ordre 
soi vaut : 

!• Embarcations de I^Blatet cellci transportant 
des agents an service de la voie navigable k bord 
desquelles sera arboré le pavillon national ; 

S« Bateaux et barques ebargés de poissons 
frais; 

3» Embarcations transportant vers les lieux de 
l*acc{dent le matériel nécessaire au sauvetage d*un 
bateau conlé, pourvu que le patron soit muni d*UB 
permis de passage délivré par Tingénieur on le 
conducteur des pools et ehaussées, conformément 
à rarrété royal du Si août 1864 { 

i» Bateaux faisant un service régulier ddmeni 
autorisé pour le transport des personnes et des 
marcbaadises, que ce soient des bateaux à vapeur 
ou des bateaux ordinaires baies par des ebevaux 
on remorqués par des tMteaox à vapeur, pour 
entant qu'ils soient pourvus d'une flamme rouge 
avec l'inseription enearectères lisibles et apparenU 
des mots : Servies aecélM, 

Les bateaux ebargés de poudre à tirer, de pé- 
trole ou de toutes autres matières explosiblee ou 
fulminantee doivent être écluses dès leur arrivée, 
autant que faire se peut avant les autres bateaux 
et de manière à ne pu se trouver dans le sas avec 
d'autres bateaux. 

Pour plus de régularité, les écl osiers peuvent 
délivrer aox bateliers, capitaines ou conducteurs 
de bateaux des numéros indiquant Tordre dans 
lequel les bateaux seront écluses. 

LorsqoMl n'en résultera pas de retard pour la 
navigation, on profitera, auuot que pouibie, de 
la même éclusée pour faire passer deux iMteaux 
marcbant en sens contraire. 
- Les radeaux et traios de bois seront écluses 
après les bateaui. 

. Art. 18. Il est défendu de faire passer un ba- 
teau, train de bois on radeau par une éclnseou un 
pont, soit en l'abience de l'éclusier ou du ponton- 
nier, soit lorsque celui-ci refuse de l*y laisser 
passer. 

Art. 19. Aucun bateau, train de bois ou radeau 
ne peut rester dans le sas d'une écluse pendant 
pins de temps qu'il n'en faut pour traverser 
celle-ci. 

Art. SO. Lea bateliers, capitaines ou condue- 
tenra de bateaux, trains de bois ou radeaux sont 
tenus de veiller et de faire attention à ee qn'en 
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mvignant on passant aux écluses et aox pools, 
leurs bateaux, trains de bois ou radeaux ne cau- 
sent aucune dégradation au canal ou aux ouvrages 
d'art et dépendances de eelui-ci et n'endommagent 
pas d'autres bstcaux. 

En outre, il est défendu de tooeber avec des 
perebes, crocs, gaffes ou autres obJeUà la ebar- 
pente ou à la maçonnerie des écluses, ponts, buics 
et bajoyers. 

Les mêmes précautions doivent être prises en 
cours ordinaire pour éviter que les buteaox qui 
se croisent ne s'endommagent mutuellement. 

Art. SI. Il est défendu d'amarrer les bateaux 
soit aox arbres croissant sur les d ignée ou sur des 
terrains dépendants du canal, soit aox ponU, 
écluses, garde-eorpa ou antres ouvrages d'art du 
canal. 

Les poteaux ft ee destinés ne peuvent servir 
qu'A amarrer lea bateaux. 

ArL 8S. A moins d'une autorisation spéciale, 
aucun bateau ne peut stationner ou être cbargé ou 
déchargé le long d'un chemin de balage ou ail- 
leurs qu'aux endroits à ee destinés. Les bateaux 
stationnant le long du chemin de balage, soit aux 
endroits à ee destinés, soit en vertu d'une autori- 
sation spéciale, doivent avoir leurs mâts baissés. 
Les bateaux en stationnement doivent être pla- 
cés de manière à ne pas gêner la navigation. Ils 
ne peuvent, en aucun cas, être placés ni trans- 
versalement au canal, ni bord è bord. 

Les cooducteorc des bateaux en stationnement 
doivent aider ao passage des cordes des bateaux 
en circulation. 

A la première réquisition des agents préposés k 
la surveillance de la voie navigable, les bateliers 
doivent ploeer leurs bateaux aux endroits et de 
la monière que ces agents indiquerootj; à défaut 
de quoi il y sera poorvu d'office, aux frais des 
délinquants. 

Art. 2S. Il est défendu de placer, le long dea 
rivages ou quais établis du côté du chemin de ba- 
lage, deux ou plusieurs bateaux de front. 

Dans tous les cas, les bateaux dont le charge- 
ment on le déchargemeut sera effectué doivent 
céder la place k d'autres, en se retirant au large, 
pour être amarrés, s'il y a lieu, le où ils gêneront 
le moins la navigation. 

Lorsque plusieurs bateaux se présentent en 
même temps poor prendre place le long d'un ri- 
vage ou quai, les bateaux à charger ont, A défaut 
d'espaee suffisant, la préférence sur ceux à dé- 
charger. 

Art. SA. Les bateliers, capitaines ou conduc- 
teurs de bateaux doivent toujours se conformer 
aox dispositions réglementaires régissant le trans- 
port de la |>oudre à tirer, et notamment à celles 
contenues dans l'arrêté royal du itt juillet 1859. 
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Ils dolveol aosii observer les prescrIpiioDs do 
rarrêié royal do 8 décembre 1868, portant règle- 
ment de poliee sur le transport de rboile de pé- 
trole, do napbie et des autres hydrocarbures par 
les rivières et eanauz administrés par TEiat. 

Ils devront, le eas écbéaot, se conformer aoz 
dispositions nouvelles qui viendraient à être dé- 
crétées sur le transport des matières e splosiblcs 
on fulminantes repri»es aux deux paragraphes pré« 
cédents on sor le transport des matières eiptosi- 
bles ou fulminantes qui viendraient à être décou- 
vertes. 

Art. 25. En cas de baisse générale on portiello 
des eaux dn canal, tous les bateaux sans distinc- 
tion doivent être conduits dans les bassins qui 
leur seront assignés par les prépoiés à la sur- 
veillance do canal. 

A défaut d'espace snfflsani, les bateaux chargés 
auront la préférence sur ceux à vide. 

Art. S6. Lorsque, par suite d*nn excès de char- 
gement, un bateau touche le fond du canal et que, 
pour le maintenir à floi, il est nécessaire de Tal- 
léger, le batelier, capitaine ou conducteur du ba- 
teau est tenu de faire immédiatemeut procéder k 
cette opération, fanie de quoi les préposés à la 
surveillance du canal, ain&i que les administra- 
tions commanales, ont le droit d'y faire procéder 
d'office, aux frais du délinquant. 

Art-. S7. Sauf recours k ringénieur en chef di- 
recteur des ponts et chaussées dans la province, 
aucun bateau qui, dans Topinion des préposés à 
la surveillance du canal, est en danger Imminent 
de couler J>as n'est admis à naviguer dans le 



Tout balean que lesdils préposés Jugent élre 
dans ce eas, de même qne tout bateaa qui, pour 
défaut d'agrès, de personnel on de Pétat d'ébriété 
de son personnel, pourrait occasionner des en- 
traves à la navigation, peut êire conduit d'office 
dons un bassin ou autre endroit eonvcnable, où il 
doit ensuite rester Jusqu'à ce que le danger ait 
cessé ou Jusqu'à ce qu'il ait été statué par le gou- 
verneur de la province ainsi qu'il appartiendra. 

Art. S8. Sous peine qu'il y soit pourvu d*office 
aux frais du capitaine, baielier ou conducteur do 
baieau que cela concerne, il doit toujours y avoir 
à bord des bateaux un homme de l'équipage ou 
un gardien pour y veiller, en tirer l'eau, s'il y a 
lieu, et empêcher qu'il n'aille à la dérive. 

Les bateaux en stationnement doivent toujours 
être amarrés ft leurs deux extrémités, faute de quoi 
ils le seraient d'office, aux frais des capitaines, 
bateliers ou conducteurs des bateaux, par les 
soins des préposés à la surveillance du canal. 

Tout bateau pour lequel des mesures d'office 
auront dû être prises sel-a, au besoin, retenu en 
garoniir Jusqu'à ce que le montant des dépenses 



faites d'office ait été acquitté, le tout sans préja* 
dicc des peines encourues du chef de la contre veo- 
lion. 

Art. 29. Tool batelier, capitaine ou condocteor 
d*un bateau coulé bas doit prendre inimédiatemenl 
les mesures nécessaires pour le remettre à lloC 
et, en même temps, donner avis de l'accident à 
i'éclnsiar ou an préposée la sorveillance du canal 
dont le domicile est le moins éloigné du lieu du 
sinistre. 

Si, dans les vingt-quatre heures, le bateau n'est 
pas remis A flot, l'agent qui a été le premier in- 
formé de l'événement en dressera procès-verbal 
et en donnera immédiatement aTis à Pingénienr 
des ponts et chaussées du ressort; il fera con- 
naître expressément, dans sou procès-verbal, 
quelle est la cause réelle ou présumée de rocei- 
deni, si le bateau eoolé entrave ou empêche la 
marche des autres bateaux et, aussi approximatl- 
vement que possible, à combien pourra s'elcTcr 
la dépense à faire pour le remettre à flot. 

L*ingéniettr ou, en cas d'empêchement de celui- 
ci, le conducteur des ponts et chaussées du res- 
sort se rendra sur les lieux dès qu*il aura reçu 
avis de l'événement ; dans le cas où te procès- 
verbal prémentionné n*aorait pas été dressé, il le 
ferait dresser immédiatement. S'il Juge que le ba- 
teau coulé à fond entrave la navigation, il prendra, 
sans d(^semparer et d'office, s*il en est besoin, les 
mesures nécessaires pour le faire remettre è flot 
et en rendra compte immédiatement à l'Iogénlcnr 
en chef. 

Celui-ci fera rapport au gouvemevr de la pro- 
▼Inee, qui, si l'ingénieur ou le eonductcnr a dû 
agir d'office, fixera un délai dans lequel lebetcliar, 
capitaine, conducteur ou propriétaire du balean 
devra avoir acquitté les dépenses faites d'office 
pour son compte ou en avoir remboursé le mon- 
tant A qui de droit. 

Si l'ingénieur ou le conducteur reconnaît qne 
ie bateau coulé n'entrave pas la navigation, sur 
le rapport qui lui est fait, le gouverneur fixe nu 
délai passé lequel, si le bateau coulé n'a pas été 
remis à flot par les soins du batelier, eapiiaine 
ou conducteur, il le sera d'office, aux frais et pour 
comple de qui de droit. 

S'il doit être proeéilé d'office, sur le vu dn 
procès-verbal qui en sera dressé, le gouveroenr 
fixera, comme il est dit ei-dessiis, un délai dans 
lequel le batelier, capitaine, conducteur ou pro- 
priétaire du bateau coulé devra avoir acquitté la 
dépense faite pour son compte ou en avoir rem- 
boursé le montant à qui de droit. 

Si, dans le délai fixé par le gouverneur, le ba- 
telier, capitaine, conducteur ou propriétaire do 
bateau n'a pas acquitté les dépenses faites pour 
son compte ou n'en a pas remboursé le montant à 
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qai de droit, il sera dressé procès- verbal du fait 
et le batelier oo propriétaire du baleao sera pour- 
suivi devant les iribuDanx, pour être eontraiol k 
acquitter les dépeoscs faites pour soo compte. 

A moios d*urgence, le gouverneur ne statuera 
qu'après avoir entendu la société concessionnaire. 

Art. 30. En cas de refus d'an batelier, capitaine 
00 conducteur de bateau d'obtempérer h l'ordre, 
qui lui serait donné par an préposé k la surveil- 
lance du canal, de placer ou de conduire son ba- 
leao à un endroit désigné, cet agent pourra re- 
quérir l'assislance de h force armée pour le con- 
traindre è y obtempérer. 

$ 2. — Diiposiiionê eoneemant spécialement le$ 
bateaux à vapeur, 
(Bateaux è vapeur marchant à faible viiesse.) 
Art. 31. Les bateaux k vapeur ù bélice et crus 
de tout aàlre système qui n'occasionneraient point 
des ondulations nuisibles k la conservation des 
rives et à la marche de la navigation ordinaire 
seront admis à naviguer sur le canal sans autori- 
sation spéciale, quelle que soit leur deslination, 
pourvu que leur vitesse ne dépasse jamais sep- 
tante mètres (70m,00) par minute et qu'ils se con- 
forment à toutes les prescriplions du présent 
règlement, ainsi qu'aux règlements existanU ou è 
intervenir sur la police des machines h vapeur. 

TITRE IL — Dl U CORSERVATIOR OV CARAL ET DE 
SES DérBRDAIlCIS. 

Art. 33. il est défendu, à moins d'une autori- 
sation spéciale : 

1» De pratiquer aucune prise d'eau oo de faire 
déboueher aucune rigole dans le canal ; 

2* D'exécuter aucun ouvrage cl d'effectuer au- 
cune construction ou plantation; 

De pratiquer dtê fouilles ; 

De faire des coupures ; 

D'établir des rigoles d'écoulement, ou de bou- 
cher, en tout ou en partie, des rigoles existantes; 

De faire aucun dépôt de terres, matériaux, dé- 
combres on autres objets quelconques, et 

D'établir aucun abordage, quai de chargement 
ou de déchargement, sentier, rampe, escalier ou 
accès quelconque, soit dans le lit, soit sur les 
berges, chemins de balage, francs -bords, digues 
et terrains dépendants du canal ; 

3o De pratiquer des fouilles oo excavations 
quelconques dans la dislance de vingt uièires 
(20«,00) de la ligne séparaiive des terrains dépen- 
dants de la voie navigable et des propriétés joi- 
gnant ces terrains j 

i» D'élever des bâtisses ou autres construc- 
tions et de faire aucune espèce de plantation le 
long de la voie navigable. 

L»'s dtmjndes en autorisation de l'espèce doi- 
578. 
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vent être écrites sur timbre de i5 centimes et 
adressées au gouverneor de la province, pour y 
être statué par qui de droit, la société conces- 
sionnaire préalablement entendue. 

Art. 33. Il est interdit de planter des haies à 
moins de cinquante centimètres (Om,30) et des 
arbres à moins de deux mètres (2^,00/ de distance 
de la ligne séparative des terrains dépendants du 
canal et des propriétés joignant ces terrains. 

Art. 3i. Il est défendu d'empêcher ou d'entra- 
ver d'une manière quelconque la circulation sur 
les chemins de balage, digues oo francs-bords, de 
Jeter ou de laisser tomber ou couler, soit dans le 
Ut du canal, et notamment aux rivages et aux 
écluses, soit dans les fossés ou rigoles formant des 
dépendances du canal, quoi que ce soit qui puisse 
gêner la navigation ou entraver le cours de l'eau, 
et de dégrader ou endommager, de quelque ma- 
nière que ce soit, les berges, digues, chemins de 
balage, ouvrages d'art, plantations ou dépendances 
quelconques du canal. 

<4rt. 35. A moins d'une autorisation spéciale 
donnée par notre ministre des travaux publics, 
la société concessionnaire préalablement enten- 
due, toute circulation ou présence de voilures, 
chevaux, bestiaux sur les chemins de balage ou 
les digues du canal est formellement interdite ; les 
chevaux ou autres animaux servant à baler les 
bateaux et les chevaux servant A transporter les 
agents préposés à la surveillance et k la police du 
canal sont seuls exceptés de cette interdiction, 
ainsi que les voitures servant è transporter des 
matériaux destinés A être mis en œuvre dans les 
ouvrages à exécuter au canal et dont la circula- 
tion serait, autorisée par la société concession- 
naire. 

Art. 36. Il est défendu, è moins d'y avoir été 
autorisé par écrit par la société concessionnaire, 
de faire ou laisser pulire ou circuler aucune 
espèce de bétail sur les berges, digues, chemins 
de balage ou terrains quelconques dépendants du 
canal. 

Art. 37. Tous chevaux attelés ou non el tout 
bétail quelconque qui seraient trouvés sur un ter- 
rain dépendant du canal sans conducteur ou sans 
personne pour y veiller seraient mis en fourrière, 
aux frais de leurs propriétaires, lesquels seraient, 
en outre, considérés eomme ayant contrevenu A 
l'un ou A l'autre des deux articles qui précèdent. 

Art. 38. U est défendu de laisser des marchan- 
dises provenant du canal, ou destinées A y être 
embarquées, pendant plus de quinze jours sur les 
rivages ou autres lieux habituels de chargement 
00 de déchargement. 

U est défendu de faire servir les rivages, 
quais ou terrains dépendants du canol de lieux 
de vente. 

16 
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Art. 39. 11 est défendu de faire passer les che- 
Vaox sur les ponts du eanal autrement qa*ao pas 
et de passer our ces ponts avant qu^ils soient en- 
tièrement fermés. 

Art. iO. Il est défendu à qui que ce soit de 
tourner ou de lever aucun pont, d'ouvrir ou de 
lever les portes des ëeiuses, de lever aucune vanne 
ou poutrelle ou d*aider à faire aucune de ces dif- 
férentes manœuvres, si ce nVst do consentement 
ou à la demande expresse des pontonniers, éclu- 
siers ou autres agents que cela coneerne. 

TITRE m. — De LA piacBPTiOR •■§ dmits pb 

HàVIOATIOR. 

An. il. Les droiU de davigatioh 's«roDt perçus 
conformément au Urif spécifié au cahier des 
charges de la concession aoiieté à farrété royil 
do 14 novembre 1899. 

Il sera loisible I la S4>eiété cOfieessionoaire de 
réduire les prix Oxés par ce tarif, pourvu qu'elle 
le fasse d^une manière gé nélule et sans exception 
soit au préjudice, soit en faveur de qui que ee 
soit. 

Ces abaissement! de prit ne pourront toutefois 
avoir lieu quVo suite «Tune dérision de notre mi- 
nistre dn travaux publies et à eondition que le 
public en soit Informé, qoinxe Jours d*nvance, par 
des attefaes apposées dans le» bureaux de per- 
eeptlou, lee ttaisons éelnslères et pontohulères et 
autres bàttiDents dépendants du ealial, et par dus 
avis insérés dans les Journaux. 

Notre ministre des travaux publics pourra dé- 
signer les Journaux dans lesquels ees avis devront 
être insérés. 

Si la société ceucessionnaire autorisait eertains 
transports è des prix inférieurs it ceux du tarif 
spécifié au cahier des charges de sa eoncession 
ou des tarifs qui seraient arrêtés de eommun 
aceord avec notre ministre des travaux publies, 
saosquMl eût été satisfait, au préalable, à Pune 
ou à Tautredes eonditions énoncées él-dessus, 
notre ministre des travaux publics pourrait rendre 
d'office ees réduetioM dt prix applicables à tous 
les transports de la même catégorie, et les prix 
ainsi abaissés ne pourraient, eomme daatf le eas 
de réductions opérées à rintervention de notre 
mlDistre des travaux publies, être relevés qo>n 
suite d'une autorisation expresse de notre susdit 
ministre et Si la eondition que le publie ett serait 
prévenu, an moins un aaois d*ava»ce, p«r des 
affiches et des avis^comaM il est stipulé ei-dessus 
pour les abaissements de prix. 

Les tarifs en vigueur âeroiit constéiMuelit 
affichés dans les bureaux de pereeptiont les mai- 
sons pontonnières et éelusièraa et autres bêti- 
menis dépendants du eanal. 

Art. 42. Le batelier devra acquitter les droits 



en entrant dans le eanal ou chet le rteceveur le 
plus voisin quand il sera arrêté stit* le eanal. 

Art. 45. Tout batelier, eapitaine ou eonduetenr 
d'un bateau naviguant à charge on A vide doit 
être porteur d'un eertifieat dé Jaugeaife délivré 
par un expert Jaogeur belf;e, indiquant la eapadlé 
de son baieau en tonneaux métriques. 

Ce certificat doit être exhibé A toute réquisition 
des préposés soit A la perfeeptloli deâ droits, soit 
A la surveillance du canal. 

Art. 44. Si un batelier, capitaine Ud eohdueteur 
de bateau n'est pas en mesure de pouvoir exhiber 
ou refuse d'exhiber le certificat de jaugeage dont 
il doit être muni, le receveur des droits de navi- 
gation évalue d'office la capacité du bateau, et 
celui-ci est retenu Jusqu'A ce que les droîu aient 
été acquittés A raison de la capacité assignée au 
bateau par le receveur ou qu'il ait été donné ean- 
tion sufflsadte A celui-ci. 

Si, dans les sit mois, le batelier, capitaine ou 
conducteur du bateau prodtlit ub certificat de 
Jangeage en due forme, duquel il eonstè qu'il a 
payé au delà de ce qui était Hfi A raison de la ea- 
paelié réelle du bateau, ce qu'il aura pa)ré de trop 
loi sera restitué. 

Art. 45. SI un préposé A la pereepiîon des 
droits Juge qn'il y a lieu de mettre en doute 
l'exactitude de la ctpaeité qui est relatée dans un 
certificat de jaugeage, il doit retenir k bttinn 
jnsqn*A ce que la eapaelté en ait été vérifiée de la 
manière indiquée ci -après, A moins que le bate- 
lier, eapitaine ou conducteur ne consente A ae- 
quitter les droits d'après une estimation de la 
capacité du bateau faite d*offlce par le receveur, 
comme il e»t dit A l'AHIcte qui précède. 

En eas de téta* dd batelier, capitaine ou eon- 
ducteor du bateatt, le préposé A la perception 
des droits dres»e procès-verbal et Tcnvoie immé- 
diatement A l'ingénieur du ressort. L'ingénieur 
ou, en cas d'empéebement de eelui-ci, le conduc- 
teur des pédts et chaussées dti ressort ou tout 
autre agent délégué A cet éfl)»l se rend sur les 
lieux et prôéède A btt JattgèMge eonii^dietoire du 
bateau. 

SI le résultat de ee Jaugeage tte dtfl!ftre pas de 
plus d'un quarantième de et '^qu'indique le eerti- 
fieat de jaugeage, eelui-el est tend pour eiaet et, 
dans ce cas, les frais occasionnés par la vérifica- 
tion, y éompris ceux du déplaeemebt de l'ingé- 
nieur ou de ion délégué, terodt sdpi>6rté8 par 
la société concessionnaire. 

SI, au eodtrtlre. Il réibtte de la vérification 
que la capacité du bateau dépAsse de plus d'an 
quarantième celle Indlquén dans le certificat de 
jaugeage, celui-ei est annulé et doit être rem- 
placé par un antre ; en outre, le baleau eét re- 
tenu josqn*A ee que le batelier, eapiulne on eon- 
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diieiear éii aequilté tes dfbits «le mvij^ilioD h 
rttebli &è li upMilé itotast«ié« pur U vérifiMiloD, 
ainftl qiift lek frais ««easioiitiés par eelle-cUy 
MUiprls ctovx au dépU^emettl d« ringéiiiettr oo de 
àMk dét«gtté,i taiolttfl qoMI ne soit donné caoifoo 
soiteou. 

âM. 4ià Les radaaot et trains de teU poyenl 
par mèlre ente le même droit que les èaimux 
ehargés par tomuiMi de eapaclié. 

AH. 47. St, après avoir payé Im droits, le ba- 
telier p^od en roote un soppfé«eBt de charge, Il 
est taou d^ieqoittor les droits a*y appliquait 
avQot de se remettre eo route. 

Art. 48. La société pourra foire revérifler Teo- 
^MlMAeat déa bateauli avant loM- sortie du eaool, 
•!« ci wtio aouvaMo viferifloitioB. prouva qao la 
prMuWra 0|iértitfoii a élé «al faite à J'oatr^, le 
batelier devra acquitter immédiatement le sup- 
plément de droits dus i la soéieté. 

Art. 49. Les dtffét^nves provenant d*erreurs de 
ealeol conttatééa pai^ la quittance remisa au bate- 
lier pourront être réelatnéés avant la passoge du 
tiieau I hiderttférè édoie. 

Art. 50. S*ils en sont requis par les édUsiiïrs 
on r^eeveofs, l«8 bateliers, capitaines ott-aonduc- 
teur.s de bateaux doivent exhiber, à toutes les 
éeinses où ils passent, Yt% reçus (rotisiamnt qu'ils 
tlàx «M|OlUé tes droits atti bureattt oft ils ont 
déjà passé. Ils sont tenus d>(>bltfMpérer a toute 
réquisition dot édasièts on roeovoomt de se reo- 
4m à lorre pat txbiber loon eertiOcafs de |au- 
féigo, quKtaAoea at lotiras de voitorok 

Art. êU II oat défends de rtftiMr, sou quelque 
p ré asn ta qao «o ooit, d^eqoiuer les idroiis de no- 
vi|pllaii> à ehanriBe^^H ensoitdomvé qmiianee, 
^>BxMbair un ftivx oertMoat do jaogeoge o« de 
Ihoaaea quitlanaos tt do chereh«r^ dVine tuaolère 
iq w i l ija n qÉ e^ à se sooslraîra ou payement d'osé 
^^oHfo on do la toiar1it« des itroits. 

TITRE IV. ~ Dispositions GiaâBALBs. 



Ai»t» Ci. La mot >« batean », dons le 
l é gi o mo B t , o^pliqsm à loote espèce d^easbarea- 
tioAf et les omMs « batelier, oftpHnim on condoe- 
loor ■ si n É i fl e ni «oloi qoi commande A bord oo 
^ est (kirgé do oatidvire Icbateao^, le train de 
èois«i 4o radeaa^ 

ArU 49% Qoi s O ii q ^ o e «eonlrcvital an firésoni rè- 
glement ou rrfnse d'obtempérer à un ordre donné 
on %Ortn d^ona di« po s<i lo n de «o règlement par un 
4aoelionMiire on «gOit ayant qoaAité poor le (aire 
observer aéra pooi ^es peînos commioéos por 
4'nrliale i«r ^ k loi du ê aaars 1818, sans préju- 
dice des antres peines dont il poormit se rendre 



conilucleurs et agents subalternes de Tadministra- 
tion des ponts ci chaussées syant le service du 
canal de TEspierres dans leurs attributions, le« 
agents de la société concessionnaire préfiosés è lu 
surveillance ou à la manœuvre des ponts, écluses 
et aulnes ouvrages dVt, a la perception des 
péages, ainsi qu'a la garde et à la police des 
digues et dépendances de la voie navigable, pourvu 
qtt^ils aient été agréés au préalable et assermentés 
eonformémeot à ce qui est dît à rarticle suivant, 
la gendarmerie nationale et les agents des adibi- 
nlstraiions communales des localités longeant le 



Art. 54. Sont spéeioloment chargés de faire 
obs e rver le {présent règlement tes ingénieurs, les 



Art. 55. Les agents de ta société concessionnaire 
désignés à Tartiele précédent doivent kvolr été 
agréés par le gouverneur de la province. Avant 
dVntrer en fonctions. Ils prêtent serment «ntre 
les mains du gouverneur, qui peut les révoquer, 
la société concessionnaire préalablement entendue. 

Art. S6. Les autorités, les fonctionnaires et les 
agents ayant qualité pour faire observer le prê- 
tent règlement doivent Vespeetivemeol faire exé- 
cuter Ott empêcher d^olHce s'il en est besoin, et, 
dans ce cas, aux frais des contrevenants, tout ce 
qoe le présent règlement prescrit, et tout ce qo*il 
défend. 

Toutefois, a moins d^orgeftee, il ne sera procédé 
d'office qu'après un avertissement préalable donné 
par écrit oo après deux «ommat ions faites verba- 
lement è eetuf ou è eeux que cela concerne. 

Art. 57. Tout procès-verbal eonffiaiaat une 
contravention au présent règlement doit, dans les 
q«orante>lioit beores^ être aâlrmé soos serment 
dovttut le Juge de poix du canton oo le bourgmestre 
de la coasmone oà le proeès-verbal a oté dressé. 
Au besoin, les contraventions aeroot aosai prou- 
vées par tous aotres moyens légaux. 

Art. 58. Les proeèe- verbaux, rédigés par des 
fonctionnaires ou ogents de Tadminlstrattoa des 
jponis et cbaosséos, ainsi que par les egenla de la 
société cooceaaionnaire, sont adressés è Tingé- 
nfe«r des pools et chaos ées de rorrondisnemeni, 
poor être transmis, s'il y a lieu, aux autorités qui 
doivent y donner sniie. 

Art. 99^ Les bateliers, onpitainM on condue- 
ienrs de bateaux, trains de bois oo radeaux sont 
reapontuMes des eontraveotioos commises par 
leurs ouvriers, baleurs on autres, ou par les 
homnms eom^iosaot l'équipage desdits bateaux, 
trains de bois ou radeaox. 

Il en est do même d^ parents è l'égard de laurs 
oofonis. 

Art. 60. Les odmiaistratioos oommunales, la 
Ijoodarmerie et quiconque est revêtu d'une auto- 
rité publique doivent, s'ils en sont requis, prêter 
main-forte poor faire observer le présent règle- 
ment. 
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Art. 61. Toal procès- verbal oonfUlant on 
dommage eaosé ao eaoal ou à ses dépendances 
doit, Bolant qoe possible, faire conoatire réiai 
dans lequel les lieoi se troofaîent avant qoe le 
dommage eût été causé, les eireoDstaoces dans 
lesquelles il a été causé, ce que la réparation du 
dommage pourra coûter et ft qui il incombe, en 
t ont ou en partie, de le faire réparer. 

Art. 62. Tout batelier, capitaine ou conducteur 
de bateau, train de bois on radeau k qui in- 
combe la réparation d*un dommage causé au ca- 
nal ou à ses dépendances doit aeqoiAcr immé- 
diatement la dépense faite pour réparer le dom- 
mage, consigner la somme nécessaire k cet effet 
ou donnel* caution suffisante, faute de quoi son 
bateau, train de bois ou radeau est arrêté et re- 
tenu au premier pont ou à la première écluse où 
il devra passer. 

A cet effet, le préposé à la surveillance do 
canal qui a constaté le dommage doit prévenir le 
pontonnier on Téelusicr préposé à la manoeuvre 
du pont on de Técluse où le bateau, Irnin de bois 
ou radeau doit être arrêté dans sa marcbe. 

Il sera tenu compte, dans Tévalnation du dom- 
mage causé, de rétatdans lequel les lieux se trou- 
vaient au moment où le dommage a été causé et des 
circonstances dans lesquelles le dommage a été 
causé. 

Lorsque des bateliers, capitaines on conduc- 
teurs de bateaui, trains de bois on radeaux ont 
eneonru des amendes ou des frais par suite de 
contraventions an présent règlement, leurs ba- 
teaux, trains de bols ou radeanx peuvent égale- 
ment être retenus au premier pont ou à la pre- 
mière écluse où ils doivent passer, Jusqu^ft ce 
qo*ils aient acquitté ou consigné le monUnt des 
amendes eneournes ou des frais à acquitter. Ou 
qu'ils aient donné caution suffisante. 

Art. 63. Il peut en être appelé ft ringéuleor en 
chef des décisions des fonctionnaires ou agents 
préposés ft la surveillance du canal, et au gon- 
verneur de la province des décisions de Tingé- 
nieur en chef, sans préjudice toutefois de Texéeu- 
tion immédiate de ces décisions s*il y a urgence. 

Art. 64. Tout chûmage ou toute interruption 
de la navigation sur la totalité ou sur une partie 
de la voie navigable sera ordonné par le départe- 
ment des travaux publies et annoncé, autant que 
possible, on mois ft ravaoec, par la voie do ifo- 
niteur belge et par des avis affichés aux écluses. 

Néanmoins, en cas d*orgence, ringénieur en 
chef directeur des ponts et chaussées pourra, 
d*aecord avec la société concessionnaire, faire 
baisser Tcau sur les parties déterminées de la voie 
navigable et pour une durée de quelques Jours, 
sans qo^il en ait été donné préalablement a? is ao 
public. ' 



Art. 65. Les règlements généraux d^ordre po- 
blic, de police et de navigation qui sont ou seront 
mis en vigueur dans le royaume sont applicables 
au canal de TEspierres en tout ce qui n*esl pas 
contraire aux dispositions du présont règlement ot 
à celles de Taete de concession. 

Notre ministre des travaux publies (M. Ssiac- 
TUiTTi) est chargé de rexécuiion du présent 
arrêté, qui sera iûséré au ifonileor et demeurera 
constamment affiché dans les bureaux de percep- 
tion, les maisons pontonnières et édosières et 
autres bûtlments et dépcndanees du eanal de PEs- 
picrres. 

91ft. — 15 drviuKT 1 »7». — Arrêté 
royal. — Rivières et canaux, — Jaugeage 
dei bateaux. (Monit. du 24 juillet 1878.) 

Léopold II, etc. Vu les dispositions réglemen- 
taires de poliee et de navigation en vigoenr sur 
les voies navigables administrées par TEtat ; 

Vu les dispositions réglemenUires concernant 
le Jaugeage des bateaux naviguant sur les voies 
précitées ; 

Considérant qu*ii y a lieu de faciliter Topéra- 
tion de jaugeage ; 

Vu l^ticle 67 de la constitution ; 

Sur la proposition de nos ministres des finances 
et des travaux publics, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

Art. l«r. Le jaugeage des bateaox navigoanl 
sur les rivières et canaux administrés par TEUl 
se fera an plus fort tirant d^eau avec lequel le ba- 
telier vendra naviguer, sans qoe celui-ci poisse ' 
se prévaloir de la* présente disposition pour 
enfreindre, sur la rivière ou le eanal dont il fait 
usage, les stipulations des règlements existante, 
relatives an tirant d^eau autorisé et ou frane-lMrd 
à maintenir au-dessus de la ligne d^immerslon A 
charge. 

Art. 2. Le propriétaire d'un batean Jaugé de 
forme rectangulaire qui voudra profiter do béné- 
fice de Tarticle précédent pour faire augmenter 
Jusqu'au maximum le tirant d'eau de ce bateau 
devra faire apporter à Pencre rouge les ehange- 
ments nécessaires à son procès-verbal de jau- 
geage, opérer le déplacement des clous et plaqaes 
de Jauge et modifier, an besoin, les échelles d'im- 
mersion. 

Ces changements, déplaceasente et modifica- 
tions seront effectués par l'expert Jaugeur déten- 
teur du registre à soodies dans .lequel le procès- 
verbal primitif est inscrit, an lien de la résidence 
de eet expert. 

Ils pourront l'être exceptionnellement, dans 
eeruines circonstances particulières, par un notre 
expert jaugeur» suria production d'nne aotorisa- 
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tlon spéciale do mini tire des fioADces, qoe cet 
eiperi conservera. 

Le cas échéant, celoi-ci adressera an premier 
eipcrt, par iellre recommandée, ponr élre visé 
et parafé par loi, le procès -verbal de jaugeage 
modifié, leqoel loi sera renvoyé de la même ma- 
nière. Les frais de port serontè charge do batelier. 

Celoi-ei payera, en entre, à Pespert jaogcor 
opérant, un salaire de 2 francs, non compris, le 
cas échéant, le prii des échelles, clous et plaques 
de Jaoge neufs. 

Les changements qo*eiigera le procès-verbal 
seront effectués sans frais sur la souche do regis- 
tre des procès- verbaux par respert Jaogcor dé- 
tenteur de ce registre, qui approuvera et parafera 
le tout. 

Art. 3. Quand la forme d*un bateau jaugé ne 
sera pas reciangulaire, le propriétaire pourra 
Jouir du bénéfice de Part icie l*' pour faire aug- 
menter Jusqu*a« maximum le tirant d*eau en 
faisant procéder, à seê frais, à un nouveau jau- 
geage de ce bateau, comme 6*11 n*a?ait pas encore 
été jaugé. 

Il sera tenu, dans ce cas, de produire à Pezpert 
jaogeur, pour être annulé, le procès-verbal de 
jaugeage primitif, et mention de celte annulation 
sera faite par l*expert sur la souche do registre 
aux procès-verbaux, s*il est lui-même le délrnteur 
de ce registre. Dans le cas contraire, il donnera, 
par lettre recommandée, avis de cette annulation 
à Texpert détenteur do registre, qui y inscrira la 
mention requise. 

Le port de cet avis est à charge du batelier, qui 
payera, en outre, è Texpert jaugeur opérant, un 
salaire de 8 francs, non cotopris, le cas échéant, 
le prix des échelles, clous et plaques de jauge neufs. 

Il ne pourra être délivré de duplicata d*un 
procès-verbal annulé qu*en vertu d*unc autorisa* 
tion spéciale du ministre des finances. 

Art. i. Si ridentiléde Tauleur du procès-verbal 
du jaugeage primitif ne peut pas être établie 
d*une manière pertinente an moyen de cette pièce, 
il ne pourra être procédé au nouveau jaugeage 
mentionnée Tarticle 3 que par Texpert jaugeur 
détenteur du registre à souche dsns lequel le 
procès- verbal primitif est Inscrit. 

Art. 5. Les bateaox naviguant sur le canal de 
Charleroi à Bruxelles et gts embranchements 
devront porter sur récbelle de jaugeage, è la ligne 
de graduation correspondant à l™t80, une marque 
spéciale bien apparente, permettant aux agents de 
Tadministration de reconnaître immédiatement 
et facilement qoe renfoncement pris par le bateau 
n*excède pas le tirant d*eau autorisé. 

Art. 6. Toute contravention aux dispositions du 
présent arrêté sera punie des peines comminées 
pnr rartiele 1» de la loi du 6 mars 1818. 



Art. 7. Les dispositions des règlements anté- 
rieurs qui ne sont pas abrogées par celles qui 
précédent continueront è sortir leur effet. 

Nos ministres des finances (M. Cbablbs Gaiox) 
et des travaux publies (M. Sairgtilette) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, derexéeo- 
tion du présent arrêté. 

919.— 16 J1JII.IJBT 1879. — Arrêté 
royal. — Caisse d'annuités dues par l'État, 
— Modification aux statuts, (Honit. du 
18 juillet 1878.) 

Léopotd 11, etc. Vu Texpédition ci -annexée d*un 
acte publie passé devant le notaire Van Halte- 
ren (G.-P.-M.), à Bruxelles, le 22 juin 1878, 
apportant des modifications aox statuts de la 
eaisse d^annuités dues par TEtat; 

Revu les statuts de la caisse d*annnités, approu- 
vés par notre arrêté do IS septembre 1870 ; 

Sur la proposition de notre ministre des finan- 
ces, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. l«r. Les modifications aox statuts de la 
caisse d*annnilés dues par TEtat, telles qu*elles 
résultent de Tncte précité du 23 juin 1878 (repro- 
duites dans le Monileur belge du 18 juillet 1878), 
sont spprouvées. 

Art. 2. Notre ministre des finsnces (M. Cuablbs 
Gbaox) est chargé de rexécution du présent 
arrêté. 

MO. — 16 JVII.IJBT 1878. — ArréU 
royal. — Règlement organique pour Vexé- 
cution et la publication de la carte géolo- 
gique de la Belgique à l'échelle du^OfOOÙ*. 
(Monit. du 19 juillet 1878.) 

Léopold II, etc. Vu la loi do budget du minis- 
tère de l'intérieur, en daté du 27 février 1878, 
allouant un premier crédit destiné à couvrir les 
frais d'exécution d'une carte géologique détaillée 
de la Belgique è Téchelle du 20,000* } 

Sur la proposition de nos ministres de Tinté - 
rieur et de la guerre. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. l«r. La carte géologique détaillée de la 
Belgique sera levée et publiée aux frais de l'Etat, 
è réchelle du 20,000* et d'après les plsncbettes de 
la carte topographiqoe do dépôt de la guerre. 

Art. 3. Les travaux seront exécutés sous le 
contrôle d'une commission qu\ ressortira au mi- 
nistère de l'intérieur et qui prendra lo dénomina- 
tion de eommiêiion de la carte géologique de la 
Betgique, 
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An. 3. Cette commisMoa e«l eonpoiée «le 
breu de rAcadéinie royale de Belgique, de repré- 
sentants des départemeiilg de rioi^near, de la 
guerre et des travaux publies. Ses membres 
»ont nommés par nous, ainsi que son prOKideal fl 
î!on secrétaire. 

Art, i. Le service do levé de la carte géolo- 
gique est ratuché au musée royal d^histoire na- 
iiirelle. Le chef de eei établissement dirige ce ser- 
viof , sons sa responnlMlité, de Maolère è aaanrer 
rexéeottoo complète et PoqUé seientiOqoe de la 
carie. 

Art. 5. La publication cartographique sera faite 
par le dépât de la guerre. 

Art, 6. Afin d*utiliser le ooueourt de tous les 
savants compétents du pays, de* l^vés géologi- 
ques, dont lea frais seront imputés sur les crédits 
alloués pour les travaux de la carte, pourront être 
exécutés par des géologues qui, sans appartenir à 
radministraiion du musée, en feront la demande 
ft la eommission. 

Crs levés seront publiés sous le nom de leurs 
auteurs et pourront, sur IVis de la commission, 
faire partie de la carte spécifiée à farticla l^r. 

Art. 7. La commission exerce un conirôle admi- 
nistratif sur le service géologique rattaché an 
musée royal d*bisloire naturelle. Elle assure Texé- 
cution cartographique par les soins du dépôt de 
In guerre et règle Tordre de publication des tra- 
vaux présentés ; elle veille A Pexéeution des 
arrêtés et règlements relatifs à tous les services. 

Art. 8. Les caries et feuilles de eoupes géolo- 
giques, levées' par le service rattaché au musée 
d*hi>itoirc naturelle, porteront ce titre : Carte géo- 
hffiqtte de la Belgique, dreiwée par ordre du gou- 
vememenlt et à côté du litre seront mentionnés, 
avee le nom de leurs direeleora, lea deux établisse- 
ments qui exécutent ces travaux, ifusée royal 
d'hisioire naiweUe, et Dépôt de la guerre, 

Ari. 9. Les textes explicatifs des cartes et 
feuilles de coupes mentionnées à Parlicle 8 aeront 
publiés dans les Annales du musée royal d*hia- 
loire naturelle par les soins do directeur de cet 
établissement. 

Art. 10. Le directeur du mutée adresse annuel- 
lement A lu commission, dans la première quin- 
zaine d'avril, un rapport sommaire, et, dans la 
première quinzaine de novembre, on rapport gé- 
néral sur la partie du service dont il est chargé. 
La commission transmet ce rapport, avee son avis, 
an ministre de rintérieur. 

Art. H . Il adresse, choque année, A la commis- 
sion le projet de budget du service rattaché au 
musée, ainsi qu^un état général de la comptabilité 
de ce service- 

La commission soumet ces documents, avec son 
avis, A Papprobation du ministre de Tintérieur. 



Art. 1S. Le direeteor dn dépôt de le 
dirige la publication cartographique dea trafMs, 

Il fait parvenir aonvellement A la eeainjaaioo, 
dans la première quinzaine dVrlL un repport 
sommaire, et dans la première quinze joe de d»- 
vembre, un rapport général sur lea publieetUme 
géologiques dn dépôt. 

La commiasloii transipeife rapport» avccron 
avis, au ministre de Tinlérienr. 

Art. 13. Il communique, chaque année, à U 
commission le projet de budget dea puhlicationa 
géologiques du dépôt, aîp^i qu'an état général de 
la compubilité de ces publications. La commia- 
sion transpiel ces documeiiU, avec fon aYi«« nn 
ministre de rintérieur. 

Art. t4. La commission reçoit, disente et agrée, 
s*il y a lieu, les demandes des géologues pon feoc- 
tionnaircs du mqsée mentionnés à iVticle 6. |«a 
nature et la rémunération des levés exécutée par 
ces géologuea sont déterminées par une convea* 
lion que la commission soumet A Papprobation 
du ministre de l'intérieur. 

Art. 15. Les travaux précitée font Pobjet d*«o 
rapport de la commission, qui constate, le cas 
échéant, que la convention intervenue a été rean- 
plie. Ce rapport'est transmis aq miniaire de Piii- 
térieur et sert de base A la liquidation de Ptn- 
demoiié due aux intéreaaèa. 

Art. 16. Lea cartes et coupes fournies parles 
géologues non fonctionnairaa dq musée et admiaea 
par la commission sont publiées par le dépôt de 
la guerre. L'impression de leurs textes explétifs 
est réglée par la commission. 

Art. 17. Nos ministres de l'intérieur (M. G. Ro- 
Lia-JAEQueKTHs) ct dc la guerre (gén. RaaaaD) 
prendront les dispositions nécess^rcs en ee qui 
concerne le règlement d'ordre du service de le 
carte géologique. 

Art. 18. Nos ministres prénommés sont chargée 
de l'exécution du présent arrêté. 



t91. - 17 JiJii.i.i:T 187 S. — Arrêté 
royal, — Carte géologique détaillée de ia 
Belgique à VéeheUe du 20,000'. — iVomt- 
natioH de la commûnon. (Mollit, do 
16 juillet 4878.) 

Léopold If, etc. Ref notre arrêté do 16 juil- 
let 1878 (Vby. le numéro qui yir^Me), relatif à 
Pexéeution de la earle géologique détaillée de la 
Belgique à l'échelle du 20,000«, let notamment lea 
articles i et 3 dudit arrêté ; 

Sur la proposition de notre ministre de Pinte- 
rieur, 
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Iloat avoof arrêté et «rrêions : 
Art. 1«^. Soot nommés membres de la 
tion admimairalive de la earta géologique déUil- 
lée de la Belgiqae : 

HH. Adan, major d*état-maJor, direaleor do 
dépôt de la goerre t 
Brian, membre de la elatie dee seieaeea de 
PAcadémie royale de Belgique, ingénleor 
des mines, & Hariemont | 
Cornet, membre eorrespondant de la classe 
des seieaees de TAcadémie royale du Bel- 
gique, ingénieor des mines, k Coesmes ; 
Dewttique, membre de la classe des scienees 
de TAesdémie royale de Belgique, pro- 
fesseur * runiversité de Liège i 
Duponi, membre de la classe des seieuces 
de rAeadémie royale de Belgique, direc- 
teur du musée royal d^bistoire natu- 
relle 
Henoequin, eapîiaine d*étal-major, chef de 
la section géologiqoe du dépôt de la 
guerre 
ioehams, Inspeeteur général des mines ; 
Uvsllée Poussin, professeur A runivep. 

sité de Louvsin ; 
Malaise, membre de la classe des sciences 
de rAeadémie royale de Belgique, pro- 
fesseur k Tinslitut agricole de TEiat, à 
Gembloux. 
Arl. S. M. Joehams remplira les fonctions de 
président et H. Rena^quln eclles de seeréielre de 
ladile commission. 

Art. 3. Noire ministre de Tiotérieur (M. G. |lo- 
Lia-JABQVBHTSS) cst Chargé de rexécutlon du 
préoeui arrêté. 

«t». — 17 JOI.I.ET 1»78. — Arrêté 
royal, — Soctété de secours mutuels : Les 
Ouvriersetouvrières de Saiot-Josse-ten- 
Noode.—DfMo/tttîon. (Mooit. du 21 juil- 
let IH78.) 

Uopold II» etc. Vu les arrêtés royaux do 
2i octobre 1863 et do 30 juin 1865, approuvant 
les statuts de la société de secours mutuels : Let 
Ouvrier» et ouvriirei de Saint'Joâte-ten-NpoiU ; 

Vn le procès-verbal de la séance do 30 sep- 
tembre 1877, duquel \\ résulte que rassemblée 
générale des membres de ladite association, da- 
ment convoquée k cet effet, a prononcé 4 Tonani- 
mité ladissoluiion de la soeiété; 

Vu les avis du conseil communal de Saint- 
iosse-tcn-Noode, en date do 29 mai 1878, et de 
la députation permanente du conseil provincial du 
Brabant, en date du 19 Juin suivant ; 

Vn les articles 3 et 7 de rarrêté royal du 



2 décembre 1874, pris pour Texécotion de la loi 
du 3 avril 1851 sur .les sociétés de secours ipu- 
toela I 

Attendu que, eonforméipent au disposilif de 
rarticle 7 de Tarrèié royal précité, Tadministra- 
tion communale a nommé des délégoés chargea 
de procéder k la liquidation, au payement des 
dettes et ^ rapnrement des comptes de la société 
4oni il s'agît ; 

Sur la proposilion de notre ministre de Tinté- 
rieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. t*'. Sont rapportés les arrêtés royaux du 
24 octobre 1863 et du 30 Juin 1865, approuvant 
les statuu de la soeiété de secours mutuels : les 
Oaurtcrt et oumièni de Sahu-JoHe-tew-Noode, 

Art. 3. Notre ministre de Hutérieur ()l. G. Ro- 
ua- J a BonEUvas) est chargé de rexécatlon du 
présent arrêté. 

99S. — 17 JIJII.I.CT 1S78. — ArrêU 
royal qui approuve une modification aux 
statuU de la société de secours mutuels 
diu :L(i8 Frères d*£Uerbeck, telle qu'elle 
est reproduite dans le Moaiteiir belge du 
21 juillet 1878. 

%%4. - 99J1TII.I.ET 1ft7ft. — Arrêtée 
ministériel. — Règlement pour les examens 
conduisant aux diplômes de professeur de 
gymnastique dans les écoles normales, les 
athénées et écoles moyennes. — 1878. 
(Monit. du 25 juillet 1878.) 

Le ministre de rinstrnction publique. 
Vu rarrêté royal du 9 juillet 1874, instituant 
un diplôme de capacité pour renseignement de la 
gymnastique dans les écoles normales primaires 
et moyennes, ainsi que dans les établissements 
d^nstruction moyenne soumis au régime de la loi 
du 1er jain 1850 ; 

Voulant prendre les mesures réglementaires 
relatives k la formation des jurys et aux matières 
qui Ci/nstitueront les examens. 
Arrête : 
Art. I*'. Il sera institué, en 1878, un jury 
dVxamen chargé de délivrer le diplôme de capa- 
cité pour renseignement de la gymnastique : 

A. Dans les écoles normales primaires dMnsti- 
luieurset dans les écoles normales moyennes ; 

B. Dans les écoles normales primoires dlnstl- 
tutrices ; 

C. Dans les aihénées, collèges et écoles 
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moyeanes soumis ao régime de la loi da l«r jain 
4850. 

Ce jary sera composé de sept membres, y com- 
pris le présideot el le secrélaire. 

Art. 2. Le diplôme sera dislioct pour Teosei- 
gnemenl de la gymnastique dans uoe école oor- 
maie et pour renseignement de la gymnastique 
dans nn établissement d'instruction moyenne. - 

Art. 3. L'examen pour Tobtention du diplôme 
de professeur dans une école normale portera sur 
Tensemble do programme d'après lequel a été 
donné le cours temporaire de gymnastique insti- 
tué en 1874 pour les professeurs en fonctions 
dans ces instilotions. 

L^examen pour Pobtention du diplôme de pro- 
fesseur dans un établissement soumis au régime 
de la loi du 1» juin i850 portera sur l'ensemble 
du programme d*après lequel a été donné le cours 
temporaire institué, en 1875, pour les profes- 
seurs en fonctions soit dans les athénées, soit 
dans les collèges, soit dans les écoles moyennes 
de l'Etat et de la commune. 

11 sera divisé, conformément à ces program- 
mes, en trois épreoTcs : épreuve par écrit, 
épreuve pratique et épreuve didactique. 

L'épreuve par écrit portera : 

Pour les éeoUi normaUt d'inuUntntri et d'intli- 
tutricei et pour ht écoles normaUi moyennee : 

1» Sur rbisfoireet la pédagogie de la gymnas- 
tique. 

Pour les alhénées, collèges et écoUs moyennes : 

\o Sur la pédagogie de la gymnastique. 
Pour toutes les institutions : 

2« Sur des notions d'hygiène et sur quelques 
notions d'analomie et de physiologie dans leurs 
rapports avec la gymnastique. 

L'épreuve pratique comprendra l'exécution 
d'un certain nombre d'exercices. 

L'épreuve didactique consistera en une leçon 
de gymnastique pratique à donner par chaque 
récipiendaire. 

Art. 4. La durée de chaque épreuve est flxée 
de la manière suivante : 

A, Epreuve par écrit, 3 heures ; 

B, Epreuve pratique. Exercices libres et 
d'ordre pour tous les récipiendaires réunis, 
30 minutes. — Exercices aux appareils el par 
groupe de récipiendaires, 15 minutes ; 

C, Leçon k donner : une demi-heure pour 
chaque récipiendaire. 

Art. 5. Le diplôme est rédigé pour chaque caté- 
gorie de récipiendaires eonformément au modèle 
annexé à Tarrélé ministériel do 12 Juillet 1876. 
Il constate que l'examen a été subi d'une manière 



satisfaisante, avec distinction ou avec grande dis- 
tinction. 

Art. 6. La session du Jury s*ouvrira, cette 
année, & Nivelles, le mardi l«roctobrc,à 9beare< 
du matin* 

Une série distincte sera formée : 

le Pour les institutrices qui aspirent au di- 
plôme de professeur de gymnastique dans one 
école normale 4'instiiutrlees ; 

2o Pour les récipiendaires qui aspirent au di- 
plôme de professeur de gymnastique dans une 
école normale primaire d'instituteurs on dans ooe 
éeole moyenne; 

3» Pour les récipiendaires qui upirent au di- 
plôme de professeur de gymnastique dans oa 
établissement d'enseignement moyen. 

An. 7. Les inscriptions peuvent être prises, 
sans frais, du 15 aodl au 15 septembre prochain, 
dans les bureaux des gouvernements provinciaux. 

Les récipiendaires auront aoin de faire eon- 
naitre exactement, lors de leur inscription, le 
genre de diplôme qu'ils désirent conquérir. 

Art. 8. Le présent arrêté sera inséré an Moni- 
teur, 

P. Vas Hdhbbbck. 

««5. — 9S JVII.LET 187S. — Arrêté 
royal.— Exploitation, par VÉtat, des che- 
mins de fer de Bruges à Blankenherghe, tic. 
(Honit. du 26 juillet 1878.) 

Léopold II, etc. Revu notre arrêté du 51 mai 
1878 (Postn., iio 162) réglant le mode de eomp- 
tabilité A appliquer, Jusqu'au 31 décembre 1878, 
4 rexploitation des chemins de fer de Lichter- 
velde A F urnes, de Bruges A Blankenbergbe, de 
Blaokenberghe à lleysl, de Lokeren A Selzaete, de 
Seizaele h Assenede et d'Eeeloo A Anvers, et celui 
du 30Join suivant (Pastn. , no 202) modiflsntces 
dispositions quant aux chemins de fer de Lokeren 
A Selzaete, de Selzaete A Assenede et d*Beeloo A 
Anvers; 

Considérant qu'il y a lieu, pour les mêmes 
motifs, de prendre la même mesure h IVgard des 
chemios de fer de Bruges à Blankenberghe et de 
Blankenbergbe à Heyst ; 

Considérant qu'il peut être admis que, pour les 
cinq derniers mois de Texercice courant, les dé- 
penses seront équivalentes A celles de Pexercice 
précédent, lesquelles se sont élevées à la somme 
de 83,584 fr. 97 c. ; 

Sur la proposition de nos ministres des travaux 
publics et des finances, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1er. Les dépenses d'exploiUlion des ehe» 
mins de fer de Bruges à Blankenbergbe et de 
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Bltnkeiberghe à Heyst, pour let eioq derniers 
mois de l*eiereiee eoorant, aont fliéee à la somme 
de 83,600 francs. 

Arl. 2. Les reeeltes desdils eliemins de fer 
seront versées, jasqa*ii eoncurrenee de eelte 
somme, sur les articles 58 k 62 da budget des 
reeeltes et des dépenses pour ordre comme II 
soit: 

15.000 franes sor rartiele 58; 
H»700 - 59; 

29,300 — ' 60{ 

23,i00 - 61 1 

i,200 - 62. 

Ces versements seront effeelués avee Timpota- 
tion : • Prodoit de radministration de la tréso- 
rerie et de la dette publique, recettes des chemins 
de fer de Bruges à Blankenbergbe et de Blanken- 
berghe k Heyst, à employer k des dépenses des 
ehemins de fer de l*Eut. • 

En cas d^insoffisance des reeetles, il y sera 
pourro an moyen d'avances do trésor. 

Le surplos des recettes desdiU chemins de fer 
sera, le eas échéant, versé an trésor avee Timpu- 
tntion t m Prodoit de Tadroinlstration de la tré- 
sorerie et de la dette publique, recettes des ehe- 
mins de fer de Bruges à Blankenberghe et de 
Blankeoberghe k Reyst. » 

Art. 3. Nos ministres des travaux publics 
(H. Sairctblsttb) et des ûnancci (H. Ch. Gaàux) 
sont chargés de rexéculion du présent arrêté. 

SM. — SS JIJ1I.I.BV 1S7S. — Arrêté 
royal. — Police deê chemin$ de fer de 
VÉtat. — Smiom, (Monit. du 31 juillet 
1878.) 

iéopold II, etc. Vu la loi du 12 avril 1835 sur 
la police des ehemins de fer ; 

Sur la proposition de noire ministre des tra- 
vaux publics, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

Art. l«r. Aucune voiture ne peot entrer dans 
Tenceinte d'une station de ehemin de fer, y cir- 
culer ou s*y arrêter sans Tautorlsation du chef. 

Art. 2. Les voîturiers des voilures admises 
dans renceinte d*une station sont tenus d*obtem- 
pérer aux ordres du chef. 

Art. 3. Il est défendu de laisser stationner sans 
nécessité, dans renceinte des stations, aucune voi- 
ture attelée on non attelée. 

Art. A. Les contrevenants seront passibles des 
peines comminées par la loi do 6 mars 1818. 

Art. 5. LoAqoe, par la faute, la négligence ou 
rimpradeoeedu voitorier, ane voitore aura eaosé 
on dommage qoeleonque aux insUllalions de la 
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station ou au matériel du chemin de fer, le voi- 
turier sera passible des peines comminées par la 
loi du 6 mars 1818, sans préjudice k la responsa- 
bilité civile. 

Notre ministre des travaux publics (M. Saihc- 
telbttb) est chargé de Peiécution do présent 
arrêté. 

St7. — - %5 JVILLBV 1S7S.— L»! ^tct 

approuve le traité de commerce et de navi- 
gation conclu, le 4 mai 1878, entre la 
Belgique et l'Espagne (1). (Monît. du 
26 juillet 1878.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous saDctionnons ce qui suit : 

Art. 1*'. Le traité de eonamerce et de 
navigation conclu, le 4 mai 1878, entre la 
Belgique et l'Espagne, sortira son plein et 
entier effet. 

Art. 2. Le gouYôrnement est autorisé à 
répartir, entre les industriels belges qui 
auraient acquitté, depuis le 1'' juillet 

1877, les surtaxes établies par la loi espa- 
gnole des douanes pour Texercice 1877- 

1878, la somme de cent vingt cinq mille 
francs que le gouvernement espagnol s'est 
engagé, par une note annexée audit traité, 
à mettre à la disposition de la Belgique. 

Promulguons, etc. 

(Contre-signée par le ministre des 
affaires étrangères, M. Frèrf-Orban.) 

TRAITÉ. 

Sa Majesté le roi des Belges et Sa Majesté le rot 
d'Espagne, désirant introduire certaines modi- 
Oeations dans le tnllé de commerce et de navi- 
gation entre la Belgique et TEspagoe signé le 
21 février 1870 et dans laeonvention commerciale 
dn 5 Juin 1875, ont résolu de conclure k cet effet 
un nouveau traité et ont nommé pour leora pléni- 
potentiaires respectifs : 

Sa Majesté le roi des Belges, Son Excellence 



(1) Swian de 1877-1878. 

CnAUBai OBS RBPatfsBanRTS. 

Doeumenit parlementaire, — Exposé des motifs 
et texte du projet de lof. Séance do 10 mal 1878. 
— Rapport. Séance du 15 maL 

Annalee parlementairet, — Discussion et adop- 
tion. — Séance du 16 mai 1878, p. 901. 
Sbrat. 

Annalee parlementair§e, — Rapport. Séance du 
28 mai 1878. p. 19. 

Documente parlementairee, ^ Discussion et 
adoption. Séance du 29 mal 1878, p. 255. 
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M. E«louard Anspaeh. officier de son ordre de 
Léopold, graod'croix dea ordref de U Rom da 
Brésil, de Frnoçois-Joieph d'Aotriche et da 
Christ de Portugal, décoré de 3* classe de l'ordre 
da Lion et da Soleil de Perse, décoré de 3« cla»se 
de l'ordre du Medjidié de Turquie, commandeur 
des ordres de Saint-Olaf de Norvège et de l'Etoile 
polaire de Suède, son ministre plénipotentiaire 
près Sa Majeslé Catholique, etc. 

Bt 9a Majesté le roi d'Espagne, Son Exeellenee 
Don Nanuel SiWela Deleviellenae, grand'er#fx de 
Tordre royal et distingué espagnol de Charles III, 
de celui de Léoppld de Belgique, de la Légion 
d*bonocnr de Pranee, de Léopold d'Autriche, de 
l'Aigle rouge de Prusse, de N.-D. de la Goueeplion 
de VillaTiçosa de Portagal, de Saint Olaf de Nor- 
vège, de Lion de Zshringen de Bade, de Saint- 
Charles de Henaeo, da Nisehan Iftijar de Tonis et 
de l'ordre royal da Cambodje, ebemhellpn de 
Sa Majesté ea exercice, membre de l'Académie 
royale espagnole, sénateur du royaume, son pii- 
nistre d'Etat, etc. 

Lesquels, après s'être eommnniqoé leors pleias 
pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont con- 
venus des articles suivants t 

Art. ir«. Il y aura pleine et entière liberté de 
commerce et de navigation entre les Etats des deox 
baates parties eoptraetantes. 

Les Belges en Espagqe et les Espagnoli en Bel- 
gique, soit qu'ils s'y établissent, soit qu'ils y rési- 
dent temporairement, y jouiront, relativement à 
Pexerdce da eommeree et des industries, des 
mènes droits et n'y seront soumis à aucune im- 
poftltion autre on plus élevée qoe les propres 
nationaux. Ils y jouiront réciproquement, en 
outre, quant k leur personne et h leurs biens, do 
traitement de la nation la plus favorisée. I^e même 
traitement ast garanti aux Belges dans les pro« 
vinces espagnoles d'ootre-mer. 

Art. 2. Les sujets de chacune des hantes par- 
ties contractantes auront le droit d'exercer libre- 
ment leur religion, d'après les lois des deux pays, 
de posséder dans le territoire de Tautre des biens 
de toute espèce et d'en disposer de la même ma- 
nière que les nalionanx, psr testament, donation 
ou autrement ; ils jouiront réciproquement dans 
les territoires l'on de l'aulre dn droit égal à celoi 
des nationaux de recueillir et de transmettre les 
successions ab întealat ou teitamentalres, selon 
les lois du pays et sans être assujettis, à raison 
de leur qualité d'étrangers, à aucun prélèvement 
ou impdt qui ne serait pas dd par les nationaux. 
S'il survenait des contestai ions entre les divers 
postulants au sujet du droit qu'ils auraient aux 
propriétés de la succession, elles devront être 
résolues par les juges d'après ie<i lois du pay« où 
les propriétés sout «itaéeset sans antre appel que 
celui prévu par les mêmes lois. 

Art. 3. Les hautes parties contractantes décla- 
rent reconnaître muiuellement à toutes les com- 
pagnies et autres associations commerciales, in- 



dustrielles 00 flaaneièrss, eonsMlgéec «1 a«Uiiiêe« 

suivent lea lois particulières de l'an des deux 
pays, la faculté d'exercer tous les droits et d'ectar 
eojustiee devant les tribunaax, soitpoar înienter 
une action, soit pour y défendre, dans tonte l'èten- 
doe des Etats et possessions de l'antre puissanee, 
sans autres conditions que de se eonformer aoz 
lois desdlu Etals et possessions. 

Il est entendu qne les dispositions qui pré- 
cèdent s'appliquent aussi bien aux eompagnies et 
associations eonstiluées et antorieéee antérieure- 
ment A i% signatare da présent tnflé qa'A eelles 
qui le seniieat altériearemeut. 

Art. i. Isê Belges en Espagne et d^M ses pro- 
vinces d'ootre-mer et lea Espagnols en Belgiqae 
sont exempts tant du service militaire de terre e| 
de mer que du service dans les gardes ou milices 
nationales, et ne pourront être assujettis, poor 
leurs propriétés immobilières on mobilières, à 
d'autres charges, restrictions, taxes oo Impôts 
qoe ceux auxquels seront sonmls les nationanx 
eox-mémee. 

Art. 5. Les Belges en Espagne et 
vinees d'ontre-mer et les Espagnols 
jouiront de la même protection qae les natin* 
nanx poor tout ce qui eoneeme la propriété àm 
marques de fabrique on de commerce, ainsi que 
des dessins oo modèles indostrlcls «n de fabrlqee 
de toute espèee. 

Le droit exclusif d'exploiter des dessins on 
des modèles industriels oo de fabriqoe, et d'oser 
des marques de fabrique ou de commerce, ne peut 
avoir, au profit des Belges en Espagne et dans 
Mt provinces d'oulre-mer, et réciproquement an 

f profit des Espagnols en Belgique, aoe durée plus 
ongue qne celle fixée par les lois do pays à 
l'égard des nationaux. 

91 le dessin oq mpdè)e iiidttftriel p« f|e /e- 
brique, ainsi que la marque de fabrique on de 
commerce, appartiennent an domaine public dans 
le pays d'origine, ils ne peuvent être l'objet d'qae 
jouissance exclusive dans l'autre pays. 

Les droits des citoyens de l'une des hantes 
parties contractantes dans tous les Etats de l'autre 
ne sont pes subordonnés à Tobligation d'y exploi- 
ter les modèles on dessins Industriels oo de fn- 
brique. 

Les Belges ne pourront revendiquer en Espagne 
et dans les provinces d'outre-mer la propriété 
excluâive d'une,rottrque, d'un modèle on d'un des- 
sin, s'ils n'en ont déposé deux exemplairea A Ma- 
drid, au bureau du commerce et de rindustrie do 
ministère des travaux publics. 

Réciproquement, les Espagnols ne pourront 
revendiquer en Belgique la propriété exclusive 
d'une marque, d'un modèle ou d'un dessin, ails 
n'en ont déposé deux exemplaires an greffe dn 
tribunal de eommeree à Bmxellee. 

Lea deux hautes parties eoutraeinntes se ré- 
servent le droit de cnbstitoer lea sUtioM eoM- 
pétentes pour reoevoir le dépét preaprit par le 
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préfcnt w\Mtt en h donniot motavllt ment ei «■ 
tenpi otUe e9ii««i4i«Ace de cet mUtituiiom, 

An. 6. Ltn Toy^genf* <)« cqinineree belgM, 
voyfgeent en Eapagoe el dana se« prnviaee»d'oii* 
tre-mer poar compte d'poe maUon éta^ilieeii 0el- 
giqae, seront traités, quant k la patente, coniine 
lea Toyagenri n^tionaa^ on eoiBino ceux de la 
nation I9 ploa favoriaée. 

Et réeiproquenient il en aefa de même poor 
les Toyageors espagnols en Belgique. 

Les objelf passibles d'un droit d*entr^. qoi 
servent d*^anUUon« et qui sont importés pnr 
ces eommia voyageurs^ «eront, de part et d'autre^ 
admis en fr«nehise temporaire, moyennant les 
formalités de douane néeessaires pour en assurer 
la réexportation on la r4lntégration en entrepiVt. 

Art. 7. Seront conaidérés comme Belges en £a- 
pagne et dans ses provinces d'outre-mer, et 
comme Espagnols en Belgique, les navires qui 
navigueront soqs le« pavillons respectifs et qui 
seront porteurs des papiers de bord et des docp- 
nents exigés par les lois de chacun dea deux 
Etals, pour U justification de ta nationalité des 
bAtiments de commerce. ' 

Art. 8. Les navires belges qui entreront en Es- 
pagne et dans ses provinces d*outre-mer. sur 
lest 00 chargée, soit par mer, soit par rivières ou 
eanans, quel que soit leur lieu de départ ou de 
destination, seront traités sous tons les rapports 
comme les navires natlonanx. Ils ne seront assu- 
jettis, k leur entrée, sortie, passage 00 séjour, 4 
des droits ou formalités autres 00 plus élevés, de 
quelque nature, origine ou destination que ce 
soit, que les navires nationaux. 

Il en sera de ménie pour lee navires espagnols 
en 8elgique. 

En ee qui coneerne ta cabotage, les liantes par- 
ties eontroctantei se gartntissent ta traitemeni de 
ta nation la plue favorisée. 4^ 

Art 9. Les objets de tonte nature, importée dans 
les ports d*E«pagne sous pavillon belge, quelle 
que soit leur origine ei de quelque paya qu'ait lien 
Timportation, n'acquitteront d'antres ni de plus 
forts droits et ne seront assujettis k d'antres 
charges et formalités que s'IU étaient importés 
sous pavillon national. 

Et réciproquement il en aéra do même pour les 
objets de tonte nature importés en Belgique sous 
pavillon espagnol. 

Les objets de touta nature exportés par na- 
vires belges on par navires espagnols des porta 
de Tun des deux EtaU vers quelque pays que ce 
soit, ne seront pas assnjettis à des droits ou A des 
formâmes antres que ceux imposés 4 Texporlation 
sons pavillon national. 

Les prime*, restitutions ou autres faveurs de 
même nature, qui pourraient être accordées, dsns 
les Etato des deux parties contractantes, 4 des 
marchandises importées ou exportées par navires 
nationaux, seront aussi et de la même manière 
accordées aux marchandises importées de l'un des 



deux psys sur ses navires dans l'autre. Ou expor* 
téss de l'nn des deux pays par les navlnsa de 
l'autre, vcra quelque destination que ee soit. 

Qognt aux provinces d'ontre-mer de l'Espagne, 
Il est entendu que les marchandises qui y seront 
importées sons pavillon belge jonironi* soos tous 
tae rapporta, du traitement de la nation la plna 
favorisée. 

Art. 10. Les marchandises Importées dans les 
porta de la Belgique on de l'Espagne et de ses 
provinces d'outre^mer. par Icsnevires de l'un 00 
de l'autre Etat, pourront être mises en cnlrepêt, 
livrées an transit 00 4 l'exportation, sans être 
assigctties 4 des droita antres ou plus élevé«, de 
quelque nature que ce soit, que ceux auxquels 
seront soumises les marchandises apportées par 
navires nationaux, 

Art. il. Seront complètement aflTranchis des 
droita de tonnage et d'expédition : 

i« Les navires qui, entrés sur lest, de quelque 
lieu que ce soit, en repartiront sur lest ; 

2« Les navires qui, passant d'un port de l'un 
des deux Etats dans un on plusieurs ports du 
même Etat, soit pour y déposer toqt ou partie de 
leur cargaison, soit poor y composer ou com- 
pléter leur chargement, justifieront avoir déjà 
acquitté ces droit» ; 

5« Les navires qui, entrés avec chargement 
dans un port, soit volontairement,' soit en re- 
lâche forcée, en sortiront sans avoir fnit des opé- 
rations de commerce. 

Ne seront pas considérés, en cas de relêche 
forcée, comme opérations de commerce, le dé- 
barquement, le rechargement des marcbaodiiïes 
pour la réparation du navire, le transbordement 
sur un autre navire en cas d'innavi(||abiliié du 
premier, les dépenses nécessaires au ravitaille- 
ment de l'équlpagr, et Ja venta des marchandises 
avariées, lorsque l'admlntalr^tlon des douanes en 
aura donné l'autorisation. 

Art. 13. Les navires belges entrant dans un 
port d'Espagne 00 de ses provinces d'outpe*mer, 
et réciproquement les navires espagnols entrant 
dans un port de Belgique, et qui n'y viendraient 
débarquer qu'une partie de leur cargaison, pour- 
ront, en se conformant toutefois aux lois et rè- 
glements des Etats respectifn, con.4rrver 4 bord 
la partie de la cargaison qui serait destiner à un 
autre port, soit du même pays, soit d'un antre, et 
la réexporter sans être astreints 4 payer pour cette 
dernière partie de leur cargaison aucun droit de 
douane, sauf ceux de surveiltance, lesquels d'ail- 
leurs ne pourront mutuellement être perçus qu'au 
taux fixé pour la navigation nationale. 

Art. t3. Les produits du sol et de rindn^trlede 
la Belgique qui seront importés en Espagnt^ ou 
dans seii provinces d'ontre-mer, soit par terre, 
soit par mer, et les produits do sol et de l'indus- 
trie de l'Espagne et de ses provinces d'outre-mer 
qui seront pareillement importés en Belgique, 
destinés soit 4 la consommation, soit 4 Tenirepo- 
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•âge, toit à It rëeiporUtiOB, soie ao trantit, 
MTont Monit ao méoie traitemeot, at nommé- 
ment ne feront paesiblet de droite ni pins élevés 
ni aotroi qae les prodoili de la nation la plus fa- 
Yorisée. 

Art. 14. A Teiportalion vers la Belgique, il ne 
■era perça en Espagne et dans ses provinces d*oa- 
tre-mer, et à l'exportation vers l*Espagae et ses 
provinces d'ontre*mer, il ne sera perça en Bel- 
gique d'antres ni de plos haau droits de sortie 
qu'à l'exportation vers le pays le plus favorisé à 
cet égard. 

Art. 15. Les marchandises de tonte natare ve- 
nant de Ton des deax territoires, on y allant, 
seront réciproquement exemptes dans l'antre de 
toat droit de transit, sans préjddiee dn régime 
spécial concernant la pondre à tirer et les armes 
de gnerre. 

Art. 16. Tonte rédnetion de tarif des droits 
d*entréeet desortie, toote faveur, toute immunité 
que l'nne des hantes parties contractantes accor- 
dera à une tierce puissance en matière de com- 
merce ou de navigation, sera immédiatement et 
sans condition étendue à l'antre. 

De plos, aucune des parties contractantes ne 
soumettra l'autre à une prohibition d'importa- 
tion, d'exportation ou de transit qui ne serait pas 
appliquée en même temps à toutes les autres na- 
tions, sauf les mesures spéciales que les denx 
pays se réservent d'établir dans un but sanitaire 
ou en vue d'événements de gnerre. 

Art. 17. Pendant toute la durée du présent traité 
les marchandises belges ci-après énumérées seront 
taxées comme suit, à leur entrée en Espagne t 

Piéc«ctet. 

Papier continu non collé ou à demi 

collé pour l'impression ... 100 kil. 10 00 

Papleràécrire — 30 00 

Peaux de veau tannées et corroyées et 

peaux vernies lilog. S SO 

Antres peaux tannées et corroyées — 13$ 

Machines motrices .... 100 kll. S 00 

Pendant le même temps, les minerais espagnols 
ne seront pas soumis è des droits d'exportation 
plus élevés que ceux fixés dans le tarif actuelle 
ment en vigueur en Espagne. 

Art. 18. Sont abolis, pour les marchandises 
belges, les droits extraordinolres et transitoires 
établis en vertu de la loi des douanes d'Espagne 
du l«r juillet iH77, à l'exception des pétroles et 
des autres huiles minérales et végétales. 

Art. 19. Les navires, marchandises et effets 
belges on espsgnols qui auraient été pris par 
des pirates, dans les limites de la Juridiction de 
Tune des parties contractantes, on en haute mer, 
et qui seraient conduits ou trouvés dans les ports, 
rivières, rades on baies de la domination de l'antre 
partie contractante, seront remis à leur proprié- 
taire en payant, s'Ii y a lien, les frais de reprise, 
qui seront déterminés par les tribunaux eompé- 



tenu, lorsque le droit de propriété aura été 
prouvé devant les tribunaux et sur la réelamatioa 
qui devra en être faite, dans le'délai d'un an, par 
les parties intéressées, par leurs fondés de pou- 
voir ou par les agento des gonvememenU respec- 
tifs. 

Art. 30. Aussitôt que le présent traité sera raU- 
ûii le traité du i% février 1870 et la convention 
commerciale du 5 Juin 1875 cesseront d'avoir au- 
enne valeur. 

Le présent traité demeurera en vigueur pen- 
dant six années à partir du Jour de l'échange ée9 
ratifications. Dans le cas où aucune des denx 
hautes parties contractantes n'aurait notifié doase 
mois avant la fin de ladlle période son intention 
d'en faire cesser les effets, le traité continuera 
d'être obligatoire Jusqu'à l'expiration d'une an- 
née, k partir du Jour où l'une on l'antre des par- 
ties contn^ctantes l'aura dénoncé. 

Les ratifications serontléchangées à Madrid dans 
le délai de trois mois, oujplns têt, si faire se peut 

En foi de quoi, les plénipotentiaires reipeetifs 
l'ont signé en double original en français et en 
espognol, et y ont apposé leur cachet. 

Fait à Madrid, Ici mai 1878. 

{L,S,) Ed. Aistach. 
{LS,) Maitoii. SavBU. 

ANNEXE. 

« Palais, 4 mai 1878. 

« Montiewr U mnistrt pUnipatenlitnrt de S, M, U 
roi dei Belgt, ete, 

m Monsieur le ministre, 

m J'ai l'honneur de faire savoir à Votre Exeel- 
lenee que, le Jour même delà ratification du traité 
de commerce et de navigation signé aujourd'hui 
entre l'Espagne et la Belgique, le gouvernement 
espagnol mettra à la disposition du gouvernement 
beige, à raison de la renonciation aux traités anté- 
rieurs, la somme de 425,000 piécettes, moyennant 
quoi les contestations douanières pendantes entre 
les deux pays seront finalement réglées. 

« Quant à l'estimation de la valeur des produits 
et des marchandises belges pour l'avenir, les In- 
téressés pourront soumettre directement par écrit 
leurs observations, dans les délais réglementaires 
on dans ta première qninxaine de janvier de 
chaque année, au conseil établi à cet effet ; ce con- 
seil décidera dans le sens qu'il jugera le plus 
équitable et le plus conforme k la vérité des faits. 
Quand les intéressés seront empêchés de s'adres- 
ser directement au conseil d'estimation. Ils pour- 
ront le faire par riotermédiaire de la lotion de 
Belgique ù Madrid. 

« Je saisis cette occasion pour réitérer, etc. 

• HaRDEL SlLVBU. ■ 
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tM. — M JUILLET 1S7§. — Arrêté 
royal. — Musée royal (ThUtoire naturelle. 
— Règlement organique. (Monit. da 
27 juillet 1878.) 

Léopold II, ele. Va noire iirrété do 10 jolllet 
1869, réglementaire da mosée royal d'biiloire 
natarelle i 

Sur II proposition de noire ministre de l'inié- 
rieor, 

flous avons arrêté et arrétont : 

Art. l«r. Le eadre et les taux des traitements 
des fonetionnaires et employés da masée d*his- 
toire natarelle sont flxéseommesail : 

Minin. Moyenne. Maxim. 

Direetenr. . . . fr. 7,ÔÔ0 7,500 8,ÔÔ0 
Conservetears . . . 5,000 5«500 6.000 
ConUôlenr des ateliers. 2,500 3,000 3,500 
Commis aux éeritores. «,600 2,000 2,500 
Dcssinateor .... 4,500 2,000 2,500 
Préparateur . . . , 1,800 2.000 2,500 
Aide-préparateor . . «,500 «,600 «,700 
Bière préparateur . . «,200 i.300 «,400 
SorveillanU . . • . «,200 » «,600 
Concierge (garde des 
b4timents.de Tancienne 

cour 600 » 800 

Art. 2. Le traitement ;maxinom des fonction- 
naires et employés comptant plus de Tingt-einq 
années de ser?iee et plus de cinquante années 
d*àge peut, si Timportance des services rendus 
Jostifle une telle mesure, être augmenté d*one 
quotité qui ne dépassera, en aucun cas, le cin- 
quième de ce taux. 

Art. 8. Tous les agents autres que le directeur 
et les conservateurs sont nommés et démissionnes 
par le ministre. 

Art. i. Nul n^est promu k on grade supérieur 
avant d*avoir servi au moins deux ans comme ti- 
tulaire dans le grade immédiatement inférieur. 

Les traitements minimum ne peuvent être portés 
respectivement aux taux moyen et maximum que 
dans les limites budgéuires et après trois et 
six ans pour les fonctionnaires dont la rémunéra- 
tion ne dépasse pas 2,500 francs, et après quatre 
et huit ans pour ceux dont le traitement minimum 
est de 2,500 francs et au-dessus. 

Art. 5. Les traitements actuels inférieurs au 
minimum fixé par rarticle «« sont maintenus 
transitoiremcnt. 

Art. 6. L'article 7 de notre arrêté du 10 Juillet 
1869 est rapporté. • 

Le tanx du Jeton de présence des membres du 
conseil de surveillance est porté à 10 francs. Le 
secrétaire recevra deux Jetons par séance. 

Art. 7. Les autres dispositions du règlement 
organique de l'établissement sont maintenues. 
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Art. 8. Noire ministre de rinlérienr (M. G. Ro- 
ux- Jabqdihtrs) est chargé de rexéeutton du pré- 
sent arrêté. 



S99. — M JI7II.I.BV 1S7§. — Arrêté 
ministériel. — Organisation du cours tem- 
poraire de dessin pour les professeurs en 
fonctions dans lu écoles normales pri- 
maires. (Monit du 31 juillel i878.) 

Le ministre de l'instruction publique. 

Vu Parrêlé royal du «0 juillet «878 (Pmih., 
n* 2i«) relatif à l'organisation de l'enseignement 
du dessin dans les élablissements d'instruction 
primaire et d'instruction moyenne et, notamment, 
les articles 3, n« i, 4, $ 2, 5 et 7 ; 

Voulant régler tout ce qui ooncerne le cours 
normal temporaire destiné aux personnes qui 
sont actuellement chargées de renseignement du 
dessin dans les écoles normales primaires, en 
déterminer la durée et le programme, etc. i 

Voulant également pourvoir à l'organisation 
des examens qui auront lieu transitoiremcnt à la 
suite du cours temporaire i 

Vu, en ce qui concerne le programme, les pro- 
positions du conseil de perfectionnement des arU 
du dessin 

Vu, en ce qui concerne la désignation des pro- 
fesseurs du cours temporaire, l'avis du déparle- 
ment de nntérieur, qui a l'administration des 
beaux-arts dans ses attributions. 
Arrête : 

Art. ««r. Le cours temporaire destiné aux per- 
sonnes actuellement chargées de renseignement 
du dessin dans les écoles normales primaires com- 
prendra : 

«• Des notions élémentaires d'esthétique et 
d'histoire de l'art; 

2* Des notions de pédagogie et de méthodo- 
logie en rapport avec les dilTérenies branches de 
renseignement do dessin ; 

5« Le dessin géométrique, le dessin à rooin 
libre et le deuin à l'aide d'instruments : 

4« Les principes des projections elles éléments 
de la perspective i 

5« Les principes généraux du dessin d'après le 
relief. Les notions des ombres et de la lumière, 
le dessin, d'après le relief, de fragments d'archi- 
tecture et d'ornements. 

Art. 2. Il y aura deux cours distincts, l'un pour 
les maîtres, l'antre pour les maîtresses de dessin. 

Les leçons de l'un et l'autre cours se feront au 
local de l^cadémle de dessin, k Loovain. 

Art. 8. Le nombre des heures de leçon par se- 
maine pour chaque catégorie de professeurs dés|« 
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gaée ci-deiitfu» o*l fl&é de la «laiilèra suivante : 
IXesaio» IS heures | 

Notions élémentiiires d'cslbélique, d*hiltoire de 
i*ari et uotiooc de pédagogie et de méibodologif , 
i heures. 

Art; i. L*eoteigoeneQl se doooeit d*apr^ lé 
progrttiuiue arrêté par le conseil de perfeetionne- 
menl des arts du dessin, tel qu'il est annexé au 
présent arrêté. 

Il cooimetacera, eonformémeikt à I\irllc1e i de 
Purréié royal du 10 Juillet 1878» t« Jeudi «6 todt 
prochain, et aura une durée de sii semaines. 

Art. b. La pédagogie et la tnélhodologie du 
dessin seroïkt enseignées par M. ItosseeU, direc- 
teur de Paeadémie de Termonde ; 

Les notions élémentaires dVsthétIque et d^his- 
toire de TaH, par M. G. De Coster, prorefiseur ta 
collège communal de Loovain; 

Le dessin géométrique et les prinelpea dei pro- 
JeetîonS) par M. Dttwtel, professeur à racadémie 
de Gand ; 

Le deasto d^iprès le relief, par M. Sehmil, pro- 
fesseur à IVieadémie de Louvain. 

Art. 6. L*ordre dt« leçons sera H§f lé par le toi- 
ntatre de rinstroetion publique, les professeurs 
des cours entendus. Un tableau de Pèuplol du 
temps sera alBebé dans le» classes. 

An. 7. L'enseignement se donnera en français; 
mais les professeurs s'attacheront k expliquer les 
termes en fnmand k ceux des élèves du cours 
qui auront k former des Instituteurs p6ttr les 
localités flamandes. 

Art. 8. Unjurj.de sept neobrei, à désigner 
ultérieurement, procédera à Teiamen des per- 
sonnes qui, k rissue du cours temporaire, dési- 
reront obtenir les certificats de capacité ou les 
attestations provisoires instituées par Tartiele d 
de Tarrété royal du 10 juillet 1878. 

Art. 9. LVxamen se divisera en trois épreuves : 
épreuve par écrit, épreuve pratiqne et épreuve 
didactique. 

L'épreuve par écrit portera sur rhistoire et sur 
la méthodologie du dessin. 

L'épreuve pratique portera sur les différentes 
parties dq programme du dessin. 

L'épreuve didactique consistera en une leçon 
de dessin k donner par chaque récipiendaire. 

Art. 10. Le Jury insistera principalement sur 
les parties du programme qui doivent être ensei- 
gnées dans les écoles normales primaires. 

Art. 11. La durée de chaque épreuve de l'exa- 
men est fixée de la manière suivante : 

J. Epreuve par écrit, trois heures. 

£. Epreuve pratique, pour tous les récipien- 
daires réunis, quatre heures. 

C. Epreuve didacUque, quarante minutes pour 
chaque récipiendaire. 



ArU a. Le jury réglera l'échd le des point» ni 
la coîe d^importaoce relative des diverses parties 
de ilixattien. 

Toui réeipiendilk« qui, dalis TéttSélnble des 
épreuves, n'aura pas obtrliii )«• dMk lier* du 
nombre de points fixé par le jury sera ajourné. 

Art. )3. Le eerUfieat de capacité, ainsi que 
raiteslAtion pl'ovisofre * délivrer pdur un «xa- 
men partiel seront rédigés conformétaient ans 
modèles annexés au présent arrêté. 

Le certificat de capacité consutera que iVxa- 
men a été subi d^one manière satisfaisante, n?ee 
distinction ou avee grande distinction. 

Art. U. Le présent arrêté sera inséré in i^ 
niteur. P, Var flmibKKat* 



ANNEXES. 

A. Progimmma d'après In^ool ■• donnant 
le cowrs teaaporadre dn deonln, institué 
à I^aTAln, en 1878, pour les persoutiM 
actaellement charg^ées de reBset^Ae- 
ment du deseln dsiiin les éooimm noroULtes 
Ikrlnudres pemr filles et pomt iftûppoûB. 

1. — Dbssiiv cBOMÉraïQUB, nssâin A HAin Lintft BT 

A l'aide o'MSTBtlHBlltS. . 
1* DesBÏD liué»ii«. Etude 



des figurMdegéomélrie plane 
el "*- 



e plane 
lears 



Obtervatiomê. — L«s njft- 
rations arront faiteftaa Ubleaa 
|Mr le pMfeaaear. L«s élères 
saivrpDl le tneé des Agbraa 
Il main libre dans lean car- 
biehi broeillMs et metltuM 
ensaite leur travail an nel en 
emptoyaot la règh et le 



lA>raqtte les èlèrea com- 
prendront la constntetioa 
géométnqaê des ifuns, ib 
s'exerceront à les tracer, k vue 
en à main libre, sur la plukche 
neire. Le pro few a n r TériAeea 
ou fera vérifier par l'élève 
lui-même l*ekaelltndB dti SMè 



S* Cembinsiaoea de poly- 
gones régniiera. 



A* Exercices de deaain de 
mémoift. 



A toar 4e rftb» et,'s*ll est 
poaaible, aimuilMémeet, les 
élèves feront, A main libre, 
ces ekereleee m f ableaa et en 
vérifieront l'exactitiKie. avec 
la règle el le compas, an 
moyen d*opéntioas g ê ô m * 
triques. 



r Applieslioo des igurea 
géométriques fc rornemenU trait, fc main libre, sur an 
réveaa géométriqae de lign<^ 
droites ou eeulbea. Le jpeefsa- 
seur fera exécuiei^ de tempe 
en teniDS, quelques deaslna k 
nmia libre sar pafier* 

Le profeiscnr fera, de temps 
en tcema, n-prednke de mé- 
moire I ensemble on une par- 
tic do deaain Od d*vlle êtade 
fuite préoédeuuMak 

S* Ekttoié pratiqué des con- Kkposè h fifre )iar le ptt- 
natManfes fondamentales des| i aei au r. 
couleur* avec des appucationBi 
lt^>4lénMiMins ea tons en-l 
tien. 1 
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iL ^ PftlftCirEB bES PROJECTIONS ET BLÉMEIITS OE 

pEUPEcnvl:. 



I* PHnèipes étémeotairet 
4«projectMii« n'ezifeiAt qae 
des plans : 

J, Perp«fadIeD)iire« I l'Un 
des plans de proieetioo et pa- 
imllèlM à raJ(re; 

Bi Perpeudtealàires % Tan 
des plans de projection et 
obliques i Taotre; 

C. perpêadlelil«l«n lUx 
deux plans de projection. 



1^ DMriii des solides «é- 
montaires représentés par 
leurs arêtes en 11 de fer fsys- 
UneStmiMr). 



4P Dessin an trait, d'après 
nAtun» d'objeii «idpfes et 
osnels (croquis). 

8* Eiercioes de desaia do 
Méoioil«w 



8* Premiéfes notions d'har- 
monie des couleurs STec ap- 
fdieitto^l poljrchfomee en 
tous entiers et par iuxtapoM 
lien tf\i^ h IMorie iie« 
eouleors consplémentaires. 



Chtertfitlonê. — Le pro- 
fesseur fera, au tabletu, le 
tracé des projections et les 
élères suÎTrontces opéralinnit 
eo lee dsseinant, à main 
libre, dans les cahiers-brouil- 
lons, pour les tracer au net k 
l'aide d'InslraiièaU. 



On procéden de la même 
façon que pour l'enseigne- 
ment des principes des pro- 
jedkmik 

Les solides seront placés 
sur un pi« d devant le lablean 
noir; les élèves les dessine- 
ront A main libre, et vérifie- 
ront TexiMstitode de leur tra- 
vail par l'application des rè- 
gles de le perspective. 

Les dessins seront cotés, 
sur rinaicationdu professeur, 
pour eonstruire les projec- 
tions des solides représentés 
en perspective. 



mêmes principes et procé- 
«lèé qde eenx qui sont indi- 
qués au a* À do programme 
du dessin géométrique. 



111. —> PamciPBS fiémSitAex du •nuft D*APRii le 

itBLIBP. — NOTIORS DBS OMBRES ET DE U LUMIERE. 

— DfiMM, «'iPRië it RfcUfep, Dft ntitoiiEftTfi b AR- 

GHITICTOM ET •'OMBMEIITfe. 

i'* Pairtiff, 



t* BtMdede deasia o«ibi« 
'des solides (sjstème De Mun 
ter). ^ 



9« Étnde progressive du 
dessin ombiét d'après les 
fragments d'srchitecture et 
«'ornement» moulés feur les 
JMonuroeats de l'aKhilecture 
et de la sculpture de l'anii- 
qnilé, dn moyen ige ei de la 



qnilC, dn 
A anaisaan 



3* Exereices d'application 
aux arts et aux métiers (cro- 
quu). 

4* Exercices de dessin de 



(<> ÉMdé dé l6 petupMïtit» 
linéaire et principes du traoé 



0»«*r«MiéJW.-^ L*étade du 
deuin ombré commencera 
par les polyèdres élémen- 
taires, isolés d'abord, groupés 
ensuite, et lera continnée 
d*après les corps fouds et 
sphériqaés et lee groupes 
composés des deux cstégories. 
Letombrni aereikt dessinées 
à l'estompe. 

Ces fragments seront d'a- 
bord étudiés isdémentt puis 
par groupes progressivement 
cOmpli()t]6«. 

Le professeur donnera dbs 
explications orales sur le ca- 
rtetèns et le style de ces 
objets "in*! ^ve sur la plaœ 
qu ils occupent dans les mo- 
numents. 



î« Partie. 



I* étade de dessin ombié 
de fragments d'omemenu 
d'apr(>s les mouia|;e« de li 
sculpture de l'antiquité, du 
moven Age et de la Renais- 
sance. 

2* Étude de dessin ombré 
de frsgmeiits de tètes d'après 
les moulages des cheh- 
d'œuvre de la sculpture an- 
tique. 



3ï" Etude dp dessin ombré 
de masques d après les mou- 
lafres des chefs-d'œuvre de la 
Bculptnrp antique. 

4» Exercices de dessin de 
mémoire. 

S' Étude de la perspective: 
traoé des ombres propres et 
des oasbree portées. 



Ofr«erfa(»»n«. - Le pro- 
fesseur donnera des aperçus 
oraux sur rorne/nentatîon, 
ses sources, ses applications 
se.lon les maiièrex employées 
et les exigêbbes da «tyîei 

Il sera donné des aperçus 
oraux sur les pronortions et 
la structure osiéolof^ique et 
mvnlogique de la tète eu gé- 
néral et, en particulier, des 
fragments employés aux étu- 
des. 



B, ^ Mbdèle de oertillcat de capacité. 

Aa oom de Sa Majesté le roi des Belges, 

Le jury chargé de procéder aux examens insli- 
(aés ponr les professeurs de dessin en fonctions 
dans le» écoles itorinales primaires, 

Vn rarfdié royal du 10 Jnillet 1878 ainsi qae 
rarrèté miniilériel do 39 do même mois ; 

Attendu que (le sieur, la dame on la demoi- 
selle) . . . (nom et prénoms), natif (ou native) 
de . . . , a subi . . . (mention dn mérite de Texa- 
éièti) ï'étûmtû prescrit piur les arrêtés prémen- 
(ionnéa^ 

Déclare que (ledit sieur ou ladite dame ou de- 
moiselle) ... a Paplilude nécessaire pour ensei- 
gner le dessin dans une écolrnormale f>rimaire. 

En foi de quoi, il lui a délivré le présent certi- 
ficat. 

Donné à • . . , le . • • 

Lejory, 
(Signature du porteur du diplôme.) 

C. ^ Modèle d'attcatatton provlmtn. 

Lejory chargé de procéder aux examens insli- 
taés pour les professears de dessin en fonctions 
dans les écoles normales primaires, 

Vn l^arrêlé royal du 10 juillet 1878 et Tarrété 
ministériel dri 29 du même mois ; 

Considérant que (le sieur, la dame ou la demoi- 
selle) . . . (nom el prénoms), natif (ou native) 
de é . . a Bubi avec succès un examen sur . . . 
(mention de la partie du programme sar laquelle 
Texamen a porté), 

Lui délivre la présente attestation provisoire, 
pour lui servir t^otnme de droit pour Toblention 
ultérieure du certificat de capacité. 

Fait à ... te .. . 

(Signature du ponénl'.) te jury, 

Vn les pièces vl, ftet C «i- dessus pôhr être 
annexées à Parrèié ministériel do 29 juillet 1878. 

Le miniatre de rinstrnetion publiqdei 

P. \à» HOMIBIfil. 
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royal. — Modification aux attribulions de$ 
bureaux de douane d'Agimont (station), 
de Boi$- Bourdon (Havay) et de Rume$, 
(Monit du 4 août 1878.) 

Léopold H, etc. Vo la loi géoérale de percep- 
tion da 36 eoAl l8Si {Journal officiel, b« 58), la 
loi do imars I8i6, «or les eotrepdls ( Moniteur, 
n« 64) et la loi do 6 aoAl 1849, modifiée par ecllea 
do 3 mare 1891 et do {•» mai 1898, sar le tran- 
ait» 

Refo notre arrêté do 18 mars 1866, réglant 
les attrlbotions des bareaox et des entrepris de 
douane i 

Sor la proposition de notre minisire des finan- 
ces, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

Art. i*r. Le boreao d*Agimont (slalion) esl 
ouvert à la visite à la sortie des sacres rafiloés, 
exportés avec décharge des droits d^accise, dont 
la vérification en détail a en lieu à nne soccorsale 
d*entrepêt publie reliée an chemin de fer. 

Art. 2. Les bnreaax de Bois-Bonrdon (Havay) 
et de Romes sont ouverts A la vérification en dé- 
tail et à la visite à la sortie des bières et vinai- 
gres indigènes, exportés avec décharge des droits 
(faceise. 

Notre ministre des finances (M. Ciarlbs Graox) 
est chargé de rexéculion du présent arrêté. 

5»t. —se JimUBT 1S7S. — ÂrréU 

royal portant : 

« La 2« sous- direction actuelle du dépêt de la 
guerre constituera dorénavant un établissement 
spécial sous la dénomination d^'ittlilMl cartogra- 
phique militaire. 

c Cet éublissement ressortira au département 
de la guerre. 

« La première sous-direction actuelle formera 
la 9« direction du ministère de la guerre, sous la 
dénomination de dépôt de ta guerre. 

« Des officiers supérieurs d*étai-maJor, ayani 
le titre de directeurs, seront placés ft la tête de 
rini titut cartographique militaire et du dép^t de 
la guerre. » (ifonileiir du 6 août 1878.) 

M9. — se J1III.I.EV 1§7S. — Arrêté 
royal,-- Examens universitaireê. — Trans- 
fert de matières d'un examen à un autre, 
(Monit. du 15 août 1878.) 

Léopold II, ete. Vu les articles 7 et 8 delà loi 
du 20 mai 1876, indiquant les matières qui font 
respectifement partie de rexamen pour le grade 



de candidat en droit et de i*examen pour le grade 
de docteur en droit ; 

Vu Particle 18 de la même loi aux termes 
duquel une on plusieurs matières pourront être 
transférées d'un examen à un antre, par arrêté 
royal, le conseil académique entendu ; 

Vu la demande de la faculté de droit de ram> 
versité de Bruxelles ; 

Le conseil d*administratlon, tenant lien de con- 
seil académique, entendu ; 

Sur la proposition de notre ministre de lia- 
struction publique. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1er. L'université de Bruxelles est autorisée 
à transférer des matières du doctorat en droit à 
celles de la candidature en droit Texamen ser le 
deuxième li?re du eode civil. 

Art. 2. Notre miaisire de Pinstroction pu- 
blique (H. P. Vm Hdibbbck) est chargé de Texé- 
cution du présent arrêté. 

SSS. — SI JI71I.LET tH7».— Liste des 

(freveu (n«- 1724 à 1830) délivrés par ar- 
rêtés ministériels de cetu daU. (Monit. du 
A août 1878.) 

554. — 9 A^inr 1S78. ^ Arrêté royal 
qui décerne la croix commémorative de 
ifiZO^instituéepar arrêté royal du 20 awrU 
1878 (Pasin., n^ 106), h deux cent dnq 
volontaires u trouvant dans les conditions 
prescrites par ledit arrêté, (Monit. du 
4 août 1878.) Voy., ci-dessu», arrêté 
royal du 18 juin 1 SlS{Pasinomie, n? 194). 

555. — S A^iTT 1S78. — ArrèU royal. 
— Dépôu de mendicité. — Organisation, 
(Monit. du 8 août 1878.) 

Léopold II, etc. Vu rarticle U de la loi du 
6 mars 1866, portant : « Le gouvernement est 
autorisé à supprimer les dépête de mendicité, il 
déterminera l'organisation, le régime et la disei- 
pline des établissements qu'il sera nécessaire de 
eonserver ou de créer, en exécution de la pré- 
sente loi. » 

Sur la proposition de notre ministre de la Jus- 
tice, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

Art. l«r. Les dépote de mendicité sont plaeéi 
sons radminlstratlon immédiate du gouvame- 
mcnt. 

Art. 2. L*iBspeetiofl et la snrveillanee de eet 
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établiMem«aU sont eonfléei à une eommiiBion 
composée de six membres, outre le gouverneur 
de la province et le procureur du roi de Tarron- 
dissemeni dans lequel le dépôt est situé, qui en 
font partie de droit. 

Elle est présidée par le gouverneur. 

Les membres de la commission sont renouvelés 
par tierst tous les deux ans, et toal nommés par 
nous. 

Us membres sortants peuvent être réélus. 

La commission désigne, dans son sein, un vice- 
préflidenl. 

Un secrétaire est attaché à chaque commission. 
Il Uh partie do personnel des employés du dépôt 
et, à ce titre, est nommé par noire ministre de la 
Justice. 

Art. 3. Outre ses attributions relatives k Tin- 
spection et k U surveillanee, la commission est 
chargée, sous Tapprobation de notre ministre de 
la'jostice, de la mise en adjudication de^ denrées 
et foornilures nécessaires pour le service de réta- 
blissement, de la vérification des actes de la comp- 
tabilité et de la caisse, des propositions budgé- 
taires annuelles et de tout ce qai concerne Téco- 
nomie do dépôt. 

Art. i. La commission s^assemble an dépôt au 
moins une fois par mois, anx Jour et heure qu'elle 
détermine. 

Elle ne peut délibérer qu'autant que la majorité 
de ses membres est réunie. 

Les résolutions sont prises à la majorité des 
membres présents. 

En cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. 

Les procès-verbaux des séances, signés par le 
président et le secrétaire, sont inscrits dans un 
registre spécial. 

Il en est adressé one expédition il notre ministre 
delà justice. 

La eoromission délègue, chaque mois, un de ses 
membres qui est chargé de visiter toutes les par- 
ties du service de rétablissement, au moins une 
fois par semaine ; d'entendre et de recueillir les 
réclamations que les reclus pourraient avoir à 
faire tant sous le ropport do service qu*en ce qui 
concerne leur réclusion. Ce commissaire con- 
signe, dans on registre k ce destiné, les observa- 
tions aoiqoelles ses inspections ont pu donner 
lieu. Ce registre est présenté k la commission lors 
de ses réunions mensuelles. 

Art. 5. Le secrétaire assiste aux séances de la 
commission, rédige les procès-verbaux de ses 
délibérations et la correspondance, tient les écri- 
tures et les archives et s'acquitte de toutes les mis- 
sions qoe la commission Juge convenable de lui 
confier. 
En cas d^empêchemenl, il est remplacé par le | 
1878 



membre de la commission que celle-ci désigne. 

Art. 6. Le président donne suite aux délibéra- 
lions de la commission. La correspondance est 
signée, an nom de celle-ci, par le président et le 
secrétaire, qui veillent à l'exécution des résolu- 
tions de la commission. 

Art. 7. La commission adresse, chaque année, 
dans le courant du mois de janvier, à notre mi- 
nistre de la Justice, un rapport détaillé sur la 
situation des différents services de l'établisse- 
ment pendant l'exercice écoulé ei sur les change- 
ments et améliorations qu'elle juge convenable 
d'y introduire. 

Art. 8. Il peut être alloué, sur la caisse de 
l'établissement, des frais de route et de séjour 
aux membres de la commission, en cas de dépla- 
cément de 5 kilomètres au moins du lieu de leur 
domicile. 

Ils sont rangés dans la A* classe de l'arrêté 
royal du 15 mai 1849, concernanl les fonction- 
naires cl employés du département de la Justice. 

Art. 9. Les directeurs elles sous-directeurs des 
dépôts de mendicité sont nommés par nous. 

Tous les autres employés de ces établissements 
sont nommés par notre ministre de la justice. 

Art. 10. Il sera procédé au renouvellement des 
conseils d'inspection actuellement en exercice. 
La nouvelle commission entrera en fonctions à 
dater du i^Janvier prochain. 

Art. 11. Chaque commission soumettra ulté- 
rieuremeni à l'approbation de notre ministre de 
la justice un projet de règlement fixant les atlri- 
butions et les devoirs des fonctionnaires et em- 
ployés et déterminant l'organisation des différents 
services de l'établissement. 

Art. 12. En attendant la révision des règlements 
approuvés par les arrêtés royao.x des 23 et 26 mai 
1881, les dispositions qu'ils renrermentconlinue- 
roni k demeurer en vigueur, en tant qu'elles ne 
sonl pas contraires aux prescriptions du présent 
arrêté. 

Notre ministre de la Justice (M. Joles Bara) 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 



!l3e. — 4 AOUT 1S7S. --Arrêté mimi- 
tériel. — Cours normal temporaire pour 
l'enseignement du dessin. (Monit. du 
6 août 1878.) 

Le ministre de l'instruction publique, 
Revu son arrèié du 29 juillet 1R76 portant or- 
ganisation d'un cours temporaire pour les pro- 
fesseurs de dessin en fonctions dans les écoles 
normales primaires ; 
Vu les demandes d'un certain nombre de per- 

17 



Digitized by 



Google 



290 



RfiGNK DE LEOPOLD II. - 6 AOUT 1878. — N* 257. 



gonnes ailaebéet à des établiasemeols publies de 
diverses eolégories ; 

Considérant quMI est utile de propager le plus 
possible la connaissance do dessin d*après le non- 
veau programme proposé par le conseil de perfee- 
lioonemenl des arts du dessin. 
Arrête : 

Art. i«r. Indépendamment des maîtres et mat- 
tresses de dessin actoellemeni en fonctions dans 
les écoles normales primaires et qui seront délé- 
gués par les directeurs de ces établissements pour 
suivre le cours temporaire organisé par Tarrêié 
ministériel prérappelé du 29 Juillet, pourront 
assister à ce cours, en qualité d*élèves libres et 
sans avoir droit, dececbef, à anenne indemnité 
ou rémunération, les personnes qui en feront la 
demande avant le 12 août courant. 

Ces personnes sont également anlorisées à se 
présenter devant le jury pour la collation da eer- 
lificat de capacité institué par Tarrèté royal do 
9 Juillet 1878. 

Toutefois, le Jury ne pourra lenr délivrer, s*il 
y a Heu, qu*nne simple attestation constatant 
qu*elles ont suivi le cours avec fruil. 

(I) RArpoar ou joar. 

Bruielles, le 2f Juillet l»78. 
Monsieur le ministre, 

« Ubi plura nilent... non ego paueis 
m Offtndar maeuliê. » 
Par son message du 3 décembre 487A, le roi a 
fondé le grand prix annuel de 25.000 francs. Dans 
son patriotisme noblement inspiré. Sa Majesté a 
voulu que ce prix fût déeerné en premier lien au 
meilleur onvrage manuscrit ou imprimé en Bel- 
gique sur Tbisioire natîoDale. achevé et présenté 
avant le l*r mars 1878. En réglant le concours, le 
roi a dit : « Un jury He sept membres sera déitigné 
parle ministre de rinlériear, de concert avec moi, 
pour Juger les ouvrages présentés. • — Le prix 
doit être décerné sansdivision à Touvrage quiaura 
réuni quatre suffrages au moins x les membres pré- 
sents du Jury ne peuvent s'abstenir de voter (a). 

(a^ ArrèiA royal da U décembre 4874 : 

« Art. f . I.e roncoun comprfodn une période de quatre 
ans : il »era réglé de ntianière qoe, pendaot Iroia année* cod- 
aécutivea. let ouvrages manuscrits ou iroprimesen Belgique, 
qui auront été produiU par des auteurs belges, 7 seront 
»euls admis. 

« Art. S. Pour être admis au concours, les ou vra^ de- 
vront être <>nlièr«m«>nt achevés et transmis an mini«ire de 
l'intéri' ur, avant le !•' mars de Tannée où le prix sera discerne. 

c Art. 4. L'édition nouvelli) d'un ouvragft imprimé ne 
sera admise au concours que p«mr autant qu'il y ait été fait 
des cbangeanenls ou des augmentations considérables. 

a Art. 7. Lorsqu'il aur* pris connaissance des ouvrages 
soumis é son examen, le jurv décidera sî, parmi cea oa- 
vrages, il en est un qui ménle le prix, à 1 exclusion des 
antres et lequel. 

c La question sera mise aux voix tans division. 

« Art. 0. Le même ouvrage ne pourra obtenir le prix 
inslilué par le présent arrêté et l'un nos prix qulnquennanx 
établis par les arrêtés rojaux da l« déeenabra I8M al da 
6 juillet 1851. 

c Art. 11. La prix est attribué pour les onatre premières 
années : en 1878 (cnneonrs exclusivement oelge), an nail- 
leur ouvrage sur l'histoire nationale. » [Monitûur du 
iS décembre 1874.) 



Art. 2. Le présent arrêté sera ioféré ta Mù- 
niifur. 

P. Vah HD«BBBeC, 

— Prix de 25,000 franu institué par le 
Roi. (Monit. du 13 août 1878.) 

Léopold II, etc. Vu Tarrété royal du 14 dé- 
cembre 1874 instituant, pour la dorée de notre 
règne, un prix annuel de 25,000 fraoes, destiné 
à encourager les œuvres de rinteliigenee et attri- 
buant ce prix, pour la période quadriennale de 
1874 h 1878, au meilleur onvrage sur Vhùêoirê 
nationale ; 

Vo Parrété royal du 20 mars 1878, nosanaAt 
les membres du jnry ebargé de JQger le een- 
coors ; 

Vu les proeès-verbaox des séances do jury d*oè 
il résulte que eelui-el a déeerné, il Ponaninité 
de ses membres, le prix institué par Parrété royal 
du 14 décembre 1874 4 M. Alpbonse Waniers, 
membre de PAcadémie royale de -Belgique, poar 
son ouvrage sur les Libetiéê eommunaUi (I) ; 

Disons, dès le début, que les déelsions do jorj 
ont été, après mùrt diieusslon et sous les réserves 
qui vont être indiquées, prises 4 Punanimité des 
voix. Enfin, voulant rattacher le couronnement do 
lauréat A nos solennités nationales, l'auguste fon- 
dateur a décidé que la remise du prix aaralt lien 
pendant les fêtes de septembre. 

L'arrêté roval du 20 mars dernier nous a donné 
la haute mission de décerner le premier grand prix 
d*hlsloire nationale. Noos avons compris l'hon- 
neur d'une telle mission, nous en avons appréeié 
l'Importance et nous nous sommes appliquée à la 
remplir dans Pesprit même du prince qni noos 
l'a confiée. Noos croyons qoe notre premier 
comme notre plus doux devoir est de remercier 
Sa Majesté, au nom des Itttres belges, de se géné- 
reuse institution. 

On ne saurait nier l'influence que doit exercer 
dans le pays et Ha dehors cette InstiUttion si Inr- 

Fement conçue qui appelle, tous les quatre ans, 
étranger 4 prendre part au coneours. Exciter 
ainsi Pémulalion, c'est en multiplier les résultats; 
c'est verser, si l'on peut dire, ut élément de cos- 
mopolitisme dans les progrès intelleetoelsde noire 
patrie. Ces encouragements, quelle que soit le 
confiunce que l'on ait dans l'élan du génie ou 
lians le dévouement de Pérudition, ne saaraient 
être regardés comme iootiles, snrtoot dans u 
petit pays où les longues études trouvent parfois 
peu de loisirs et peu d'encouragements ; c'est 
surtout ici qu'on doit répéter qoe les élodes sont 
« plutôt un chemin qu'un bot • : elles signalent 
le 'mérite, elles ne sont pas nne earrière < il est 
bon et juste, sans prétendre créer les vocations 
illustres, de récompenser parfois avec éclat des 
œuvres qui ont conquis les suffrages poblies et 
une saine popularité, dea éerivains intelUnols 
pour qui la vie est le travail même et qui, ener- 
cb<int toujoors, ont beaucoup trouvé. 

Et ici, ce n'est pas au milieu Aeê pompes d*ane 
monarchie absolue qoe nous décovvroas ees en- 
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Sur la proposition de noiro mlnisire de ilnté* 
riMr, 



eOoi*egeiBeBti t daiM Ma slnplieiié et dans sa sln- 
eérité* ao roi populaire et aldié ileseeod do irAni 
parmi les hommes de labeur, il leur leoil la maio. 
il Tieot leur déeeroer, aoi applaudissements de 
la foule admiae à fêter les Tainqoears, desréeom* 
peoeee Traiment nationales. 

Le Jury aTall d'abord à définir sa mission : il 
s'aljiseall, ooas le rappelons, de eonférer, sans 
dlTision^ le gralid prix au meilleur ouvrage sur 
rbieioire nationale, transmis au ministre de Tin- 
tërieor avant le !•' mars 1878. 

Des cBflVres de «rend mérite, qui n^avaient point 
été prétentées par leurs auteurs, échappaient done 
à notre appréciation : ainsi, il nous était interdit 
de signaler la lonaue et belle carrière et les nom- 
breuses publications d*uo savant que TEurope 
Ténérê et apprécie aolant que son pays même et 
qui, voué, un demi-siècle durant, à la solution 
d'importants problèmes historiques, a montré 
partout à la fols Tart de bien écrire et de bien 
diieater i de même, nous n'avons pu admettre au 
ooneonrs las travaux à la fois originaux et pleins 
da iaBtimanta patriotiques d'un offleier général 

Kl a laissé dans les lettres on nom honoré. 
loirea éminentes personnalités nous éebap^ 
paient et nooa ea avons éprouvé de sineèree 
recreU. 

Il fallait des ouvrages achevés dans la période : 
nous n'avons done pas pu nous ooeuper du vaste 
travail enirenrii par un pubiieiste aussi laborieux 
que spirliael qui, dans une analy»e 4 la fols loyale 
et sobstantlelle, reproduit nos annales parlemen* 
tairas, ouvre les sources abondantes de noa lois et 
donne ce qui constitue l'hisiolre législative de la 
Belgique depuis cinquante ans. 

La prix de 90,000 francs est indivisible i il doit 
être décerné sans partage. G'edi été on cruel mé- 
compte de ne pas trouver qui fût digue de le rem- 
porter pour la première fois. Parmi plusieurs 
ouvrages qui sont entrés en lui*e, nous avons 
aigoalé le livre de M. Alphonse Waniers, archi- 
viste de la ville de Bruxelles el membre de l'Aea* 
démlo do Belgiq'ie. intitulé : Ltt Ubtrtéâ cammu'^ 
No/as. BêiainÊT Uur origine «I Uwn prtmiên dé- 
vêloppnunts s» Btlgiquê^ dtau U nord de ia 
trtùiiù$ H tur iê» bords du Jlkin, Cet important 
ouvrage se nltoche à divers autres écrits du 
mémo auteur et résume, en quelque sorte, des 
recherches longues et intelligentes : il forme un 
fort volume ip-S» avec un volume de preuves et 
de documents la plupart inédits. En décernant k 
r unanimité le grand prix d'histoire nationale è ce 
travail sur les Oberléê eowtmunatu, le jury a fait 
des réserves expresses en ee qui concerne le mé- 
rita absolu de Vouvrsgc couronné; il a entendu 
rattacher cet ouvrage à l'ensemble des publica- 
tions aotéricuret de raulenr, relatives à 1 histoire 
do pays. Cette conclusion expressément formulée 
exige des explications oue nous allons donner. 

1^ prix de 1878 devait être décerné au meilleur 
ouvrage sur l'histoire nationale. L'histoire na- 
tionale s'edtend bien, et avant toot, soit d'une 
movre d'ensemble sur les annales du pays, soit 
d'un tableau exposant les développements el les 
progrès de sa civilisation, de sa richesse et de sa 
gloire I soit de l'exposé vivant d'une époque his- 
torique fondamentale on d'une révolution poli- 
tique. Retracer la naissance, l'organisation, i'in- 
fluonco d'institutions pormanonlas, en quelque 



Noos avons arrêté et arréloas : 
AK. I«r. Le prix de S9,000 francs, institué par 



sorte néeessairrs, sources d'une nationalité forte 
et paisible, était aussi une œuvre capitale d'hil- 
tolre nationale, et c'est préeisémeut celle que 
M. Wauters a abordée avec patriotisme et inieili- 
gence. 

Nous ne pouvions done considérer rnmme con- 
stituant véritablement des ceuvres d'histoire na- 
tionale diverses compositions Intéressâmes qui 
nous avaient été soumises et qui accusent un mou- 



vement énergique des études dans notre poys. 
Ainsi, de savantes monographies, des histoires 
partieoliêres de villes ou de communes, quel qu'en 
fût le mérite, ne pouvaient être admises au con- 
cours : Il en étale de même d'une dissertation in- 
génieuse sur le lieu de naissance de l'une des glo- 
rieuses personnalités de notre histoire} de la 
brillanie narration des épisodes marquants d'une 
oxislence royele < d'Ingénieuses recherches de 
géographie historique, dignes, sans doute, de 
palmes académiques; d'une œuvre originale de 
polémique historique ; d'un savant résumé, è un 
point de vue spécial, de l'histoire de l'une de nos 
provinces ; de belles Introductions k des recueils 
de lois locales ou de coutumes ; tous ces travaux 
ne rentraient évidemment pas dans le cadre qui 
noos était tracé ; ni par 1 importance ni par le 
au|et, ils ne pouvaient lutter avec une œivre qui 
oflTrait les éléments que nous devions rechercher. 
Hais en fixant notre choix, nou4 avons ressenti 
une joie profonde à la contemplation du vaste et 
vigoureux monument des travaux historiques de 
notre pays. Ce n'est pas seulement par la lecture 
des nombreux ouvrages qui nous étaient soumis, 
c'est par le souvenir de toutes les publications de 
ces derniers temps, dans leur ensemble, que les 
progrès se révèlent : il doit nous être permis de 
les signaler et d'y applaudir. 

Ceux qui. comme la plupart d'entre nous, ont 
osaisté, il y a un dcmi-sièele, lorsque se formait 
notre nationalité complète et définitive, au pre- 
mier épanonissement de notre littérature natio- 
nale, ceux-là ont pu prédire et ont prédit que les 
études historiques prendraient chez nous uu grand 
développement t elles étaient dès lors, elles sont 
aujoord'hui la marque profonde de cette littéra- 
ture s des noms Illustres brillent déjè dans le passé, 
des écrivains éminents vivent autour de nous ; le 
prix quinquennal d'histoire nationale a ton jours 
po être donné à des ouvrages qui resteront : le 
grand prix qne nous décernons aujourd'hui dira 
clairement que le mouvement que nous signalons 
n'est pas près de s'arrêter, bien qu'il ait été 
permis de regretter que la science historique ail 
parfois été confondue avec l'érudition pure. 

Il importe eependant de féliriterici les écrivains 
déjà nombreux qui ont écrit l'histoire particulière 
des villes et des communes. Ce genre de travaux 
a la plus grande importance : on y trouve les 
origines véritables, les documents certains, les 
mouvements et les efforts locaux ; il surgira queU 
que jour du rapprochement de ces monographies 
dos vues d'ensemble et des solutious historiques 
dont on ne soupçonne peut-être pas l'importance 
et la certitude, et il n'est pas hors de propos, de 
remarquer que c'est précisément M. Wauters qui, 
dès 1843. a pdne Agé de 35 ans, av^c la collabora* 
tion d'un habile écrivain, M. Alex. Henné, a publié 
l*une des premières, sinon la première monogra* 
phif de ville i l'histoire U complète de la ville de 
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rarrèlé royal do U décembre 187i et allrîboé, 
pendant la période qoedriennale de f87i4 1878, 

Bruxelles est ane oeuvre pleine d'intérêt, de dé- 
couvertes et d'originalité; elle est restée populaire 
et elle a servi de modèle à bon nombre d ouvrages 
conçus dans le même esprit et offrant la même 
utilité. 
Depuis l'époque où rHistoire de Bruxelles a 

Paru, jusqu'à la publication toute récente de 
histoire d'Oudenboorg ou de l'histoire numis- 
matique d'Ypres, un grand nombre de localités 
ont trouvé leurs historiens, et nous croyons que 
Fenseroble de ces publications spéciales marque 
un progrès qu'il faut signaler à rapprobation 
publique et qui contribuera k former le véritable 
esprit de l'histoire irénérale de la Belgique. 

Nous revenons & "ouvrage de M. Wauters. L'au- 
teur a voulu décrire avec quelque ampleur l'ori- 
gine de nos communes ; son histoire s'étend du 
x« au xiii* siècle; lui-même indique le sujet de 
son livre : < Montrer comment sont nées et se sont 
constituées les bourgeoisies, exposer les droits 
qu'elles proclamèrent ou obtinrent, rappeler les 
travaux de toute espèce qu'elles entreprirent, ra- 
conter leurs luttes, rechercher leurs tendances, 
c'est en réalité esquisser toute l'histoire de la 
civilisation de notre pays. » L'auteur ajoute : 
« Ce livre a surtout pourbnt de décrire les phases 
par lesouelles nos ancêtres ont passé, depuis les 
temps ou nos contrées commencèrent à respirer, 
après les invasions des Normands et des Hongrois, 
jusqu'au milieu du xiii* siècle, époque où le pays 
apparaît couvert de villes et de bourgades privi- 
légiées, où un art nouveau marque de son em- 
preinte les monuments et leur ornementation. • 
Voilà un grand et noble sujet d'histoire, voilà bien 
une époque d'origines nationales, voilà bien un 
vaste mouvement de civilisation : dans ces siècles 
agités, les éléments se rencontrent, se heurtent, 
se fondent, se transforment et créentune nouvelle 
civilisation dont rien n'arrêtera le progrès et les 
perfectionnements. Les recherches de l'auteur 
embrassent à la fois les anciennes provinces qui 
forment aujourd'hui la Belgique, le nord de la 
France et les bords du Rhin, depuis la célèbre 
commune d'Amiens jusqu'à la cité maîtresse de 
Cologne. 

Après avoir exposé, dans un chapitre prélimi- 
naire, les divers systèmes sur les origines du droit 
municipal, en critiquant ceux quil écarte, en 
approuvant les vues (|ui lui paraissent justes, I au- 
leur s'exprime ainsi : « L'organisation des com- 
munes au moyen âge constitua une innovation où 
l'esprit d'indépendance, si vif chez les Germains, 
s'allia aux idées d'ordre et de réglementation 
provenant de la législation romaine. > Cette der- 
nière Influence méritait d'être plus expressément 
signalée, car lorsque les Germains s'établirent 
dans nos contrées, s'ils y apportèrent les principes 
d'indépendance et de iière personnalité, ils y ren- 
contrèrent l'organisation romaine encore vigou- 
reuse et l'influence chrétienne qui se répandait 
rapidement. On retrouve, dans des mouvements 
redoutables, la triple influence, la triple formule 
qui résume la constitution fondamentale des peu- 

I»les : l'individualisme, la loi romaine ou civile, 
es dogmes chrétiens. En effet, comme l'a dit 
M. Guizot pour la France, nous dirons pour la 
Belgique i « Notre histoire est à la fois nouvelle et 
pleine de passé. » Nouvelle, car quoi de plus 
wH>uveau que ce magnifique ensemble d'institn- 



tu meilleur ouvrage sur Thistoire nationale, est 
décerné à M. Alphonse Wauters, membre deTAcn- 



tions libres qui chez nous, forment one ai belle 
harmonie? On y voit agir, travailler, prospérer 
dans une entière sécarité une nation qai semble 
n'avoir plus rien à désirer au sein d'une paix 
durable, en présence d'une constitution sans 
seconde. C'est notre histoire nouvelle ; mais celte 
histoire est pleine de passé ; ce pâmé, nous le ren- 
controns précisément dans ces siècles à la fois 
terribles et féconds où s'agitent les éléments — 
indioetta moUt — d'où se dégagent les influences 
locales. D'abord, apparaît cette invasion des bar- 
bares, que Salvien appelait lerribilit intmdatio, 
que Corneille a signalée admirablement en par- 
lant 

.... de ce grand corpf qui tremble 

Et dont les Hans, les Golbs, les Vandales, les Francs 

Bouleversent la masse et déchirent les flancs (a). 

Puis s'opère la fusion des éléments nue nons 
venons de signaler : le règne d'une féodalité éera- 
sante est aifaibli, dès le xi« siècle, par la formation 
des villes qui consliluent une force de réaction 
contre l'oppression. Ces villes, antérieures même 
à la première croisade, qui offrent les éléments 
do grand mouvement communal des deux siècles 
suivants, trouvaient déjà leurs titres dans des 
chartes dont l'existence est établie. Et cette civili- 
sation qui surgit parmi des populations affran- 
chies, travailleuses, commerçantes et se gouver- 
nant elles-mêmes, ne cessera de se répondre et 
laissera, sur notre sol et dans notre esprit na- 
tional, ce vif sentiment de liberté, qui a permis 
enfin de confier à notre petit peuple les pins belles 
institutions de l'Europe. 

il faut tenir compte des difficultés que M. Wau- 
ters a rencontrées dans son vaste travail. Il a 
choisi l'époque la plus discutée de notre histoire, 
celle où, soit comme origines, soit comme élé- 
ments, soit comme développements, on doit ren- 
contrer le plus de dissentiments. N. Wauters a-t-il 
exposé ces dissentiments avec assez de méthode? 
A-t-il signalé les éléments de solutions avec assez 
de précision? Tout en découvrant et en reprodui- 
sant pour la première fois de précieux documents, 
a-t-il offert ces solutions mêmes avec assez de 
fermeté? A-t-il, pour éclairer ces coins obscurs de 
rhistoire, utilisé avec assez d'application les tra- 
vaux des savants publiclstes de l'Allemagne, de 
l'Angleterre cl même de l'Italie? Nous ne le pen- 
sons pas : à cet égard, des lacunes seront signalées. 
Comme critique et comme méthode, l'ouvrage 
laisse à désirer; les vues d'ensemble qu'inspire 
l'esprit politique font souvent défaut ; il y a plus 
de aétaits que de synthèse, plus d'érudition qne 
de conclusions nettes et précises. Faut-Il le dire? 
Le travail de l'auteur trahit une certaine précipita- 
tion, la lecture n'en estpasrendue assez attrayante, 
et dans beaucoup d'endroits, le style, ce charme 
et cet ornement de l'histoire, le style simple, 
naturel et ferme qu'on est en droit d exiger d'un 
savant émlnent, offre des négligences qui devront 
disparaître. 

Le lauréat comprendra ces réserves et II en 
profilera. Nul n'a pu croire, et loi-même, à coup 
sur, moins que personne, que nous aurions sous 
les yeux un ouvrage parfait et des solutions inat- 
taquables. Qui peut entrevoir ce que nous appel- 

(a) Corneille, Pwickérie, f. 
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demie royale de Belgique, poar son ouvrage sur 
Uê Lihtrtéi eommunaht. Enai tur leur origine et 
Uurt premier» dévetoppementi en Belgique^ dan» 
le nord de la France et »ur les bjrds du Rhin. 



lerions Yolonllers le définitif en présence de 
problèmes antiques qui probablement exerceront 
toujours la sagacité des savante 7 Qui peut exiger 
la certitude sur des situations que l'on étudie an 
sein des ténèbres ? Aussi n'est-ce en réalité ni le 
définitif ni la certitude que nous regrettons ; 
c'est, nous le répétOQS en résumé : plus de mé- 
thode, plus d*art, plus d'élévation. 

Ces critiques étaient nécessaires : nous ne 
voulons, nous ne devons pas accorder au livre 
plus qu'il ne mérite. Nous voulons tout accorder 
ù l'auteur même, à ses quarante années d'incessant 
labeur, è ses fécondes recherches, à sa remar- 
quable sagacité, à ses découvertes paléogra- 
phiques. Ne séparons pas d'ailleurs le livre sur 
« les libertés communales >, si riche de recher- 
ches, de vues ingénieuses et de verve patriotique, 
des autres publications de l'auteur. 

Nous l'avons déjà dit : dès sa Jeunesse, il publiait 
sa grande Hi»toire de Bruxelle» ; douze ans plus 
tard, il publiait son Histoire de» environ» de Bru- 
xelles, En 1839, en collaboration avec feu le savant 
Jules Tarlier, il entreprenait, sous le nom de la 
Belgique ancienne et moderne, uue œuvre de 
longue haleine : la deseription et I histoire des 
communes de l'arrondissement de Nivelles, et il 
a porté, depuis, ses recherches sur les communes 
de rarrondissement de Louvaio. Comme membre 
de la commission royale d'histoire, il a publié 
six volumes iii-io des Table» de» diplôme» imprimé» 
concernant l'histoire delà Belgique : cette immense 
et ingénieuse compilation nous conduit t l'année 
1300, époque 4 la(|uelle s'arrête aussi le livre des 
commune» belge». Il ne faut pas séparer de ce 
dernier ouvrage et des « {)reuves > qui le com- 
plètent et l'expliquent, les importantes préfaces 
qoe l'auteur a placées en téle des volumes de ses 
tables ;• elles contiennent déjà, en quelque sorte, 
une vue générale sur les origines et le mouvement 
communal, que l'écrivain a développée et con- 
firmée dans sa grande histoire. Ajoutex à ces 
nombreux travaux un mémoire couronné en 1862 
par l'Académie royale sur le Duc Jean /•' et U 
Brabant »ou» le règne de ce prince, des notices sur 
les anciennes glldes, une étude sur le règne de 
Thierr]^ d'Alsace, une curieuse monographie sur 
les anciennes tapisseries flamandes, et Jbon nombre 
de travaux divers, rapports et brochures tous 
consacrés à l'histoire du pays et à l'étude de 
questions controversées. 

On peut donc affirmer que toute cette vie de 
recherches, d'explorations et d'études, que ce 
long dépouillement de chartes, de diplômes, de 
manuscrits et de documents, que ces ingénieuses 
monographies se rattachent à l'histoire de l'Ori- 
gine de» liberté» cojnmunale» et k la contemplation 
de leur éclatante prospérité. Bien des éléments 
sont donc fournis, sont acquis à la science ; bien 
des aperçus reposent sur des documents nouvelle- 
ment publiés ; et de même que, en conférant le 
^raodprix Gobert aux simples Considération» tur 

hi»toire de France d'Augustin Thierry. l'Aca- 
démie française a voulu, en 1840, « honorer tous 
les travaux d'une vie entière (1) • de même it ne 



S' 
fi 



(a) Rapport de Villemaîn. 



Art. 2. Notre ministre derinlérieur(N. G. Ro- 
LiH-JAEQQEHTHà) csl chargé de rexécution du 
présent arrêté. 



nous a point paru hors de propos de signaler 
comme ne formant qu'un tout et comme consti- 
tuant un ensemble bien lié de travaux et d'études, 
tant de publications successives couronnées par 
un grand travail qui recevra sûrement et sans 
grands efforts tout son perfectionnement. 

Devions-nous entrer dans le cœur des polémi- 
ques que rappelle le livre de H. Wauters 7 Devions- 
nous, pouvions-nous prendre parti, écarter des 
solutions et proposer les nôtres, ériger en quel- 
que sorte un système 7 Nous ne ravons point 
pensé ; telle n'était pas notre mission : notre 
seul devoir était, en reconnaissant les mérites de 
l'œuvre savante de M. Wauters, de consigner devant 
l'opinion d'utiles réserves : nous prévoyons des 
critiques, nous signalons des lacunes, nous solli- 
citons la perfection de la forme et de la méthode. 
En remplissant ce devoir sans hésitation, nous 
recommandons à la Justice et aux sympailiies du 
roi un savant dévoué, populaire, patriote, fiis 
de ses œuvres, portant déjà les insignes de hautes 
distinctions nationales et dont l'existence entière 
a été consacrée aux annales belges et au culte de 
nos institutions. 

En résumé, M. Wauters s'est, pendant qua- 
rante ans. occupé des grands intérêts de patrie et de 
liberté ; il a reconnu et prouvé que nos antiques 
autonomies, vivaces. réglées et associées, sont 
la source et la force, nous dirons le génie de notre 
ordre constitutionnel. En les étudiant à leur ori- 
gine dans les vieux textes créateurs, on comprend 
mieux cette immortelle installation des droits et 
des garanties qui doit illustrer notre siècle. Nos 
garanties devenues nationales, les mêmes pour 
tous, sont la force des droits : un livre qui solli- 
cite les esprits à réfléchir ainsi sur les vérités 
sociales et sur leurs évolutions dans l'histoire, 
mérite d'être noblement récompensé. Ce qui n'est 
que lueur dans ces siècles obscurs de luttes et de 
combats, est devenu lumière dans notre siècle 
radieux. L'un de nos maîtres, le savant RoberUon. 
a signalé en termes heureux « les premiers rayons 
de la clarté renaissante et les accroissements 
successifs de lumière qui ont amené enfin le Jour 
brillant dont nous jouissons ». 

Le prix royal n^st pas seulement une magni- 
fique récompense ; il est un puissant stimulant 
pour les éttt'les historiques et littéraires, qui ne 
doivent jamais être séparées. L'histoire ne ooit se 

Broduire qoe sous une forme noble et attrayante, 
ans ces conditions, elle est l'école du patrio- 
tisme et de l'enthousiasme. En voyant des libertés 
si vivaces dsns le passé, si fortes dans le présent, 

Îui peut douter de leurs progrès dans I avenir 7 
Ous nos efforts ne devraient-ils pas s'unir pour 
les soutenir et les défendre ? L'histoire de nos 
institutions eat le programme du patriotisme 
belge. 

s Rbrabd, président; Cb. Faidbb, 

rapporteur; B. Di Lavblbyb, 
Alpn. Lb Rot, F. Scbollabbt, 
- J. Tbobissbr, E. Barbiro, se- 
crétaire. 
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portant : t Le montons du minimum de 
la recette trime$trielle à percevoir sur le$ 
sucres, à partir du {^'juillet de Vannée 
courante jusqu'au 50 juin de V année \^19, 
reste fixé à iMO.OùOfrancs.t (Monlf. da 
U août 4878.) 

939.— 10 AOVTlSrS.^Arr^^mîtitJ- 
térieL — Enseignement supérieur, — 
Règlement organique du jury central. — * 
Modifications. (Monit. du 15 août 4878.) 

Le ministre de rinfiroctioo pabitqo*. 

Revo Tarrélé mlnistérirl do SS mars 1877 et, 
notomment, Tartirle 46, S 10, ainaf conçu : 

m Leaopéraiions de l*eiamrn pratiqua de pbar- 
macirn »onl eurveillëea par deni membret do 
jury désignéa; ù tour de rôle, par le président », 

Et Parlicle 2(, $ l*', n* 9, ainsi conçn i 

« Dana la soppatalion des indemnliéa da Tsea- 
tion allouées au président et aux membres do 
jory eenlral, on admet : 



« \o , 



« 9o Pour TépreuTe pralfqoe de Pexamen de 
pharmacien : 36 heures pour 3 élèves an moins »; 

Considérant que, dans la pratique, ces disposl> 
tiona ont soulevé des difflcultéa, et que, d*aolre 
part, elles ont fait Pobjet d'observations de la 
part de la cour des comptes, quant k Tiroport de 
rindemnité allouée. 
Arrête : 

Art. Icr. Les articles IC, S 40, et 31, n* 0, de 
l'arrêté ministériel du 33 mars 1878, sont modi- 
fiée de la manière suivante : 

Art. 16, S 10: 

• Les opérations de Tezamen pratique de 
pharmacien sont surveillées par deux membres 
ao moins du Jury. » 

Ari. 21, n« 9 : 

« 9o Pour Téprenve pratiq«e de pharmacien : 
2i heures pour une série de 1 ii 3 récipien- 
daires. » 

An. 3. Le présent arrêté sera inaéré ao Mo^ 



nUêur. 



P. Var Huhbbbck. 



940.— 1t AOVT têr^.'-Arrêtésroyau^ 
par lesquels sont nommés, dans l'ordre de 
Léopold : 

Commandeur t 
Le lieutenant général pensionné baron Goffi- 
net (A.-F.-G.-L.), aide de camp du roS. 



Ofei$rs » 
Las colonelf penaionoéa RaiM (C.'4'.-B.), al 
GilalB (Lonip). {Mtnitêur duiJ^^unât f •78.) 



t4l.-ltAOinrlft78.— Arrêta royaux 
par laquels sont nommée ch^valim de 
n'ardre de Léopold : 

Les eapltaioes t 
MM. Vandenberglie (C.-A.-J.), da 7« régiment d« 

ligne ; 
Weimcrskirch (D.-YOt du It* r^givmt àt 

ligna f 
Nerlln (L.-S.-J.), dn r'gfmmt des gr»»- 

diers I 
Langenbiek (C.*L.)t dn S« régiaaealde lifMi 
Christlaens (P.- A.}- <io S* régiment de ligne ; 
Reding (Ch.), adjodant-majQr de régiipeiil 

ao 7« da ligne ; 
Grenade (J.-J.-A.), dn régiment des gréa*- 

diers ; 
Bavard (L.-C.W.), a4jo4aQMpa]Qr de régi- 
ment aox carabi niera $ 
Dusart (L.-T.-J.), adjqdant-major de batail- 
lon an régintcntdea grenadier* ; 
Eor de Gronlart (A.^B.-'V.), ndjudaftl-major 

de régiment an 9« d^ ligne ; 
Vankerckbove (A.-M.-J.)t ««ijolm d*éfal. 

major, du régiment des grep^fUarf, c» 

service ao 5« d'artillerie }| 
Dopchie (J.), adjodant-major de bataltloa a^ 

régiment des carabiniera ( 
Dénia (L.*J.-0.-n.), adJodant^Bsajop da régi* 

ment ao 9« chasseurs à pied, et 
Van den Afjle (J.-C.}« commandant rê<ote 

régimenteire do 9« de ligpe. 
Lea eapitainca commandants ; 
Sabeffara (P.-T.), do ^ régim«iit d» IM- 

eiera ; 
Mahieu (H.-D.-ll.), instracteor an !«» régi- 

mant de lanciers, et 
Leroarcier (L.-H.),dn i«r régimant de goidaa, 

détaché à Técole militaire. 
Le garde dVtlIlerie de ire elaaae YMCilt- 

aem (J.-L.)« atlacbéà TaratMl dto^ailrqe- 

ijoa. 
Les capitaines en premier : 
Smets (A.>F.-C.), de réfat-ma|«r do géala, 

professeur à Técole milifalre,et 
Giron (P.-C.), i|e rétat-major du gênif, egpi» 

mandant du génie * Gand. 
Le chef de musique assimilé ans llentenaalâ 

Vaoden Bogarde (P.-L.)» dn 9* réfinpem 

de ligne. 
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Mil, U premier lergeoi VaDdermeDlen (P.). au 

i« régimeni de ehasseort it pied ; 
Le sergeoi Cerlier (P.)i de la |r« eompegoie 

gédentairet 
Le maréchil dei logis k pied Legrof (F.-J.}i 

du eorps de la gendarmerie ; 
Le eoodacleor d^artillerie de f^ elasse 

Pilale (L.-V.), de réut-major de l*artil- 

lerie et 
Le maréchal dea logis Bogaert (P.), de la 

compagnie d'oovriers d*artilierie. 
Qninaox (F.-J.). elierde division è l*adminis- 

tration centrale do département de la 

guerre; 
De Wilde (Pr.), profeaaeiir de chimie à 

réeole militaire. [Mon., diè fS aoui (878.) 



*4«.— ltAOCTf8T8.— Arr^rAroyfltt« 
par lesquels sont nommés, dans Tordre de 
Léopold : 

Commandturi : 

HM. le Healenaot général Booeher (A.-J.)» eom- 
mandant la 3* division d'infanterie; 
Le9gënérao«*maJors ; 
Charmet(C.-J.-S.). commandant la Ire bri- 
gade de la |re dirifion de cavalerie ; 
Kenena (E.-S.-M.). commandant le eorpa de 

la gendarmerie | 
Depoydi (GO*, commandant la S^ brigade 

d'artillerie ; 
Libois (P.-A.-J.)t directear des opérations 

milf taires an ministère de la guerre ; 
Biche fH.-J.)t commandant la 1m division 

d^nfanterie, et 
Baron Prisse (L.-G.-IT.), commandant dn 
palais. 

Ojfffcisre ; 
Les colonels : 
NSI. Dandenart (L.-G.-G.), chef d*éla|. major de 
la |r« circonscription militaire ; 
Datillceol (A.-J.-B.'J.)i commandant la place 

de Bruxelles | 
Dootrewe (P.-A.-lf.-E.)* commandant le 

régiment des carabiniers ; 
Ifabilde (J.-i.)« commandant le A« régiment 
de laneters. 

ChêWtlUrt : 
^M. le soQS-intendant de l^t elasse Boose- 
rei (M.-P.-F.)« ehargë do service actif à 
Gand) 
Le médecin de régiment de l** elasse Bar- 
bière (F.-A.-D.-A.)f dn 7« régiment de 
ligne ; 



MM. le lieutcnaot-eolonel commandant de place 
de 3* classe Goilllaame (J.-J.-G.), com- 
mandant la place de Tournai. 
Les majors t 

Coorke (E.-F.), do 13« régiment de ligne t 

Watelet (J.-B.)* du lerréglmeni de chasseurs 
è pied ; 

Foorcaolt (C.-R.), da 7* régiment de ligne ; 

Dockheer (P.-E.-H.-J.), du li« régiment de 
ligne; 

De Raes (P.), dn 5* régiment de chasseurs è 
pied ; 

EC de Palool (O.-U.-A.), do 8* régiment de 
ebaaseurs à pied ; 

Delaonoy (L.), do régiment des grenadiers ; 

Secows (B.-i.), du 6e régiment de ligne ; 

deMenlemee8ter(J.-F.-J.)» do 3' régiment de 
ligne; 

Fabra (I.-J.-J.), do 1S« régiment de ligne; 

Frémont (P.-E.)« do 8* régiment de ligne ; 

Jaquemin (J.-L.-A.)i au i* régiment . de 
ligne ; 

Vergote (L.-F.)« do régiment des grena- 
diers ; 

Renson (V.-A.-F.), do régiment des grena- 
diers ; 

Ebinger (C.-A.), du régiment des carabi- 
niers, commandant «n second ds l'école 
militaire ; 

Morbange (M.), du l«r régiment dechasseors 
à pied ; 

Delforge (J.-A.), du l*r régiment de ligne ; 

Ungricht (P.), du 8« régiment de ligne ; 

Dupont (L.-C.-C), do 3* régiment de rhas- 
senrs à pied ; 

Schaar (J.-P.)« clo i« régiment de lanciers { 

O'Sollivan de Terdeck(P.-E.-H.)« du icr ré- 
giment de guides ; 

Parri (H.-G.-U.), du 7« régiment d'artillc- 
rie; 

De France (J.-P.-L.)t de Pétat-maJor de 
Partillerie, commandant do matériel d'ar- 
tillerie à Diest ; 

Trocmev (i.-F.), du 8> régiment d'artillerie ; 

Paolis (A.-P.-R.), du 6* régiment d'artil- 
lerie ; 

Urban (E.-L.), do 2« régiment d*arti]lerte ; 

Do Pont (P.-L.), du 5* régiment d'artillerie ; 

Desmaisièree (A.-P.-H.-L.), do 9* régiment 
d'artillerie ; 

Delescln8e(J.-L.-L.), du i* régiment d'artil- 
lerie I 

Boaeh (i.), do 9* régiment d'artillerie. 
(Jfom'leiir du 13 août 1878.) 
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94S.— 15AOIJT1878.— iirrél^sroyaua; 
par lesquels sont nommés chevaliers de 
l'ordre de Léopold : 

NM. Bocqacl (E.-H.}f procarear du roi, à An- 
vers, et 
IweÎDs (I.-F.-M.-A. G.), procureur du roi à 
Ypres. iâloniteur det .16-17 aoùi 1878.) 



3J4.~16 AOIJT1878. — i4mt<froya/. 
— Concours de composition musicale. — 
Dispositions réglementaires, (Monit. du 
20 août 1878.) 

Léopold II, ele. Va rarréié royal do 5 mors 
1849 {Pdiin.j o« 12l)régliiDt le «ïoncours decom- 
pof ilion musicale ; 

Vu Tavis de la classe des beaux-arts de TAca- 
déraie royale de Belgique ; 

Considérant qu'il conTient de soumettre tous les 
concours artistiques aux mêmes dispos! lions ré- 
glementaires ; 

Sur la propo&iiioD de notre ministre de Tinlé- 
rieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. l«r. L'article 6 de Parrété royal du 5 mars 
1849 est rapporté. 

Les attributions exercées par la section perma- 
nente do jury des concours de composition musi- 
cale seront, à Tavcnir, confiées à la classe des 
beaux-arts de I* Académie royale de Belgique. 

Art. 2. Notre minisire de Tintérieur (M. G. Ro- 
lir-Jaequemtrs) est chargé de Texécotion du 
présent arrêté. 

t45. . 16 AOVT 1S78. — Liste des 
brevets (n»' 4851 à 1972), délivrés par 
arrêtés ministériels de cette date, (Monit. 
du 22 août 1878.) 

946.— 17 AOUT 1^7 ^.—Arrêté royal 
qui approuve les statuts de la société de 
secours mutueh : Les Abeilles, établie à 
Bruxelles, tels qu'ils sont reproduits dans 
le Moniteur belge du 18 août 1878. 

«47.-17 AOVT 1878. —Arrêtés royaux 
par lesquels sont nommés, dans l'ordre de 
Léopold : 

OffteitTM : 
M, Sagebomme (P.), commissaire de Parrondis- 
sement de Verviers ; 



M. Grandjean-Chaudoir (Hs-J.-J.), aneien écbe» 
viil à Vervieri, ancien président da tri- 
bunal deeommereede cette ville. 
Chevatieri : 
MM. Vander Naesen (S*)* ancien membre de la 
chambre des représentants, aneien membre 
du conseil provincial de Liège, aocieo 
écbevin de la ville de Verviers. 

Fabry (A.)« membre de la dépulation perma- 
nente du conseil provincial de Liège, 
ancien écbevin de la commune de Disoo ; 

Flechel (F.), membre du conseil provioeial 
de Liège, ancien conseiller communal à 
Verviers ; 

Peltier (E.)* membre du conseil provincial 
de Liège, ancien conseiller communal à 
Verviers ; 

Lobet (S.)i écbevin de la ville de Verviera ; 

Mullendorff (E.), écbevin de la ville de Ver- 
viers ; 

Jantzen (A.), major de la garde civique à 
Verviers ; 

llauzeur (E.), industriel k Verviers, et 

Zurstrassen (E.-F.-J.), industriel à Verviers, 
président du bureau de bienraisanee et dn 
tribunal de commerce de celte ville. 
{Moniteur du 19 août 1878.) 

948. — 17 AOWVt^7 9. —Arrêté royal 
par lequel est promu au grade d'officier 
de l'ordre de Léopold M. Pinsard, ingé- 
nieur en chef, directeur dés ponts et chaus- 
sées dans la province de Liège, (Monit. da 
20 août 1878.) 

949.->18 AOIJT 1878.— Arrél^ royal. 

— Budget de la province de Hainaut pour 
l'exercice 1879. (Monit. du 24 octo- 
bre 1878.) 

Léopold II, etc. Vu le budget de la province 
de Hainaut pour rexercice 1879, arrêté par le 
conseil provincial dans la séance do 20 juillet 
1878, en recettes, à la somme dedenx millions 
cinq cent trente-cinq mille neaf cent vingt- 
six francs soixante- neuf centimes (S,535,926-69), 
et en dépenses, à l^ somme de deux millions cinq 
cent trente-cinq mille sept cent soixanle-dix-hoil 
francs trente et un centimes (fr. 3,555,778-SI); 

Vu la somme de 311,000 francs, allouée en 
recelte sous rarticle 7 et représentant le produit 
d*une émission de bons provineiaaz votée par la 
résolotion da conseil provincial da 90 Juillet 

1878; 
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Va eeile résolution, portant que la dépotation 
permanente est chargée d'émettre les bons pro- 
vinciaux et d*arréter les eondilions de leur émia- 
aion au mieux dea intérêts de la province et après 
un abaissement sensible de rencaisse ; 

Revu notre arrêté du 38 août 1878, disposant 
quMI sera statué par le goovernemeni, sur le bud- 
get provincial précité, dans on nouveau délai qui 
eipirera le !•' décembre prochain ; 

Vu ravis de notre ministre de la Justice do 
3 octobre courant ; 

Vu Tarticle 66 de la loi du 50 avril 1836, ainsi 
que les n«« 3 et 3 de la loi du 37 mai 1870 ; 

Sur ia proposition de notre minisire de Tinté- 
rieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. I«r. Le budget susmentionné est approuvé, 
ainsi que rémission de bons provinciaux, sous la 
réserve que le taux de la taxe provinciale sur les 
permis de port d*armes de chasse continuera à 
être fixé à 10 francs. 

An. 3. Notre minisire derintérieur (M. G.Ro- 
lir-Jabqosutns) est chargé de Pexéculion du pré- 
sent arrêté. 

91(0. — 90 AOVT 1S7S. — ArrêU mi- 
nistériel, — Chaste, — Ouverture et fer- 
meture en 1878i879.(Monit. da 22 août 
i878. Texte rectifié.) 

Le ministre de Tinlérieur, 

Vu Tartiele !•' de la loi du 35 février 1846, sur 
la chasse, modifiée par la loi du 39 mars 1873 ; 

Vu les avis dea députations permanentes des 
conseils provinciaux et des commissions provln- 
eiales d*agriealture. 
Arrête : 

Art. 1». L*ouverture de la chasse est fixée aux 
époques ci-après indiquées { 

Pour les provinces d'Anvers, de Brabant, de 
Flandre occidentale, de Flandre orientale, de 
Limbourg et poor les parties des provinces de 
Rainant, de Liège et de Namor situées sur la rive 
gauche de la Sambre et de la Meuse, y compris 
tout le territoire des villes de Liège, de Huy et de 
Namur, au 37 du mois d*aodt courant ; 

Pour la province de Luxembourg et les parties 
des provinces de Rainant, de Liège et de Namur 
situées entre la Sambre et la Meuse et sur la rive 
droite de la Meuse, au 3 du mois de septembre 
prochain. 

Tootefois,.la chasse au lévrier et au chien cou- 
rant n*est permise qu*à partir du 15 septembre, 
et la chasse au faisan qu'à dater du l** octobre. 

Art. 3. Dans les lieux où la neige permet de 



suivre le gibier à la piste, la ebas&e en plaine est 
suspendue; elle reste autorisée dautf les bois, 
aiusï qu*an gibier d'eau sur les bords de la mer, 
dans les marais et le long des fleuves et rivières. 

Art. 3. Toute espèce de chas«e cesse d*ètre 
permise apkrès le 31 décembre prochain. 

Art. i. Par dérogation à Tartiele précédent : 
lea battues au gros gibier et la chasse aux lapins 
dans les bols et dans lea dunes, au moyen de 
battues ou de chiens d'arrêt, aont autorisées jus- 
qu'au 31 janvier 1 879 ; la chasse aox lapins au 
moyen de bourses et de furets est permise toute 
l'année ; ia chasse au gibier d'eau sur les bords 
de la mer, dans les marais et le long des fleuves 
et rivières reste ouverte dans toutes les provinces 
jusqu'au 30 avril prochain inclusivement ; la 
chasse à courre avec meute et sans armes à feu 
est permise : jusqu'au 31 mars dans les provinces 
de Flandre occidentale et de Rainant, jusqu'au 
15 avril dans les provinces de Flandre orientale et 
de Namur, sauf le canton de Gedinne, et dans la 
partie de la province de Liège qui est située sur 
la rive droite de l'Amblève, et jusqu'au 30 avril 
dans la partie nord-est de la province d'Anvers, 
dans la province de Luxembourg et dans le canton 
de Gedinne. 

Art. 5. MM. les gouvernenrs des provinces sont 
chargés de Texècution du présent arrêté^ qui sera 
inséré dans les Mémoriaux administratift. 

G. ROLIR-JAEQDBnTRS. 



Ml . — 90 AOUT 1 S 7 S. — Arrêté royal 
— Retrait de l'arrêté royal du 12 juillet 
1877^ approuvant les statuts de la société 
de secours mutuels dite de Sainte*Barbe, 
à Oteppe. (MoDit. du 23 août i878.) 

Lèopold II, etc. Vu la loi du 3 avril 1851 sur 
les sociétés de secours mutuels; 

Revu nos arrêtés du 3 décembre 1874, pris 
pour assurer l'exécution de cette loi, et du 13 juil- 
let 1877 {Patin., 1877, n« 185) approuvant les 
statuts de la société de secours mutuels dite de 
Sainte-Barbe, établie à Otrppe ; 

Considérant que, d'après la correspondance 
administrative, te bureau et les membres de cette 
association ont cessé de tenir les réunions né- 
cessaires et qu'ils ne remplissent plus aucune des 
obligations qui leur ont été imposées par les sta- 
tuts ; 

Considérant qu'aux termes d'une lettre de l'ad- 
ministration communale d'Oleppe, du 35 juillet 
1878, mis en demeure de procédera la dissolution 
de la société dans les formes légales, les intéressés 
ont décidé qu'il n'y a pas lieu de donner suite k 
cette invitation s 
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Va les avfg de M. le goavernear de la proTioee 
de Ll^ge et de If. le président de la coinmiition 
permaDenle des dociétëi de oecoars roolaels i 

Sur la proposition de notre ministre de Tinté- 
rieur, 

Noos avons arrêté et arrélons t 

Art. I*'. Eft rapporté notre arrêté du IS Juil- 
let 1877, approuvant les stataisde la soeiélé de 
secours mutuels dite de Sainte-Barbe, établie à 
Oteppe. 

Art. 3. Notre ministre de rinlérieur (M. G. Ror 
Lm-JABQUBMTM) est ebargé de rexécutioo do pré> 
sent arrêté. 

tSt. — tO AOI7T 1^79.-- Arrêté royal 
qui approuve le budget ie la province de 
Limhourg pour l'exercice 1879, arrêté par 
le comeil provincial, dans sa séance du 
12 juUlet 1878 : 1» en recettes et en dé- 
penses provinciales, à la somme de quatre 
cent quatre-vingt'Uixe mille cent soixante- 
seize francs (fr. 496,176) ; S*» en recettes 
et en dépenses pour ordre, à la somme de 
cent trente mille quatre cent quatre-vingt- 
dix-neuf francs (fr. 150,499). (Monit. du 
23 octobre 1878.) 



t53.— tO AOIJT 1 878. — Arrêté royal 
qui approuve le budget de la province de 
Luxembourg pour l* exercice 1879, arrêté 
par le conuil provincial, dans sa séance 
du 11 juillet 1878: i"" en recettes H en 
dépenses provinciales, à la somme de six 
cent soixante-dix neuf mille vingt-cinq 
francs (fr. 679,025); 2» en receues et en 
dépenses pour ordre, à la somme de cin- 
quanU'Cinq mille francs (fr, 55,000). 
(Mouit du 23 octobre 1878.) 

U4.— 90 AOIJT t^7^,^ Arrêté royal. 
— Budget de la province de Liège pour 
l'exercice 1879. (Monit. du 25 octobre 

J878.) 

Léopold II, etc. Vu le budget de la province de 
Liège pour Texereiee 1879, arrêté par le ronseil 
provincial, dans «a séance du 16 juillet 1878 : 
!• en reeeites provinciales, ii la somme d*nn mil- 
lion quatre cent quarante-quatre mille cinq cent 
soixante et dix francs quatre-vingt -sept centimes 



(fr. i,U4,670-87), et en dépenses proviodâlea, 
à la somme d'un million Iroia oeni solxanle* 
quinte mille cent quatre- vingt-bott francs cin- 
quante-cinq centimes (fr. i,87S, 188^55} ; S* en 
recettes et en dépenses popr ordre, à la somme 
de deoi cent quitra-viogt*dix mille franes 
(fr. 890,000) » 

Vu les sommes allouées en rcceltci aoos Ici 
artielea 5 6i«, 6 e| 7, et représentant respective- 
ment le produit présumé, pour rexerelec 1879, de 
la nouvelle taxe provineiale à charge dea débi- 
tants en détail de boissons alcooliques ainsi qncde 
raugmeniation des taies provlncialca sur las 
chiens ri sur les voitures ; 

Vu la résolution du conseil provincial do ISjailr 
let dernier, relative * cas taxes | 

Vu Particle 66 de la loi do 30 avHI 1836, 
ainsi que les n«* 3 et 3 de la loi du 27 mai 
1870; 

Sur la proposition de notre ministre de Tinté- 
rieur. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. l«r. Le budget susmentionné est apprttsv^ 
tel quMI se trouve ei-annexé, et les nouvelles 
ressources précitées sont autorisées. 

Art. 3. Notre ministre de l'intérieur (If. G. Ro- 
im-JAsqvMTis) est chargé do rexécation du pré- 
sent arrêté. 

t5l(.— aO Aomr 1^7 H.-^ Arrêté r^yal 
— Budget de la province de Flandre 
orientale pour C exercice 1879. (Monit. du 
24 octobre 1878.) 

Léopold 11, etc. Vu le budget de la province 
de Flandre orientale pour rcxerciea 1879, arrêté 
par le conseil provineial dans sa aéencedoSAJoll- 
lei 1878 : 1* en receltes et en dépenses provin- 
ciales, à la somme de neuf cent qnatre-vingt- 
trois mille soixante francs quatre-vingt-dix- 
neuf centimes (fr. 9S3,060 99) ; 3o en recettaiet 
en dépenses pour ordre, A la somme de quatre 
cent mille francs (fr. 400,000) { 

Vu la somme de 70,000 francs allouée en recatte 
sous Particle 21 6iset représentant le maximum 
de Temprunt à faire par la province à Texcédant 
du fonds provincial d'agriculture, moyennant on 
intérêt annuel de i 1/2 p. c, pour les inalalla- 
tions élecloralea, ainsi que la résolution do conseil 
provincial du 11 Juillet dernier, autorisant la 
députation permanente à contracter cet emprunt 
et à en régler Paroortissement ; 

Vn Particle 66 de la loi do 30 avril 1836, ainsi 
que les n»* S et 3 de la loi du S7 maM870 ; 

Sur la proposition de notre ministre de Tinté- 
rieor. 
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NoD9 fTOOff orrété et iiréton* ; 

Art. !•'. Le budget gosmentiopoéMtapproQv^, 
tel qoll ffl troove ci«aoDeié, et Tempriint pré- 
cité de 70,000 franei «et «qtorifé. 

Art. S. Notre «iQîftre de riniériear (M. €. Ro- 
LiM-^iS^DBMTirs) «et chargé de rexéectloo do 
prêtent iirrlié. 

U6.— tO AOI7T 187S.— Arrêté royal. 

— Bwiget de la provtnce de Namur pour 
l'exercice 1879. (Monit, du 26 octobre 
1878,) 

Uopold II, ete. Vu le budget de la province de 
Namor pour rcxereice 1879, arrél^ par le eonnf il 
provincial, dans sa séance du 12 juillet 1878: 
4* en rcenltaa et an dépensas provinciales, A la 
somme de bnit «ent «inqnante et nn mille eent 
aouante-trciye francs qnatre-vingt.buit cen- 
times (fr. 85i,l7?-88); 3« en receUes et en dé- 
penses pour ordre, à la somme de cent un mille 
sept eent soixanle-dli neuf francs vingt centimfs 
(fr. 101,779-20); 

Vu les sommes allonéea en recetlos sons les 
artieles 7 Ait, 7 ter, 7* et 7» et représentant res- 
pectivement le produit présomé, pour Pexereice 
1879, d'un centime additionnel exiraord.inaireaor 
le principal des contributions foneièro et person- 
nelle et do droit de patente, ainsi que de 20 cen- 
times addîtionnela exiraordinaires sur le principal 
de la taxe provinciale à cbarge des débitants en 
détail de boissons alcooliques ; 

Vq la résolution do conseil provincial do 9 juil- 
let dernier relative ik ces impositions | 

Vo l'articInM de la loi do 30 avril 1896, ainsi 
qoe les n«« 2 et 9 de la loi do 27 mai 1870 ; 

Sur la proposition de notre ministre de Pinté- 
ricnr, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

Art. I«r. Le budget susmentionné est approuvé, 
tel qui) se trouve ci-annexé, et l'établissement des 
eeolimea additionnels extraordinaires précités est 
antorisé» 

Art. 8. Notre ministre de rinlérieor (M. G. Ro- 
Lin-JâCQVEHTRs) cst Chargé de rexécotlon du 
présent arrêté. 

«ST.— W i^OUT f 8T».— iirrW royal, 

— Bemise de peineê à dee militairee. 
(MoDÎt. du 23 octobre 1878.) 

Léopold [II, etc. Sur la proposition de notre 
ministre dn la goerre, 

Ifoos avons arrêté et arrêtons : 
Art. 4*r. Il est fait remise, de la peine qnlls 



ont è sobir k tous les militaires condamnés do 
chef de première désertion, de vente on de non- 
reprodoction d'effets d'babtllemenl, d'équipement 
on d'armement, s*ilj n'ont pas fommis d*aotres 
délitfl. 

Art, 2. Il est fait remise oox condamnés mili- 
taires (condamnés par lea conseils de goerre oo 
incorporés acloellemenl dans la division de oor- 
rection) de loqtes les peines qui expirent avant le 
l«r janvier 1879. 

Art. 3. Il est accordé : 1» aux correclionnaires 
de la claaae de récompense, dont la peinç n'expire 
qoe postérieurement à Tannée courante, une ré* 
doclion de peinede la moitié do temps qu'ils doi- 
vent encore passer en détention; 2» aux antres 
condamnés militairea, one rédoetion de peine dn 
quart du même temps. 

Art. i. En ep qoi concerne les condamnés à 
plusieurs pei nes^le nature différente, la réduction 
s'appliquera tout entière è la première peine à 
snbir et subsidiaircment anx autres. 

Tonte fraction de mois entraînera un mois 
entier de réduction. 

Art. 5, Les correctionnaires de la claMcde po- 
nition ne jouiront pas do bénéflce des précédents 
articles. 

Art. 6. Il est accordé aux militaires coupables 
d'une seule désertion et condamnés à la privation 
de la cocarde, remise des conséquences qoe cette 
peine entraîne. 

Art. 7. Sont assimilés aux miliciens sous le 
rapport des congés les réfraetalres qui ont été 
incorporés pour un terme de huit ans, ainsi qoe 
les retardataires qui ont été mis è la disposition 
do département de la guerre, à l'exception de 
ceux qoi se sont rendus coupables de désertion 
après leur mise en activité de service. 

Art. 8. Noire ministre delà guerre (gén. Rbitasd) 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 



«S8.— M Aorr 1^7^.— Arrêté royal. 
— Remiêe de peines. (Mooit. dn Si août 
1878.) 

Léopold II, etc. Voulant consacrer par dea aetes 
de clémence le 25* anniversaire de notre ma- 
riage ; 

Vo l'article 73 de la constitution ; 

Sur la proposition de nos ministres de Injus- 
tice, des affaires étrangères, de l'inlérienr, des 
flnanccs, de la goerre et des travaux publics, 
Noos avons arrêté et arrêtons ; 

Art. i*r. Remise est accordée : de loolc peine 
principale d*emprisonnement no dépassant pas on 
mois ; de toote amenda ne dépassant pas 100 fr.. 
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et de le peioe d^eropriioonemenl f obsidlaîre qoi 
le remplace, pronooeées soil ensemble, aoil sëpa- 
rémeot, par les eours el Iribanaux oa par lea 
eoBseila de diseipllne de la garde eiviqoe, avant 
le 23 août 1878. 

Arl. 2. Lea mémea remisea sont accordées poar 
taules peines rédoUes an taox fixé par Part. I«ren 
vertu dVrétéa de grAce antérieurs à la même date. 

Sont également remises, les amendes même su- 
périeures k 100 francs en lesquelles auraient été 
eommuées, en tout ou en partie, des peines d'em- 
prisonnement n'excédant originairement pas un 
mois. 

Art. 8. En cas de cumul des peines soit d>m- 
prisonnement soil d'amende encourues du chef 
de plusieurs infractions, les peines cumulées par 
le même Jugement seront considérées, pour Tap- 
plieation du présent arrêté, comme eousliloant 
une peine unique. 

Art. i. Le présent arrêté ne sera pas applicable 



(I ) Circulaire du minittre de lajutiiee. 

Bruxelles, le 23 août 1878. 

A MM, let préeidenlt dee eammieiûmt adminiêtro^ 
ttvee des pritons du royauwu. 

Messieurs, 
Il a plu au roi de consacrer, par des remises de 
peine, le souvenir du 35* anniversaire du mariage 
de Leurs Majestés. 

Désirant faire participer à cette mesure de clé- 
mence les détenus qui auraient subi une partie 
notable de leur peine cl qui se seraient rendus 
exceptionnellement dignes d'indulgence par leur 
bonne eondoite, je vous prie de vouloir me faire 
parvenir, le plus tdt possible, un éiat de proposi- 
tions en ce sens, pour ce qui concerne l'établisse- 
ment confié A votre surveillance. 

Le minisire de la justice, 
JoLBS Baba. 

(2) Seuitm extraordinaire de 1878 {tetnan de 
1877-1878.) 

CuAaaac des aspaésEaTARTS. 

Doeuwunte parlemeiUairet, — Exposé des motifs 
et texte du projet de loi. Séance du !«' aodt 1878, 
K 30i-304. — Rapport. Séance du 7 août, p. 316* 
J19. — > Rapport sur les amendements, p. 322- 

32*- 
ifntia/estMirlemenlatree. — Discussion. Séances 

des 8 août 1878, p. 69-83 ; 9 août : p. 83-88 ; 

10 août, p. 89-102 ; 13 août, p. I03-H9, et li août. 

p. 130-147. ^ Adoption. Séance du li août 1878, 

p. 147. 

SéMiT. 

Doeumenuparlemâniairee. — Rapport. Séance 
du20aoûtl878. p. 37. 

AnnaUt parlementairet. — Discussion et adop* 
tion. Séance du 21 aoûl 1878, p. 30-38. 

Expoêé de» moiife. 
Measiears, 
Les lois fiscales qui régissent la contribution 



l 



aux condamnés fugitifs ou iatitants au moment de 
sa publication. 

Nos ministres de la jnstieeXM- Jdlbs Baba), des 
affaires étrangères (M. PaiBB-OasAH), de l'in- 
térieur (H. G. Rolir-Jaeqdemtbs), des finances 
(M. Cbablbs Gbadx), de la guerre (gén. Rerabi»), 
et des travaux publies (M. Saihctblbttb] sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution do présent arrêté (1), 

M9. — 96 AOVT iSTft. — I4II appùr- 
tant des modificatiotu à quelques disposi- 
tions de la loi de 1822 sur la contribution 
personnelle et du code éUUoralÇi), (Monît. 
du 27 août 1878.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous saactionoons ce qui suit : 
Art. 1". L'article n» 7 des lois électo- 



personnelle remontent k une époque où leurs 
auteurs ne pouvaient avoir aucune préoccupation 
des effets importanls qu'elles produisent aujour- 
d'hui au point de vue du droit élecRirai. 

Aussi ces lois n'ont prévu d'autres fraudea que 
celles que les contribuables pourraient commettre 
pour échapper à l'impôt, en dissimulant l'exis- 
tence ou la valeur des objets qui lui servent de 
base, et c'est uniquement en vue de les déjouer 

2ue des vérifications et des sanctions légales ont 
té établies. 

Mais les bases de l'impûl sont en même temps 
les bases du cens électoral. S'il éUit A craindre 
que l'intérêt pécuniaire n'engagcAl A la dissimo- 
lallou de ces bases A l'égard du fisc, l'inlérêl 
électoral devail en provoquer l'exagération an 
profit des partis. 

Les abus de cet ordre sont devenus nombreux 
aujourd'hui, Pour y remédier d'une manière eom- 
pléte. il faudrait procéder A une révision générale 
et approfondie de plusieurs de nos lois fiscales. 
Cette révision soulève des problèmes graves, dont 
la solution, quelque nécessaire qu^le puisae 
paraître, est trop difficile pour pouvoir être 
trouvée avec promptitude. 

Cependant certames fraudea sont devenues si 
évidentes et altèrent d*une manière si dangereuse 
la manifestation de la volonté nationale, que leur 
redressement n'admet pas de retard. Il peut être 
opéré par quelques dispositions très-simples, qui, 
sans apporter aucune modification importante A 
notre régime fiscal, sans léser les intérêts du tré- 
sor, eontribueronf , dans une large mesure, à réu- 
blirla vérité dans la formation du corps électoral. 

Le projet de loi que le gouvernement soumet, 
dans ce but, aux déubéraUons de la chambre, se 
limite aux choses urgentes. D'autres questions 
qui réclament une solution pourront faire l'objet 
de propositions ultérieures 



Art. 1er. La première catégorie d'abus auxquels 
.^ projet de loi met un terme procède de Tusaffe 
que l'on fait de la disposition de Tartiole 57 de la 



loi du 28 juin 1822 sur la contribution person- 
nelle, en vue de se procurer indûment le droit 
d'éleetorat. 
Le S 2 de cet arUcle, conçu dans une pensée 



Digitized by 



Google 



RÈGNE DE LËOPOLD 11. — 26 AOUT 1878. — N"* 359. 



m 



eiciosivemenl fiscale, aalorise le cootribuable k 
ne point faire eslimer son mobilier, et déelare 
que. dans ce cas, la valeur en sera calculée k 
raison de la valeur loeative annuelle brûle quintu- 
plée des habitations ou bâtiments où il se trouve. 

Dans l'inleniion du législateur de 183i, la fa- 
culté qu'il établissait devait permettre à celui dont 
le mobilier avait une valeur supérieure an quin- 
tuple de la valeur loeative de son habitation, de 
limiter son imposition, à raison de ce mobilier, k 
la somme déterminée par ce quintuple. C'était un 
maximum au delà duquel le mobilier éeluippait 
k l'impôt. 

Mais l'intérêt électoral a utilisé cette disposition, 
en rappliquant à rebours. A c6té de ceux qui 
l'invoquaient pour réduire leurs impositions, 
s'est formée une elasse de contribuables qui, ne 
possédant qu'un mobilier inférieur au quintuple 
de la valeur loeative de leurs habitations, ont eu 
reeours au mode d'évaluation du S 2 de l'arti- 
cle 57, afin d'atteindre par ce procédé le cens 
électoral. 

Ainsi appliqué, le qolli'uptement, loin d'entraî- 
ner une réduction d'impôt, en pro?oqne l'augmen- 
tation. Ceux qui l'emploient arrivent à l'électorat 
par la fraude, car s'ils payent le cens, ils n'en 
possèdent pas la base. 

Pour mettre fin à ces pratiques, on a d'abord en 
recours au pouvoir judiciaire. Mais celui-ci s'est 
trouvé en face d'une controverse qui l'a divisé : 
l'article 7 du code électoral, formulant on prin- 
cipe depuis longtemps consacré par la jurispru- 
dence, attache le droit de snlTrafle k la possession 
desbases du cens. Le payement du cens n'est, aux 

fenx du législateur, qu'un signe qui fait présumer 
existence des garanties qu'il demande à la pos- 
session de ees.ba8es. Mais ce signe lui-même n'est 
rien lorsque le fait sur lequel repose la présomp- 
tion n'existe pas. 

Ce principe si juste doit-il recevoir son appli- 
cation lorsque, en vertu du $ 2 de l'ariicie 57 do 
la loi du 28 juin 1822, le mobilier d'un contri- 
buable a été estimé au quintuple de la valeur 
loeative annuelle brute des habitations ou bAtl- 
menls où il se ironve I Esi-li permis de prouver 
qae la valeur réelle de ce mobilier est inférieure 
au produit du quintuplement, et d'enlever ainsi 
le droit de soff'rageà celui qui ne l'a obtenu que par 
ce quintuplement? Ou bien l'évaluation, qui ne 
peut être contestée an point de vue fiscal, établit- 
elle, au point de vue éleetoral, an profit du con- 
tribuable, une présomption tde la valeur de son 
mobilier, qui fait obstacle k toute preuve con- 
traire ? 

La eour de Gand et la cour de Liège se sont 
rangées k la première opinion. La conr de cassa- 
tion, en admettant la seconde, a marqué dans l'un 
de ses arrêts que les inoonvénients des disposi- 
tions qu'elle se voyait obligée d'appliquer ne lai 
ont pas ^ehappé. 

La question réclame donc une solution législa- 
tive, et le projet soumis à la chambre n'est qu'une 
interprétation de rarticie 7 du code éleetoral dans 
son application à l'article 57 de la loi du 28 juin 
1822. 

Ce projet soumet l'évaluation du mobilier, par 
anelque procédé qu'elle se fasse, à la règle du 
droit commun en matière éteetorale. En ajoutant 
à l'article 7 du code éleetoral une disposition en 
veHa de laquelle ia preuve contraire est recendbie 
pour établir la valeur réelle du mobilier, alors 
même que celle-ci a été déterminée par le quintu- 



plement de la valeur loeative, on se borne k appli- 
quer un principe constitutionnel : celui qui fait 
reposer le droit d'électoral sur la possession réelle 
d'une fortune déterminée. On ramène k ce prin- 
cipe une disposition légale qui ne s'en était 
écartée que parce qu'elle avait été rédigée dans 
des vues exclusivement fiscales. 

La preuve contraire admise dans une contesta- 
tion qui porte sur le mobilier envisagé comme 
base du cens doit, comme la preuve directe, pou- 
voir être faite par tous moyens de droit. Mais si 
l'enquête peut, dans cerf aines circonstances, être 
utile, dans le cas, par exemple, où il s'agirait de 
prouver que le mobilier contesté n'est pas en la 
possession du déclarant, qu'il n'a été inlrodalt 
ehfi lui que passagèrement et dans l'unique des- 
sein de lui procurer par cette manœuvre la qua- 
lité d'électeur, il faut reconnaître que dans les 
eas, de beaucoup les plus nombreux, où la valeur 
même do mobilier sera mise en question, l'enquête 
serait un mode de preuve incertain et périlleux. 
L'expertise seule pourra donner alors des résul- 
tats dignes de confiance. 

C'est pourquoi le projet de loi impose aux juri- 
dictions électorales l'obUiralion d'ordonner l'ex- 
pertise toutes les fois qu'elle sera demandée, et ne 
permet point d'y suppléer par la production de 
documents ou par une en<|uele. 

Si celui dont l'inscription sur les listes électo- 
rales est contestée se refuse k l'estimation que la 
justiee aura ordonnée, il n'ypourra pas être con- 
traint, mais il sera présumé ne point posséder la 
base contestée. C'est lA une eonséqnence néces- 
saire de son refus d'en laisser vérifier l'existence. 
Art. 2. Le principe de la possession des bases 
du cens comme condition première de l'électorat 
reçoit une seconde appiieation dans le projet de 
lof. 

Un eertain nombre de fonctionnaires et de mi- 
nistres do culte occupent un logement qui leur 
est foomi gratuitement par l'Etat, par les pro- 
vinces, les communes oo ceriains établissements 
publies. Cette habitation ne leur est pas donnée k 
titre personnel et privé, car l'aotorilé ne loge pas 
les fonctionnaires { elle se borne à rémunérer 
leurs services, en leur laissant la liberté et le soin 
de subvenir, an moyen de leur traitement, k leur 
logement comme k tous les autres besoins de la 
vie. 

S'occuper de leur fournir nue habitation ne 
peut, en général, être aifaire de l'Etat, pas plus 
que de les vêtir. Il est des cas cependant ou le 
locement, comme le vêlement, est une condition 
inhérente à la fonetioa. C'est que l'un ou l'antre 
répondent alors k certaines nécessités qui dérivent 
de la nature de celle-ci. Aussi l'autorité ne se 
borne-t-elle pas, dans ce eas, à les fournir, elle 
impose quelquefois au fonctionnaire l'obligation 
d'en user. Le logement qu'elle lui donne n'est pas 
la maison ordinaire d'un citoyen. Par sa situation 
et ses proportions, ii est un local dépendant de 
la fonction. Ce logement n'est certainement pas le 
signe de la situation de fortune de celui qui le 
reçoit. Il est même sans aucun rapport avec elle. 
C'est donc une anomalie en droit électoral 
comme en droit fiscal, que de faire supporter à 
ceux qui sont logés gratuitement dans ces con- 
ditions un impôt basé sur i'liabiU|ioo qu'on leur 
fournit, et de leur attribuer le cens électoral 
correspondant. 

En droit fiscal, il est Inadmissible que la toeiélé 
per^ive la eontribatlon sur un logement qoi n'est 
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A aoetto point de vae une présomption de riehesee. 
Il est étrange, U'airieurs, qu'elle relire d'une main, 
sous forme dMmpôt, une partie de ee qu'elle Tient 
de donner de l'autre sous forme de salaire* La 
raison qui a faitexempter la fonction de la patente 
doit soustraire l'iiabitation qui relève de cette 
fonction à l'impôt personnel. Il est conlradietoire 

SBC l*Eiat donne pour reprendre : il lui est loi- 
ble de fixer le traitement de manière à le laisser 
entier. 

En droit électoral, le cens formé par 1 impôt 
sur le logement gratuK est yideux, parce qu'il ne 
donne pas la mesure de la fortune de cefui qui 
paye. La qualité d'élecUur n*est pas, dans ee eas, 
atlseliée A la personne, elle est inliérenie à la 
fonction, en même temps que l'Iiabitatlon qui la 
crée. 

Cette anomalie est ancienne, mais ses inconvé- 
nients sont surtout devenus saillants au point de 
vue de la composition loyale du corps électoral, 
depuis qu'un grand nombre de ceux qui en tiraient 
arantage les ont accentués en exag;érant Jusqu'à 
la fraude le privilège qui en résultait pour eux. 

Le projet de loi soumis aux cbambres législa- 
tives, en décrétant pour les personnes logées gra* 
tuitement par l'Etat, les provinces, les communes 
ou les établissements publies, l'exemption de la 
contribution personnelle A raison des trois pre- 
mières bases, tarit cette source de fraudes, et 
ramène au droit commun la loi fiscale et la loi 
électorale. 

Les motifs qui viennent d'être exposés s appli- 
quent avec la même force aux personnes qui re- 
çoivent pour les habitations qu'elles occupent une 
Indemnité de logement, ils expliquent aussi pour 
quoi l'exemption s'étend à la quatrième base delà 
contribution personnelle, fi le mobilier est égale- 
ment fourni gratuitement. 

La valeur locative, en cessant d'être imposable, 
subsiste cependant comme fueteur de celle du mo- 
bilier, lorsque le contribuable veut faire usage de 
la faculté que lui donne l'artleleS? de la loi dn 
16 juin 18», de déterminer eelle-ei par le quin- 
tuplement. Elle sert aussi de base A certaines 
exemptions totales ou partielles de la contrtbn* 
non établies par les articles 517, 49 et BO de la 
même loi. Telle est la raison d'être de l'article t 
du projet. 

Art. 3. Une troisième source de fraudes, fort 
exploitée depuis quelques années, c'est le ekewU 

Les lois du SSinin ISiSet du 13 mars 1837, 
dans leurs dispositions qui établissent la sixième 
base de la contribution personnelle, ont elaasé 
les chevaux en trois catégories. L'une, celle dea 
chevaux de luxe, est soumise au maximum de la 
taxe, c'est* A-dire, AiSfr.iOc. par cheval. Une 
autre est composée de chevaux exclusivement 
employés A l'usage de l'agriculture, de l'industrie, 
de certaines fonctions, professions ou métiera 
pour lesquels \U sont nécessaires : eeux-IA sont 
exempts de toute taxe. Il est enfin une classe in- 
termédiaire } elle comprend les chevaux que la loi 
ne soumet pas A la taxe entière, parce qu'ils 
servent A l'usage de l'agriculiure, de l'indusirie, 
de certaines fonctions ou professions, mais qu'elle 
n'entend pas exempter de toute contribution, soit 
parce que cet usage n'est pas exclusif, soit parce 
que la nature de la profession on de l'Industrie à 
laquelle ces chevaux sont employés légitime l'exis- 
tence d'une taxe. C'est aux chevaux de cette caté- 
gorie, qui tout frappés d'une taxe mitigée variant 



de 10 fr. 60 c. â 15 francs, que Ton a donné In 

3ualification de chevaux mixtêi. C'est au mOyeii 
e ces chevaux que se pratique une fraude aujour- 
d'hui trop connue pour qu il soit encore néces- 
saire de la décrire. Bmnrunier une selle ou une 
carriole pour quelques neures t monter on atteler 
trois ou quatre fois l'an un cheval de labour, se 
montrer ainsi A tout un village, on si l'on nt 
transforme pas ainsi soi-même son cheval en no 
cheval mixte, arriver au même but en le louant à 
un tiers complaisant, ce sont lA des moyens fort 
simples de compléter son cens électoral. Autant 
eette fraude est aisée, autant il est dîiBclle de là 
déjouer par une contestation devant les Juridie- 
tlons éleclorafes. Bien exécniée, elle est presqae 
ittviaelble, car elle consiste dans une simulalfoD 
qui aura ponr la soutenir autant de témolni que 
Ton voudra s'en procurer. Elle exploite une baan 
dont rapj>récialion est d'une grande difflenllé 
pour le Juge. 

Dans ces conditions, pour supprimer In fnmàm, 
il fallait abolir l'impêi. U fallait, d'autre pari, 
restreindre cette diminution des revenue publics 
dans les limites fixées par la justice et les intéréta 
du trésor. 

Le projet de loi résout ce* questions en n'eiemp'- 
tant de la taxe que les chevaux tenus par des 
personnes qui, indépendamment de la contribu- 
tion qu'elles auraient A payer peureux, ne versent 
AU trésor de l'Eiai qu'une somme inférienre^i 
4) fr. 32 c.'d'impêts directs. 

Dans ces conditions, le cheval mixte n*eat plan 
imposé que lorsqu'il ne peut plus devenir un in- 
strument de fraude électorale. L'exemption un 
favorise que la classe des contribuables les moins 
aisés, et les intérêts du trésor sont sauvegardés. 

Art. 5. Aux termes du deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 6 du code électoral (art. 48 de la loi du 
9 juillet 1477 et n«6 des lois électorales coordon- 
nées), la contribution personnelle et les patentes 
n'entrent en compte que lorsqu'elles sont imposées 
pour chaque année entière, et en vertu de décla- 
rations faites lors de l'inscription générale on, 
su plus lard, le 31 mal de chaque année. 

Ce délai, dont l'insuiBsance a été reconnue, est 
prorogé par le projet de loi Jusqu'au 51 août. 

Art. 6. Aux termes de l'article 155 des lois élee- 
torales coordonnées, les candidats ponr les élée« 
tiens communales doivent être présentés par on 
nombre d'électeurs augmentant selon la popula- 
tion. Ce nombre varie depuis 25 éleeteors ponr 
les communes de plus de 10.000 habitants, jns- 

3u*A 5 éleeleurs pour les communes de moiiM 
e 1,000 habitants. On conçoit que, pour les eofli- 
munes populeuses, il n'y ait aucune difflenllé ni 
aucun danger A exiger le chiffre Indiqué; mais 11 
n'en est pas de même pour les communes qui oat 
moins de S,000 habiisnu. On peut y trouver, en 
cas de lutte entre plusieurs listes, une véritable 
impossibilité matérielle et morale de réunir, sa 
dehors des candidats, le nombre d'électeurs requis 
par la loi actuelle pour leur présentation. Tel est 
iemoiif de la modification proposée par l'ariieleO 
du projet. 

Le ministre des finances» 
CnAai.BS GsAUx. 

Le ministre de rinlérienr, 
G. RoLur-iAigonTHS. 
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raies coordoDDée8(art. 7 du code électoral 
de 1873 et 49 de la loi da 9 jailletl877) est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

La possession des bases et le payement 
du cens se justifient par tous les moyens 
de droit. 

La preuve contraire est de droit. Elle 
peut être produite pour établir la valeur 
réelle du mobilier, alors même que celle- 
ci a été fixée au quintuple de la valeur lo- 
cative, en vertu du § 2 de l'article 57 de la 
loi du 28 Juin i822. 



Hmpport fait au nom d§ la ieetion centrale par 

M. JOTTftAH». 

{Lê9 oUeTvatiùn» de la êeetion eeninUe, tur le 
pmjet, ëotU repmdmtee doMê leê etrUclee de la loi 
Qmaqmek Uê ee repartent,) 

Uoe «ectioD avait décidé, sur la propocilion 
d*un de let membres, aue laseeUoo ceolraie serait 
saisie de la question Je savoir s*il ii*y a pas lieu 
de prendre des mesures relatives aux patentes des 
eommis. 

A eette question la section centrale répond qu'il 
n'y a pas lieu de s*oecaper actuelleraeiit de pa- 
reilles dispositions. 

m Les mesures nécessaires pour prévenir les 
frauiles en cette matière, dit-elle, viennent d*élre 
prises par la loi du 9 juillet 1877. Elles sont asseï 
sérères et nsseï exorbitantes du droit commun en 
matière de preuve, pour qu'il soit permis de dire 
qu'il n'y a aiieane raison poar le moment d'aller 
plus loin. Aucun fait de fronde constatée n'est 
d'alllenrs révélé, et il est difficile de comprendre 
comment, avec les movens puissants d'investlga- 
tioo et de contrôle aont sont maintenant armés 
les Jnget et qoe les partis les ont requis de mettre 
en œuvre dans des proportions jusqu'ici inouïes, 
le fraude serait encore possible. » 

SéHAT. Les commissions du sénat ne demandent 
aucune modification aux textes adoptés par la 
chambre. 

« C'est avec satisfaclion, y est-il dit, aue les 
commissions de l'intérieur et des finances réunies, 
après examen et discussion de la loi voiée par la 
cnambre des représentants dans sa séance du 
fi août 1878, adhèrent par douze voix contre trois 
à eette loi qui met un terme immédiatàdes fraudes 
tellement considérables et générales, qoe l'opinion 
pobliqae dans le pays tout entier, partageant 
d'ailleurs les raisons déjà précédemment données 
dans les diseussions aux ehambres, en réclamait 
la répression instantanée. • 

(1) L'idée fondamentale en matière de cens élec- 
toral est que l'impôt payé n'est Hen, si la posses- 
sion réelle de la base de Timpôt ne vient s'y 
ajouter, et quVn conséquence la preuve de l'exis- 
tenee de cette base peut toojours être réclamée et 
centetlée. 

Souatraire par exception une de ces bases, le 
mobilier, à toute vérification, lorsque sa valeur a 
été fixée fictivement, an quintuple de la valeur 
imposable des locaux en'il garnit, est donc, an 
polnl de vue électoral, illogique au premier chef. 

Anssi lea plus tuintei autorités jadieiairea dn 



S'il y a lieu d'ordonner une preuve sur 
la valeur du mobilier, elle sera toujours 
faite par expertise sans préjudice aux au- 
tres voies de droit. Celui qui se refuse à 
laisser procéder à cette expertise est 
présumé ne point posséder la base con- 
testée. 

Les bases et le payement du cens peu* 
veut être invoqués, devant la juridiction 
électorale, par celui dont les contribu- 
tions sont erronément portées au nom d'un 
tiers (i). 



pays se sont trouvées en désaccord sur la auestion 
de savoir si celle anomalie était véritaolement 
consacrée par notre législation. 

Les cours d'appel de Gand et de Liège ont dit 
non, la cour de cassation, malgré l'avis répété de 
son parquet, a persisté à dire oui, mais en même 
temps, dans son arrêt de 1*' juin 1878, elle a vl* 
siblemeot appelé le législateur k changer cet état 
de choses. 

C'est qu'aussi il avait conduit à des consé- 
qoeaees véritablement scandaleuses. 

On avait vu. par exemple, dans on village des 
environs de Gand, six pauvres paysans se faire 
imposer pour des mobiliers de 750, de 500, de 
1.250, de 1,270, de 750 et de 1,000 francs, alors 
que le chAteau d'un sénateur et la maison de cam- 
pagne d'un avocat situés au même lieu éuient 
déclaréit contenir l'un un mobilier de 300 francs, 
Taotre un mobilier de i50 francs. 

On avait vu l'expertise d'un mobilier, opérée en 
exécution d'un arrêt de la cour d'appel de Gand, 
révéler une valeur réelle de 300 francs seulement, 
alors que, fixée par quinluplemeni de la valeur 
locative, cette valeur avait été fictivement portée à 
600 francs. {Voy, arrêt de Liège du 9 mai 4878.) 

Aucune protestation n'a été d'ailleurs formulée 
contre le fond de la disposition qui vous est sou- 
mise et par laquelle toute force probante privilé^ 
giée est enlevée 4 révaluation par (|uintoplement» 

La procédure proposée pour arriver à constater 
la valeur vraie d on mobilier contesté a seule fait 
l'objet d'ob&ervations criti(][ues. Quelc|ues-uns ont 
craint qu'en imposant au ju|||e I obligation d'or- 
donner l'expertise ehaque fois qu'elle serait de- 
mandée, on n'armât les particuliers d'un moyen 
de vexation dont les rancunes politiques ne tarde- 
raient pas à abuser. 

il n'entrait pas dans l'intention du gouverne- 
ment d'imposer au juge l'expertise lorsque celui- 
ci n'aurait aucun doute sur la véritable valeur du 
mobilier. Mais il voulait que lorsqu'une preuve 
serait jugée nécessaire il y fût toujours procédé 
par expertise, toutes les autres voies sans ce con- 
trôle étant suspectes à raison des excès auxquels 
on voit aboutir les passions politiques. Pour mieux 
exprimer cette pensée, un changement de rédac- 
tion au texte primitivement proposé a été arrêté 
de commun accord entre votre section centrale et 
le gouvernement. 

L'alinéa 4 de l'article l«r sera rédigé comme 
suit : {.Texte du Si de Vart. !«' de la loi). — Rap^ 
port de la eeetion centrale. 

DiâoutêUm, if. Ca, Gaiox, mmûlre deê fintm" 
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Art. 2. Les personnes qui occupent gra- 
tuitement des habitations et bâtiments, ou 



ee$ '• L*iir(iele !«' porte : La preuve contraire ett 
de droit. 

En rédigeant cette disposition, la pensée du 
gouvernement a été qu'elle concernait la preo?e 
selon les règles ordinaires admises par le code 
électoral et consacrées par la jurisprudence oui 
l'interprète. En effet, nous n'entendons pas in- 
nover à cet égard. 

Voici quelle est la portée de mon observation : 
dans plusieurs cas, les tribunaux ont écarté, 
comme non reeeval>Ie8, certaines preovea qui 
étaient proposées contre des actes aullientiques. 
L*un des cas les plus ordinaires que ie cite à titre 
d'exemple, et sur lequel la jurisprudence est con- 
stante, je pense, est celui où la preuve de la pos- 
session des bases de l'impôt roncier résulte de 
titres authentiques. 

La validité de ces titres aulbwliques ne peut 
être contestée devant les juridictious électorales. 
Après certaines divergences d'apprécialion, les 
tribunaux se sont arrêtés aujourd'hui k cette opi- 
nion que la juridiction éleeiorale est incompétente 
pour apprécier la validité de titres authentiques 
qui lui sont soumis pour établir la possession des 
bases du eens. 

Il est entendu, et je crois que nous sommes 
tous d'accord sur ce point, que quand nous 
disons : La preuve coMraire ett de droite nous 
entendons appliquer cette règle dans les limites 
où elle s'applique aujourd'hui. Nous n'entendons 
point innover en dehors de ce qui concerne le 
quintuplement. i^s règles qui liroiient les compé- 
tences et les attributions des juridictions restent 
ce qu'elles sont. 

Lliottorable If. Jaeobs a dit : C'est une chose 
vraiment singulière que d'imposer au juge un 
mode de preuve On oblige le juge à ordonner 
une expertise; c'est absolument nouveau dans la 
législation ; e'est vis-à-vis du juge un acte de dé* 
fiance. 

Il s'entend, messieurs, que quand l'ariicle dis- 
pose que l'expertise sera toujours ordonnée, c'est 
en ce sens —la section centrale l'a très bien com- 
pris, et elle a interprété de cette manière l'article 
dans son rapport, — c'est en ce sens que lors- 
qu'une preuve sera nécessaire, e'est ce mode de 
treuve spécial — l'expertise — qui sera ordonné, 
a section centrale qui nous a demandé notre avis 
à ce sujet a reçu de nous une réponse dans ce 
sens. Mais elle a pensé que, puisqu un doute avait 
surgi, il était ntile de rendre le texte plus clair à 
cet égard. 

La section centrale a donc proposé la rédaction 
suivante } {celle de la loi^. 

Eh bien, messieurs, est ce qu'en f présence de ce 
texte, l'observation de l'honorable M. Jaeobs ne 
manque pas absolument de fondement 7 Est-ce 
que ce choix que Tait le législateur d'un mode de 
preuve déterminé, en rapport avec la chose à 
prouver, n'est pas dans les règles les plus ordi- 
naires do droit 7 N'est-ce pas un principe fonda- 
mental en matière de preuve, que le mode de la 
Ï preuve doit être approprié à son objet ? J'ai dit, 
nterrompanl l'honorable M, Jaeobs, que le code 
civil contient beaucoup de dispositions de ce 
genre. N'exige-t-il pas, en matière d'obligations, 
c]ue la preuve soit toujours faite par écrit quand 
il s'agira d'une valeur de plus de iSO francs ? On 



des parties d'habitations et bâtiments ap- 
partenante rÉtaty aux provinces, aux coufi* 



impose donc, dans ce eas, au juge la preuTC par 
écrit, et, eomme conséquence, on exclut la preuve 
testimoniale. Exclure certains modes de preuves, 
n'est-ce pas imposer au juge ceux qu'on n'exclut 
pas? 

Je pourrais citer encore eomme exemples les 
contrats de société, les contrats de gage, et bien 
d'autres encore, à l'égard desquels la loi impose 
la preuve écrite. 

Quand il s'agit d'apprécier la valeur d'un mo- 
bilier, quelle garantie offre renquéte? 

On peut amener des témoins de complaisance, 
qui donnent leur appréciation. Elle est inexacte, 
même sans qu'on puisse taxer les témoins de i 



songe puisqu'ils sont incompétents pour la for- 
muler. 
On doit donc écarter de pareils témoignages, de 

r»areilles enquêtes, qui ne peuvent pas conduire à 
a constatation de la vérité. C'est -pourquoi noas 
disons : La preuve naturelle en cette matière, 
celle à laquelle le juge a le devoir de recoorir. 
c'est l'expertise. 

Je puis, messieurs, citer sur ce point un der- 
nier exemple, oui sera considéré, je pense, comme 
décisif, et que Je puise dans la matière de l'expro- 

{>rialion pour cause d'utilité publique. Il y a dans 
a loi de 4835 un article qui vent que, lorsque les 
documents fournis ne sont pas de nature à déter- 
miner a priori la valeur de l'immeuble, le Juge 
soit obligé d'ordonner l'expertise. 

Ce n'est donc pas une exception que nous éta- 
blissons ici ; c'est l'application d'une règle ordi- 
naire. 

Séance du U août 1878. — (Ann. parL, p. 192.) 

M. Dbvighb : Je voterai cet article 1», mais je ne 
saurais le voter sans exprimer mes appréhensions, 
quant aux résultats probables de la solution que 
nous allons donner à la question dite du quintu- 
plement. 

Ce ne sera, d'après moi, qu'une solution tout à 
fait provisoire et nous aurons le devoir de novs 
préoccuper des moyens d'arriver, dans un avenir 
plus ou moins prochain, à une solution défini- 
tive. 

Certes, messieurs, la solution aetuelle se pré- 
sente naturellement à l'esprit ; quand il s*agit de 
savoir si la valeur du mobilier déclarée par voie 
de quintuplement est la valeur exacte, qui y cor- 
respond réellement, il semble tout simple et tout 
naturel de recourir h une expertise. 

Mais, ne nous y trompons pas, ne nous faisons 
pas illusion ; chaaue fois qu'en vertu de la loi 
nous ferons procéder à une expertise pour établir 
si un mobilier quintuplé a sa vériuble valeur, celte \ 
expertise n'aboutira plus jamais. 

En effet, soyez -en bleu eon vaincus, chaque fois 

3ue nous nous présenterons chez un pauvre diable 
e quintupleur pour procéder à une expertise, 
nous trouverons toujours le mobilier voulu. 

DIra-t-on : Mais c'est impossible I Comment 
admettre que l'on trouvera régulièrement chez les 
électeurs contestés un mobilier considérable dont 
ils seraient propriétaires ? 

Mais on se trompe quand on pense que l'on doit 
être propriétaire du mobilier imposé. 

L'article 38 de la loi de 18SS dit que la eontriba- 
tlon personnelle sur le mobilier est due par eelni 
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munes ou à des établissements publics, 
sont exemptes, pour ces habitations et 
b&iimenls, de la contribution personnelle 
à raison des trois premières bases. 

Elles sont en outre exemptes de cette 
contribution d'après la quatrième base, si 
le mobilier leur est également fourni gra- 
tuitement. 

Les mêmes exemptions sont applicables 
aux locaux occupés par les personnes qui 
reçoivent une indemnité de logement en 
vertu de dispositions légales ou d'actes 
administratifs. 



qoi a le mobilier ehe i lai, qa'il eo soit proprié- 
uire 00 noD. 

Eh bien, quaod qaelqo'oD oora beioia de quln- 
lopler poor attciofire le eeos éleeloroU il trouvera 
presque loajoora on propriétaire eoropiaisant 
pour iosérer, dans Taele de bail, no prêt ae qoel- 
qoes meubles que les experts retrouveront dsDS la 
maison lors de leur expertise. Si les propriétaires 
n'y eonaenteot pas, les associa ttons politiques 
soigneront pour la ehose. 

H. Gainx, ministre des it'nanees : il y a Ten* 
quête. 

M. DaviGRB : L'enquête n'est pas possible. Nous 
devons établir, nous qui eontestons la valeur du 
mobilier, non-aeuirment que ee mobilier ne se 
trouve pas au domieile de réleeteor, au jour de 
l'expertise, mois encore qu'il ne s'y est pas trouvé 
dorani deux années antérieures. G'esi-a»dire que 
nous devons faire par témoins une preuve négs« 
tive d'une diffleullé telle, que la plupart du temps, 
elle sera totalement impossible. 

Comment voulei-voos établir qu'une vaisselle, 
quelques ehandrons. quelques mauvais meubles 
ne se sont pas trouvés les deux années aotérieures 
dans la maison où l'on va faire l'expcrtife? 

C'est une preuve tellement difficile qu'op a le 
droit de la uxer d'impossible. Chaque fois qu'on 
se présentera pour faire l'expenise, on trouvera 
les meubles qu'il faudra et l'expertise établira que 
le quintupleor est nanti du mobilier déclaré, et 
nous serons chaque fois la dupe d'une fraude or- 
ganisée. 

La situation que je signale est tellement peu 
hypothétique, elle est tellement peu inventée, que 
nous avons été incontestablement les victimes de 
eette msnœuvre dans les dernières expertises que 
nous avons fait opérerpar voie de justice. Je puis 
vous certifier, j en ai la pleine conviction, que 
peut-être la moitié des fois que l'on s'ef t présenté 
chex des qointupleurs pour fsire l'expertise de 
leur mobilier, on s'est trouvé en présence d'objets 
mobiliers qui étaient peut-être lA depuis huit jours 
an lieu d*y être depuis deux ans.... 

Quelle est, messieurs, la conclusion que je lire 
de là 7 C'est qu'il faudrait absolument tfviser ft un 
autre moyen d'évaluer le mobilier. 

Ce moyen eonsivtersit ù appliquer celle règle 
sur laquelle j'ai vu avec plaisir, dans la discus- 
sion cénérale, qu'il existait «n eerlain accord 
entre M. le ministre des affaires étrangères et l'ho- 
norable M. Maloii, à savoir : de prendre, pour iixer 
la valear du mobilier, ane base fixe, une base 

i878. 



Toutefois, si la valeur locative de ces lo* 
eaux dépasse cette indemnité, la contribu- 
tion personnelle du chef des trois premières 
bases sera due à raison de Texcédant. 

Ceux qui jouiront des exemptions accor- 
dées par le présent article seront néan- 
moins tenus de déclarer on de faire dé- 
terminer par expertise la valeur locative, 
le nombre des portes et fenêtres et celui 
des foyers de leur habitation ainsi que la 
valeur de leur mobilier, pour servir éven- 
tuellement à établir la contribution à la- 
quelle ils resteront soumis (1). 



stable, en la calculant soit sur le montant de la 
valeor loeative, soit sor le montant du revenu 
cadastral. Alors an moins nous aurions une ga- 
rantie sérieuse contre la fraude.... 

M. GaADx, ministre des finances : Permeltei- 
moi de donner deux mots de réponse anx obser- 
va lions, très judicieuses d'ailleurs, que vient de 
présenter l'honorable M. Devigne. 

La fraude qu'il craint de voir se produire par 
les déclarations du mobilier pourra être déjouée, 
dans une certaine mesure, par l'enquête Car il ne 
faut pas oublier que si l'on ordonne l'expertise, 
on n exclut pas pour cela l' enquête, qui restera 
néceiisaire dans certains cas. 

Parviendra -ton à déjouer toutes les fraudes 7 
Evidemment non : il y en aura toujours qui échap- 
peront à la justice ; n'exlste-t-il pas ù c6té des 
fraudes sctuclles un grand nombre de fraudes 
possibles? Reeourrs-t-on, pour remplacer les 
fraudes que nous supprimons, à d'autres fraudes 
nouvelles ? Gela est fort possible. Nous avons fait 
ce que non» avons pu. S'il se produit de nouvelles 
fraudea, nous tâcherons de les atteindre comme 
nous cherchons à déjouer eelles-ei. 

{Ann.parl.,p 135 eM3i.) 

(1) il e«t absolument contraire au principe con- 
stitutionnel du cens que l'éleciorat foit attaché à 
l'exercice d'une fonction indépendamment des 
conditions de fortune personnelle de celui à qui 
cette fonction est confiée. 

C'est erpendant A ce résultat qu'on arrive, quand 
on permet à un citoyen de ti^er son droit électoral 
de l'usage d'un immeuble ou d'un mobilier qui ne 
lui est concédé qu'à raison de la fonction qu'il 
exerce, qui lui csi A ce titre concédé gratuitement, 
et qu'il doit abandonner avec cette fonction même. 

iîans de telles eomlitions il n'y a de lien qu'entre 
l'immeuble ou le mobilier et la fonction, il n'y en 
a aucun entre ces choses et le fonclionnairç à qui 
momentanément elles servent ; c'est dès lors on 
abus de faire profiter de leur existence ce fonc- 
tionnaire en tant que citoyen. 

A un autre point de vue, il est illogique de voir 
les pouvoirs publics diminuer par l'impôt ee qu'ils 
jugent nécessaire U*accorder à titre de rémunéra- 
lion (Je services. 

Ces deux conditions justifient rexcropllon par- 
tielle d'impôt personnel çue rartiele ici en ques- 
tion a pour but d'introduire. 

11 faut d'une part empêcher un abus, d'antre 
part réparer noe injustice. La mesure se justifie 
néanmoins par d'antres raisons encore t c'est pour 

18 
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ainsi dire eielatiYemenl * une feole catégorie de 
Mlariéa des ponvoirs publies que profite politi- 
quement l'anomalie quHI s'agit de détruire. 

En eifet, il résulte de tableaux statistiques dis- 
tribués à la Chambre par le gourernement dans la 
dernière session (voy. iiocumenti, annexe au 
D« 117 et n* f 37), que 2,S99 électeurs généraux 
doivent leur cens au loipement gratuit dont ils 
jouissent. 

De ces électeurs généraux, 1,839, soit lesi/5, 
août membres du clergé, S6i membres du clergé 
seulement logés gratuitement sont électeurs à 
raison de causes qui leur sont personnelles. 

Ce dernier chiiTre exprime le poids normal dont 

les membres du clergé salarie de l'Etat dolTcnt 

peser dans la balance polilioue. 

C'est ft celte infinence qu'il importe de les réduire. 

Et que l'on ne dise pas que l*on frappe ainsi 

d'osiracisme toute une catégorie de Belges. 

Les droits oue leur confère leur qualité de sim- 
ples citoyens leur restent acquis. Seuls, ceux Qu'ils 
■e doivent qu'au privilège attaché à leurs fonc- 
tions disparaissent. 

Ils ne seront pas autrement traités qne ne l'ont 
été les eabaretiers et aubergistes lorsque, par la 
suppression de rimp6t sur les débits de liôuenrs 
et de tabac, on a fait perdre à bon nombre d'entre 
eux les droits électoraux qu'ils tenaient de leur 
qualité de débitants de ces denrées, pour ne leur 
conserver que ceux qu'ils devaient k d'autres 
causes. 

Il restera d*ailleurs au clergé suffisamment 
d*influence encore. La statistique générale du 
rovaume nous apprend que sur les listes électo- 
rales de 1877 figurent 5,035 ministres des cultes, 
électeurs généraux ; après en avoir éliminé 1,829, 
il en restera encore i,)06< c'est-à-dire plus que 
d'avocats et d'avoués. Ces deux professions libé- 
rales ne fournissent en effet que 1,407 électeurs 
généraux. 

Non conients d'ailleurs des conséquences loyales 
du privilège qui, outre tant d'autres, leur est ac- 
cordé, les prêtres belges en ont fait' un évident 
abus. 

Les statistiques do ministère de l'intérieur nous 
apprennent en effet qu'en 1850, 1,618 d'entre eux 
étaient électeurs généraux sur un eorps électoral 
de 78,i28 électeurs. En 187S, ce nombre était monté 
à i,706, sur un corps électoral de 107,000 élec- 
teurs, il s'était donc accru de 67 p. c. en SS années, 
tandis que le corps électoral ne s'accroissait que 
de36p. e. 

Ce nombre s'est accru encore de 10 5/i p. c. dans 
les cinq dernières années ; de 3,706 en 187S, il 
éUit monté « 3,035 en 1877. 

Aucune autre profession libérale n'a présenté 
pendant les mêmes périodes semblable accroisse- 
ment du contingent qu'elle fournit à l'armée élec- 
torale. 

Quatre grandes catégories prises dans ces pro- 
fessions fournissent les résultats suivants i 

En 1850. En 1873. En 1877. 



Juges^ etrconseillers 
électeurs généraux. 
Avocats et avoués . 
Notaires. .... 
Médecins et chirur- 
giens 

ToUl. 



3i0 
760 



415 45i 

1,063 1,107 

9i7 983 



1,461 
5,430 



1,703 
4,137 



1,740 
4.384 



Soit une augmentation de 30 p. c. seulement on ' 



33 années et d'un Hert p. c. senlenent dans les 
5 dernières années. 
De semblables résultats ne peuvent s'expliquer 

aue par l'exagération systématique et progressive, 
e la part des membres do clergé, de l'évaluation 
des bases d'impôt qu'une anomalie ancienne leur 
permet d'exploiter. 

Dans de telles conditions, c'est l'anomalie elle- 
même' qu'il faut faire disparaître. 

Le principe général de l'exonération étant ad- 
mis, votre section centrale n'a pas cru devoir 
s'arrêter devant les prof^isitlons formulées par un 
membre de la 4»* section pour en restreindra 
l'application. Il nV a, en effet, aucun motif pour 
ne pas comprendre dans l'exemption proposée 
rimpêt établi sur les foyers, la troisième Imsc de 
l'impôt personnel. — Les foyers sont une partie 
intégrante de l'immeuble, et ne varient pas do 
nombre suivant la fortune ou la manière de vivra 
de l'occupant. 

II n'y a pas de motif non plus pour ne point 
comprendre dans l'exemption l'impôt établi sor 
des locaux oeenpés par une personne munie d'nae 
indemnité de logement i il n'y a pas de différcnen 
entra la situation du eitoyen gui se trauve dans ee 
cas et celle de celui qui reçoit directement et en 
nature le local que ses fonctions l'appellent à 
occuper. 

il se peut que les locaux dont le eitoyen. Indu» 
nisé en argent, s'assurera la Jouissance dépassent 
par leur revenu Imposable le chiffra de lindem- 
nité. 

Dans ce cas, l'exemption ne s'appliquera qu'à 
une partie de ce revenu imposable égale à l'indem- 
nité de logement, et à une part proportionnelle de 
la deuxième et de la troisième base. 

C'est l'interprétation que votra section centrale « 
d'accord avec le gouveraement, donne au texte qui 
vous est propose. L'indemnité de logement n*est 
réellement reçue qne pour des locaux dont la va- 
leur loeative est adéquate au chiffra de l'indon- 
nité. 

L'administration appliquera par analogie les 
articles4,S3tn^ns,5. 17et33<tolaloidu»Juia 
1833. 

{Rapport de la êeelùm centrale.) 

Diseuuion, Séance du 14 ootU 1878. (Annalm 
parUmentaireê, p. lS5,sq.) 

M. Gbaux, ministre des finances : Messienra, je 
voudrais proposer à la chambra une modification 
de rédaction à cet article, pour le mettra d'accord 
avec une observation de la section centrale. 

Dans l'article tel qu'il avait été rédigé, il pou- 
vait paraître douteux que les personnes recevant 
une indemnité de logement et occupant une habi- 
tation d'une valeur loeative supérieura à l'indem- 
nité, pussent compter, pour la formation du cens 
électoral, l'excédant de cette valeur sur le montant 
de l'indemnité. 

La section centrale a fait l'obserTation que voiel : 
« 11 se peut qne les locaux dont le citoyen, indem- 
nisé en argent, s'assurara la Jouissance, dépaasent 
par leur revenu imposable le chiffra de nndem- 
nllé. 

« Dans ce cas, l'exemption ne s'appliquera qu'à 
une partie de ce ravenu imposable, égale à 1 in- 
demnité de logement, et à une part proportionnelle 
de la deuxième et de la troisième base. » 

« C'est l'interprétation que votre section cen- 
trale, d'aeeord avec le gouvernement, donne an 
texte qui vous est proposé. » 

Cette observation ma paru Juste, et pour y eon- 
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r eUIruDent le teite de la loi, Toiei la r^ 
daetlon qae je propose : 

(Ctttt rédoûtum'ett en tout eanforwu à celle de» 
SS 3 «liiferflrlMe 2.) 

M. Maloc ! Mestieora, rameadement de i*boao- 
rable ministre est dlffleile à.appréder à one pre- 
mière leetore, et je ne vois pas dans nos lois 
fiseales de moyen eertain de savoir qeelle est ao 

tuste la valeur réelle pour faire le décompte entre 
B plna on la moins-vaine. Il 7 a là des dilBcnltés 
qne le nonvemement aplanira, s^il le pent. 

J'arrive à un autre eôté de la question qui est 
trèe-sérienx. Les instituteurs, les fonctionnaires 
de plofienrs administrations ont one indemnité de 
logement *ou nn logement, mais ils sont tenus de 
eontribuer k la esiuse de retraite, à la caisse des 
pensions pour la valeur que représente ce loge- 
ment. Ces eontrIbuUons contlnneront-elles à être 
pereoes on la loi qne nous faisons réagira-trolle 
écalement sur les pensions des institateurs et 
dwtres fonetioonaires? 

Il me semble qne ai l*on s'en éuit tenu aux 
logements gratuits sans parler des indemnités de 
logement, on aurait fait beaneonp moins de mal 
«I «M ebose moins absurde que eeile qui est pro- 
potée aujourd'hui. 

Lo fait m'est signalé par un instituteur. « Les 
logements font partie de notre traitement. » Voilà 
ee qu'il m'écrit. Les logements font partie do 
traitament .* ee n'est pas seulement vrai pour les 
instituteurs, mais pour tous ceux qui le reçoivent. 

Crest tellement vrai, que l'instituteur communal 
doit verser à la caisse de retraite pour le logement, 
lequel compte pour 900 francs à ajouter à son 
tralicmenf, et mon correspondant termine en 
disant : « Cette observation ne parait pas à dédai- 
gner. » J'espère donc au'on ne la dédaignera pas. 

M. GaAOX, ministre des finances : L'honorable 
M. Malott me demande comment se fera le compte 
néeessaire pour établir la part d'impét aiférentc à 
la plus-value de l'immeuble, loué par celui qui ne 
reçoit qu'une indemnité de logement inférieure à 
la valeur locatlve de rimmeuble loué. 

La solution de cette question est dans le dernier 
paragraphe de l'artidcS. 

H. De Dbckbb : Comment faites-vous pour les 
portes et les fenêtres T 

M. Gbaox, ministre des finances : Je fais une 
reparution dans la même proportion. 

M. Paiai-Oaaàii, ministre des affaires étran- 
• gères : Cela n'a aucune espèce d'importance. 

H. GaADx, ministre des finances : C'est Infini- 
ment peu important. Le nombre d'agents qui se 
trouveront dans ce cas est d'ailleurs extrêmement 
restreint. Il y en aura k peine un ou deux par pro- 
vince. 

Quant à la seconde objection que m*a faite 
l'honorable H. Malou, je dois avouer que je n'en 
comprends pas la portée; je n'ai pas fait une 
étude spéciale de cette question, l'organisation 
des ealases de pensions étant asscx distincte de 
celle dont nous nous occupons aujourd'hui. Il n'est 
donc pas bien étonnant que je n'aie pas prévu 
l'objection. Mais je dois dire qu'à première vue, 
je ne conçois pas pour quel motif les instituteurs 
cesseraient, à raison de la loi que nous discutons, 
leur participation k la caisse des pensions. Il n'y 
n aucune espèce de rapport entre ces deux objets. 

M. Halod : Dans tout ee qne j'ai entendu, je n'ai 
paa trouvé nn seul mot qui ae rapporte aux In- 
deuanitéa de logement. 

Et vralBOBt, quelle raison peiti-ll y avoir lors- 



que le traitement se compose du traitement fixe 
en argent et d'une indemnité en argent pour se 
procurer un logement? Pourquoi exclure, dansée 
cas? On n'a pas donné une seule raison. 

M. Bisà. ministre de la justice •* On a répondu à 
cela dans la disconsion générale. 

M. BaBBiAiaT : Y a-l-il un traitement qui ne 
renferme pas une indemnité de logement 7 

M. Gbaux, ministre des finances : C'est précisé- 
ment parce que, dans ce cas-là, le traitement et 
l'indemnité de logement sont des choses diffé- 
rentes que ia loi les distingue. Il est évident que 
éï 1*00 sépare dans certains cas l'indemnité de lo- 
gement du traitement, tandis qu'en général, le 
traitement est donné sans qualification spéciale et 
sans dislioetion aux fonctionnaires, c'est que cette 
Indemnité de logement est autre chose que le trai- 
tement; sinon cette distinction n'aurait pas de 
raison d'être. Eh bien, cette indemnifé de loge- 
ment est la représentation de l'immeuble dont la 
jouissance doit être acquise et qui est affecté à un 
service d'ntiiité publique 00 générale, de telle 
façon que cet immeuble a Identiquement ie même 
earactêre que celui dont la jouissance est donnée 
gratuitement an fonctionnaire. 

Voilà l'explication demandée. 

M. Bbbbhabbt : Je me bornerai à une seule . 
observation. SI l'on lient pour bonne la raison 
que vient de donner l'honorable ministre dea 
finances. Il est évident que désormais toute dis- 
cussion est snperfine. Voici, en effet, deux fonc- 
tionnaires en présence ; l'un reçoit un traitement 
de 3,000 francs et l'autre un traitement de 
3,600 francs et une Indemnité de logement de 
400 francs. 

Ces deux fonctionnaires louent ehaeun une 
maison et les deux maisons sont semblables. L'un 
consacre à son loyer les iOO francs de son indem- 
nité, l'autre prélève la même somme sur son trai- 
tement. Ces deux situations sont, à tous les poinu 
<le vue, absolument Identiques. Cependant^ le 
premier de eca deux fonctionnaires ne doit paa 
payer d'impôt à raison de son habitation. Il ne 
sera -pas électeur. 

Le second le sera. D'une part, l'impêt personnel 
a une base, de l'autre, on dit qu'il n en a pas. 
Eh bien^ messieurs, je vous livre cette distinction 
ponr ee qu'elle vaut et je vous déclare qu'elle est 
au-dessous de toute discussion. 

M. Gbaux, ministre des finances x L'honorable 
Jl. Beernaert vient de dire que l'argument qu'il 
présente est an-deasoos de toute discussion. Je ne 
puis m'empêcher de partager son avis. Cet argu- 
ment est réfuté d'avance. Pourquoi, s'il vous plaît, 
des deux fonctionnaires dont vous parlez, l'un 
reçoit-il i,600 francs d'appointements et une In- 
demnité de logement de 400 francs, tandis qne 
l'autre reçoit 3,000 francs d'appointements ? 
Pourquoi celte division de la somme remiseà l'un, 
qui n^iisle pas pour l'autre? 

Pourquoi le premier reçoit-il une indemnité de 
logement, en «tus de ses appointements, et pour- 
quoi le second ne reçoitrll que son traitement seul? 

(<e voyrz-vous pas que cette division est Inex- 

Slicable si les deux situations sont Identiques 7 
'est votre propre observation qui vous condamne. 
La distinction est faite précisément parce que les 
deux situations ne sont pas les mêmes, {imerrup" 
tiom,) 

La raison de cette distinction, c'est que l'in- 
demnité de logement n'est pas la rémunération 
dlreelo du sorviee rendu < c'est qne cm deux fonc- 



Digitized by 



Google 



268 



REGNE DE LËOPOLD II. - 96 AOUT 1878. ~ N* 3S9. 



Art. 3. Sont exempts de la contribntioD 
personnelle d*aprèH la sixième base, les 
chevaux lenus par des personnes qui, in- 
dépendamment de la taxe qu'elles auraient 
h payer pour ces chevaux, versent au tré- 
sor de l'État unç somme inférieure à 42 fr. 
32 c. d'impôts directs. 

Toutefois, cette exemption n'est pas ap- 
plicable aux chevaux de luxe (1). 

Art. 4. Les exemptions accordées par 



tionnairefl oot, à titre de trailemrot : Tod 
3,000 frooc». Tautre 3,600 francs «f ulfine ni; que 
les iOO francf qae ce deroier reçoil de plus «ont 
destiné», non à parfaire son traiiemenl, mais à 

Îtayrr la location de l'immeuble où il exercera sa 
onction. 
(Ann. parL, p. 138, tq.) 

(1) Le texte des articles 43 et 46 de la loi do 
28 juin 1822, tel qu'il est interprélé généralement 
par nos cours de justice, a ouvert une porte telle- 
ment large à la fraude en permettant de créer on 
cheval mixte par un seul fait d'éqoitatlon ou d'at- 
trUge, et, d'autre part, il est si dilBcile detrourcr 
une définition du cheval mixte, qui empêche de 
faire passer pour tels des chevaux qui sont de 
pures bétes d agrteultnre. qu*il faut, pour déjouer 
tonte ruse, abolir radicalement l'impôt sur les 
chevaux d'une nature douteuse, dans le cas où 
leur détenteur pourrait être tenté de changer, 
dans des vues électorales, la qualification à la- 
quelle Us ont réellement droit. 

En ne frappant d'impôt que les chevaux possé- 
dés par des citoyens déjà électeurs sans le secours 
de leur écurie, on verra le goût de l'équitailon 
revenir, dans nos campagne», à ses proportions 
normales. La selle banale déposée chex l'agent 
électoral, désormais sans objet, sera vendue. Les 
chevaux de labour jouiront le dimanche devant 
leur humble crèche d'un repos bien mérité. On 
ne les en tirera pins pour qu en passant, gauche- 
ment montés, devant les divers caoareu dovillage, 
ils servent à raccroisseroent du contingent électo- 
ral local. 

On a tenté de justifier les efforts faits ainsi pour 
augmenter & tout prix la proportion dès électeurs 
campagnards, par la eonsidération que l'industrie 
agricole, exonérée de tout impôt sur son capital 
d'exploitation on sur le travail de ses chefs, ne 
ffurnissait pas au corps électoral un eontingeni 
proportionné A sa ricnesie indéniable et ù son 
activité. Si l'observation était fondée, le remède à. 
cette situation serait dans les mains de ceux qui 
s'en plaignent $ ils n'auraient qu'à proposer de 
frapper d'impôts directs proportionnels 4 leur 
valtur et k leurs profils l'outillage et le personnel 
de l'agriculiure comme sont frappés l'outillage et 
le personnel de l'industrie et dn commerce ; im- 
médiatement toute disproportion entre le contin- 
Srnt électoral des villes et celui des campagnes 
isparaiU*ait. 

En tous cas il n'est pas admissible que ce soit 
k la fraude qu'on puisse avoir recours pour at- 
teindre ce but. Le moindre défaut de pareil pro- 
cédé est de ne point appeler aux eomiees les pins 
intelligents, les plus aiséf , les plaa aetlfs d'entre 



les articles 2 et 3 de la présente loi seront 
appliquées à partir du 1"^ octobre 1878. 

Les contributions personnelles de Tan- 
née 1878 qui sont l'objet de ces exemp- 
tions, ne compteront pas dans la forma- 
tion du cens électoral (S). 

Art. 5. La date du .^1 août est substituée 
à celle du 31 mai, indiquée k l'alinéa 2 de 
l'article n"^ 6 des lois électorales coordon- 
nées (art. 48 de la loi du 9 juillet 1877) (3). 



les agriculteurs, mais les pins asservis et les moins 

soucieux de leur dignité et de leur indépendance. 

Quant à la crainte de voir l'exemption de l'impôt 

sur les chevaux, aeeordée à ceux qui ne payent 

f»a8 le cens électoral, avoir poar effet de diminuer 
es ressources dn trésor et le nombra des électeurs 
sérieux, en excitant les possesseurs de eheviox à 
réduire leura déclarations quant aux antres baaes, 
afin de tomber au-dessous du cens, elle n'est pas 
fondée { les intéréu politiques qui ont créé par cen- 
taines les faux chevaux mixtes seront assex forts, 
la surveillance du fisc aidant, pour contrecarrer, 
si elles se produisent, ees tentatives de réduction 
indue. 

Il a semblé à voira section centrale qu'il était 
nécessaira de a'assnrer auprès du gouvernement 
de ce qu'il entendait par chevaux de luxe an 
paragraphe final de TarticleS. — La réponse a éié 
que 1 administration ne considérerait comme tels 
que les chevaux taxés è vingt florin», conformé- 
ment à l'arliele 42. $ l«r, de la loi du 28 jnin 1822. 
Eux seuls par conséquent eontinneront à étra 
frappés d'impôt, alors même que leura posseaaenrs 
ne payeraient pas, d'autras cnefs, 42 fr. 32 e. de 
uxes direoies. 
{Rapport dt la êeeiion ettUrale.) 

g\) Cette disposition, qui a pour but d'assurer 
et immédiat de la loi sur la composition du 
corps élrctoral, est de règle dans toutes les cir- 
constances semblables. Elle est empruntée textuel- 
lement à l'article {•' de la loi du 5 juillet 1871 
abolitive de l'impôt sur les débits de Ikolssons et 
de tabac. 
Votra section centrale a cru devoir faire i 



qoer au gouvernement qu'il se pourrait que la loi ' 

.n après la eiôtiu» par " 
administrations communales des listes électorales 



n'entrât en vigueur qn i 



ar les 



de 1878, ei que, dans ce cas, des mesures spéciales 
d'application seraient néeessairas. 

Le gouvernement se réserve de proposer, au 
cours de la discussion, sons forme d'amendement, 
des dispositions transitoires, destinées A parar 
à cette éventualité et à assurer, quoi qu'il arrive, 
l'exécution de la loi. 

{Rapport dt la ieetion centrale,) 

(3) Sans nécessité bien démontrée, la loi dn 
9 Juillet 1877 a troublé l'état de choses ancien ; elle 
a enlevé aux déclarations relatives à la eontribn- 
tion peraonnelle et aux patentée, faites dans le 
courant de l'année et alors même qu'elles étalent 
suivies daoa la même année dn payement de l'im- 
pôt qu'elles entraînaient, la puissance absolue de 
conférer le eens électoral pour cette année-là. 
Cette loi n'a conservé cet effet à de pardiles dé- 
elaratiooa que pour anunt qu'ellea Aiiiem uMé- 
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Art. 6. L'article d* 155 des lois électo- 
rales coordonnées (art. 160 de la loi do 
16 mai 1878) est remplacé par la disposi- 
tion suivante : 

Les propositions de candidats (art. Ut, 
n* 10b) doivent être «ignées : 

Dans les communes : 

De plus de 10,000 habitants, par 20 élec- 
teurs au moins ; 

De 5,000 à 10,000 habitants, par 10 élec- 
teurs au moins ; 

De 3,000 à 5,000 habitants, par 5 élec- 
teurs au moins. 

Dans les communes de moins de 3,000 
habitants, les propositions de candidats 
doivent être signées par 3 électeurs parmi 
lesquels peuvent figurer les candidats eux- 
mêmes, 

rimires à uoe daie d'abord proposée au 31 jaorier. 
mais qae. devant de« réelamalions formidables, 
Too a reculée ensuite de trois mois. 

Ainsi reportée au 3< mai, eette date est encore 
trop rapprochée du rommencement de reserefee. 
L*espéfienee a démontré que de. nombreux cooiri" 
buablcii peuvent, |iar celte disposition, se voir in- 
Justemeni privés de leur droit électoral. 

Sans en revenir absolument A Tétat de choses 
aDeiea qui, en fait, donnait on avantage aux 
contribuables des grandes villes, il convient, tout 
en maintenant le principe nouveau de la loi de 1877. 
de reculer encore de trois mois, en la reportant au 
, Siaoàt, la date après laquelle toute ^déclaration 
devient, au point de vue élee4»ral, inopérante. 

{Rapport de la aceiùm eêtUraU.) 

— Diseuuion, Séaruedu ISootil 1878. {Annale» 
parlementairet, p. 145.) 

M. 11*1.00 : Je remarque qu'il y a antinomie 
entre l'article 5 et ^article 31 des lois élretorales 
coordonnées t U laisserez- vous subsister? 

M. Baba, miiiiiilre de la Justice : S'il y a une an- 
linomie, nous allons immédiatemeulle voir. Ce ne 
peut être qu'une erreur matérielle. 

Voici ce que dit l'article ti : 

« Un double des réies, ceriiné conforme par le 
receveur et vérifié par le contrôleur des contribu- 
tions directes, est remis, k cet efiTei, avant le 
19 Juin, au collège des bourgmestre et échevins. 
Ce double est délivré sans frais. 

« Avant la piéme date, i| est également remis, 
sans frais, en la même forme, un état des païen- 
Ubles cotisés d'après le tableau no il annexé à la 
loi dn ii mai 1819, qui ont fait leur déclaration 
pour l'année entière au plus tard le 31 mai. • 

Eh bien, messieurs, il sera donné un état sup- 
plémentaire à la date du 31 août. 

M. Maloo ; Après la révision. 

N. Baha, ministre de la Justice : CerUinement. 
Les receveurs enverront aux administrations 
eommonales l'état des personnes à rayer on à 
inserire, et une liste rectificative sera donnée par 
I administration communale 

M. Baba, ministre de la Justice : Je viens d'exa- 



Elles sont faites et remises conformé- 
ment aux §§ 3 à 6 de l'article n'' 106 
(art. !li de la loi du 16 mai 1878) (1). 

Art. 7. Les listes électorales de 18î8 
seront revisées en venu de la présente loi. 
Elles ne seront clôturées définitivement 
que le quinzième jour après celui de la 
publication de cette loi, et les autres for- 
malités et délais déterminés par le code 
électoral seront observés pour les actes 
ultérieurs qui se rapportent à la révision 
de ces listes. 

Art. 8. La présente loi sera exécutoire 
le lendemain de sa publication (â). 

Promu IguonSy etc. 

(Contresignée par le ministre des finan- 
ces, M. Chables Graux, et par le ministre 
de l'intérieur, M. G. Rolim^Jaequeiiyns.) 



miner la disposition transitoire ; elle rend parfai- 
tement inutile une modificaiion à rarticle 2i. Il 
n'y a pas d'antinomie. L'article ti ne s'occupe que 
de la lisle è communiquer à partir du 15 Juin. Il 
est clair, d'après rarticle 5 du projet en discus- 
sion, qu'il y aura une liste suppiéiuentaire. Cette 
Uste ne sera définitivement arrêtée que quinze Jours 
après la promulgation de la loi. Les rôles pour for- 
mer eette liste seront en temps utile envoyés par 
les receveurs aux administrations communales. 

(i) Votre section centrale n'hésite pas à vous 
proposer d'étendre à toutes les localités sans ex- 
ception la réduction du nombre des électeurs dont 
l'adhésion préalable est actuellement exigée pour 
qu'une candidature au conseil communalsoU va- 
lablement soumikC au corps électoraL 

Tout le monde s'acc trde k reconnaître qu'en 
eette matière il n'y a vraiment pas à craindre que 
des eaudiiiats d'aventure réunissent trop facile- 
ment dts signatures; e'est le phénomène contraire 
qui vraisemblablement se produira et cela* au dé- 
triment des candidatures les plus sérieuses. On 
s'est créé à cet égard des craintes chimériques. 

Aussi votre section vous propose-t-elle de déci- 
der que les présentations de candidats au conseil 
communal devront être signées, comme suit : 

Dans les communes : 
- De plus de 10,000 liabilnnts par iO électeurs au 
moins et non par 95. 

De 5,0UO k 10,000 habitants par 10 électeurs au 
moins et non par 20. 

De 3,000 à 5,000 habilants par 5 éiecteors au 
moins et non par 10. 

Dana les eammdnes de moins de 3.000 habiUnls 
les propositions de candidats devront être lignées 
par- 3 éiccteucs. parmi lesquels pourront figurer 
les candidats eux-mêmes. 

{Rapport do la tection centrale,) 

(S) Votre section centrale, déférant à un vœu 
formulé dans une des sections, a tenu ù pouvoir 
vous dire quelle diminution des ressources publi- 
ques entraîneraient les exempM<)l>* d'impôt con- 
sacrées par le projet de lo}. 

H résuite des r^sfipemenli fournis par k 
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MO. — 90 AevT tH7 H. —Arrêté royal. 
— Clôture de la session législative extra- 
ordinaire de iS78. (Monit. du 27 août 
1878.) 

Léopold II, ete. Va l'article 70 de la eonsUta- 
tion; 

Car la propoiitioo de notre miniitre de Tinté- 
rieor et de Tavia de notre eooaeil des ministrea, 
Noaa avons arrêté et arrêtons : 

Art. l«r. La session législatife extraordinaire 
de 1878 est close. 

Art. 3. Notre ministre de rintérienr (M. G. Ro- 
liii-Jabqii»tii8) est chargé de rexéeolion dn 
présent arrêté* 



901.— 96 AevT 1878.— i.*i ouvrant 
au département de la justice un crédit 
spécial de 1,800,000 francs pour la con-^ 
tinuation des travaux du palais de justice, 
à Bruxelles {{). (Monit. du 28 août 1878.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. i*'. Il est ouvert au département 
de la justice un crédit spécial de 
1,800,000 francs pour la continuation des 
trayaux du palais de justice en construc- 
tion à Bruxelles. 

Art. 2. Ce crédit sera couvert par une 
émission de titres de la dette publique; il 



KuYemement qne l'exemption des trois piemiéres 
Ma de l'impêt personnel consacré par l'article i 
da projet ne réduira le produit de cet Impêl que 
d'noe somme d'environ 110,000 francs; Tabolition 
partielle de l'impêt sur les eheyaaz antres qne de 
loze coûtera an trésor environ 70,000 francs. 

Certes, ces sacrifices, quelque faibles qn*ils 
soient, ne sauraient nous laisser indiiTéreots, non 
plus que la diminution de nos électeurs qui en 
sera la conséquence. 

Mais, comme déià nous l'avons dit, nos institu- 
tions souffrent d'abus criants dont notre honneur 
national ezif^ l'extirpation immédiate. Le pays 
nous en a fait un devoir. Il réclame même pins 
que ee qu'en ee moment nous allons accomplir. 

Dotons-le d'urgence des mesures appelées à 
fermer les plaies qui ne sont déjà que trop long- 
temps restées ouvertes. Bienlêt, nous l'espérons, 
nous serons conviés ù parachever l'œuvre répara- 
trice. Alors viendra le moment de la rendre par- 
faite. "^ 

Nais, soyons-en bien assurés, tant que le cens 
existera, on ne reviendra pas sur les dispositions 
législatives dont nous sommes aujourd'hui saisis; 
elles sont la conséquence logique des principes 



pourra l'être provisoirement par des bons 
du trésor dont l'échéance ne dépassera 
pas cinq ans. 

Promulguons, etc. 

(Gontre-sîgnée par le ministre de la jus- 
tice, M. Jules Bara.) 



te9.— M A«17T tM%.^ Arrêté roffoi. 

— Fondation De Mariage, h Néthen. — 
Réorganisation. (Monit. du 2 septera* 
brei878.) 

Léopold 11, ete. Sur la proposition de noa mi- 
nistres de la justice et de rinstrnction publique, 
Noos avons arrêté et arrêtons : 

Art. icr. La gestion de la fondation prémen- 
tionnée est remise à Padministration communale . 
de Néihen, sans préjudice du droit des tiers, à ta 
eharge de remettre, aonoellement, à la lial>riqn« 
de l'église de ladite localité un dixiènse des reve^. 
no5. 

Art. 2. Dans le mois de la noiilieation dn pré- 
sent arrêté, la fabrique de Péglise remettra as 
secrétariat de la commune tons les' litres, regis- 
tres et autres documents qu'elle possède concer- 
nant la fondation dont il s*agit. Dans le mêmn 
délai, elle rendra ses comptes à radministratioa 
communale, qui les soumettra avec son OTis à 
Tapprobation de la députation permanente. 

Nos ministres de la justice (M. Jolis Baia) et 
de IMnstrnetion ptbiique (M. P. Via Huibbice), 
sont chargés de rezécution du présent arrêté. 



dominants de notre système politique, elles aont 
frappées an eoln de l'honnête et dn juste. Des 
lois semblables ne changent qu'avec l'organisoM 
qu'elles complètent. 

Dans ces eonditions, votre section centrale Yona 
propose, à l'unanimité des membres présenta, 
i'adoption, avec quelques légères modiflcationa, dn 
projet de loi soumis par le gouvernement à vos 
déliDératlons. 

{Condution du rapport de la teeHun eenirale.) 

(i) Sestioii extroitrdinairt de f878 (teêêion de 
1877-1878). 

GHAIBaB DBS aBPBéSBRTARTS. 

Documente parlewuntairee, — Exposé des motifs 
et texte do projet de loi. Séance dn € août 4878» 
p. 320. — Rapport. Séance du 9 août, p. 321. 

Annotée parlementairee, — Discussion et adop- 
tion. Séance du le août 1878, p. 147-148. 

S^BAT. "" 

DoeumenieparUmentairee. — Rapport. Séancs 
du 20 août 1^8, p. 29. 

Annalee parlementairee, — Discussion et adop- 
tion. Séance dn 20 août 1878, p. 19. 
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tes.— 9«AeiiT t»7%.— Arrêté royal. 
— Fondation Briboiia à Arnknne, — Réor- 
ganisaUon. (Monit. du % septembre 1878.) 

Léopold II, ete. Sar la proposition de notre 
ministre de l'inslrnetion pabliqoe, 

Ifoui «Tons arrêté et arrêtons : 

Art. I«r. La gestion de la fondation prémen- 
tionnée est remise, sans préjndiee du droit des 
tiers, à l^administration eommonale d*Andenne, à 
la charge de payer, annoellement, à la fubrique 
dVglise le prix de ranniversaire fondé par le 
donateur. 

Art. S. Dans le mois de la nôtilleation do pré- 
sent arrêté, le boreao de bienfaisance de ladite 
▼llle remettra an secrétariat eommonal tons les 
titres, registres et antres docnmenls qoMI possède 
concernant la fondation dont il 8*agit. 

Dans le même délai, ledit boreao rendra son 
compte an eonfeil communal, qui le soamettra, 
aTCC son avis, à Tapprobation de la députation 
permanente du conseil provincial. 

Notre ministre des rinstruetion pnbliqoe 
(M. P. Var Hombbbol) est chargé de Texéention 
do présent arrêté. 

te4.— t^A^VT 1^7».— Arrêté royal. 
— Douanes. — Réimportation du velours 
de coton écrus. (Monit. du 5 septembre 
1878.) 

l.éopold II, etc. Va la loi do S9 mars 1875; 
Sur la proposition de notre ministre des floan- 
ces, 

Nons avons arrêté et arrêtons i 

Article nniqne.'ll est permis, à titre provisoire, 
de réimporter", sons le bénéfice de la loi prémen- 
tionnée, les veloors de coton écrus qui seront 
envoyés à Tétra^ger pour y être teints et apprê- 
tés. 

[foire ministre des finances (N. Ciablbs Gbauz) 
est chargé de rezécotlon do présent arrêté. 

M5. — 97 AeiJT 1978. — Cireulaire 
ministérielle. — - Révision des listes électo- 
rales. (Monit. du 28 août 1878.— Partie 
non officielle.) 

Monsieur le gouverneur, 

La loi du S6 aoAt 1878 apportant des modifica- 
tions à quelques dispositions de la loi de I8S3 sur 
la contribution personnelle et du eode électoral 
contient une disposition transitoire ainsi conçue : 

« Les listes électorales de 1878 seront reviséee 
en vertu de la présente loi. Elles ne seront délu- 



rées définitivement que le I5« Jour après celui de 
la publication de cette loi, et les autres formalités 
et délais déterminés par le code électoral seront 
observés pour les actes ultérieurs qui se rappor- 
tent à la révision de ces listes. » 

La loi ayant été publiée le S7 aoAt, le délai 
pour la clôture définitive des listes, qui est fixé 
au 5 septembre par rarticle n« S6 des lois élec- 
torales coordonnées, se trouve reculé, en vertu 
de celte disposition transitoire, an I i septembre^ 
et cette dernière date devient le point de départ 
des délais que le eode électoral détermine pour 
les actes ultérieurs se rattachant à la révision des 
listes électorales. 

Il 8*ensuit : 

Que les dates du 12 et du 20 êeptembrê se 
trouvent substituées à celles qui sont fixées par 
rarticle n* S8, ainsi conçu : « Les noms des 
citoyeuji inscrits ou rayés lors de la ciêture défi- , 
nilive des listes sont affichés à partir du i sep- 
tembre Josqa*au IS du môme mois ; 

Que le délai dans lequel, diaprés Tartiele n* 97, 
les réclamations contre la formation des listes 
doivent, à peine de nullité, être faites ou remises 
an greffe provincial, au lieu d'expirer le S5 sep- 
tembre, se trouve reculé au 3 eeloèrs ; 

Enfin, que la date du 8 déeewtbri doit être sub- 
stituée à celle qui est fixée par rarticle n« iS 
ainsi conçu : « La dépuution doit statuer, avant 
le 50 novembre, sur toutes les contestations. » 

Ces indications se déduisent du texte de la loi, 
qui ne semble pouvoir donner lieu à aucune 
difficulté d'application. Cependant, il est utile, 
monsieur le gouverneur, d*y appeler l'attention 
des autorités communales. 

Le ministre de rintérleur, 
G. Rolir-Jabqubmtrs. 



MO.— M Aeirr 1^7 H. --Mjmw. allouant 
des crédits supplémentaires au budget du 
ministère de l'intérieur pour les exer- 
cices 1877 et 1878 et un crédit spécial de 
A0,000 francs pour permettre à quelques 
ouvriers d'élite de visiter P Exposition uni- 
verselle de Paris (1). (Monit. da 29 août 
1878.) 

Léopold II| etc. Les chambres ontadopté 
et nous sanctionnons ce qai suit : 
Art. 1". Le budget du ministère de Tin- 
Ci) Sestion extraordinaire de 1878 (teerion de 
1877-1878} : 

Chaubrb nxs upRtfsBirTAm. 
Docwmeiatê parlemmitaireê, ~~ Exposé des motifs 
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térieur, pour l'exercice i877, fixé par 
la loi du 29 mars de la même aanée, 
est augmenté de quaire-vingt-ua mille 
ceut Douaute-six francs vingt centimes 
(fr. 81.196-20), pour payer les dépenses 
suivantes : 

fo Adminiatration centrale. — Quiose mille 
frnoes, pour pourvoir à i'iiigufflsiiiice du crétin 
du in4leriel de Phôiel du miuiklre de riolerieur pI 
à couvrir les frais des trivaui d'ap- 
proprialioa du mobilier de cet 
liôicl fr- «5,000 • 

Ceûe somme sera ajoutée à Far- 
tieleSdu budget dis 1877. 

S* AdminiêtralUm provitieiate de 
lo Flandre œcidentaU. 

A. Di&-&cpl luiHe si& cent trente- 
bttit fraoe» «oikaMie-oeuf ceotimes, 
pour puyer des créances dues du 
chef de fournitures faites à Tadmiiiis- 
iratioo pru% ineiale, antérieurement 

au 4«r Janvier 1877. ..... 17,658 69 

B, Cinq mille troi^ cent quatre- 
viost-quinu francs deuji centimes, 
|iour iMiyrr des fournitures faites ù 
l^admiuifttration provinciale, pendant 

l*aiinée 1877 5,395 02 

Ces deux sommes formeront Tai- 
tiele Ui du budget de 1877. 

5* Service d» eanté, — Mille huit 
eeot einquiinie francs, pour payer 
des dépenses arriérées du service de 
santé 1,850 > 

Ceil«? homme sera ajoutée k l*ar- 
ticle 13i du budget de 4877. 

i« UUtCe. — Quarauie-troisfranrfi 
vingt centimes, pour payer la vi«iieà 
domicile effectuée, eu 1876, par. 
NM. Snoeck, Closset et Alekandre, 
docteurs en médecine, dans Tun des 
cas d*inflrmités prévus par Parti - 
de 33, oo I , de In loi sur la milice . i3 20 

Celte somme formera rariicle 145 
dn buJget de 1877. 



et texte dn projet de loi. Séance du 4«r août 
1878 p. 3I3-3U. — Rapport. Séance do 10 août : 
p. 322. 

Annale» parlementaire^- — Diseuxsion et adop- 
tion. Séance du U août 1878. p. 148. 

SéXAT. 

Document» parlementaire». -^ Rapport. Séance 
dn 20 août 4878. p. 29. 

Annale» parlententaire» — Discussion et adop- 
Uon. Séance du 20 août 1878, p. 18. 



$0 ExpoeUioH agricole de Bruxel- 
<«s, en 4874. — Treole-qoalre mille 
deux cent soiiante-dcuf francs vingt- 
neuf centimes, pour rembourser au 
département des travaux publica les 
frais de transport de* animaux et 
des objeis qui out été envoyés à la- 
dite exposition . 84,269 29 

Cette bomme formera rariicle 146 
dn budget de 1877. 

6« En»ei0Hement indu»triel. — Six 
mille francs, pour des sulMidei» à 
accorder aux écoles ioduslrieilet de 
i'ftiurages et de Saint-Ghislaio, eu 
1877 6,000 - 

Celte somme sera ajoutée à Par- 
ticle 63 du budget de 4877. 

7* >VfesNalïoiiaies. — Miiiefrancs 
à titre de sub»ide k la Société de 
gymua»tique la FrancAinoMtoùc, à 
Vervicrs, pour Tannée 1877 • . . 1,000 » 

Celle somme sera ajoutée k Pai* 
ticle 45 du budget de 4877. 

Total . . fi . 81,196 20 

An. 2. Le budget du ministère de I'îd- 
térieur, pour l'exercice 1878, fixé par la 
loi du 27 février de la même année, est 
augmenté de cent dix mille cent soixante 
et onze francs quatre-vingts centimes 
(fr. 110,171-80), pour payer les dépenses 
suivantes : 

4» Comiié de Initiation. — Trois mille fraiiea 
pour fiayrr les dépenses du deuxième teatieatre de 
i*année4878 fr. 5,000 • 

Celle lÂomme sera ajoutce à Par» 
liele 2 du budget de 1878. 

2« Admininration provinciale de 
la Flandre orientale. — Mille fraoes 
pour payer les employés de Padminis- 
tration provinciale 1,000 ■ 

Cette, somme sera ajoutée à rar- 
iicle 10 di4 budget de 4878. 

3« Àdminittration provinciale de 
la Flandre occidentale. — Qoiuxe 
mille cent vingl^neof francs vingt 
centimes, pour le renouvellement 
d*une partie du mobilier de TbAtel 
provincial à Bruge» 45,129 20 

Cette somme sera ajoutée à Par- 
ticle 41 du budget de 1878. 

4^ Affaire» éUciorale», 

A. Dix-neuf mille cinq cent vingt 
.francs pour couvrir PinsuOlsanee du 
crédit supplémentaire alloué par ia 
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loi du 16 mai 1878, pour le p«y émeut 
des Jetons de prétenee des meaibres 
ei seerélairet dei bureaui de« élce- 

tioos légisiativés 19,510 » 

Ce crédit nVti fMS limitatif; il for- 
nera Tarliele f5'6if du budget de 
1878. 

B, Six Bille cinq cents francs poor 
les modifications à faire aux instal- 
lations électorales €,B00 • 

C. Neuf francs soixante centimes 
pour payer nn déficit provenant de 
la liquidation de frais diastanees 
électorales en 1877, mis à la charge 

de l*BUt 9 60 

Ces deux sommes seront ajoutées 
à rarliele 19 du budget de 1878. 

S* Croia eomwtémortUive. ^ Onie 
mille deui cents francs pour couvrir 
les frais résultant de t*institnlion, 
par Tarrété royal du 20 avril 1878, 
d^onc croix comnicmoralive destinée 
à élre accordée aux ciioyrns qui, 
sans élre décorés de la croix de Fer, 
ont, en qualité de %oloniaires, pris 
les armes pour raffranehissemeni du 
pays, dans riatervalie du 35 août . 
1830 au i février 1831. — Achat 
dHnsignes, impression et calligraphie 
des diplémes ; frais de distribution 
et autres dépenses qui s*y ratta- 
chent 11,200 • 

Cette somme formera Partielc 116 
du budget de 1878. 

6* A^«uUur9. — Trente-cinq 
mille francs pour la part d*intrrven- 
lion de TEtat dans les frais de con* 
cours et expositions agricoles et 
horticoles et pour encouragements 
divers à ragrieul tore ..... 55,000 « 

Cette somme sera ajoutée à Tar- 
tide 99 du budget de 1878. 

7« SmtignûWMHt îndujlrifl. ^ 
Six mille francs poor aeeordar, en 
1878, dos subsides aux écoles indos- 
trielles de Pâturages et de Saint- 
Gbisloia 6,000 » 

Cette somme sera ajoutée à l*ar- 
tiele 38 du budget de 1878. 

8* if MSfs royo/ iformures «I ttam» 
tiqmUéè. — Doose mille huit cent 
treize francs, pour la location de 
loenox, frais de classement et autres 
dé|iooses résultant de la donation, 
faite porM. Devllie,d*une importante 
eolloelion d*antlqoitéa 1S,8I8 • 



Cette somme sera ajoutée à Par- 
tiele lOSdn budget de 1878. 

9* ht déparlement de Tintérieur 
est auiorisé k transférer de Parti- 
de lOi do budget de Pexercice 1877 
à l'artiele 77 du budget de 1878 
une somme de 9,009 Ar. S5 c, poor 
être à même de payer, au fur el à 
mesure des. besoins, les dépenser 
encore k faire par le dépét de la 
guerre relativement à la carte géolo- 
gique de Dumont • 



Total. . . .fr. 110,171 80 

An. 3. 11 est alloué au ministère de 
rintérieur un crédit spécial de quarante 
mille francs (fr. 40,000) destiné à être 
réparti en bourses de voyage, afin de per- 
mettre à des ouvriers et des artisans d'élite 
de visiter l'Exposition universelle de 
Paris. Ce cré4it sera ajouté à celui qui a 
été voté par la loi du 29 juillet 1877 pour 
couvrir les frais résultant de Ja participa- 
tion de la Belgique à ladite exposition. 

Art. <4. Les crédits mentionnés dans la 
présente loi seront couverts au moyen des 
ressources ordinaires du budget. 

Promulguons, etc. 

(Contre-signée par le ministre de l'in- 
térieuri M. G. RoLin-JAiiQUEVTifs.) 



907. - tS AeiiT 1S79.— i.*i allouant 
un crédit de 20,000 francê au miniêtère 
du finances (i). (Mon. du 31 août 1878.) 

Léôpoid Il,etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. Il est ouvert au minis- 
tère des finances un crédit spécial de 
20,000 francs pour l'exécution des tra- 

(1) Seêêion txtfwirdinaire de 1878 (fessîosi de 
1877-1878). 

CnAMaat des aipaésBHTARTs. 

Doeumênii parUmeniairet. ^ Exposé des motifs 
et texte do projet de loi. Séunce du Icao^t 1878. 
p. 31 4r. -^ Rapport. Séanee do 3 août, p. 314. 

AnnaUi parlementaire» — Discussion et adop- 
tion. Séance du 6 août 1878, p. i5. 

SéRAT. 

Doeuwtent» parlementairee* — Rapport. Séance 
du 90 aoât 1878. p. S9. 

Annaiee parleuuntairee, — Discussion et adop-* 
lion. Séanw du 20 aodi 1878, p. 19, 
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vaux de eonstrocUoiiy à Goreghem, des 
locaux destinés aax magasins avec salle 
de vente des papiers hors d'usage prove- 
nant des administrations publiques et des 
objets remis à Tadministration des do- 
mainesy à divers titres, le tout destiné à 
être aliéné au profit da trésor. 

Ce crédit sera couvert an moyen des 
ressources ordinaires dn budget. 

Promulguons, etc. 

(Contresignée par le ministre des fi- 
nances, M. Charles Gsaux.) 



«- CtmHImUom penonn e U êi et patenta. 
^ Imeripthtu tardives. (Monit. du 
51 août 1878.) 

LéopolcJ II, de. Vu rartiele 7 de la loi da 
SjoIUetiSTI; 

Reru notre arrêté do 7 aoAt 1877 {Poêin.t 
%• SS9) réglant le mode à soivre poar la forma- 
lion des rèles dea eoniribotione direetes i 

Va rartiele 5 de la loi dn S6 aoAl 1878, appor- 
tant des inodiOeatioos aax lois aor la eontribotlon 
personnelle ei au code électoral ; 

Sor la proposition de notre ministre des finan- 
ees, 

Noos ayons arrêté et arrêtons : 

Art. {•'. Par modifleatioo à notre arrêté do 
7 aoAl 1877, ^les déclarations de contribution 
personnelle et de patente faites, pour l'année 
entière, après le 31 mars et avant le f «r septem- 
bre, et qui ne sont pas loserites aor les rdiee, 
seront portées dans des réies sopplétifs, à former 
à cette dernière date. 

Art. S. Le n* S de notre arrêté précité est 
sbrogé. 

Art. 3. Notre ministre des finances (X. Cniaun 
Gbaoz) est chargé de reiéeotion du présent 
arrêté, qui sera obligatoire à partir du l«r sep- 
tembre proebaio. 



9e9.— 98 A^VT t^J^.^ArrêtéminU' 
tériel. — Âuise$, — Extraction du sucre 
des mélasses. (Monit. du 31 août 1878.) 

Le ministre des finances, ' 
Vo rariiele 33, % S, de la loi do 36 mai 1856, 
qui autorise le ministre à déterminer le régime 
de surveillance applicsble en cas d'emploi, poor 



la fabrication du sucre de betterave, d*appurcila 
on de procédés n<viTeaoz ne comportant point 
rapplication do régime de surTcillahee établi par 
ladite loi; 

Voulant régler d'une manière générale les con- 
ditions auxquelles le sucre peut être extrait des 
sirops ou mélasses de fabrique, par le proeédé 
dit : rosmof e ; 

Ledirecieor général des eontribotioaa diroetea, 
douanes et accises entendu ; 

Arrête : 

Art. l**. Il est interdit d*OKtriiMlo ancre eon- 
tenu dans les mélasses prena nt de la fabrica- 
tion do sucre bralde betterave, ailleurs que dana 
les fdNiqves où elles ont été prodoites. 

Art. S. Chaque fois qu*un fabricant de sucre 
désire traiter par le procédé de Posmose les siropa 
ou mélasses de sa fabrication d*ane campagne, 
il est tenu de faire, ao boreau dn receveur du 
ressort, au moins qoioie Jours avant d*utillscr les 
osmogènes, une déclaration spéciale indiquant la 
date du commencement et celle de la fin du travail 
de Poamose. 

Art. 3. Par la déclaration mentionnée à Par- 
tide précédent, le fabricant prendra rengagement 
de se soumettre à une prise en charge supplé- 
mentaire de quatTû'mngl'di» gramme» de sucre 
par hectolitre et par degré de la densité moyenne 
des jus déféqoés pendant la campagne, d*après lea 
inscriptions faites ao portatif n« 319 Unn dans 
son osioe. 

Art. i. S l«r. Si, à la date Indiquée pour le com- 
mencement du travail de Posnu>se, il existe, dana 
Pusine, des sirops oo des mélasses provenant d*an 
aulftf établissement ob d*une campagne amUrwtm 
pendant laquelle le fabricant n'a pas déclaré faire 
emploi de CoemMe, ces sirops on mélasses seront 
mis sous scellés par les agenta de Padmlnistra- 
tion ; ils ne pourront être expédiés de Pusine qu'à 
Pintervenlion de ces agenU qui procéderont an 
préalable à Penlèvemeot des scellés. 

% S. Le direcieor de la province pourra accor- 
der, ao fabricant qui lui en fera la demande, Pkn- 
torisation de traiter par Poamose les sirops on 
mélasses dont il s'agit ao paragraphe préeédeiit, 
moyennant une prise en charge immidieiie en 
sucre de douze poor cent du poids -des sirops ou 
mélasses constaté par les agents de Padminlstra* 
tion. 

Art. 5. Lorsqu'un fabricant a expédié une partie 
des sirops ou mélasses de le campagne et qa*il 
désire traiter par Posmose le rettant de ces siropa 
00 mélasses, après la ceasation dea travaux de 
défécation, il doit en faira la demande au dlroe- 
teur de la province. 811 est reconnu que les si- 
rops ou mélasses proviennent de la fabrication 
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eu pétitkMiiiatr«« le dlreetear tceorde PkatorlM- 
tion BéccfMire, à la ModUion que le fabrieeni 
iOosertYe one déeleratlon ipéeiale. eonrorménent 
à rartiele S el-deasas et preaae eo même lempf 
reofagemeoi de le soomeltre lauttédiatemeot à 
Qoe priée es ebarge ealeolée ceafoménent au 
S S de rartiele préeédeot. 

Arl. 6. Il ett inlerdil aa fabricant dlaltvdaire 
dane son osioe aeeune qoaotiié de sirop ou de 
nélasae d*Qn ouïr» élablliMment, aosai long temps 
qn*il saiTra le procédé de Posmose. 

An. 7. Le tra?ail d^oemose à effecloer en solle 
de la déclaration cpéclale devra être cpnpiélemeot 
terminé avant le comoMuecment des travanz de 
défécalion de la campagne snivante, à moins qne 
le fabricant n^alt fait one. nouvelle déclaration 
spéciale poor employer le ntéme procédé pendant 
ladite campagne. 

Art 8. Lee appareils oemogéoes devront être 
déasottlée on mis sons scellés lorsqolls cesseront 
d*|tre ntilisés et an plus Urd à rczpiration de la 
déclaration spéciale. 

Art. 9, S l*». La destination à donner, en con- 
formité de rartiele Si de la loi doSOmai I8M 
précitée, an sucre filsaot Tobjet de la prise en 
ebarge sapplémentaire poor l'emploi de rosmose 
pendant nne campagne, devra être déclarée an 
pins tard sons la date dn 15 mai qoi soit la fin 
des travaoz de défécation de cette campagne. SI 
nne déclaration spéciale est faite, après le 30 join, 
pour oenNMcr les mélasses d*uoe eampagneéeeiUée, 
la destination do soerc sera donnée le Jour même 
de la remise de cette déclaration. 

S S. Dans les cas prévns par le $ S de rarti- 
ele i et par rartiele 5 ci-dcssos, la destination 



1877- 



(1) Seitiom êxirtiordimairt de 1878 IteuUm de 
^-1878. 

CiAmB DIS aBPaésBiiTAirTS. 

Do eu m e n tê parUmenUdree. — Exposé des motif*, 
texte dn préfet de loi et désignation des dépenses 
et services. Séanee dn 1» août 1878, p. 305-311. — 
Rapport. Séance do 5 août, p. 315-316. 

JmMicf jMriemMloéret. ^ DlsenssioD. Séances 



devra être déclarée aossilêt qoe le poids des 
sirops on des mélasses aora été constaté. 

Art. 10. Toote infraction aox dispositions qol 
précèdent enlraloc l*applieation dn S i^'f »• SS» 
et do S S de rarUele 50 de la loi do 26 mai 1856 
précitée. 

Art. 11. Le présent arrêté sera mis en vignenr 
à partir do 1«r septembre 1878. 

Le ministre des financée, 

CHAaLBs GaAUZ. 



970.— %9 Aeinr 18T9.— i^Moummf 

des crédUt povar le ministère de rinttmaiom 
publique et partant tranefert^à ce mimiitèref 
de crédite du budget du départemeut de 
rintérieur (i). (Monit. du 50 août 1878.) 

Léopoldlly etc.LescbambresontadopCé 
et nous saDCtioDDOiM ce qui suit : 

Art. 1*'. Sont distraits du budget du 
ministère de l'intérieur pour l'exercice 
1878 et formeront le budget du départe- 
ment ée rinstruction publique, les crédits 
portés dans la quatrième colonne du ta- 
bleau ci-après et qui ont fait l'objet de la 
loi du 27 février de la même année. Ces 
crédits sont augmentés des sommes indi- 
quées à la cinquième colonne du même 
tableau. 



des 6 août 1878, p. êS-54, et 7 août, p. 55-6i et 
67-68. — Adoption : Séance dn X août, p. 64. 

SéRAT. 

DeeiMienlf «arlementatrff . — Rapport. Séance 
du 90 août 1878, p. 38. 

if nnaict pnr/emenfairef. — Discossion et adop- 
tion. Séance du 31 août 1878, p. 33. 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES ET SERVICES 



MONTANT 
def crédite 

•nnnela 
à transférer. 



MONTANT 



crédite 
néccMaires 
pour 1878. 



TOTAUX. 



CHAPITRE PREMIER. 

AftaimSTBATlOB CBITIALB. 

Tfaitemenl do mlnUire fr. 

Traitefluent des fonetiooiiairet, eonployéa, geos 
de senricc A gens de peine 

Matériel.- — Fournilures de boreau, ioaprea- 
siotts, achats et réparai ions de aseubles, 
éclairage, chauffage, et menues dépen»e!i. • 

Frais de dépiacenent ; frais de roule* et de sé- 
jour; courriers eitraoniinaires 

Musée scolaire de l'Etei pour les irois degrés de 
rrnseigneBcoi publie. (Persounel et maié- 
riel.) 

CHAPITRE 11. 

PBBSIOaS BT BiCOOBS. 

Pensions civiles. — Premier terme dra pen- 
iilons à accorder éventoeltemeot ..... 

Secours à d*anciens fonctionnaires e( employés, 
k des veuves et eofanU ou orphelins d*em- 
ployés de l'Etei, qui, sans avoir droit à la 
pension, ont néanmoins des titres à l*obten- 
tion d*un seeoor», à raison de leor position 
malheorease 

Instmotloii pnbllqae. 

CHAPITRE m. 

BRBBIOHBaKHT BDPialCOB. 

épensea da conseil de porfectionnement de 

renseignement sapérieur 

Traitement* des fonctionnaires etemployés des 
deuB universités de l*Etet| Iraitemente com- 
plémeniaires des professeurs ordinaires 

farl.9, S '• <<« *• 1<>* <lu '^ i"*ll«* *®^^) • * 

Roorses oniversiuires et de voyage i frais de 

eonconrs |K>ur la collai Ion de ces bourses.— 

Matériel des oniversités 

Frais de roule et de .séjour i indemnités de 
séanee des membres du Jury central ; frais 
de rouie et de séjour i indemnités de séance 
des membres de la commission d*entérine- 
ment des diplémes délivrés par les uni ver - 
siiés et par le Jury eeniral ; agenis ou em- 
ployas attecbés à la commission d*eniérine- 
mrnt i huissiers du jury central ; garde du 
maii^riel et matériel, etr., indemnités aui 
professror>i des universités de TEiat qui ont 
fait partie des jurys combinés, sous l*empire 
do la loi du !•' mai 1897, pour leur assurer 
dans la distribution du proiluit des examen», 
sous Tempire de la loi do 38 mal 1878, une 
tomme égale 4 celle qui a été allouée à cha- 
cun dVus, en moyenne, |iendant Ica quatre 
années 1873, 1874, 1875 et 1876 . . . . 



Dé! 



8t,i50 » 
6.000 » 



i,000 » 



3,000 



6,000 



857,580 • 



S7i,660 



10.500 • 

30,000 • 

10,000 » 

1,000 • 

1.000 • 



.000 



1,500 



10.500 m 

111,450 • 

16,000 - 

1,000 • 

1,000 . 



5,000 • 



4,500 « 



40,000 



58,470 



6.000 

857,580 
314.660 



40,000 • 



98,470 • 
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OâSIGNATION DES DÉPENSES ET SERVICES. 



19 
13 

U 



15 
16 
«7 

«8 



MONTANT 
des erédiu 

•ODuels 
à tnAisférer. 



MONTANT 
des Doaveaox 

«redits 
nëeetsaires 
pour 4878. 



19 



68 



Dépeûiet do eoneourt ooiTertiuire. — Frais 
de poblieatioo et dlnpression des AnnaUê 
été nnivcnités de Belgique, 

Subsides poor eneouroger la pablication des 
trafaoi des meinbres do eorps professoral 
Doi vers! taire ei pour sobtenlr aox frais des 
missions ayant prinrlpaleneot poar objet 
riolérèt de eet enseignement 

Frais de rMaetion do neovième rapport trien- 
nal sur Peoseignement sopfrieor: foorniiore 
dVxemplaires doee rapport ponr le serTiee de 
l'administration eentrale(art. 50 de la loi dd 
l5Joilletl8i9) . . 



CHAPITRE IV. 

BlISBlOlIMBaT aOTBI. 

Dépenses do conseil de perfeetionnemeni de 
renseignement moyen 

Inspection des élablisseroenta d^instmetlon 
moyenne (personnel) 

Frais do tonmées et antres dépenses de l*in«> 
speetlon des établissementa d*instroctîon 



Frais de Pécole normale de renseignement 
moyen do degré sopérieor (section des bo- 
ttanités à Liège) i frais de la section spéciale 
poor la formation de profesKors de langues 
modernes, instiinée près de Pécole normale 
des bomanilés, à Liège t personnel, boar- 
scs, etc. ; indemnités, maiériel et dépenses 
ordinaires poor la soclion des sciences à 
Gand ; boorses aa« élèves de fècoie normale 
de renseignement moyen do degré sopé- 
rlfor ; subsides poor sider les élèves les plos 
disiingoés de renseignement normal da degré 
sopéneor qoi ont terminé leora études, à 
fréquenter des étabiisMments pédagogiqora 
éi rangent frais des deox éeoles normales de 
renseignement moyen du degré inférieor; 
personnel, matériel et bourses i crédit des- 
tiné, conformément à la loi do 9 JoiJlel 1875, 
à accorder des atigmenlalions de traitement 
ao penonnel administratif et enseignant des 
éeoles moyennes normales de TBiat . . . 

Frais de roole et de séjoor; indemnités de 
séance des membres des Jorys dVzamoo in- 
sliioés en conformité de l'article 37 de la loi 
do l«r Join 1850, poor le grade de professeur 
agrégé de renseignement moyen do premier 
et do deoxième degré, par les arrêtés royaox 
do S7 Janvier 1863 et do 8 mai 187i, poor le 
diplôme de capacité ralatif à reoseignement 
de la laoffoe flamande, de la langue alle- 
mande et de la langue anglaise, et par Tar- 
rélé royal do 3 février 1863, poor le diplôme 
de capacité à délivrer aox élèves de la pra- 
mièra indostrielle et eommeraiale des athé- 
nées ; salaira des buissiera do» Jorys; garde 



10.000 » 



fli,000 



7,000 • 



5,000 » 
iS,750 » 



9,000 



TOTAUX. 



10,000 » 



U,000 • 



99,793 • 



5.000 
Î3,750 

9,000 



99,795 . 
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HESKNATIOM DES DÉPENSES ET SERVICES. 



MONTANT 
des erédiu 

annuels 
à transférer. 



MONTANT 

des noQYcaax 

erédiu 

néeessaires 

poor 1878. 



TOTAUX. 



59 



SI 



60 



S3 

S3 






63 
6i 



S7 
S8 



S9 

80 
51 



da matériel; matériel ; frais do Jory eharfé 
de délivrer le dipléme de professear de gym- 
nastique, institué par l^rréié royal du 
9joilletl87i 

Crédit ordinaire des athénées royaoi ; erédit 
pour supplément de minertai ; erédit destiné 
à mettre les traitements des membres dn per- 
sonnel enseiguant en rapport avec la réorga- 
nisation des athénées (arrêté royal du lA Juil- 
let 1875) ; augmentation de traileaMBt ans 
professeurs enargés de renseignement de la 
gymnastique, qui seront munis d*undipléme 
ou eertifleat spéeisl pour eet enseignement . 

Crédit ordinaire des écoles moyennes; erédit 
destiné à mettre les traitements des membres 
du personnel enseignant en rapport aToe la 
réorganisation des éeoles moyennes de TEtat 
(arrêté royal do lA juillet 1875); augmen- 
tation de traitement aux régents, institu- 
teurs, ete., des éeoles moyennes de l*Blat, 
qui, étant ebargés de renseignement de la 
gymnastique, seront munis dn diplôme ou 
eertifleat spécial poor eet enseignement . . 

Bourses à des élèves des éeoles moyennes • . 

Subsides à des établissements (Ammunanx on 
provinciaux d'instruction moyenne poor gar- 
çons; complément des subsides aux établisse- 
menu eoçimunanx ou provinciaux dn pre- 
mier ou du deuxième d^é pour les aider à 
accorder une angmenUtion de tralUnsent aux 
professeurs de gymnastique de ces établisse- 
ments qui seront munis do dipldme ou cer- 
tiOcat spécial pour cet enseignement . . . 

Subsides à des éublissemenU eommonsox d'en- 
seignement moyen ponr filles .... * 

Frais du concours général entre les éublisse- 
menU d'instruction moyenne 

Indemnités aux professeurs de renseignement 
moyen do premier et dn deuxième degré qui 
sont sans emploi 

TraitemenU de disponibilité . . . . 

Encouragements poor la publication d'oovrages 
classiques; subsides, souscriptions, achau, 
missions 

CHAPITRE V. 
BXSiiexsnBXT raiiAïas. 

Traitements de rinspectonr des écoles normales 
d'institoUurs et d'institutrices, de rinspee- 
trice des éeoles normales d'institutrices et des 
inspecteurs provinciaux de renseignement 
primaire I soppléments de traitement . • . 

Frais de boreao de rinspectenr des éeoles nor- 
males et des inspecteurs provinciaux de ren- 
seignement primaire 

indemnités aux inspecteurs diocésains et aux 
inspecteurs cantonaux ecclésiastiquM des 
éeoles primaires 



S8,S00 » 



18,100 



687,078 



611,701 
15,000 



160,768 



15,000 



9,110 
18,000 



8,0 



58,000 » 
19,000 • 
71,000 • 



10,000 > 
50,000 



687,078 



611,701 
15,000 



170,768 
50,000 
15,000 



S,ilO 
18,000 



8,0 



88.000 
19,000 
71,000 
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DËdIGNATlON DES DÉPENSES ET SERVICES. 



MONTANT 
dei crédite 

•miaeU 
à traniférer. 



MONTANT 
dea ooaTMUX 

erédito 
néeessairet 
pour i878. 



TOTAUX» 



5S 



70 



53 
34 



71 



7% 



35 



73 



36 



7i 



PenoDoel des éeoles norniales de TStet et des 
•celions normales primaires établies près de» 
éeoles moyennes ; traitemenU et indeanltés; 
traitemenU de disponibilité ; fragmentation 
de traitement aui profesiemi des éeoles nor- 
males et seetiooe normales munis d'an di- 
plôme ou certiSeat de eapaeité ponr Ton- 
seigneoMaldo desain 

Sobreaiions aux éeoles normales agréées poar 
la formation d*institutrlecs 

Frais d*admlnistratlon , impressions, regis- 
tres, ete. ; aeqnisition d*oarrages périodiques 
et antres ponr le service spécial de Padminis- 
tralion de renseignement primaire ; commis- 
sion centrale de 1 iostroctioo primai r&; frais 
de voyage de rinspectenr des éeoles normales 
et de rinspeetrice des écoles normales d*in- 
stitotriees, des inspecteurs provineiaoz, des 
inspectrices déléguées, des inspecteurs eeelé- 
siastiques du culte prolestant et dn culte 
Israélite; supplémenU d^indemnité fixe aux 
inspecteurs cantonaux civils; indemnités ca- 
snelles aux inspecteurs cantonaux citlls, du 
chef des conférences et des concours, ainsi 
que des tournées extraordinaires ayant, entre 
autres, pour objet Pinspection des écoles 
ressortissant au département de la Justice 
et des écoles d^adultes 

Frais des Jurys d*examen pour les éeoles nor- 
males ï matériel des établissemeoU normaux 
de l*Elat ; frais des conférences agricoles et 
horticoles des institutenrst bourses aux élèves 
instituteurs et aux élèves institutrices des di- 
verses écoles normales; bourses de noviciat 
(art. S8, S 9, de la loi) ; frais du Jury pour la 
délivrance de certifieate de capacité aux In- 
stiluteors primaires en fonctions qui veulent 
faire constater leur aptitude à donner ren- 
seignement de la gymnastique. Cours tempo- 
raire de dessin à Pusage des professeurs des 
écoles normales primaires d*institutears et 
dMnstItutrîces, pour les former à renseigne- 
ment du dessin dansées institutions; frais 
de route et de séjour aux personnes appelées 
à ce cours ; Jury pour la délivrance d^on cer- 
tificat de capacité 

Construction, amélioration et ameublement de 
maisons d^école ; frais de construction, de sar- 
veillance et de oootrôle ; frais de confection 
de meubles et plans-types; frais d'écritures 
et d'impressions relatifs à rexécution de la loi 
dn liaodt 1873etaux avances de fonds à 
faire aux commonesi service annuel ordinaire 
des écoles primaires communales et adop- 
tée» « subsides aux commune! et supplémente 
de traitement aux institnleurs ; subsides en 
faveur de renseignement des filles dans les 
éeoles primaires à programBe développé el 
soumia an régime de la loi dn S3 septembre 



251,670 
76,000 



1,500 



Ui,900 



535,100 



11,000 



234,170 
76,000 



155,900 



91,620 



626,820 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES ET SERVICES. 



MONTANT 
dea erédils 

•ODoeU 
à transférer. 



MONTANT 

des nouveaux 

erédlU 

néeessaires 

poor 1878. 



TOTAUX. 



37 



7.5 



38 



39 



lit 



1843 ; subsides à des ctablissemenls spéciaux 
(écoles gardiennes ei écoles d^adulles) ; frais 
des eoncours entre les écoles d^adulies; ré- 
compenses aux élèves qui se distingoeni dans 
ees concours (exéculion de TarUcle SA do 
règlemenl général du 17 septembre 1866.) . 
Récompenses en argent ou en livres aox insti- 
tuteurs primaires qui font preuve d*un lèle 
extraordinaire et d^une grande aptitude dans 
Texercice de leurs fonctions. Achat de livres, 
d^images, etc., à distribuer par les inspec- 
teurs aux élèves les plus méritants des éeoles 
primairesi publications périodiques et au très, 
intéressant Pinslruction primaire ; souscrip- 
tions, Bcquisilioos, subsides aux auteurs i 
disiribolion d'ouvrages ou subsides aux bi- 
blioihèques des écoles normales et aox bi- 
bliothèques cantonales des inslltolenrs ; mis- 
sions, achat de collections et d*apparefls 
poor renseignement des >eienees naturelles 
dans les conférences cantonales dea inslilo- 
teors. Drpcnses relatives à Torganisation de 
, moaées et d*exposiiions scolaires. Dépenses 
imprévues. Secours à d*anciens instituteurs 
nécessiteux, ainsi qo*à leurs veuves, orphe- 
lins ou ascendant», dont la pension serait 
jugée insuffisante ou qui ne Jouissent d*an* 
cône pension; suppléments de pension aox 
instituteurs en conformité de Tarrêté roya^ 
du tî Juin 1863 • • 

CHAPITRE VI. 

TftAITBMMTS M DlSPOXtailITi. 

Traitemeots temporaires de disponibilité poor 
les fonctionnaires et employés 

(La somme restée disponible sur ce crédit vers 
la fin de Tannée pourra être transférée à 
rarticle S.) 

CHAPITRE VII. 

DtfpiHSis lara^TUia. 

Dépenses tmprévoes non libellées an buflgct . 

ToUox. . . fr. 



6,987,196 3: 



715,165 



7,711,361 37 



91.000 • 



8,916 



11,343,453 37 



5,084 



91,000 • 



14,000 • 



1,000 • 



1.030,369 » 



t.< 



11,373,811 37 



Art. 2. I4i somme de trois mille trois 
cents francs (fr.5|300), qui était comprise 
dans Tallocation portée à l'article 74 (36 
nouveau du budget de Texercice 1878), 
pour c les frais d'écriture et d'impres- 
sions relatifs à l'exécution de la loi du 
14 août 1875 et aux avances de fonds à 
faire aux communes • , est déduite de cette 



allocation et transférée avec son libellé à 
l'article 15 du budget du ministère de l'in- 
térieur pour le même exercice. 

Art. 3. Sont transférés au ministère de 
l'instruction publique les crédits spéciaux 
suivants, alloués au ministère de l'inté- 
rieur, savoir : 

I* Le crédit de 503.500 fraoès Tolé pnr la loi 
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do S7 OMÎ 1876, poor la eonalruetlon et raroea- 
blemenl des éeolcf normales de Li^ge et de 
lloos ; 

S« Le erédit de SI ,000 fraoce voté par la loi 
da S9 mara 1877, poor tra?aoi à Tècole normale 
de Uégei 

8* Le erédilde 489 J76 fr. 55e., voté par la 
loi do 4 join 1878, poor eoovrir les dépenses dé- 
signées ci-après t 

â, Soiaaole-dooxe mille cinq cent 
holt franes einqnante-einq centimes 
poor payer les prorata, à charge 
do trésor, des pensions qoi ont été 
accordées à des professeors et In- 
stitoteors, en vcrio des articles 7 et 
8 de la loi do 16 mai 1876 . . . 7S,508 55 

Cette somme sera liqoidée, en to- 
talité, ao profit do foods des caisses 
en liquidation ; 

B, Deox cent dix-sept mille deox 
cent soiianle-boit francs poor 
payer, en 1878, le montant des pen- 
sions accordées, en 1877, à des 
professeors et Institotéors, en verto 

des articles 7 et 8 de la loi do ^ 

16 mai 1876, et poor le prorata des 

pensions revisées en 1877 . . . Si7,S68 » 

C. Deox cent mille francs, tomme 
approximative, pour payer les pen- 
sions à concéder pendant Tannée 
«878 200,000 



Sooune égale. 



. fr. 489,776 55 



4* Une somme de 4,000,000 de franes est dis- 
traite do erédit spécial de 6,000,000 de francs 
voté par la loi do 4 Join 1878, pour la construc- 
tion et l*ameoblcmcnt de maisons d^école, et 
transférée ao mioislère de Tinstroctioo pobliqoe. 

Cetie somme poorra être appliqoée non-seule- 
ment aox constroetions et ameoblemenls d*écoles 
primaires proprement dites prévoes parla loi do 
95 septembre (842, mais aassl aox eonstroctions 
et ameoblements de sections préparatoires rcs- 
aortissant aox écoles moyennes de garçons on de 
Ailes, ces sections eonstitoani, en réalité, des 
écoles primaires. 

Un arrêté royal/ contre-signe par les deox mi- 
nistres iotéressés, poorra, néanmoins, transférer 
ane partie de la somme précitée de qoatre mil- 
lions ao départemeni de fintéricor oo, ao con- 
traire, transférer ao département de rinstroetion 
pobliqoe uoe partie de la somme de deux mil- 
lions laissée à la disposition du ministre de IMnté- 
rienr. 

Art 4. 11 est alloué au département 
de rinatmction publique uo crédit de 

1878. 



281 

soixante et dix mille francs (fr. 70,000), 
destiné à être réparti en subsides à des 
membres du personnel enseignant de 
l'Etat aux trois degrés, à des inspecteurs 
de renseignement moyen, à des inspec- 
pecteurs provinciaux de renseignement 
primaire et à des instituteurs et institu- 
trices d*écoles primaires communales 
pour leur permettre d'aller visiter Texpo- 
sition universelle de Paris en 1878, et ce 
sous réserve d'adresser, s'il y a lieu, un 
rapport au gouvernement. Cette somme 
formera t'àriicle 40 du budget de 1878. 

Les crédits nouveaux compris dans la 
présente loi seront couverts au moyen des 
ressources ordinaires. 

Promulguons, etc. 

(Gontre-signée par le ministre de l'inté- 
rieur, M. G. RoLiN-JjLEQOEMYNs, et par 
le ministre de l'instruction publique, 
M. P. Van Hdmbuck.) 



•^t. — «» A^iTT 1878. — tel qui 

autorité le transfert de crédits du budget 
du ministère de r intérieur à celui de /'in- 
struction publique et allouant des crédits 
supplémentaires (1). (Monit. du 30 août 
1878.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. i". Les crédits restés disponibles 
à la date du 19 juin 1878, sur les articles 
72 à 103 inclus, formant les chapitres re- 
latifs aux trois degrés de l'enseignement 
public, du budget du ministère de l'inté- 
rieur pour l'exercice 1877, sont mis 4 la 



(I) Settion extraordinaire de 1878 (êitnon de 
1877-1878). . 

GniMBaB OBS BBPaéSBlITAHTS. 

DocMmenfs por/ementotrce. — Exposé des motifs 
et texte do projet de loi. Séance du l«r août 1878, 
p. 3ii-3i2. — Rapport. Séance do 5 août. p. 316. 

Annaln parlemeniaireê. — Discussion et adop- 
tion. Séance do 7 août 1878, p. 65-66. 

SélTAT. 

/)oc«mciil«0aWeMeii/airct. — Rapport. Séance 
do 20 août 1878, p. 28. 

ilnna/essaWMieiilmref. ~ Diseossion et adop- 
tion. Séance dirfi août 1878, p. 17-18. 
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disposition exclusive da ministre de l'in- 
struction publique. 

Art. â. Sont mis aussi à la disposition 
exclusive du ministre de Tinstruction pu- 
blique les crédits supplémentaires alloués 
au budget de Tintérieur, pour Texercice 
1877, par laloi du 25aYril i878, énumérés 
au tableau ci-après : 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES ET SERVICES. 

MonUnt 

de* 

crédit! aUoBës. 

3« Enseigoeinent normal ; frtit — 

des Jurys d>xamen pour les écoles 
oormales; matériel des étsblisse- 
menU normaozde TEtat; frais des 
eonférenees horiieoles des iotlito- 
leors ; coors temporaire de gym- 
nastique à Posage d^nstitoteors oo 
d^DSti tutrices primaires. — Qoa- 
rante-einq mille neof cent soixante 
francs, poor payer des dépenses se 
rapportant à Tannée 1877 . . . 45,960 » 

Celte somme sera ajoutée à Tar- 
tiele 99 du budget de 1877. 

4« Serriee annuel ordinaire des 
écoles primaires communales et 
adoptées ; subsides aux communes ; 
suppléments de traitement aux in- 
stituteurs. — Deux cent quatre* 
▼logt-quatre mille six cent soixante- 
quinxe francs trente-deux eentimes, 
pour payer des dépenses arriérées 
relatives au serTlce ordinaire de 
renseignement primaire . . ... 28i,675 32 

Cette somme sera ajoutée à Par- 
ticle 100 du budget de 1877. 

5« Secours à d'anciens instllu- 
tenrs. — Dix mille francs pour ac- 
corder des secours à d'anciens insti- 
tuteurs nécessiteux, ainsi qu'à leurs 
▼euves, orphelins ou ascendants, 
dont la pension est jugéeinsufBsante 
ou qui ne Jouissent d'aucnoe pen- 
sion 10,000 • 

Cette somme sera ajoutée à Par^ 
ticle 101 du budget de 1877. 

Il* Jurys d'examen pour les 
grades académiques. — Neuf mille 
francs pour payer les frais de route 
et de s^our et les indemnités de 
aétnee des membre» da Jury cen- 
tral . 9,000 » 

.Cette somme sera ajoutée à Par- 
ticle 75 du budget de 1877. 



12« Université de Gand. - Vingt 
mille sept cent vingt et un francs 
quatre-vingt-quinze centimes, des- 
tinés à meubler et à garnir le nou- 
vel amphitbéAtre d'snatomie. . . 20,791 95 

Celle somme formera Partide 1 38 
du budget de 1877. 

13» Université de Liège. — 
Quinxe mille francs pour couvrir 
les frais indiqués ci-après : 

|o Laboratoire de pharmacie : 
transformation et accroissement du 
mobilier actuel, acquisition d'appa- 
reils nouveaux ; — S» Collections 
de zoologie : construcUon d^ar- 
BDoires nouvelles pour renfermer 
les squelettes rapportés du Brésil 
par M. Van Beneden et préparée 
sous sa direction j — 3« Biblio- 
thèque : construction de nouveaux 
rayons destinés à recevoir les col- 
lections de livres qui ont été cédées 
àPnniversité <5»000 » 

Cette somme formera Partide 1 39 
du budget de 1877. 

17* Ecole normale de PEUt à 
Liège. — Huit mille* francs pour 
couvrir les frais résallant de la 
confection de plans par M. Parcbl- 
leete Dujardin,poarla construction 
de ladite école . . . . i. . . 8,000 • 

iSo A. Frais de distribution 
d'eau pour les nouveaux labora- 
toires construits à Puniversité de 
Gand 2,500 • 

B. Pour l'acquisition des inslrn- 
meuts indispensables an cours du 
professeur de clinique et de patho- 
logie externe ft Puniversité de 
Liège 6,500 » 

Ces deux sommes formeront Par- 
tide U2 do budget de 1877. 



Total. 



fr. 402,357 27 



Art. 3. Est maintenue, pour notre mi- 
nistre de rinstruction publique, Tantori- 
sation accordée, par la loi du A juin 1878, 
à notre ministre de l'intérieur de trans- 
férer : 

A. De l'article 73 à l'article 74 du bodgetde 
1877 nue somme de 10,000 francs destinée à 
payer: 1« la part d'intervention del^latdsns Ptae- 
quidtion, pour la bibliothèque de runiveralU du 
Gand, des mafloseriu délaissés pur fM H. Ser- 
rure, et 2* le solde de quelques dépenses eo^- 



Drgitized by 



Google 



HÉGNE DE LËOPOLD II. — 50 AOUT 1878. — No« 272-273. 



raolM relatitet au matériel des uoiveirsité« de 
rsiat; 

B* Derartiele 82 à rarliele 81 do budget de 
1877 une somme de 3,<M)0 francs pour pourvoir 
aa payement, m>lammeol des boorses d'étude des 
élèvae des seelions normales d^nseignemenl 



i,000 • 



Art. 4. Les crédits YOlés au budget de 
Texercice i877, mis à la disposition de 
notre ministre de l'instruction publique, 
sont augmentés des sommes indiquées ci- 
après : 

Sn$eignewMni primmire : 

!• Quatre mille francs, pour 
payer les frais de la commission 
eantralede hostroetion primaire 
et les indemnités de yojrage des in- 
specteors provinciaux e( des inspec- 
trices déléguées 

Celte somme sera ajoutée à rar- 
liele 78 du bodget de 1877. 

i«Quslre^Tingt-trois mille quatre 
cent qoarante-buit francs soixanie- 
bufit centimes, pour payer des dé- 
penses arriérées de 1877, do cbcf 
de frais de reyage des conducteurs 
des ponts et chaussées chargés de 
la surveillance des constructions de 
maisoDs d^école, de récompenses 
aux lauréats des concours d^adoltes 
et de subsides pour le service ordi- 
naire des écoles primaires . . • 

Cetle somme sera ajoutée à Tar- 

tide 100 du budget de «877. 

Total. . . fr. H7,U8 68 

Ces crédits seront converts au moyen des res- 
sources ordinaires 

Art. 5. Toutes les dépenses résultant 
des engagements existants et dont sont 
grevés les crédits mentionnés aux arti- 
cles f, 2 et 3 de la présente loi pourront 
7 être imputées par notre ministre deFin- 
stmctjon publique. 

Art. 6. Le compte dont la production 
est prescrite par l'article 44 de la loi du 
15 mai 1846, sur la comptabilité générale 
de l'Etat, sera dressé de commun accord, 
entre nos ministres de l'intérieur et de 
rinstroction publique, en ce qui concerne 
le budget de l'exercice 1877 qui a fait 
l'objet de la loi du 29 mars de la même 
. année, ainsi que des autres crédits qui 
8*7 rattachent. 



83,08 68 
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Promulguons, etc. 

(Gontre-«rgnée par le ministre de l'inté- 
rieur, M. G. RoLiN-JABQUBifTNS, et par 
le ministre de Tinstruction publique, 
M. P. Van Hdmbbeck.) 

^7t.— 90 AOMJTtHl ^.—ArrêU royal. 
— Fondation Dewalle-CarpenUer, à Dot- 
tignies. — Réorganisation. (Monit. du 
5 septembre 1878.) 

Léopold H, etc. Sur la proposition de noire 
ministre de rinsiruotion publique, 

Noos avons arrêté et arrêtons .* 

Art. I «r. La gestion des fondations prémen- 
tionnées est remise à radmioistrsiion communale 
de Dottignics, sons préjudice du droit des tiers 
et à la charge de faire célébrer les services reli- 
gieux institués par les fondateurs. 

Art. 2. Dans le mois de la notification du pré- 
sent arrêté, les adminislroteors remettront au se- 
crétariat communal tous les titres, registres et 
antres documents qu'ils possèdent concernant les 
fondations dont il s^sgit. 

Dans le même délai, ils rendront leurs comptes 
au conseil communal qui les soumettra avec son 
avis à Tapprobation de la députation permanente. 

Notre ministre de rinstroction poblique 
(M. P. Var Hohbbecx) est chargé de rexécutlon 
du présent arrêté. 

«7». — ao AevT t»7H.— Arrêté royal 
qui approuve le budget de la province de 
Brabant pour l'exercice 1879, arrêté par 
le conêeil provincial, dam ta séance du 
26 juillet 1878 : V en recettes et en dé- 
penses provinciales, à la somme de deux 
millions trois cent soixante-quatre mille 
quatre cent quarante-quatre francs trente- 
huit cefi/îme« (/"r. 2,364,444-58) ; 2« «n 
recettes et en dépenses pour ordre, à la 
somme de six cent cinquante miUe quatre 
cent quatre-vingt-deux francs dix centimes 
(fr. 650,482-10) ; sauf en ce qui concerne 
la fixation duproduit total de la taxe pro- 
vinciale sur les permis de port alarmes de 
chasse, dont l'augmentation a fait l'objet 
de notre arrêté du 28 août 1878. (Monit. 
du 22 octobre 1878.) 
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974.— SO AOUT t^7^.— Arrêté royal 
qui approuve le budget de la province 
d'Anvers pour l'exercice iSld, arrêté par 
le conseil provincial, dans sa séance du 
26 juillet 1878, en recettes et en dépenses, 
à la somme d'un million soixante-huit mille 
cinq cent soixante et dix francs soixante- 
seixe centimes {fr. 1,068,570-76). (Mooit. 
du 25 octobre 1878.) 



975.— «O AOIJT t^tS.'-ArrêUroyaL 
— Budget de la province de Flandre occi- 
dentale pour l'exercice 1879. (Monit. du 
31 octobre 1878.) 

Léopold ll.elc. Va le budget de U province de 
Floodre oceideolale pour Texercice iS79, arrêté 
par leeooseil provincial dans sa «éance du 24 juil- 
let i878 I io en receltes et en dépenses pro- 
vineialeit, à la somme de trois millions cinq 
eeni qoatre-vingt-seiie mille »epl cent qua- 
rante-six francs quatre-vingt-seize centimes 
(fr. 3,596,746-96) ; 2» en recettes et en dépenses 
pour ordre, à la somme de quaire cent quarante- 
quatre mille deux cent soixanieeldix franes quatre- 
vingt-seize centimes (fr. 444,270-96} ; 

Vu les sommes allouées en recettes sous les 
articles 2 et 3 et représentant respectivement le 
produit présumé, pqur rexercice 1879, de cen- 
times additionnels au principal des contributions 
foncière et personnelle, dont le maintien a été 
volé pour le terme de cinq ans, par la résolution 
du conseil provincial du 11 juillet ilernier, en ce 
qui concerne les 2 centimes affectés à U construc- 
tion de bAtiments d^éeole, etc. ; » 

Vu la somme de 150,000 franes prévue ft Tar- 
ticle 28, en recette, comme montant du subbide à 
solliciter de TEiat pour la reconstruction de 
rhdlel du conseil provincial ; 

Vu la somme de 705,000 francs figurant en 
recette sous rariicle 21, comme restant de Tem- 
prunt de 2,500,000 franes destiné à solder Tar- 
riéré des subsides promis par la province pour la 
voirie vicinale (ruppel du budget de 1876, 
art. 20), et lo résolution du conseil provincial du 
16 juillet dernier, auloiisant la députa lion per- 
manente à liquider sur le produit de cet emprunt 
les demandes de crédit supplémentaires pour les 
roules déiyétées avant 1873, mais après apure- 
ment et approbation de la comptabilité et la fixa- 
tion da montant du subside; 

Vu 1 article 66 de la loi du 30 avril 1836, ainsi 
que les um t et 8 de la loi du 87 mai 1 870 1 



Sur la. proposition de notre ministre de Tloté- 
rieur, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

Art. l«r. Le budget susmentionné est approuvé 
tel qu'il se trouve ci-annexé. 

La question de savoir si TEtat interviendra 
dans les frai» de reconstruction de l'bdiel do con- 
seil provincial, n'est pas préjugée. 

Art. S. Notre ministre dePintérieur (M. G. Ro- 
LtR Jaeqobhths) est chargé de Texéention do 
présent arrêté. 

976. — SI Aorr IHIH. — Lùu des 

breveu (n^ 1975 à 2095) ilélivrés par 
arrêtés ministériels de cette date. (Mooit. 
du 4 septembre 1878.) 

977.- 9 mKnKMUWLKtHl ^. — Ar- 
rêté royal. — Extension des dispositions 
de l'arrêté royal du 25 juillet 1878 au» 
lignes concédées. — Entrée^ circulation et 
arrêt des voitures dans les stations. (Monit. 
du 6 septembre 1878.) 

Léopold II, etc. Vu Tarrélé royal do 23 joil- 
lel 1878 (Posin., n« 226 j relatif à rentrée, à la 
circulation et à Tarrèt des Toitures dans les sta- 
tions du chemin de fer de PEtat t 

Considérant que les dispositions de cet arrêté 
ont été prises dans le bot de prévenir reneomSre- 
menl et la confusion dans les stations, qu^elles 
permettent d*opérer le chargement sinsi que IVa- 
lèvement des marchandises avec plus d*ordre el 
de célérité; 

Considérant que ces rsisons de décider ne per- 
dent rien de leur force quand il s'agit des che- 
mins de fer concédés en exploitation ; 

Vu les srticles 2 et 3 de la loi du 12 avril 1835 
et la loi do 11 mars 1866; 

Sur la proposition de notre ministre des tro- 
vaox publies, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1». Sont appliquées aux chemins de for 
concédés en exploitation les dispositions soi- 
vantes de Tarrêté royal du 23 Juillet 1878 : 

1« Aucune voiture ne peut entrer dans Pen- 
ceiote d*une station de chemin de fer, y cîrcoler 
ou s*y arrêter, sans Tautorisation du chef; 

2o Les voituriers des voitures admises dans 
IVoceinte d'une station sont tenus d*obtempércr 
aux ordres du chef ; 

3» Il est défendu de Isisser stationner sans né- 
cessité, dans Tenceinte des stations, aucune voi- 
ture attelée ou non attelée { 
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i» Les eonlrevemnls seront passibles des 
peines eomminées par la loi do 6 -mars 1818 { 

50 Lorsqoe par la fa a le, la n^glig^nee ou IMro- 
prndence du voitiiricr, one voiture aura eaa|é un 
dommage queieonqoe aux inslallatioos de lasla- 
tloo ou au matériel du eliemin de fer, le voilorier 
sera passible des peines eomminées par la loi do 
6 mars 1818, sans préjoilire à la responsabilité 
eivile. 

Art. S. Les agents de service de police judi- 
eiaire dresseront procès-veriMl à charge des con- 
trevenants aux preseriptioas de Tartiele l*' do 
présent arrêté. 

Notre ministre des travaux publics (H. Sairc- 
TiiBTTi) ecl ebargé de Pexécolion do présent 
arrêté. 

97S. ~ S SEPTEHBRR 1S78. — Ar- 
rèié royal, — Fondation Nicolay, à Aubel. 
— Réorganisation. (Monii. du 11 septem- 
bre 1878.) 

Léopold 11. etc. Noos avons arrêté et arrêionA : 

^Art. l«r. La fondation eréée par Joséphine et 

Jean-Simon Nieolaj, A Aabel, e^t remise, sauf le 

droit des tiers, à Tadministration eommonale de 

eette localité. 

Art. S. Dans le mois de la notification qui loi 
sera faite du présent arrêté, le bureau de bien- 
faisance remettra au secrétariat communal tous 
les titras, regisfTes et antres doconienU qu'il pos- 
sède eoneernant ladite fondation. 

Dans le même délai, il rendra ses comptes au 
conseil eommonal qui les soumettra avec son avis 
à Tapproballon de la députation permanente do 
conseil provincial. 

Notre ministre de rinstroclion publique 
(M. P. Var Bombbbck) est chargé de IVxécotioD 
dn présent arrêté. 

979. — 4ISEPTÊMBRe têlH. —Ar- 
rêté royal par lequel est nommé grand 
officier de Vordre de Léopold le lieutenapt 
général Le Maire {A .-Jos.-Mart. ), admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. (Moait. 
du 5 septembre 1878.) 

9S0. -— 4 septembre: 1978.— Ar- 
rêtés royaux par lesquels sont nommés 
chevaliers de Vordre de Léopold : 

MM. Pécher (J ), sculpteur à Anvers ; 
De Geyter, littérateur à Anvers ; 
Génard (P.), archiviste de ladite ville ; 



MM. Richler (Edouard), artiste peintre à Paris ; 
De Cork (Xavier), artiste peintre à Gand ; 
Van Loo (Florimond), lithographe à Gand. 
{Moniteur du 5 teptembre 1878.) 



9S1.— 5 septembre 1878. —Ar- 
rêté royal qui autorise la wateringue de 
Belham, sous les communes de Schelle- 
belle j llythergen, Overmeire et Calcken, à 
reconstruire, en en augmentant la section, 
un aqueduc situé sur la digue dite : Over- 
meirschen dam, en vue de mieux assurer 
rirrigation et, en temps opportun^ l'assé^ 
chement d*une grande partie des terrains 
situés au nord de la digue précitée, (Mooit. 
du 15 septembre 1878.) 



989. — 7 SEPTEMBRE 1878. — Ar- 
rêté ministériel. — Bourses de voyage, — 
Concours, — Règlement. (Moait. du 
10 septembre 1878.) 

L« minisire de rinsiroetion pobllqoe. 

Vu Tarrêté royal do 30 janvier 1878 (Pasm., 
•f|o 35) portant règlement do concours pour la 
collation des bourses de voyage prévues par Tar- 
ticleie de la loi do SO mai 1876 ; 

Vu les arrêtés ministériels du 1 1 mai et do 
l*r juin 1878 {Paiin.^ «• 129) ; 

Considérant quMI y a lieu de régler les opéra- 
tions do jory chargé de procéder au concours in- 
stitué pour la collation des bourses. 
Arrête s . 

Art. 1". Le jour de Pouvertore des opérations 
do conronrii, le jury se réunit à 9 heures du 
matin ; dès fon installation, il constate rideniité 
des concurrents, vérifie leurs diplômes, eiamine 
sMIs réunissent les conditions exigées pour prendre 
part an concours et se prononce sur les cas spé- 
ciaux qui peuvent se présenter. 

Art. 3. Il règle Tordre des épreuves qui consti- 
tuent le concours, prépare les questions entre 
lesquelles le sort aura k désigner celles qui seroot 
traitées. Le tirage au sort se fait en présence des 
concurrents et la question leur est dictée immé- 
diatement avant chaque épreuve. 

Art. 3. Les concurrents ne peuvent, soos peine 
dVxclusion du concoorj>, se munir d*aocun livre, 
cahier on note quelconque sMls tCy sont autorisés 
expressément par le jury. 

Art. A. Ils transcrivent leur travoil nur du pa- 
pier coté et parafé par les président cl membres 
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do jary ; 1m feoilles lear sont remises après la 
dictée desquesiioDs < à la première de ees feoilles 
est flxée ane enveloppe dsos laquelle ils appose- 
root leur signature et qui sera fermée par eux 
sans empreinte ou cachet. 

Art. 5. Les membres do jury surveillent les 
eoocorreots à tour de rdie. Celte surveillaoee 
sera toujours eiercée par deux membres au 
moins dont Tun appartiendra à renseignement 
officiel et Paotre à renseignement libre. Le pré- 
sident et le secrétaire assistent au commencement 
et k la fln de chaque épreuve. 

Art. 6. Le jury déterminera le mode diaprés 
lequel il examinera les manuserils. Toutes les 
opérations terminées, il dressera procès-verbal de 
la tenue du concours et le transmettra avec son 
rapport et «es propositions au ministre de Pin- 
struction publique. 

La liste des propositions sera dressée par ordre 
de mérite et eontiendra la mention des chiffres 
obtenus par les coneorrenu dans chacune des 
épreuves. 

Art. 7. Le présent arrêté sera inséré au Moni- 
teur, 

P. Van Huhbbeck. 

98S.— 10 SEPTEMBRE IgTft.— ^r- 

rèté royal. — In$truaion publique, — 
Fonctionnaire de l'administration cen- 
traie. — TraitemenU. (MoDÎt. do 9 oc- 
tobre 1878.) 

Léopold II, etc. Revo notre arrêté du IS Juil- 
let dernier (/>as«n., n» S13; arrèUnt le règlement 
organique provisoire do ministère de riosiroeiioo 
pobliqoe et notamment son article {•', $$ t«ret 
3, ainsi conçu : 

«S \*r. Les fonctionnaires et employés de Tad- 
minisiralion centrale qui, à la date du 19 juin 
1878, ressorlissaientè Padministrationderinstroe. 
tion pobliqoe sont provisoirement détachés do 
ministère de Tinlérieur et rattachés à celui de Ptn- 
struction publique, en conservant leors gradts et 
leurs traitementt, qui coN/tntMfotil, jusqu'à dis- 
posUion nouvelle, à être imputés sur U budget du 
département de Viniérieur. 

m Ces fonctionnaires et employés continoeroot 
également leurs versements à la caisse des pen- 
sions des veuves et orphelins des agents ressor- 
tissant au ministère de Pinléricor. » 

Vu la loi du 29 août dernier, ouvrant des cré- 
diu pour le ministère de Pinslruetion publique et 
portant transfert, à ce ministère, de crédiu du 
budget du département de Pintérieur ; 

Sur la proposition de notre ministre de Pin- 
stroetion publique. 



Noos avons arrêté et arrètona : 
An. !«>. A dater do l«r aoAt 1878, les Iraiie- 
menu des fonctionnaires et employés nentionnés 
à Parlicle {•', $ 1», de noire arrêté prémenliOBné 
da 12 juillet dernier seront imputés sor le budget 
du département de PinstraeUon publique. 

Art. 2. Les ronetionnaires et employés de ee 
département sont provisoirement affiliés à la 
caisse des pensions des veoyes et orphelins des 
agents ressortissant au ministèrs do llntértoar. 

jArt. 3. Notre ministre de PinstroetioB pobllqno 
(M. P. Van HDaBBKt) est ehlugé de i'exéeuUon da 
présent arrêté. 

rèté royal. — Dendre. — Wateringue de$ 
Venusbroekm y à Ninove. (Monit. do 
19 septembre 1878.) 

Léopold II, etc. Sur la proposition de noirs 
ministre des travaux publies, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

Art. iw. Les propriétés situées dans la vsIMs 
de la Dendre, au lieu die : KcNiisérocAsii, snr le 
territoire de la ville de Ninove, ci intéressées à 
Pexécntion de travaux communs dVMséeheBsni et 
d*irrigation, sont réonies en association de wniê- 
ringoe, soos la déoominalion de WeHerim§me de» 
Venusbroeken. 

Art. a. La cireonseription de èeUe waleringos 
est arrêtée définitivement telle qu'elle est iadi- 
quée sur le plan Ogoratif et qu'elle est détemiBée 
par le tableau parcellaire, revétas da visa de 
notre ministre des travaox publies sons la date dn 
présent arrêté. 

Art. 3. Le règlement d'ordre et d'administration 
intérienre de la wateringue adopté en asssmUée 
générale des ayanu droit de vote dn 10 Janvier 
1878 est approové tel qoe, modifié, il est égale- 
ment visé par noire ministre des travaux publies 
et se troove reproduis au iÊonHeur dn {9 sep- 
tembre 1878. 

^Notre ministre des travaux publies (M. Sàiacr 
TBLBTTS) est Chargé de Pexésution dn présent 
arrêté. 



985.— 15 SEPTBiiBaBlS78.^L»ie 

dei breveu (n- 2094 à 2213) déliwés par 
arrêtés minisUrieU de cetu daU. (Monh. 
du 20 septembre 1878.) 
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M6. — 15 «BPTBMBRB l«l8.~ilr- 

rèté minUtérieL — Emeignement pri- 
maire. — Règlement d'organisation d'une 
école d^appUcation prè$ de l'école normale 
de l'État f pour la formation d'inetituleurs, 
à Mon$. (Monit. du 4 oetobre 1878.) 

Le Bioitlrt d« riaslraeiioa pabliqoe. 

Va rarlieU S modifié du règlement géoéraldes 
éeoieg normales de TEUt, à Lierre ei è Nifelles, 
rendu applieible à Téeeto normale de rSlal à 
Mons, artiele ainai eonço : 

m Art. 5. Pendant la troisième année d'études, 
les éièfes sont spécialement exercés à la pratique 
de renseignement dans une éeole primaire orga- 
nisée par lés soins do gou? ernement, sous le nom 
d'éeoled*spplieation. » 

Considérant qn*il y a lieu de prendre des me- 
sures pour assurer rexécotion de cette disposition 
en ce qui concerne Técole normale de TEtat pour 
la formation dMostituleors, éublie à Mous, 
Arrête : 

Art. fw. Une école primaire, porUot le nom 
d*éeole d*spplicatioo, est établie près de Pécole 
normale de TElat, à Hons, dans le but d'exercer 
les élèves-instiluteurs à la pratique de renseigne- 



Art. S. La suryeillance, quant à rinstrnetion cl 
à radmioistratioo, est exercée par les fonction- 
naires qui ont à remplir ce même office à Técole 
normale. 

Tootee qui concerne la compubilité rentre 
dans les attributions do proviseur. 

L'administration communale a, en tout temps, 
le droit d'inspecter Técole d'application. 

Art. 5. Le professeur de pédsgogie et demétbo- 
dologie remplit les fonctions d'instituteur en 
ebel à réeole d'application. U est aidé par un ou 
plusieurs sous-maltrcs, nommés par le gou? erne- 
ment. L'instituteur en cbef et les sous-maltres 
reçoifcnt sur la caisse de l'école une indemnité 
annuelle, dont le chiffre est déterminé par le goo- 



Art. A. L'école d'application se charge, jusqu'à 
eoneurrenee du nombre de SOO élèfCs au moins, 
de llostraciion des enfants pauvres à désigner 
par l'administration communale, moyennant une 
subvention de la ville. 

S'il reste des places vacantes après l'admission 
des enfants pauvres, elles peuvent être occupées 
perdes élèves sol vables. 

Art. 5. La subvention perçue du chef de l'in- 
struction des enfants pauvres et les rétributions 
des élèves solvables servent à payer les dépenses 
du service annuel ordinaire. 



Des subsides pouYcnt être accordés sur le trésor 
publics pour suppléer, le cas échéant, à l'insnf- 
fisaoee de ces ressources. 

Art. 6. Un règlement d'ordre intérieur déter- 
mine, entre antres, les eonditions d'admission et 
la rétribution des élèves, le programme de ren- 
seignement, les Jours et les.henres de travail, les 
vacances, le mode de punition et de récompense. 
P. Van ifanuBicK. 



Réfflemant d'ordre Intérieur de réoole 
d'application annexée à Téoole nor- 
male de l*Etat, pour Institntenrs, à. 
Mons. 

Le ministre de l'inslruetion publique. 
Revu l'articlee de l'arrêté ministériel du 15sep- 
tembre 1878 ; 

Vu le règlement d'ordre intérieur arrêté par le 
directeur de l'école normale de l'Eut, è Mons, 
pour réeole d'application annexée è cet établisse - 



Arrête : 
AaT. 1». Le règlement susTisé est approuvé, 
ainsi qu'il suit: 

CuAPiTas l**. — Conditûmt d'admiition. 

Art. i*'. Le directeur de l'école normale admet 
à i'éeole d'application tous les enfants pauvres qui 
lui sont envoyés par l'administration communale, 
conformément à la convention inleryenne entre la 
ville et l'Etat. 

Art. 2. Pour être admis à l'école d'application, 
les enfanU des familles aisées doivent : 

1» Avoir rage de 6 ans au moins et n'être at- 
teints d'aucune infirmité conUgiense { 

S* Fournir la preuve qu'ils ont été vaccinés on 
qu'ils ont eu la variole ; 

' 3» Produire un certificat de bonne eondaile, 
s'ils ont déjà fréquenté nue autre école. 

Art. 3. Les demandes d'admission sont adresséss 
dans la première quiniainc qui suit les vacances 
de Pèques et de septembre, soit au professeur de 
pédagogie, soit au directeur de l'école normale. 

Le directeur décide de l'admission des élèves 
solvables. 

CiAPiTas II. -- Rétributiotu. 

Art. A. Les enfants des familles aisées psyeot 
une rétribution mensuelle de 2 fr. 50 e. 

Art. 5. Dans certaines circonstances particu- 
lières et à la demaude expresse des parents, le 
directeur peut réduire cette rétribution à 1 fr. 
25 e. par mois. 

Art. 6. Lorsque trois frères fréquentent en même 
temps l'école d'application, le plus Jeune est in- 
struit gratuitement. 
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An. 7. Len flif des professeorf attachés à l'école 
normale ou à toot aoire établissement dMnstrnc- 
lion publiqoe eiistanl dans la ville peoveni être 
exemptés de la rétribution mensoelle, par le di- 
reclear de IVcole normale. 

Art. 8. Les rétributions scolaires sont payées I 
la fin de chaque trimestre entre les mains du pro- 
vfsfor de l*école normale. 

Art. 9. Les élèves solvabics payent, pendant le 
semestre d*hiver, 1 fr. 35 c. pour le cbauffage. 

Cbapitbb III. — Tenutet conduite de$ élèves. 

Art. 10. Les élèves doivent être présents ao 
moins 5 minotes avant le commencement des le- 
çons. 

Art. 11. Lear tenue doit loojoors être propre et 
décente. 

Art. IS. Les élèves oecapent en classe les places 
qui leur sont assignées. 

Art. IS. Ils ne peuvent apporter en classe |qof 
les objets dont ils ont besoin pour les leçons. 
Tous lés objets Inutiles on nuisibles aux progrès 
des élèves leur sont retirés des mains ponr être 
remis ans parents. 

Art. a. Les élèves donnent pprtout, hors de 
Técole comme dans rétablissement, des marques 
de soomisiion et de respect envers leurs maîtres. 

Art. 15. Ils observent les règles de la bienséance 
et de la politetse à Tégard de leurs condisciples 
et de toutes autres personnes. 

Art. 16. L*élève qui dégrade un meuble ou on 
objet quelconque est obligé de faire réparer la 
chose à ses frais. 

Art. 17. Il est tenu on registre paHienlier dans 
lequel sont inscrites les absences des élèves avec 
. Indication des motifs allégués. 

CiAPiTRi IV, — Dij<n6aiitoti du travail. 

Art. 18. Le programme des cours et la distri- 
bution du travail, pour les diverses branches de 
renseignement, sont réglés annuellement par le 
direetenr de Técole normale sootf Papprobalion do 
gouvernement. 

Le ubieau de la distribution du travail est 
alBehé dans la salle dé chaque division. On ne 
peut s*écarter des prescriptions qu'il renferme. 

Art. 19. Pendant la récréation, les élèves se 
livrent, sous la surreillanee du personnel ensei- 
gnant, à des exercices gymnastiques ou à des Jeux 
qui conviennent à leur Age. 

Art. 20. Les classes commencent et finissent par 
une prière faite en commun. 

Art. SI. Les leçons de religion se donnent con- 
formément aux usages suivis dans les écoles com- 
munales de Mous. 

Art. SS. Afin de rendre les élèves-instituteurs 
eapablci d*coseigner toutes les branches du pro- 



gramme, un ebangeDcni réguHor dans les IrçoM 
dont ils sont chargés a liea^ à la fin de cbaqoo 
mots. 



i V. — RépétUioui H êuawum. 



Art. 15. Les deux derniers jovra de chaque mois 
ftontcouiacrés è la répétition générale des leçons 
données pendant le mois dans les diverses 
branches d*enseigncflMnt. Une répétition parti- 
culiére a lieu pour cerUiaes branches A la fin de 
chaque semaine. 

Art. U. A la fin de ehaqoe trimeatre, les élèves 
subissent on examen qui porte sur toutes lea 
branches enseignées dans la division dont Ils font 
partie. 

Art. 25. Les éléves-institoteors sont chargés de 
procéder ft cet examen et de corriger les eompwi- 
I ions sons la surveillance du professeur de péda- 
gogie et do direetenr de l*éeole normale. 

Art. 26. Le travail parfait est représenté par un 
maximum de points arrêté d*avance par le diree- 
tenr, sur la proposition du professeur de péda- 
gogie, et réperti entre les différentes matière», 
selon Pimporiance des branches. 

Art. 27. L^élèvc qui, dans les quatre examens 
trimestriels de Tannée, n*a pas obtenu les deux 
tiers des points attribués ft un travail parfait, doit 
•looblcr le cours dont il fiait partie. 

Art. 28. A la fin de Tannée scolaire, il est dé- 
livré un bulletin constatant la conduite et les 
progrès des élèves pendant Tannée. 

CflAFiTti Yl. — PuniiUimt ei réeamp^nfs. 

Art 29. Les punitions qui peuvent être in- 
fligées aox élèves sont : 

1* La réprimande particulière i 

2* La réprimande publique; 

S* L^inscriptiou du nom de Télèvcau tableau 
noir; 

A« Lisolemeot sur on banc en arrière ou dans 
an coin de la classe; 

5* Les arrêts ou la retenue après la classe, ponr 
faire un Iravall déterminé, sous la surveillance 
d*on soos-maltre ; 

6* L'inscription dans le registre des mauvais 
points et des punitions : 

7* L*exclosion provisoire; 

8* L'exclnsion définitive. 

Ces deux dernières punitions ne peuvent être 
Infligées que par le directeur de Técole normale, 
le professeur de pédagogie cnlendu. 

Art. 50. Les récompenses destinées à encoo- 
rager les élèves qui se distinguent par leor bonne 
conduite, leur application et leors progrès, sont 
les suivantes : 

I* L'inscription dans le registre des bons pointa 
et des récompenses ; 
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2* L^ÎBserlpIloB ao tableto dliODoear qoi est 
reDoovdé ebeqoe noit et afllebé dans la nlle < 

9» Le lémoignage de aalisfaetion qoi eit ae- 
eordé» toos lei samedli, aui élèves dont la eon- 
doite a été régulière et l'application sooteooe peo- 
daot la ieDMioe. 

A la flo de Tanoée teolaire, trente de eet lé* 
Bioigoagea donnent droite an prii de bonne 
condaite et d*applieatlon ; 

i* Lee prii diairiboée ebaqne année aoiélèTea 
qui ont obienn an noina les einq siiièmes des 
pointa dans les examens trim^triels. 

CaAPiTKB VII. — Congét et vaeaneeê. 

Art. 81. Lesehsaea vaquent : 

A. Les dimanebes et les Jours de f^le oblige* 
toire ; 

B. Les jours annifer^aires de la naissance et 
de rinaogoration du roi ; 

C. L*après-midi du Jeudi de ebaqiie semaine. 
Art. 32. Un congé extraordinaire peut élre 

accordé par le directeur, è l'occasion d*une féle 
ou d*Doe réjooissanee publique. 

Art. 53. Les Tacances de Pécole d'application 
correspondent aux trois ▼acancea de Técole nor- 
male. 

La reprise des cours a lieu le lendemain de la 
rentrée des élèves-instiinieurs. 

Abt. s. ■. le directeur de réeole normale de 
PEiat à Mons est ebargé de rexéeulion du présent 
arrêté. 

Bruxelles, le 16 septembre 1878. 
P. Vax HonasBCK. 



987.>-1ft8EPTEMBRii1S79.— Ar- 
rêté roymL— Fondation H uberty, à Thiau- 
mont. — Réorganisalion. (Monit. du 
23 septembre 1878.) 

Léopold 11, etc. Nous avons arrêté et arrêtons : 
Article unique. La gestion de la fondation Hu- 
bcrty, prémentionnée, est remise, sans préjudice 
do droit des tiers, à la oommiasion administra- 
tive des bourses d'éludé du Luxembourg, à la 
eoodiilon de remettre, à défaut de parents habi- 
tant la oommune de Tblaumont on en rabsenee 
de parents en nombre sofflcapt, la totalité ou le 
surplus du revenu à Padministration communale 
de la prédite localité. 

Notre ministre de la Justice (M. Julbs Baea) est 
ebargé de rexécotloo du présent arrêté. 



MS.-17 SEPTiiMBRB tM^,- Ar- 
rêté royal, — ÉUction$ provinâala et 
communales. — Bulletins de vote. (Honit. 
du i9 septembre 1878.) 

Uopold II, etc. Vu les articles n«« 115, 151 et 
.tftê des lois électorales coordonnées (art. 118, 
156 et 169 de la loi du 16 mai 1878); 

Revu noire arrêté du 18 Janvier dernier, dé- 
terminant les dimensions des bulletins dévote 
pour les élections législatives ; 

Sur la proposition de nos ministres de Tinté- 
rieor et des flnanees, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. l«r. Les dispositions de notre arrêté pré- 
cité du 1 S Janvier dernier soot/endoes applicables 
I loolee les élections provineialcs et aux élections 
communales extraordinaires. 

Art. 2. Les boUcilos de vole pour les élections 
cooimonalfs auront SI ceniimèires de largeur 
sur SA de hauteur, en cas de eonvoeation de tous 
les eolléges communaux du royaume. 

An. 5. Notre ministre des flnanees mettra è la 
disposition do président de chaque bureau prin- 
cipal les quantités de bulletins oui seront recon- 
nues nécessaires pour les besoins de Télection. Le 
président en sera responsable. 

Art. A. Nos ministres de rintérieur (H. G. Ro- 
LiR-JABQDKMTRs)eldcs floauccs (M. Cbaxlbs GxAUx) 
sont chargés de l*cxéeution du présent arrêté. 

M9.-17 SEPTEMBRE 1879. — Ar- 

rêté royal, — Aliénés, — Colonie de Gheel, 
— Règlement spécial pour l'organisation 
delà colonie de Gheel^pris en exécution de 
Varticle 6 de la loi des 28 décembre 1873- 
25 janvier 1874. (MoDÎt. da 20 septem- 
bre 4878.) 

Léopold II, etc. Vu Tarrêté royal du 1'' mai 
1851, portant approbation du règlement général 
et organique pris en exécution de rarticle 6 de la 
loi do 18 Juin 1850, pour LVtablissemeui des 
aliénés ft Gheel ; 

Vu les arrêtés royaux des 12 juillet 1853 et 
S aoAt 1855, apportant des modifleations au règle- 
ment précité ; 

Vu le règlement d*ordre intérieur de rétablis- 
sement des aliénés à Gheel, approuvé par arrêté 
ministériel du 31 décembre 1852 ; 

Vu Tartlcle 6 de la loi des SI décembre 1873- 
S5 Janvier 187A et le règlement général et orga- 
nique approuvé par noire arrêté du 1» Juin 
1874; 
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Reyu oolre arrêté Ha 13 Janvier 1878 ooneer- 
nant le service médical et bygiéoiqoe i 

Atleada qo*U y a liea de naettre en rapport lea 
dispoiitioni do règlement organiqne avec eelles 
de la loi nouvelle et d*apporter à ce règlement, 
daosrintérét des aliénée, des.modiSeftliona qoc 
Texpérienee a reodoea néeeianires ; 

Sur la proposition de notre ministre de la Jas- 
tiee, 

Nons avons arrêté et arrèlon« : 

An. 1». L*arrété royal da l** ami 185t, por- 
tant approbation do règlement générai et orga- 
nique pour rétablissement des aliénés à Ghoel, 
ainsi que l*arrété ministériel da SI décembre 
1899» sont rapportés. 

Art. S. Le règlement général et organique ci- 
anneié est approuvé. 

Notre ministre dé* la Justice (M. Jolis Baia) est 
chargé de Teiéeution du présent arrêté. 



Rèirl«mont spécUl pour l'organiaatloB 
de l'établlMement d'aUénés de Gheel« 
en applloatlon do l'article 6 de la loi 
dœ 88 déoonJiro 1878- ft5 Janvier 1874. 

CBAPITBE 1». — Db l'iispbctior bt db la sua- 

VBILLASCB DBS ALlélés. 

Art. l*r. L*inspection et la surveillance des 
aliénés placés dans la commune de Ghoel sont con* 
fiées à une' commission supérieure composée : 

|o Ou gouverneur de À province ou de son 
délégué, président t 

S« Du proeurenr du roi près le tribunal de 
première instance de Turnbout ; 

3* Da Juge de paix do canton ; 

4» D*un médecin désigné par lé gouvernement i 

S* Du bourgmestre de la commune ou, en cas 
d^empêchemeot, de Tan des échevins ; 

6« De einq membres nommés par le ministre 
delà justice. 

Art. S. Les membres de la commission, men- 
tionnés au numéro €« de Tarticie qui précède, 
sont renouvelés par cinquième tous les ans. 

L^ordre de la première sortie est déterminé par 
un tirage au sort. 

Le membre nommé en remplacement d*on autre 
acbève le temps de celui qu*il remplace. 

Les membres sortants peuvent être renommés. 

Art. 3. Il est adjoint à la commission un secré- 
taire nommé par le ministre de la justice qui fisc 
son traitement. 

Art. A. Le président ou son délégué fait les 
convocations, fixe le jour, rbenre et le local des 
séances. 

Il a voix prépondérante en cas de partage. 



Art. fi. Le seerétaire eii chargé de Ja teno dos 
procès-verbaax, des écritores, en général de tout 
ce qui concerne la comptabilité, de la garde des 
archives et de Péeonomat de rinfirmerie. 

Il est tenu de résider dans la eommnoo. 

ArL 6. La commission eorreapond avec lo mi- 
nistre de la jastiee par riniermédiaire du goover- 
Bonr de la province. La correapoodaMo est signée 
par le président on son délégué et le secrétaire. 

Art. 7. Les administrations des eommaaet on 
des hospices ayant au moins 3fi aliénés à Ghoel 
peuvont se faire représenter par on délégué aaa 
réonions de la commission. Les délégués n*ont 
q'uovoix cooBoltative. 

Art. 8. La commission s^assemble une fois tous 
les trois mois dans la commune de Glieel et y fait 
une inspection générale de toutes les l»ranchei et 
de tous les détails du service des aliénés. 

La commission se rénni^ au sarplas, chaque 
fois quelle en' est requise par le ministre do la 
jastiee. 

Bile adresse» à la snite de ses visites, un rap- 
port succinct au ministre de la jastiee sor la sitoa- 
tion de rétablissement. 

Art. 9. Les attributions qui loi sont dévolues cl 
lea devoirs qu'elle a k remplir sont les mêmes que 
ceux qui sont mentionnés aux articles 6A et sui- 
vanu du chapitre IV du règlement général et or- 
ganique sor le régime des aUénés« approoYé par 
arrêté royal du !•' juin 187i. 

Art. 10. Le médecin inspecteur assista aux 
séances de la commission supérioara 

Il y a voix consultative. 

Art. II. Dans le courant du mois de janvier de 
chaque année, la commission adresse an ministre 
de la justice un rapport sur la situation générale 
et les divers services de la colonie, en indiquant 
les améliorations et les réformes qu'elle réclame. 

Art. IS. La commission supérieure arrête, dans 
chacune de ses réunions, la liste des noarriders 
autorisés à recevoir des aliénés, ie médecin-in- 
specteur ci les médecins de section entendiu. 

il peut être réclamé auprès du ministre de la 
justice contre ses décisions. 

Art. 13. Un comité permanent d*iaspoetion 
eomposé des cinq membres mentionnés à Parti- 
ele ft«r, n* 6, et présidé par lo bourgmestre de la 
commune ou un éehevin, est spécialement chargé 
de faire les placemepis après avoir pris Tavis du 
médecin-iospecteur et des médecins de section, 
tant des aliénés indigents que des aliénés pension- 
naires dont les familles n'auraientpas elles-mêmes 
désigné rhête. 

Le ministre peut, en tout temps, adjoindre I 
cette commission deux membres, qui auront voii 
délibérativs et qui peuvent être remplscés quand 
le ministre le jugera convenable. 
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Ltt Bcmbref de eaile eomnitsion sont révoca- 
bles. 

En eti 4e dénoeord, il en ei t référé à la com- 
mif sioo eapérîeore, qui tlalae. 

Il peut être réelamé aupréado ninistre de la 
Juttiee contre tes décisions. 

Le comité devra, Ions les quioïc Joors, traos- 
meitre au ministre de la justice les plaintes qui 
se seront produites an sujet dn placement des 
aliénés. 

Art. 14. Le eomité permanent s*asserable, an 
noins une fois par semaine» an local de Tinfir» 
merie. .. 

Le eomité permanent non plus que la commis- 
sion supérieurs ne peut prendre de résolution si 
la majorité de ses membres en fonctions n*est pré- 
sente. 

Art. 15. Le eomité est, en outre, chargé de re- 
cevoir et de payer les frais d'entretien des aliénés, 
de veiller k leurs intérêts, de surveiller les b6tes 
et les nourriciers et de tenir la main à rexéeution 
des loi, arrêtés et règlements. 

Art. 16. Le Secrétaire eieree les fonctions de 
directeur et remplit les obligations et les devoirs 
qui sont imposés par la loi et par les règlements à 
ees fonctionnaires. 

Art. 17. Les frais de route et de séjour des 
membres et du secrétaire de la commission supé- 
rieure, sont filés conformément à l'arrêté royal 
dn 19 mai 18i9 pour la 3< classe. 

Lorsque le déplacement n'a pas lieu à plus de 
5 kilomêtrei» de la commune, les membres auront 
droit à une indemnité de 5 francs par jour. 

Ces frais, de même que le traitement du secré- 
taire et dn personnel administratif et médical, 
sont prélevés sur la caisse de la colonie. 

CHAPITRE II. — Dl LA OBSTIRATIOI DB L'éTABLlS- 
SBHBIT. 

Art. 18. Les aliénés de toutes catégories peuvent 
être colloques dans la commune de Gbeel, sauf 
ceoi k regard desquels il faut employer, aveceon- 
tinuité, les m6yen8 de contrainte et de coercition, 
les aliénés suicides, homicides et incendiaires, 
ceux dont les évasions auraient été fréquentes on 
dont les affections seraient de nature à troubler 
la tranquillité ou à blesser la décence publique. 

CHAPITRE III. 

S 1«r. — />« planmeni dê$ aliéné»^ de la déêigno' 
lion dêi hâieê et des nourrieiers et des eondi' 
tions auxquelles Us sont soumis. 

Art. 19. Les aliénés oc peuvent être reçus que 
par les hôies et les nourrieiers qui ont reçu une 
autorisation spéciale à cet effet. 

Art. 30. LiCS hôtes sont les habiUnts de la com- 
nmnc qui reçoivent les aliénés pensioipnaîres et 



les nourrieiers ceux qui reçoivent les aliénés indi- 
genu. 

Art. '21. Pour obtenir l'autorisation d'être in- 
scrits sur la liste des hôtes ou des nourrieiers, les 
intéressés adressent une demande par écrit, con- 
tenant : 

1* Les nom et prénoms du postulant ; 

2* La profession ; 

3* Le domicile ; 

4* Le nombre et la désignation des pièces à 
affecter au logement des aliénés. 

Celte autorisation n*est aocordée qu'à eenx qui 
peuvent satisfaire aux conditions essentielles sui- 
vantes : de moralité ; de soin et de propreté ; de 
nourriture saine et abondante ; d'espaee, de sa- 
lubrité et d'aérage des locaux spécialement affec- 
tés aux aliénés. 

ArL 22. Il est ouvert un registre contenant les 
noms, prénoms, profession et domicile des hdies 
et des nourrieiers et la date de l'autorisation qui 
leur a été accordée. 

Art. 23. Le placement ebes les hôtes on nour<- 
rieiers a Heu en suivant exactement le tour d'in- 
scription au registre mentionné à l'article précé- 
dent. 

Dans le cas où, pour un motif quelconque, 
raiiénéjdevrait être déplacé et envoyé ches un 
autre bote ou nourricier, il sera remplacé immé- 
diatement par le premier malade entrant. 

Art. 24. Il est interdit de placer des aliénés de 
sexe différent ches le même nourricier. 

Art. 25. Les hôtes ou nourriciers ne peuvent 
recevoir plus d'un aliéné, sans une autorisation 
spéciale du gouverneur de la province, président 
de la commission supérieure. 

Ils ne peuvent non plus recevoir de pension- 
naires libres en même temps que des aliénés, sans 
une semblable autorisation. 

Art. 26. Celle autorisation ne pourra être ac- 
cordée qu'après que tous les bôies et nourriciers 
portés au registre dont il s'sgit à l'article 22 seront 
pourvus d'un aliéné. 

Art. 27. Les particuliers peuvent placer leurs 
aliénés ches tels hôtes qu'ils Jugent convenable, 
sauf à se conformer aux conditions mises à ce pla- 
cement. 

Art. 28. Les parents, tuteurs ou administra- 
tions qui veulent placer leurs malades, en ne 
payant que le minimum de la pension, sont tenus 
de laisser le choix du nourricier au comité per- 
manentgilequel, dans ce cas, assume la responsa- 
bilité du régime auquel sont soumis les pension- 
naires. 

Art. 29. Les parents, tuteurs ou administra- 
tions charitables qui entendent payer une pension 
excédant au moins de 25 francs le minimum fixé 
par le tarif du prix de la Journée d'entretien, 
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peuvent eboltlr oo fiiire eboifir ptr leors délé- 
goét les botes aoiqoels ils confient lears malides 
ou charger de ce soin le eomité permanent. 

Dans tous les cas, les arrangements pris avee 
les hôles seront portés ft la connaissance du eo- 
mité, afin que celui-ci poisse s*assnrer de Fexéeu- 
lion rigooreose des conditions du contrat relaii- 
Tementan bien-être du pensionnaire. Le prix de 
la pension doit être payé par Tintermédiaire do 
comité permanent. 

Art. 30. Cbaqne aliéné est plaeé sons la garde 
spéciale et la lorveillance directe dn nourricier 
ehfs lequel il est mis en pension. Ccloi-cl est res- 
ponsable de tous les dommages oo dégâts que son 
pensionnaire peut occasionner. 

Il ne peut employer k son égard auenne espèce 
de mesure de eoereiiion ou de contrainte, sans y 
avoir été préalablement autorité par le médecin 
'de section. 

Art. SI. On remet à Tbôle ou au nourricier un 
livret indiquant les noms, TAge, le sexe, la pro- 
fession, Tétat civil et le domicile de Taliéné qni 
loi est confié. 

Ce livret est parafé, lors de chacune de leurs 
visites, par les membres dn comité, le médecin 
inspecteur et les médecins de section, qui y 
inscrivent, s*ilya lieu, leurs observations. 

Il sert de compte courant au nourricier et men- 
tionne les payements qui lui sont faits successive- 



Art. 3Î. Le eomité permanent, le médecin 
inspecteur, les médecins de section dressent, 
chaque année, la liste des bdtes et des nourri- 
ciers qui ne rempliraient pas les conditions re- 
quises et qni auraient enfreint les dispositions des 
règlements. Cette liste est adressée à la commis- 
sion supérieure afin de les faire rayer immédiate- 
ment de la liste, s*il y a lien. On peut recourir 
auprès do ministre de la Justice contre la décision 
delà commission. 

S II. — Nourriture^ logement^ coucher, AaAtUc- 
MMtii et wumU d'oeeuptùm dtê aliénée» 

Art. 33. La nourriture des aliénés doit être 
saine et abondante, et en général la même que 
celle de la famille où ils sont placés. 

En tout cas, ils recevront an moins, par se- 
maine, trois kilogrammes et demi de pain de fro- 
ment ou de méteil et on kilogramme de viande, 
indépendamment des légumes, do beurre et de la 
bière. • 

LiCs quantités de pain ei de viande pourront 
être réduites d*un sixième (loor les femmes et les 
enfants au dessons de 15 ans. 

Art. 3i. Dans les cas spéciaux et particulière- 
ment dans les cas de maladie incidente, le méde- 
cin de ftcclion prescrit l*alimentatioQ et envole à 



rinfirmerie, 8*il est nécessaire, le malade qui 
aurait besoin d*on régime réparateur extraordi- 
naire. 

Art. 35. Les chambres servant de logement aux 
aliénés doivent avoir au moins une surface de 
6 mètres carrés, et une hauteur de S mètres 
50 centimètres. Elles doivent, si elles sont an rex- 
de-cbaussée, être élevées an moins d*one marche 
au-dessus du sol. Si elles sont disposées immé- 
diatement sous la toiture, elles doivent être eon- 
venablement plafonnées en forme de mansarde. 

Elles doivent être munies de fenêtres poovant 
s*onvrlr à volonté, ayant an moins 50 centimètres 
en carré, et garnies de cbAssis en fer, en cas de 
besoin. 

Le sol des chambres sera planebéié de préfé- 
rence, 00 du moins carrelé avec soin. 

Art. 36. Deux aliénés ne peuvent être logés 
dans la même chambre qoVn vertu d*une autori- 
sation spéciale du comité permanent, les méde- 
cins de section et le médecin inspecteur entendus; 
dans ce eas, Pcspace doit être calculé ft raison de 
IS mètres cubes, au minimum, par individu. 

Cet article sera applicable aux chambres dans 
lesquelles coucheraient plusieurs personnes, 
aliénées et non aliénées. 

Art. 37. Les mors et le plafond des chambres 
doivent être blanchis k la chaox an moins deux 
fois par an, et aussi souvent, d*ailleors, que Texf- 
gent rhygiène et la propreté. 

Art. ^8. Le membre visiteur, le médecin inspec- 
teur et les médecins de section veillent, an sur- 
plus, de la manière la plus attentive, à tout ce qui 
concerne la salubrité et la bonne tenue des loge- 
ments, signalent ft la commission sopéricure les 
locaux qui paraîtraient insalubres on peu conve- 
nables, Cl les noorriciers qui refuseraient oo né- 
gligeraient dVxécuter les mesures -d^assainisse- 
ment qui leur seraient recommandées. 

Art. 39. Le coucher se compose des objets sui- 
vants : 

Un lit en fer ou en bois; 

Une paillasse et on matelas garni de laine oo de 
laine et crin mélangés pour les aliénés propres t 

Un traversin ; 

Une paire de draps de lit en forte toile ; 

Une, deux ou trois couvertures, selon la sai- 
son ; 

Un vase de nuit. * 

La paille doit être renoovelée au moins denx 
fois par an, et, lorsque les malades sont malpro- 
pres, aussi souvent que la propreté Texige. 

Art. iO. Les lits destinés aux aliénés malpro- 
pres doivent être tels, qu*on poisse les nettoyer 
entièrement, de msnièrr à éviter tonte odeur nui- 
sible ou désagréiible. 

A cet effet, on aura recours A des vases oo bo- 
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qoeu plaeés soQt \t§ eooebetieg et de«lioét k re- 
eoeillir les déJfclioDS. Cet récipients seront net- 
toyés et entreieuos avee le plus grand soin. 

Art. il. Les vètenirnts des indigents doivent 
être propres et déeents, sans marque dlsiineti^e 
apparente ; ils sont eo étoffe de laine en hiver et 
«n étoffe de eoton, de lin on mélangée eu été. 

Les ebemises et le linge en général sont changés 
an moins une fois par semaine, et, poor les aliénés 
malpropres, aussi souvent que le besoin Teiige. 

Art. 42. Les aliénés peuvent être occupés par 
leurs nourriciers è des travaux susceptibles de 
les distraire, sans les exposer à une fatigue nui- 
sible. 

Celte autorisation peut être suspendue ou reti* 
rée, du moment où Ton pourrait en faire alms. 

On avisera aussi aux moyens d'organiser, en 
faveur des aliénés qui paraîtront «useeptibles d*en 
proOier, une école. 

CHAPITRE IV. — Db l'adaissioi bt nas pobbs- 

UTés A BBBPLIB A L^ABBIVAB DAHS LA COMMOBB. 

Art. i3. Aucune personne stleiote d^aliéuation 
mentale ne peut élre admise dans la colonie, que 
dans les conditions prescrites par les articles 7 et 
8 de la loi des 28 décembre 1873-25 janvier 1874. 

Art. 44. Chaque gardien ou conducteur d'un 
aliéné, à son arrivée dans la commune, remet au 
secrétaire-receveur chargé de la tenue du registre 
mentionné à Partiele 22 de ladite loi, les pièces 
dont il est porteur, afin que la transcription 
sur ledit registre en soit opérée. 

Art. 45. Les dispositions de la loi précitée, en 
ce qui concerne les avis et informations à donner 
aux autorités, sont observées à Tégard des aliénés 
placés dans la colonie. 

CHAPITRE V. — Db la sobtib obs ALiéRés. 

An. 46. Sont applicables aux aliénés placés 
dans la colonie les dispositions des artieles 48, 
49, 50, 51, 52, 55, 56, 57 et 58 du règlement gé- 
néral organique du Icrjoin 1874. 

Art. 47. Le médecin inspecteur, sur Tavis des 
médecins de section ou des médecins particuliers, 
provoque le renvoi de la commune des individus 
dont Taliénation présente le caractère qui motive 
leur exelusioo, anx termes de rarticla !•' du pré- 
sent règletiient. 

Sur la déclaration do médecin inspeeteur, le 
comité permanent avertit les administrations ou 
les personnes qui ont effectué le placement, et 
fixe un délai pour qu'elles fassent reprendre 
lenrs aliénés. Ce délai expiré, le comité prend les 
mesuras nécessaires pour leur renvoi, soit au lien 
de fenr domicile, soit dans un asile fermé, aux 
frais des intéressés. 



OBS éVASIORS BT OB LA BBPBISB OBS ALléPtS 

évAoés. 

Art. 48. Les nourriciers, les infirmiers et les 
gardes de section sont responsables de Tévasion 
des aliénés qui leur sont eonOés. 

LorsqoMIs estiment qn*un aliéné pourrait avoir 
rintentioo de s'évader, quand même il n'y aurait 
pas eu de tentative à cet effet, ils sont tenas d'en 
donner immédiatement connaissanee au comité 
permanent, qui prend les mesures nécessaires 
pour préveqir Tévasion. 

Art. 49. En eas de fuite d'un aliéné, Tbôte ou le 
nourricier cbes lequel il était placé en donne 
sur-le-champ eonnaissance au garde de section, 
au secrétaire-receveur et au bourgmestre de la 
commune, qui prennent, de eoneert, les mesures 
nécessaires pQur la reprise de Tévadé. 

ArL 50. Le tarif d'indemnité arrêté par la com- 
mission supérieure pour la raprise des aliénés 
évadés, est fixé è 75 centimes par cinq kilomètres 
de distance de rbabilation de leur nourricier. 

Cette Indemnité, ainsi que les frais de route et 
de séjour dans les asiles provisoires, sont sup- 
portés pour 3/4 par le nourrieier et poor 1/4 par 
le garde de section. Toutefois, si raliéné évadé 
est pensionnaire cbex un hôte, celui-ci supporte 
seul les frais dont il s'agit. 

CHAPITRE VI. — Do bbtbait bt db la sospbrsioi 

DBS AUTORISATIONS ACCORoéBS AUX ROUaaiCIBRS 
BT DBS DéPLACSnaRTS. 

Art. 51. Tout nourrieier qui enfraint les dispo- 
sitions du règlement, qui refuse, néglige ou est 
hors d'étst de se conformer aux conditions 
essentielles qoi lui sont imposées, est déclaré 
inhabile à recevoir des aliénés, et rautorisation 
qui a pu lui être accordée k cet effet lui est retirée. 

Art. 52. Le nourricier qui refuse ou néglige de 
suivre les instructions ou les ordres donnés par 
les membres de la commission supérieure, -du 
comité permanent ou par les médecins, peut étra 
frappé delà même incapacité. 

Art. 55. Toute violence ou tout mauvais trai- 
tement exercé envers un aliéné est puni du re- 
trait de l'autorisation de recevoir des pension- 
naires, sans préjudice, le cas échéant, des pour* 
suites devant les tribunaux. 

Art. 54. Le retrait des autorisations est pro- 
noncé par la commission supérieure, sauf recours 
au ministre de la Justice. 

Art. 55. Le retrait d'autorisation peut égale- 
ment être prononcé par le comité permanent, 
sauf recoura à la commission supérieure et an 
ministra de la Justice. 

Art. 56. Le comité permanent peut ordonner le 
déplacement des aliéna ou leur changement de 
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noorrieier, nof rteonrs à U eomiiiiMion tnpé- 
rieare et aa minii tre de U Jottiee. 

CHAPITRE VU. " Dst HOTBiit di subite bt ob 

OOBTKAIRTB. 

Art. 87. Les moyens de sAreté et de eoBtreinle 
se peoveni être employés qoe dans des eis eieep- 
tlonnels et Ils ne penyeat eonsister qoe dans rem- 
ploi temporaire de la camisole et da ealefon de 
forée, les eeinlures et autres moyens semblables k 
indiquer par le médeein înspeeleor ; risolement 
dans le logement, le transfert è l*inlirmerle. 

Les médeeins et lea gardes de section qnl ao'» 
raient eonnaissanee d^uifacle de Tlolenee on d*on 
abns qneleonqae commis p4r on bôie on on noor- 
rieîer, sont tenos d*fn donner immédialement 
eonnaissanee au médeein inspeeteor et an secré- 
taire, qui en font rapport an comité permanent. 

CHAPITRE VIII. ^ Do sbbticb uiùtcàhf phab- 

HACeimQUB BT BTeiiRIQOB. 

Art. 88. La eommone de Ghoel et les hameaux 
qui en dépendent sont, quant au serfiee médical, 
dif isés en trois sections. 

An. 89. Un médecin- inspeetenr préside à ren- 
semble du service. 

Art. €0. Il est attaché no médecin! chaque sec- 
tion. 

Art. 61. Le ministre de la Justice nomme le 
médeein inspecteur et les médecins de section. Il 
fiic leur traitement. 

Art. €S. Il est établi une infirmerie avec deav 
divisions principales, Tune pour les hommes, Tan- 
tre pour les femmes. 

Le séjour dans rinlirmeric est essentiellement 
temporaire. 

Art. 63. Tout aliéné, avant d*élre placé ehcs 
nn hAle ou nn nourricier, est mis en observation k 
rintirmerie, sauf le cas oA, pour des motifs spé- 
ciaux, il y aurait lieu de les en dispenser, d'après 
ravis du médeein inspeetenr, qui est spécialement 
chargé du service de rinflrmerie, dont II a la di- 
rection an point de vue Bsédieal, hygiénique et 
disciplinaire. 

Art. 64. Le service médical de rinflrmerie em- 



A, La prescription médicale et la surveillance 
des médicaments ; 

B, La classification des malades; 

C, Le lieu et la durée des séquestrations anx- 
qnclles on peut être obligé de les soumettre, le 
degré de liberté dont il convient de les laisser 
jouir; 

D, Les personnes et les objets avec lesquels il 
Cint éviter de les mettre en contact i 

E, Les BMyens de répression et d'encourage- 
ment à employer à leur égard ; 



F. Les différents genres fam us cBac n ta et de 
travaux auxquels il convient de les occuper ; 

G. La dircclion et la surveillance générale des 
gens de service dans les emplois qui regardent 
immédiatement le service médical et hygié- 
nique ; 

i7. La visite régulière de tous les aliénéi, qui 
se tàli le Bsalin avant 9 henres et le soir après 
8 heures. 

L'infirmier ou la surveillante attaché è chaque 
quartier, accompagne le médeein inspecteur dans 
ses visites t 

/. Un extrait du cahier des visites, signé par le 
médeein inspecteur, est remis, chaque Jour, è 
récoBomc, pour la distribution des denrées ali- 
Bwntaires et autres articles de consomasatlon. 

Cet extrait reste déposé dans les nmins de Téco- 



/. Immédiatement après ses visites, le médeein 
inspecteur dreme aussi une liste des médicaBsents 
simples et composés I délivrer par fun ou rentre 
des pharmaciens de la commune agréés par la 
commission sopérieure d'Inspection. 

En ess d'urgence, les prescriptions seront exé- 
cutées immédiatement et délivrées à la personne 
qui remettra l'ordonnance do médecin. 

Chèque médiesment doit porter une étiquette 
Indiqosni le nom du malade, le numéro dlnscrip- 
tion et la mention de l'nsage externe ou interne ; 

K, Les médicaments fournis d'après les pres- 
criptions inscrites sur les eshiers des médeeins 
sont administrés aux malades par les surveillants, 
toutes les fois qu^il n'en aura pas été ordonné au- 
trement; 

L, Les douches ne peuvent être données qn*en 
présence et sous la direction du médecin. 

Art. 68. Les hèles et les nourriciers n'ont pas 
droit an montant du prix de la pension ou de la 
Journée d'entretien, pendant le tempo que les 
aliénés passent à rinflrmerie. Ce montant est versé 
dans la caisse de rétoblissement. 

Art. 66. Les règlements relatifs à cet établis- 
sement, en date des 80 Janvier et 17 octobre i86S, 
en Unt qu'ils ne soient pas contraires an préaeat 
règlement, continueront à demeurer en vigueur. 

Art. 67. Les médeeins de section visitent, an 
moins une fois par semaine, les aliénés raral/ef 
placés dans leurs circonscriptions respectives. 
Quant aux aliénés dont Vineurm^iiiU el éémemt 
éUtbliê, ils ne sont tenus de les visiter qu'une fois 
par mois. 

Us se rendent, en outre. Immédiatement auprès 
des aliénés, soit è la demande dan noarriciers«solt 
sur l'invitation de l'un des nsembres du comité per- 
manent, do médecin inspecteur on du secrétaire, 
dans le eu où ils réclameraient des soins apédau 
ou seraient atteints de maladicc incMcnten. 
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lU inseriyent, sur le livret qo^ils parafeol, la 
date de leurs Tisiles. 

Art. €8. Les médecins ne peuvent s'absenter 
sans uneaolorisationdo eomlté permanent. Lors- 
que Tabseneedoit seproloni^eraodell de quinze 
Jours, l^autorisation doit élre aeeordée par le 
ministre de la justiee. 

Art. €9. En cas de démission, d*absenee on 
d*empéebement de Tun des médeeins de section, 
eomme aussi dans les eas urgents, ses eollègoes 
sont tenus de le remplacer et de donner leurs 
soins aoi aliénés placés hors des sections qui leur 
sont spécialement assignées. 

Art. 70. En eas d*absence du médecin iuspec- 
tanr au deift du terme fixé par Tartiele 68, Ton 
des médecins de section, désigné par le minisire 
de la Justiee, est chargé de le remplacer. 

Art. 71 . Les médecins de section sont tenus de 
romcCtre eiactemMt, à la fin de chaque mois, les 
notes motivées d^observationa teauci sur les alié- 
nés confiés à leurs soins, afin que le médecin-la- 
specteur puisse consigner sur le regisire médical 
les constatations mensuelles prescrites par Tarti- 
cle H de la loi précitée. 

Art. 7S. Indépendamment des médecins de sec- 
tion, le service médical et hygiénique des aliénés 
pénètre confié à tels médecins que désignent les 
administrations ou les personnes qui pourvoient 
aux frais de leur entretien. Toutefois, ces méde- 
cins doivent être agréés par le ministre de la jus- 
tice et sont soumis aux mêmes règles de sarvcil- 
lance et de responsabilité que les agents du service 
médical de la colonie. 

Art. 73. Les médecins de section et générale- 
ment tous les médecins chargés du soin des alié- 
nés dans la colonie peuveot, lorsqu'ils la Jngent 
nécessaire, envoyer les malades à riofirmerle. Ils 
remettent, à cet effet, au nourricier un bulletin 
qui énonce les motifs de la mesure. 

Ce bulletin est présenté par le nourricier au 
médecin inspecteur. Ccini-ci autorise ou refuse 
radmission. En cas de refus, le médecin de section 
est informé des motifs. H peut se pourvoir coulre 
cette décision auprès du comité permanent, qui 
statue, sauf recours à la commission supérieure. 

Art. 74. Tous les mois et plus souvent si les 
eirconstances Texlgent, les médecins de section se 
réunissent à Pinfirmerie, sous la présidence du 
médecin Inspecteur, à Teffet de conférer sur tout 
' ce qui concerne les aliénés el«ur les améliorations 
A introduire dans les di fférentes branches du ser- 
vice de la colonie. 

Une copie du procès-verbal de chaque réunion 
sera adressée au ministre de la Justiee par les 
ioias du médecin inspecteur. 

Art. 75. Les médicaments prescrits par les mé- 
deeins de section sont pris indistinctement chcx 



les pharmaciens de la commune qui auront accepté 
le tarif arrêté par la commission sopérieure, sur 
la proposition de la commission médicale provin- 
ciale. 

Le bénéfice de ce tarif peut être étendu, en 
vertu d*one décision do comité permanent, aux 
malades traités par des médecins particuliers. 

ArL 76. Le médecin inspecteur est spéciale- 
ment chargé du contrôle, des visites, de la rédac- 
tion des rapports médicaux. 

Il tient le registre prescrit par rarllele 11 de la 
loi et déclare les goérisons. 

Art. 77. Le médecin inspecteur visite au moins 
deux fois par an tous les aliénés placés chei les 
hôtes et les nourriciers et il inscrit sur le livret, 
de même que les médecins de section, la date de 
sa visite et ses observations sMI y a lieu. 

Art. 78. Il est dressé, par la commission supé- 
rieure, une liste des pharmaciens de la commune 
qui acceptent les conditions do tarif mentionné è 
rsrliele 75 précité. 

Ces pharmaciens sont soumis au contrôle spé- 
cial do médecin inspecteur et de la commission 
médicale de la province, qui veillent, chacun ence 
qui le concerne, à la bonne préparation des mé- 
dicaments et à la stricte exécution des conditions 
posées par le tarif. 

Art. 79. Chaqne trimestre» les éuu des médi- 
caments fournis dans chaque section sont contrô- 
lés et vérifiés par le médecin de la section, qui 
certifie au bas du mémoire que les médicaments y 
spécifiés ont été requb et reçus par lof. 

Les étaU certifiés, après avoir été revêtus du 
visa du médecin inspecteur, sont transmis au co- 
mité permanent pour être liquidés selon les formes 
ordinaires. 

Art. 80. Le vin non mélangé I des médicaments 
ne peut être prescrit sans autorisation du comité 
permanent. 

CHAPITRE IX. — Dis mviBHiias-OAaDBS db 

SiCTIOH. 

Art. 81. 11 est atuché un infirmier-garde de 
section à chaque section ainsi qn*à l'infirmerie, en 
cas de nécessité reconnue. 

Art. 8S. La nomination et la révocation des 
infirmiers-gardes de section appartiennent au mi- 
nistre de la Justice, qui fixe leurs appointements. 

Leur suspension» avec on sans retenue sur les 
appointements, peut être prononcée par la com- 
mission supérieure, sur Tavâs du comité penna- 
nent. 

Art. 83. Les devoirs et attributions des Infir- 
miers et des gardes de section sont les suivants i 

1* Remplir roflice de commissionnaire, d*in- 
firmier, et porter les ordres administratifs, hy 
giéniqoes et médicaux ; 
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2« Parconrir eootiooellemeDt U teclion à la- 
quelle ils Moi retipeelivemenl aUaebés, et sur- 
veiller parlieulièremeol les aUéoés qui Irar sool 
désignés à cet tffet ; 

8« Signaler aux médecins de seelion el, sMl y a 
lieu, au médeein-inspeetrur les cas de maladies 
incidentes qui B*auraient pas été annoncés par les 
nourriciers ( 

Â» Assister au transport des naïades k rioflr- 
merie, veiller ft la rentrée des aliénés aux heures 
fixes, prévenir et réprimer tont désordre causé 
par les aliénés on dont ils seraient Tobjet, empê- 
cher tout mauvais traitement I leur égard, les 
secourir en cas de besoin et veiller, en général, à 
la stricte exécution des règlements et des instruc- 
tions qoi peuvent leur être donnés ; 

.5« Accompagner, le cas échéant, les aliénés qui 
se rendent ft rétablissement et ceuxquile quittent, 
poursuivre et reprendre les évadé». 

Les infirmiers-gardes de section se conforment 
au surplus aux ordres et aux instructions que 
peuvent leur donner le comité permanent, le mé- 
decin inspecteur et les médecins de section. 

Art. 84. Il est interdit aux infirmiers el gardes 
de section de se livrer, pendant les heures de ser- 
vice, à des oecupations étrangères à leurs fooe^ 
tiens et de recevoir, sons quelque prétexte qoëee 
soit, des rémunérations ou présents de la pari 
des nourriciers, des hôtes, des aliénés, ou d'autres 
personnes, A raison des fonctions dont ils sont 
chargés. 

CBAPlTaE X. — Do TBAisPonT dm ali^iés. 

Art. 85. Les dispositions des articles 61, 6S et 
63 du règlement général el organique du l*' Juin 
187i sont applicables aux aliénés dirigés vers la 
eolooie de Gheel. 

CUAPITIIE XI. — Do paix db la JooaaiB d*bii- 

TaSTIBR BT DBS PBR«I0BS. 

Art. 86. Le prix de la Journée dVntretien est 
fixé chaque année, conformément à Tarlicle S6 
de la loi des 28 décembre 1873 35 Janvier 1874. 
Il est basé sur un minimum uniforme, calculé sur 
les frais nécessaires è rentretien et au traitement 
des aliéuéi. Il peut comprendre plusieurs classes 
à raison des soins que réclament les diverses caté- 
gories de malades. 

Art. 87. Dans le prix de la Journée d'entre- 
tien sont compris Ions les frais de nourriture, 
d'babillemeni, de logement, de surTcillanee et de 
traitement. 

Art. 88. Les Journées d*entretien sont payées 
par trimestre et par anHcipaiion ( les trimestres 
commencent les l«r Janvier, 1» avril, l** Juillet 
et l*r octobre. Le montent en est adressé, franc 
de port, au secrétairc-rcceveor. 



En cas de décès on de départ des alléaés ilasB 
le courant du trimestre, les administrations qal 
ont opéré les plaeemente ont droite la resiltalion 
do prix des Journées qui restent à courir ponr 
achever le trimestre, è dater do !•' du mois sui- 
vant. 

Art. 89. Les pensions des aliénés placés par 
leurs familles on par des particuliers peuvent 
être réglées de commun accord avec les nourri- 
ciers, sous Tonique réserve indiquée à Tartiele 29 
do présent règlement. 

Les pensions sool payées par trimestre ot par 
anticipation. 

CHAPITRE XII. — SnTiGi BBueiBim. 

Art. 90. Une indemnité sera accordée aux mi- 
nistres des cultes qui feront le service religieux 
de rinfirmerie. 

CHAPITRE Xltl. — Db l^obobb bt db la vougb 

PAB BAPrOBT AUX ALldaéf. 

Art. 91. La sortie des aliénés est autorisée en 
été, depuis 6 heures du matin Jusqu'à 8 benrea 
du soir, el en hiver, depuis 8 heures du malia 
Jusqu'à 4 heures du 'soir, sauf les eieeptiou 
expressément autorisées par le comité perma- 
nent. . 

Art. 9S. La ft*éqnenteiion deseabareu est fiter- 
diteanxalléoéf; il n'est fait exception que pour 
les silènes tranquilleii, qui se comportent avec 
décence et qoi s*y rendraient pour prendre qoelqnt 
rafraîchissement. En tout cas, il est strietemeat 
défendu de leur «ervir des liqueurs spirilueuses. 

Art. 93. Il est interdit aux aliénés d'errer dans 
les rues ou dsns le volsinsge des granges avec 
des pipes allumées non couvertes. 

Art. 94. Les hôtes, nourriciers, infirmiers et 
les gardes de seelion sont spécialement chargés 
de veiller à la stricte exécution des dispositions 
qui précèdent, sans préjudice, pçur les premiers, 
de la responsabilité en cas de dommage ou dégAU 
que leurs pensionnaires peuvent occasionner. 

Art. 95. L'administration communale sera ia- 
%iiée à prendre, de son côté, des mesures pour 
assurer Itxécutioo des disposilionsquipréeèdeot, 
spécialement en ce qui concerne la police des ca- 
barete, la prévention et la répression des abus, 
outrages et mauvais irairemenU dont des indi- 
vidus pourraient se rendre coupables envers les 
aliénés, et les rapporte de la police locale avos le 
personnel préposé à la garde et à la surveillancn 
des aliénés. 

CHAPITRE XIV. — Des pdibbs bt dbs nécoa- 

FBIISBS A ACCOBDBB AUX BOUBBlClBat. 

Art. 96. Des primes et des réeompenMS sont 
accordées aux nourriciers qui se distinguent par 
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lear bniiMaîté et les soliw qa*iU donaeot à leurs 
peasiooiMiires. 

Grs primée et ees réeompenses seroDi impolées 
sor la caisf>e de rélablissement, el sont déeeroéeii 
per la eommission sopérieurr, leeomité peroia- 
neot, les médeeiiis deseelion el le médeeio iDS|>ee- 
tror eoteodus. 

L*élatdeees récompenses devra être approuvé 
par le minfstre. 

An. 97. Leeomité permaoeoi, le médecin in- 
spectear et les médecins de seeiion s^entendent 
pour désigner annoellement à la eommission su • 
p^rieure les nourriciers et les infirmiers-gardes 
de section, qui se sont distingués parleur huma- 
nité et les soins qu^ils douneoi aui aliénés etqui, 
par conséqueul, ont des litres aux primes et ré- 
comitenses dont II s'agit à Partiele précité. 

CHAPITRE XV. 

An. 98. Sont applicables à la colonie de Gheel 
les prescriptions de la loi du 28 décembre 1873- 
25 janvier 1874, ainsi que les dis|>osiiioiis du 
règlement général et organique du l«r Juin 1874 
ausquclles il n'est pas dérogé par le présent 
règlement. 

Vu pour élre annexé à noire arrêté en date 
du 17 septembre 1878. 

990.— 19 8BPTBMBR8 1978.— ^r- 
rété royal, — Décoration indunrielle et 
agricole, — Promoteurs et administrateurs 
de banques populaires^ etc. (Mooit. du 
22 septembre 1878.) 

Léopold II, etc. Vu les arrêtés royaux du 7 no- 
vembre 1847 et du !•' mars 1848, qui instituent, 
à titre de récompense, un signe de distinction en 
faveur des travailleurs industriels ou agricoles ; 

Revu noire arrêté du 6 octobre 1868, étendant 
le bénéfice des dispositions précitées aux promo- 
teurs et aux administrateurs des sociétés de se- 
eonrs mutuels et des associations qui peuvent y 
éire assimilées I 

Sur la proposition de notre ministre de Tinté- 
rieor, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. lar. La décoration spéciale instituée par 
les arrêtés royaux du 7 novembre 1847 el du 
{•r loars 1848 pourra éire également décernée 
aux personnes qui auront rendu des services si- 
gnales dans l'organisation ou railmiiii«tration : 

{• Des sociétés eooperatlies établies dans in- 
térêt de la classe ouvrière, telles que les banques 
populaires, les aoeiélês de consommation, les 
•oeiétés pour la coDstroetion d'habitations ou- 
yrtèrrêt et 

1878. 



2« Des associations qui peuvent être assimilées 
4 ces institutions, telles que les eaisf^ei de pré- 
voyance des ouvriers minenri. 

Art. 2. La décoration de l^ elasse, en or, sera, 
8*il y a tien, accoi^dée d*emblée aux personnes qui 
auront rendu des services exceptionnels à ces 
associations. 

An. 5. Notre ministre de l*intérieur (M. G. Ro- 
IIII.JABQ0BHTR8) cst Chargé dei*exéeulion du pré- 
sent arrêté. 

991.— 90 ssanrEMBBE t^l^.-^Ar- 
rêté royal, — Écoles de réforme de Ruys- 
selede et de Beernem. — Approbation du 
règlement. (Monit. du 26 seplembre 
1878.) 

Léopold 11, etc. Vu la loi du 15 mai 1846, sur 
la eompUbilité de l'Etat | 

Vu Tarticle 13 de Tarrêté royal du 6 décembre 
1853, réglant l'exécution de Partiele 52 de cette 
loii 

Sur la proposition de notre ministre de la Jus- 
tice, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

An. l«r. Le règlement ei-annexé, sur la comp- 
tabilité des matières des écoles de réforme de 
Ruysselede et de Beernem, est approuvé. 

Art. 2. Les modifications de détail, dont Tex*'' 
périence indiquerait ultérieurement la néeessité, 
pourront êire introduites dans ee règlement par 
le ministre de la justice, qui déterminera égale- 
ment les modèles de registres, d'états, ete. 

Noire ministre de la justice (11. Jules Baba) 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

ÉCOLES DE RÉFORME DE RUYSSELEDE 

ET DE BEERNEX. 

RÈGLEMENT 

sur la comptabilité des matières, 
du matériel et du mobiUer. 

Comptabilité des matières et du matériel, 

COAPITRE PREMIER. —Objet de la comptabilité* 
Art. 1er. La comptabilité des matières et du ma- 
tériel des écoles de réforme comprend les matiè- 
res, denrées, roédieaments, mobilier, matériel, 
outils, ustensiles achttéaà charge du budget ou 
prodoits par l'établissement, el en générai loua 
les objets quelconques reçus dans le magasin. 

Art. S. Sont emmagasinés tous les objets ou 
produits qui ne sont |ias imméilialament mis en 
usage (lU en consommation. 

20 
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CHAPITRE H. Du HACàSM. 



$ l«r. — Sntréet. 

krl, 3. Toutes les foornitorci d*objets en soite 
d'adjudication no sont eBmagasinées qu'après 
avoir été vérifiées sur la production do bon on de 
Tordre de commande (ft déUelier da registre à 
souche). 

Ces objeu sont expertisés, reçus ou rfjctés 
endéans les quatre jours de leur arrivée, à moins 
de circonstances exceptionnelles, par une commis-* 
slon de réception composée dn directeur, da 
comptable et dn magasinier. 

Art. A. Prendront part à Pexpertise et signe- 
ront au procès verbal de vérification le chef de 
culture et les ebcfs d'aUliers, cbaeun pour les ob- 
jeu qui rentrent dans la spécialité de leur em- 
ploi. 

Art. 9.. Les produits de toute nature provenant 
lies ateliers et de rexploilation agricole remis en 
magasin sont accompagnés d'un état et vérifiés 
par len agenU mentionnés à Tartiele précédent, 
et qui signent au procès-verbal de vérification. 

Il en têi de même des objets déposés an maga- 
sio en a( tendant leur vente ou leur remploi. 

Art. 6. Après la clôture des procès-verbaux de 
vérification, le magasinier, sons le contrôle do 
comptable, procède à Femmagasioage et à Pin- 
scription des fournitures et produlu ao registre 
ëo magasin. 

S S. — Sartieê. 

Art. 7. La sortie do magasin a lien poor : 
Mise en nsage ou remise es servioe ^ 

— en consommation; 

— transformation ; 
~ vente ou eession ; 

— mise au rebut ou destroetion. 

Les motifs de la sortie sont indiqués ao regis- 
tre du magasin. 

Art. 8. AuÊun objet emmagasiné ne peot.ètre 
délivré par le magasinier que sur la production 
d'on bon, visé par le comptable et approuvé par 
le directeur. 

Art. 9. Les parties prenantes donnent décharge 
sur le bon des quantités qui leur sont respective- 
ment délivrées. 

S S. — Liwns du magatin» 

Art. 10. Le livre do magasin tenu par le maga- 
sinier résume jour par joor les faits accomplis en 
recette et en dépense, du {•* jaovicr ao Si dé- 
cambre de la même année. 

Il y inscrit rentrée, In sortie, les transforma- 
tions, les détériorations, les pertes, déehets et 
manquanU, ainsi que les exeédanU de toutes les 
matières confiées ft sa garde, avec la mention des 



pièces justificatives établissant sa décharge. (Ar- 
rêté royal du € décembre 1853, art. A.) 

Art. 11. Les livres sont cotés et parafés par 
le directeur et eollationoés ose fois ao moins par 
mois et chaque fois qu'une matière doit être ra- 
nouvelée, avec les écritures de la direction (facta- 
rier). 

Après chaque vérification^ le directeur y oppo- 
sera son visa. 

Art. 12. Les livres sont additionnés, arrêtés et 
eldtorés au 31 décembre do chaque année, après 
la fermeture du magasin. 

En cas de mutation du magasinier, ils sont ar- 
rêtés an jour do la remise du servies à soo suc- 
cosioor. 

$ l. ^ ReeentewutU du mëgatin. 

Art. 13. Au commencement de chaque année, 
le magasinier procède, avec le directeur ou eon 
délégué et Tagent comptable, au recensement des 
matières et antres objets exisuot au magasin A la 
date de la dêiure du registre, ci il en est dres<é in- 
veulaire. (Arrêté royal do 6 décembre 18S3, 
art. 7,s1«.) 

Pans la constatation des restants en magasin, il 
est tenu compte des oljets reçus et délivré.^ depuis 
la clôture des livres jusqu'au joor du receMO- 
ment.* 

Art. 14. Enceqni eoneerne les matières qol 
ne peuvent être soumises à on lecensement, la 
situation en est constatée à la fin de chaque année 
ou à chaque changement de gestion, par des cer- 
tificats administratifs tenant lien d'inventaire. 
(Arrêté royal du 6 décembre 1855, art. 8.) 

S 5. — Sxeédaniê •< manquanU» 

Art. 15. Les excédsnts et les manquants ou dé- 
tériorstions provenant de déchets, de dessiccation, 
d'évsporation, de vices propres aux matières Ou 
d'autres causes mstérielles, consUtés soit dans le 
courant de l'année ou lors de la formation de Hn- 
ventairede fin d'année, soit en cas de mutation de 
magasinier, font l'objet d'un état soumis, ddmcni 
émargé et en triple expédition, à l'sppréciation du 
miJistre, qui statue sur la responsabilité du maga- 
sinier. 

Deux expéditions de cet état sont renvoyées no 
directeur, l'une pour exécntlon de la décision in- 
tervenue, l'autre pour être jointe soit an eomple 
annuel, soit à celai de fin de gestion. 

S €. — iJeêtruetion au perU rétuUant d^ivénr- 
nantnts de fore* tnajêure. 

An. 16. Les pertes résoltant d'éréoemeats de 
force majeore sont constatées par procès-Terbil 
relatant les eireonsUnces. 

Ce procès* verbal est transmis an ministre en 
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triple cipétlition, pour y être statué comme à 
l'oniele précédent. 

An. 17. Dans le cas où des moUfs impérieux 
<rbygiène esigent la desiruction immédiate Je 
eeriaiaes matières, elle est ordonnée par le diree- 
teor et eonsutée par le procès -verbal dont un 
double est envoyé au ministre. 

CHAPITRE 111. — Compte ob qbstiox. — CiÔTUaB 

D*BXBBCICB. 

Art. 18. Le magasinier est responsable des ma- 
tières, do mobilier ci du matériel de rétablisse- 
meni, sauf son reeoors, le cas échéant, contre les 
chefs des différents services, en cas de détériora- 
tion ou de perte d*obJeu respect! vement confiés à 
leur garde. Ceux-ci pourront également prendre 
leur reeoors contre les employés qui leur sont 
subordonnés, dans le même cas. 

Art. 19. Le magasinier est tenu de fournir, 
pour sûreté de sa gestion, un cautionnement dont 
le montant est fiiéà 500 francs. Il devra, dans les 
six premiers mois de Tannée, rendre compte de sa 
gestion de Tannée précédente. 

Art. SO. Le compte de gestion renseigne les 
quantités et valeors en magasin, les entrées, les 
sorties, la mise en usage, en consommation et en 
transformation, les ventes, les objets mis au rebut 
ou anéantis, ainsi que les pertes, les manquants 
ou excédants. (Loi du 15 mai 1846, art. 5S, et 
arrêté royal do 6 décembre 1855, art. 9.) 

Art. 21. Le compte, appuyé de bordereaux eon- 
staiant les divers mouvements, ainsi que des pièces 
Justiflcallves, procès-verbaux dVntrées et de sor- 
ties, états approuvés des manquants, des pertes, 
destruction, mises au rebut, est certifié exact par 
Tageot comptable et par le directeur*, qui le trans- 
met, en triple expédition, au ministre, pour être, 
après vérification, soumis à la cour des comptes, 
avec les pièces à Tappui. 

Art. 22. Une expédition du compte de gestion, 
avec Tarrét de la eonr, est renvoyée par le minis- 
tre au magasinier pour lui tenir lieu dedéeharge. 
CUAPITBE IV. — HoTATiOH des comptables. 
S 1*'. — ilemiss du ttrvûê. 

Art. 23. Dans le cas de mutation de magasinier, 
la remise et la prise de possession du service sont 
constatées, à Tintervention do directeur ou do son 
délégué, par procès-verbal dressé par les divers 
agents entrants el sortants. 

Le directeur et chacun de ces agents conservent 
une expédition de ce procès- verbal. 

Art. 24. La décharge donnée par Tcmployé en- 
trant ne libère poiut définitivement Tcmployé sor- 
tant. Celoi-ei demeure responsable des erreurs 
on omissions et des doubles emplois constatés 
ultérieurement dam sa gestion. 



S 2. — Reprise des denréei et matières. 

Art. 25. Dans le cas où les denrées et matières 
paraîtraient, au magasinier entrant, laisser à dé- 
siiér sous le rapport de In qualité, il fera ses 
réserves, qui seront consignées au procès-verbal. 

Les cicédanis et les manquants, de même que 
les détériorations éUblies par procès- verbal, sont 
portés en charge ou en décharge, après décision 
du ministre. 

Art. 26. Sauf dans le cas prévu par Tarticle 14, 
le magasinier entrant ne peut se dispenser de vé- 
rifier et de constater, contradictoire ment avec le 
magasinier sortant, le poids, le nombre ou le me- 
sorage de toutes les matières ou dépèu existanu 
en magasin. 

Art. 27. Le magasinier sortant ou ses héritiers 
ou ayants cause peuvent se foire représenter par 
on fondé de pouvoirs ; le magasinier entrant ne 
peut user de la même faculté. 

Art. 28. Les dliBcullés qui pourraient s*élevcr 
entre les deux magasiniers sont Jugées par le di- 
recteur et, en cas de dissentiment, soumises à la 
décision du ministre. 

Art. 29. En cas de décès ou de disparition du 
magasinier, le directeur désigne, sous sa respon- 
sabilité, un intérimaire et en informe Immédiate- 
ment le ministre. 

Art. 30. Les héritiers ou les ayants cause du 
magasinier décédé ou disparu sont mi^ en de- 
meure de se présenter par eux-mêmes ou par 
leurs fondés de pouvoirs, à Tcffet de dresser le 
procès-verbal de remise. 

Dans le cas où ils n*obtempéreraient point à 
TInvitaiion, ce procès-verbal est dressé d^olBce 
par le directeur, en présence du successeur ou 
intérimaire. 

Art. 31. Le magasinier nVst responsable que 
des actes de sa gestion personnelle. 

En eas de mutation dans le cours d*une année, 
le eompte est diviiié suivant la durée de la gestion 
des titulaires et ebacon d*cux rend séparément 
compte des opérations qui le concernent. (Art. 10 
de Tan été royol du 6 décembre 1853.) 

Art. 32. Le magasinier sortant rend immédia- 
tement compte de sa gestion. 

Art. 33. En cas de décès on de disparition do 
titulaire, son successeur prépare le compte à sou- 
mettre à la signature des héritiers ou des ayants 
cause. 

Si, après le délai fixé par la cour des comptes, 
en exécution de Tarticle? de la loi du 29'oc(obre 
1846, les héritiers ou ayanU cause restent en dé- 
faut de produire le compte, Il est rendu d*ofBce 
par le magasinier entrant, qui le signe. 

Art. 34. Les comptes de muUtion sont dressés 
en quintuple expédition : Tune est laisbée au sue- 
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eesieur et lui lient Heo de compte de clerc è Bat- 
tre ; les qoatre autres eipédi lions sont remises 
aodireeleur, qui, après vérification, en transmet 
trois au ministre. 

Chaque compte spécial est appuyé des pièces 
Jostificotivesy d'une expédition do procès-verbal 
de remise et de Tétat dont il s'agit à Particle 19. 

CHAPITRE V. 

( l«r. . DitpotUiont communes aux eompfet et 
aux écritures du magasinier. 

Art. 35. Le magasinier titulaire, temporaire ou 
intérimaire, ses héritiers ou ses ayants canse 
déclarent, sous peine de droit, les comptes exaeU 
ci véritables, les datent et les signent. 

S S. — Responsabilité du magasinier. 

Art. 36. L*aolorité eiercée sur le magasinier 
par les fonctionnaires chargés de la direction, do 
contrôle et de T inspection n'atténue en rien la 
responsabilité de cet agent pour tout ce qui con- 
cerne sa gestion. 

Art* 37. Le magasinier prend les dispositions 
nécessaires pour la conservation des matières et 
autres objeU en magasin. 11 veille spécialementà 
ce que les locaui soient secs et bien aérés. 

Art. 38. Le directeur s'assure que les matières, 
denrées et autres objeU soient classés et rangés 
avec ordre, de manière que la vérification puisse 
s'en faire avec facilité. 

CHAPITRE VI. - IsVBSTâiaB. 

Arl. 39. Indépendamment des inventaires des 
magasins, il est tenu un inveuiasrc dont le récole- 
ment se fait chaque année par les soins d'un agent 
de radmiuistralion des domaines et en présence 
d'un commissaire désigné |)ar le ministre. 

Celinventaire comprend : 

1» Le mobilier des écoles de réforme ; 

3« Le mobilier et les animaux composant les 
écuries, les étables, les porcheries, etc. 

Art. iO. Il est, en outre, tenu un étal du bétail 
acheté pour l'ubalage. 

CHAPITRE VII. - DikPosmoR céRéaALB. 

Art. 41. Les disposllions de l'article 63 de l'ar- 
rêté royal du 10 décembre 1868, portant règle- 
ment général sur la comptabilité de TElat, sont 
applicables aux fonctionnaires chargés de la sor- 
veillaneedo compubleet du contrôle de la comp- 
tabilité. 

Vu pour être annexé A notre arrêté du 
20 septembre 1878. 



99t.— 24 SEPTBHBRB1S7S.— Ar- 
rête rot^al. — Tratf^ de commerce et de na- 
vigation conclu, entre la Belgique et l'Es- 
pagne, le 4 mai 1878. — Mesure d'exécur 
lion. (MoDit. des 27-28 septembre 1878.) 

Léopold II, ele. Vu la loi do 35 Juillet 1878 
autorisant le gouvernement A répartir, entre les 
Industriels hffge» qoi auraient acquitté les sur- 
taxes établies par la loi espagnole des dooanca 
pour l'exercice 1877-1878, la somme de 133,000 fr. 
que le gouvernement espagnol 8*était engagé à 
mettre A la disposition de la Belgique $ 

Considérant que ladite somme a été versée lors 
de l'échange des ralifieatioos pour le traité de 
commerce et de navigation du i mai 1878 ; 

Sur la proposition de notre ministre des 
affaires étrangères. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 
Art. l*r. L*indfmnité de 135,000 franes payée 
par le gouvernement espagnol sera répartie, ao 
prorata du préjudice causé, entre les industriels 
belges qui ont acquitté les surtaxes établies par la 
loi du^udget d'Espagne du 11 Juillet 1877, sans 
que ladite somme puisse, en aucun eas, être dé- 
passée. 

Art. 3. Seront eonsidérés comme surUxes poa- 
vaut donner lien è remboursement : 

1» L'excédant éventuel des droits principaux 
nouveaux, inscrits dans la loi douanière espa- 
gnole pour 1877-1878, sur les aneiens droits con- 
ventionnels ; 

3« Le montadt toUl des droits extraordinaires 
et transitoires établis par la même loi, sans dis- 
tinguer si, pour les marchandises frappées de 
droits de l'espèce, les droits principaux nouveau 
sont supérieurs, égaux ou inférieurs aux anciens 
droits conventionnels. 

Art. 3. Les industriels belges qui se croiront 
dans le cas de réclamer une part dans l'indemnité 
devront, dans les trois mois qoi suivront la pa- 
blication du présent arrêté, faire parvenir ao m- 
nistèredes affaires étrangères les quittances et 
tous autres documents établissant le montant des 
surtaxes payées par eux ou pour leur compte A 
l'entrée en Es|)agoe et fournissant la preuve que 
les payem-nts ont été iffectoés pour desmarclian- 
dises expédiées de Belgique. 

Il sera statué simultanément sur tontes les re- 
quêtes A l'expiration de ce délai de trois mois et 
avis sera donné aux Intéressés, chacun en ce qui 
le concerne, de la décision iniervenoe. 

Art. i. Notre ministre des affaires étrangères 
(M. FaAaE-OBBAH) est chargé de rexécoUon do 
présent arrêté. 
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99S. — %4 SEPTEMBRE lS7S.— ilr- 

rété royal. — Fondation dite La Kan, à 
Âubel, — Réorganisation. (Mooit. du 
5 octobre 1878.) 

Léopold II, etc. Sor la proposition de nos mi- 
oifilrei de la joslice et de PinstrueMoD pabliqoe. 
Nom avons arrêté et arrêlons : 

Art. !•'. La gestion de la fondation précitée est 
remise, sans préjudice do droit des tiers, à Tad- 
mlnislration eommonale d'Aabel. 

Art. 2. Dans le mois de la notification du pré- 
sent arrêté, le bureau de bienfaisance et les admi- 
nlstraleors spéeiaui remettront au secrétariat 
communal tous les litres, registres et antres docu- 
ments qo^ils possèdent concernant la fondation 
dont ils*agit. Dans le même délai, ils rendront 
leurs comptes ao conseil communal, qui les sou- 
mettra, ayee son avis, à Tapprobation de la dé- 
potation permanente. 

Nos ministres de la justice (:ii. Joies Baka) et 
de rinstruction publique (SI. P. Var Hdhbbeck) 
sont chargés de Téxéeution du présent arrêté. 

994.— 15 SEPTEMBRE IS78.— ilf- 

rêté royal par lequel le lieutenant général 
Brialmont {Math.-Laur.-Jos.) est nommé 
gratid cordon de l'ordre de Leopold. (Moni t. 
du 26 septembre 1878.) 

995.-96 SEPTEHBBB1S7S.- Ar- 
rêté royal. — Exposition générale des 
beaux -arts de 1878. — Récompenses, 
(Monit. des 27-28 septembre 1878.) 

Léopold II, etc. Vu Tarrêié royal du icjoin 
1878, décrétant qu^une exposition générale des 
beaoï-arts aura lieu à Bruxelles dans le courant 
derannée 1878; 

Considérant que le règlement de cette exposi- 
tion fixe à quatorze le ^lombre des médailles d*or 
à décerner aux artistes qui ont fait preuve du ta- 
lent le plus distingué, et que le jury des récom- 
penses a émis le vœu de voir accorder deux mé- 
dailles supplémentaires ; 

Sur la proposition de notre ministre de Tinté- 
rieor. 

Nous a%ons arrêté et arrêtons : 

Art. 1*r. La médaille d^or est décernée aux 
artistes dont les noms suivent : 
Pour la peinture. 

MX. Brozik (Vac8laf),à Paris ; 

Mesdag (Hcnrî-Guillanme), k La Haye i 



MM. Ooms (Charles), k Anvers i 
Verbas (Jean), k Bruxelles ; 
Van Beers (Jean), k Anvers ; 
Delpérée (Emile), A Liège ; 
linberti (Edouard), à Bruxelles ; 
Bouvier (A.), A Bruxelles; 
De Pratere (Edmond), A Bruxelles. 
Pour ta êeutpture. 
MM. De la Planche (Eugène), A Paris ; 
Ge4*fs (Georges), A Anvers ; 
Coypers (Jean-Henri), A Louvain ; 
Desenfans (Albert),- A Bruxelles; 
Pour ta gravure. 
MM. Eilcrs (GusUve), A Berlin ; 
Danse (Auguste), A Mons. 
Pour t'arehiteeture. 
M. Baes (Jean), ft Bruxelles. 

Arl. 2. Notre ministre de Tintérieur (M. G. Ro- 
Liif-jAEQUBHTifs) cst Chargé d% rexécntlon de 
présent arrêté. 

996.-96 SEPTEMBRE 1S78.— Ar- 
rêtés royaux par lesquels sont nommés, 
dans l'ordre de Léopold : 

Commandeur : 
M. Jooret (J.), ancien membre de la chambre 
de-i représentants. 

Offteier : 
M. Brnncau (B.), ancien membre de la ebambre 
des représt'ntants. 

Chevalier : 
M. Bouvier (P.)« ancien membre de la ebambre 
des représentanU. (Jfon., du !•' oetàbre 1878 ) 

997. -96 SEPTEMBRE 187S.— Ar- 
rêtés royaux par lesquels sont nommés, 
dans l'ordre de Léopold : 

Offteiert : 

MM. Bergmann (J.), ancien conseiller provincial 
d*Anvers et ancien bourgmestre de Lierre: 

Picard (A.), président du conseil provincial 
du Brabant $ 

Mercier (D.), vice— président de cette assem- 
blée, membre de la députation perma- 
nente ; 

Vanden Berghe (G.)* commissoirede Tarron- 
dissem^nt de Tbielt-Roulcrs ; 

Libbrecbt(T.)) président du conseil provin- 
cial de la Flandre orientale; 

De Grave (A.), greffier provincial, id; 

De Prul (A.)« président du conseil provincial 
do Hainaut ; 
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MM. Hamal (B.). préfldeDt du conseil provincfal 
de Lkgf ) 
Monvillefn.), ancien membre do conieil pro- 
vincial et de la dépotation permanente do 
Llmboorg, ancien commisiaire d^arrondla- 
sement. 

Chtvaliert : 

MM. VanderTaelen (P.), conseiller provincial et 
éclievin de la ville d^Anvera ; 

Del vaut (F.), conseiller provincial, bàlon- 
nler de Tordre det avocats à Anvers ; 

Coosemaos (F.}« conseillfr provinèial et an- 
cien bourgmestre de Berehem ; 

Baron Van Reynfgom de Bozet, conseiller 
provlneiol I Herenlhooi ; 

Vergools (P.), ancien consriller provincial, 
boorgmestre de la commane de Lillo ; 

De Vries (T.), ancien conseiller provincial, 
boorgmestre de la commune de Grobben- 
donck ; 

lAmbrerhls(C.), commissaire de Tarrondis- 
Sf ment d*Aii vers ; 

Vin Peborg, eonseiller communal I An- 
vers ; 

Grisar (F.)t ancien eonseiller eoramonal à 
Anvers ; 

De Crarn (J.), secrétaire communal à An- 
vers j 

i^haye (G,), eonseiller provincial, avoeai è 
Bruxelles ; 

Vanderkindere (L.), eonseiller provincial, 
profe»seur à roniversité de Bruxelles ; 

Berger (G.), conseiller provincial cl commo- 
nal ft Wavre; 

baron de Vinck des Deux-Orp(E.), conseiller 
provincial à Campenboot ; 

Thrys (M.), ancien eonseiller provincial, 
bourgmestre de la ville de Diest ; 

Vanderauwera (J), ancien conseillrr provin- 
cial, eonseiller communal à Loovain { 

Van Becclaere (E.), commissaire de l*arroo- 
dissementde Bruxelles { 

Maisin' (C.}i bourgmestre de la commune 
d'Opprebais ; 

Vanderslraeten (F.), éehevin de la ville de 
Bruxelles ; 

Mommaerts (l^.)« éehevin de la ville de Bro- 
lelles ; 

De Keyser (F.), éehevin de la ville de Bru- 
xelles ; 

De Thibault de Boesingbe, conseiller provin- 
cial à Bruges ; 

Oito de fiieulant. eonseiller provincial, 
bourgmestre de la- commune de- Saint- 
André ; 

Vicomte Gonpy de Beauvolers (A.)» commis- 
saire de Par rond issemeni de Bruges | 



MM. De Coek (H.)» commissaire de rarrondisM- 
ment de Courtrai ; 

Roels (J.)« ancien éehevin et eonseiller eoaa- 
monal I B'Uges ; 

Van Nleuwenbnysen(G.), anelen éehevin cl 
conseiller edmmunat à Bruges ; 

RoeU (J.), bourgmestre de Thouroui i 

GoethaU-Danneel (V.)» ancien Tice-président 
de la commission des hospieea civils A 
Coorlrai ; 

Valeke (J.), capitaine commandant le eorpa 
des sapeurs-pompiers A Ypres t 

D'Baossy, eonseiller communal, ancien* w- 
erélaire eommonal à Thouroui { 

Van Ooleghem (A.)* conseiller provindal el 
bourgmestre de la commune de Ledeberg i 

De Kcyier (J.), ancien eonseiller provincial, 
ancien bourgmestre de la ville de Renais i 

Van Damme (C), ancien eonseiller provin- 
cial ; boorgmestre de la commune de Ife- 
der-Swalm i 

Beaucarne (E.)« bourgmestre de la commune 
d'Renaeme ; 

de Kf rrbove d*Oosselghao, bourgmestre do 
la commune de Vosselaere ; 

Eyerman (D.), ancien bourgmestre de la ville 
de Terroonde ; 

Vermandel (L.), éehevin delà ville de Gands 

PickacrI (C.)« éehevin de la ville de Gand i 

Van Acker, ancien conseiller eommonal, an- 
cien notaire, à Gand ; 

Jacquet (G.), conseiller provincial à Braine- 
le-Comte i 

Jacqmain (L.>, conseiller provincial el boorg- 
mestre k Jomet ; 

Watlecant (A.)» conseiller provincial A An- 
loing , 

Riche, ancien conseiller provincial A Chîè- 
vres ; 

Dosseau (Ch.), commissaire de Parrondisao- 
raent de Hons ; 

Broquet, commissaire de Parrondissemenl 
d'Ath ; 

Pirel, ancien boorgmestre de Goognies t 

Le Brun (J.)i bourgmestre de la commonede 
Leus ; 

Roger (E.), éehevin de la ville de Tournai ; 

DelcourI, eonseiller eommonal, ancien éehe- 
vin A Blotoo ; 

Gérard-Jamme, ancien président do conseil 
provincial t 

de Grady de Borion, membre do cooteil pro- 
vincial ; 

flobert de Crassier, conseiller provincial el 
bourgmestre de Fléraalle ; 

De Dicsl, ancien conseiller provincial ; 

Cornet (B.), bourgmestre de Chénée ; 
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MM. Replia (R.)« boargmctlre de Ville-en-Hee-, 
baye ; 

Pabri (M.), boargmetlre de Limon ; 

Laodrain de Tbier (G.), boorgmestre de 
Wataeiget i 

Robert (J.), boargmeaire d*Eiiieoi; 

Bony (R.), boargmeslre d'Bvegaée ; 

BoroeoTille (U.)« échevio de la Tille de Roy ; 

Breols deTIfken (R.)» ancien eonseiller pro- 
vincial, boorgme«tre de GelUek,pré.<'ident 
de la Soeiété agricole do Liroboorg ; 

Kfiiiers (J ), ancien conseiller provincial, 
boargmeslre de Rolhem ; 

Van Ham, ancien membre do conseil provin- 
cial et de la dépotation permanente ; 

Perreau, ancien conseiller provincial et an- 
cien- bourgmestre de Tongres i 

Jaeqoes(J.)} eonseiller provineittl da Loiem- 
boorgyéetjevin de la eommone de Viel-Salm; 

Teseh (E.)« ancien eonscillrr provincial à 
Arlon ; 

Da|tonl (J.), boargmeslre de la ville de 
Marche ; 

le baron Fallon (E.)» conseiller provincial de 
Namur, major de la garde civique à Na- 
mor I 

Le Boulengé (F.)» eommissaire de Tarrondis- 
sement de Dînant ; 

Foequet (?!.)« eommissaire de Tarrondisse- 
ment de Philippeville | 

Tbémon (G.), échevin de la ville de Namor ; 

DoebAteao (J.)« boorgmestre de la eommone 
d'Rastières. (Jfon., du |«r octobre 1878.) 

99S.— M sliPTBHBmii 1STS.— Ar- 
rêtés royaux par lesquels sont nommés 
eheoaliers de Vordre de Léopold : 

MM. Van Gheluwe (L.), direeteor du Conserva- 
toire de Bruges et président de la commis- 
sion do festival i 

DeMeoleoaere (O.-L.-M.-G.)t jQg^'Q tribu- 
nal de première instance, vice-président 
de la commission do festival de Bruges i 

Snbbe (J.), homme de lettres et secrétaire de 
la commission du festival de Bruges ; 

Verriest (J.), chirurgien en chef de lliôpital 
Sainl-Jeen, à Bruges, membre de la com- 
mission' médicale provinciale) 

Devaui (A.); docteur eu médecine, membre- 
secrétaire de la commission médicale pro- 
vinciale à Bruges ; 

Maryssael (L.)« échevin delà ville d^Oslendc} 

Vanderheyde (E.), major commandant la 
garde civique et conseiller communal à 
OstenJe ; 



MM. de Kerchove (R.), vice-président île la ^c- 
eléié agricole provinciale de la Flandre 
orientale, et 
Berggracht (R.)« secrétaire de la section 
gantoise de la mtee aociéié. 
(âfontfcMr <^» l«roelo6f« 1878.) 

999. — S0liEPTfiHBRBlS7S.^Lttfe 

des breveU (n«* 2214 à 2321) délivrés par 
arrêtés ministériels de cette date, (MoDÎt. 
da 5 octobre 1878.) 

900. — f OCTOBRB 1S7S.- ArrêU 
ministériel. — Chasse. — Affût et laceu 
à la bécasse. (Monit. du 6 octobre 1878.) 

Le ministre de rintérieur. 

Va la loi du 26 février 1846, sur lâchasse. 
Arrête : 

Art. l«r. A dater do fS deee mois Jusqu*au 
20 novembre prochain inclusivement, il pourra 
êire fait usage de lacets, à trois crins de cheval 
au plus, destines à prendre la bécasse dans les 
bois d'une étendue de 10 hectares au moins, 
situés dans les provinces de Hainaol, de Liège, de 
Luxembourg et de Namor. 

Toutefois, Posage de ces lacets est interdit, 
dans one lone de 50 mètres, à partir de la lisière 
des bois de 10 è 20 hectares, et de 100 mètres, à 
partir de la lisière des bois d'une plus grande 
étendue. 

Art. 2. Pendant le même laps de tempe, Taffût 
à la bécasse est autorisé dans les cantons de Chi- 
may et de Beaumont (Hainaut), dans la province 
de Luxembourg, ainsi que dans les parties des 
provinces de Namur et de Liège situées sur la 
rive droite de la Sambre et de la Meuse. 

Cet affût ne pourra être pratiqué que le soir, 
pendant quini'e minutes après le coucher du so- 
leil, dans Pinlérieur des bois de 10 hectares au 
moins et par les propriétaire! de ceox-d ou leura 
ayants droit. 

Art. 3. MM. les gouverneurs des provinces pré- 
citées sont chargés de rezécotion du présent 
arrêté. 

G. RoLia-JâCQOBMTas. 

SOI. — 4 «CTOBRE tàlH. — Arrêté 
royal. — Fondation Nicolay. — Réorga- 
nisation. (Monit. du 14 octobre 4878.) 

Léopold 11, etc. Considérant que le terme 
ense^ncmenl profeuùmnel^ dont se sert Parti - 
ele 18 de la loi do f décembre 1864, doit être 
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eotenda dans on •«!!• géoi^ral, eteonipr<nd, ainsi 
. que le déclare Texposé def motifs de ladite loi, 
rappreotissage de^ nrls, d^nn méiier ou d*one 
profession; qoe, dé* lors, cVst la eommitision 
provinciale des bourses qui o seule capacité pour 
administrer la fondation prémentionnée i 

Vo les articles 18 précité et 49 de la même loi 
et 36 de Tarrété royal do 7 mars «865 {Patin,^ 
«•40), 

Sor la proposition de notre ministre de la Jus- 
tice, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. La gestion de la fondation Ni* 
colay prémeniionnée et de la dotation qui en dé- 
pend est remise, sans préjudice du droit de» 
tiers, à la commission provioeiale des boursei- 
d*étode do Luxembourg. 

Notre minisire de la justice (M. Jolbs Baba] 
est chargé de rexécotion do présent arrêté. 

sot.— lO^CT^uiBlSlS. --Arrêié 
tniniêtériel qui institué une commission 
spéciale chargée de donner, au point dejfue 
technique aussi bien qu'au point de vue 
commercial, un avis développé sur le projet 
présenté par M. A. De Maere-Limnander, 
ancien membre de la chambre des repré- 
sentants, pour l'établissement d'une ctim" 
munication directe de Bruges a la mer. 
(Monit. du 12 octobre 1878.) 

SOa. — 11 OCTOBRE 1S7S.— Arrêta 
royaL— Fondation LecomU, à Soumagne, 
— Réorganisation, (Monit. du 15 octo- 
bre 1878.) 

Léopold 11, etc. Vo let délibérations do conseil 
eommonal, do bareaa de bienfaisance et de la fa* 
briqoe de Téglise de Soomagne ainsi qoe les avii) 
do coré de ladile église, de M. Pévêqoe diocésain 
et de la dépolaiion permanente du conseil pro 
▼incial de Liège, respectivement en date des 
30 novembre «865, 7 février «868, 17 février et 
SS octobre «869, «8 avril, 17 joillet et 4 novem- 
bre 1870, «0 octobre, 9, «5 et «8 novembre 
«87« : 

Vo Parrêté royal, en date dn (i septembre 
«876, qoi a autorisé le boreaa de bienfaisanee & 
aliéner l'obligation de la Banque de Vienne qui 
forme la dotation de la fondaUon dont il s*agit, 
pour en employer le prodoil en fonda publics 
belges; 

Vo la délibération, en date do 27 Joio 1878. | 



|iar laqoelle Irdii bureau de bienfaisance propose 
de répartir df la manière suivante, entre ien éta- 
blisiiemenis intéressés, la somme de «4,833 fr. 
30 c, prodoit de Taliénation précitée : 
4/10 à la commune. . . .soitfr. 5,929 32 

SJfiOft la fabrique 4,446 99 

3/ 10 au boreao de bienfaisance . . 4.446 9$ 

Total fr. 1i.8i3 30 

Vu les délibérations, en date des 30 juin et 
8 Juillet sulvanU, par lesquelles la fabrique de 
Tégiise et le conRcil eotomunal accfptrni reite ré- 
part iiion ; 

Vu Tavis de la dépotation permanente en date 
du 24 Juillet ; 

Vu la loi do 7 frimaire an v, Tarrêlé du 7 iher- 
midor an zi, les arlieles l«r, «0 et 49 de la loi da 
19 décembre «864 et la loi do 23 septembre 
1842, 

Sor la proposition de nos ministres *de la jos- 
ilee et de rinstruciion pobliqoe, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. Le parUge mentionné d- dessus 
Ciit approuvé. 

Notre ministre de la Jostice est chargé de Pi-xé- 
eotion du présent arrêté. 

(Contre-«ignée |»ar le ministre de la joaliee 
1 JoLBS Baba, et par le ninif tre de rinsiroetiou 
pobliqoe, M. P. Var BsHeBCK.) 

a04. ^15 OCVOBRB 187 S. ^ Liste 

des breveu (no* 2322 à 2435), délivra par 
arrêtés ministériels de cette daU, (Blooit. 
du 16 octobre 1878.) 

:I0S.— 15 OCTOBBB 1878. — Arrêtée 
royaux par lesquels sont nommés cheva- 
liers de l'ordre de Léopold : 

\W. Prers de Nieolani (J.), boorgniestre de le 
eoromune de VITaerdamme (Flandre oceiden* 
laie; 
De Ryrker (Jean), con^selller communal, à 

Bruges ; 
Moles If Bailly de Serret (E ), de Bruges. 
{Âtoniieurdu 17 oeiobre 1878.) 

306. - I A OdvOBRB tHI».^ Arrêtés 
royaux par lesquels sont nommés cheva^ 
liers de l'ordre de Léopold : 

.UM. le ebevalier de Bosachaert (€.-M. J.), ancien 
bourgmestre de la commuoe d*Hemixem 

(Anvers) ; 



Digitized by 



Google 



RÈGNE DE LËOPOLD II. - H-iS OCTOBRE 1878. — N»» 307-308. 



305 



Nil. D« Jorfe (J.-P.), éebevin At la ville de Ma- 

linesf 
Andrifs (J.-F.), échevln de la ville de Ma- 

lines ' 
le baron de Vrière (4.). membre en eonfieîl 

provioeial du Brabani, boargme»tre de la 

eomnane de Bousval ; 
Grégoire (Ad.)« menbre du eonsell provln- 

eial de Llëge, boargmeaire de la rommone 

d*Ainay, membre de la Soeiété agricole de 

TEst : 
Bamps (G.-A.)« aneieo eonseiller proviadal 

el eommoual, prétideot de la chambre de 

diftclpiioe dea notaires de l'arrondlase. 

ment de Hasseit ; 
Cuveller (B.), ancien eonseiller provincial, 

échevin de la ville de Namur | 
Dams (Emile), échevin de la ville de Phillp- 

pcvfllr. (Moniteur du 9t octobre i 878.) 



S07. — 17 OCTOBRE 1878.— iirrét^ 
royal — Wateringuet, — Prestation de 

. sermentdesporteuriâecontraintes, (Monit. 
du 21 octobre 1878.) 

Léopold II, ele. Vu le règlement organique ré- 
gissant les associations de wateringnes, aoi 
termes des arrêtés royaux des 9 décembre 1847, 
10 août 1856 et 5 août 1861, inlerv«>na6 en vertu 
des articles 4 de la loi do 18 Juin 1846 et 8 de la 
loi do S7 avril 1848 ; 

Considérant quMI y a lieu de compléter ee rè- 
glement par la désignation de Tautorité devant 
laquelle les porteurs de contraintes des wale> 
ringues doivent prêter serment ; 

Vo Tartlcle 67 de la eonstitotion ; 

Sur la proposition de notre minUtre des tra- 
vaux publics et nos ministres des finanees et de 
la Justice entendus, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

4rt. I«r. Les porteurs de contraintes des wate- 
ringnes prêteront serment devant le Juge de paix 
du ressort, lorsque la circonscription de Passe- 
eialion se renferoie dans les limites d*un seul 



Ajt. 3 Lorsque la wateringue s'étend sur le 
territoire de plus d*un canton, mais se rrnrerme 
dans les limites d*on seul arrondissement Judi- 
ciaire, la prestation de serment aui|i lien devant 
tft tribunal de première instance de cet arroud^- 



Art. S. Lorsque la wateringue s'étend sor le 
territoire de pins d'un arrondissement jodieiaire, 
le porteur de eontraintes de Passoeiation prêtera 
serment devant le trîbanai de première instance 



de sa résidence et fera enregistrer sa commission 
et Taete de prestation de son serment au greffe 
des tribunaux dans le ressort desquels il duii 
exercer ses fonctions. 

Art. 4. Les dispositions des règlements parti- 
eutlers des wnteringoes qui sont contraires à 
celles qui préeè<lenl i&ont abrogées. 

Notre ministre des travaux publicii(M. Sâinc- 
TBLBTTB) cst Chargé de reiécution do présent 
arrêté. 

808. - 18 OCTOBBE 1878. — loi 

approuvant la convention consulaire con- 
clue, le 22 juillet 1878, entre la Belgique 
et Vltalie (i). (Mooit. du 22 octobre 
. 1878.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et Dous sanctionnoDS ce qui suit : 

Article unique. La conveution consu- 
laire conclue, le 22 juillet 1878, entre la 
Belgique et Fltalie sortira son plein et 
entier effet. 

Promulgtjon^, etc. 

(Conlre-sîgnce par le ministre des 
affaires étrangères, M. Frêre-Orban.) 

CO?ÎVENTION. 

Sa Majesté le roi des Belges et Sa Majesté le roi 
d'Italie, rgilement animés do désir de déterminer 
avec toute l'extension et la clarté possibles les 
droits, privilèges et immunités réciproques de« 
agents consulaires re^tpeetifs, ainsi que leurs 
fonctions et les obligations auxquelles ils seront 
soumis dans les deux pays, ont résolu de conclure 
une convention conaulalre et ont nommé pour 
leurs plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le roi des Belges, M. Frère-Or ban, 
graod*eroix de son ordre de Léopold, graod'croix 
des ordres des SS. Maurice et Lazare d'Italie, de 
l'Aigle Rouge de Prusse et de la Légion d'honneur 



(I) Session ear/raortfinatVe de 1878 (session de 
1877- 1878). 

ChAHBRB DBS aEPBBSEIinilTS. 

Documente parlementairee. — Exposé des motifs, 
texte du projet de loi et texte de la convention. 
Séance du l«raoût 1878. p. SUl-Sai. ~ Raiiport. 
Sénnce du 3 août. p. 514-^15 

Annalet parlementairee. — Discussion et ai I op- 
tion. Séance dO 6 aoïki 1878, p. 43-45. 

SéVAT. 

DoeumeniM parlementaires, _ Rapport. Séaoee 
du 20 août 1878, p. i7. ' *^ 

Annales parlementaires — Dhcnssion et adop- 
lion. Séance du 30 aoilt 1878, p. 19. 
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de Franee, etc., ele.» miniitrt d*BUl, ton minUtrâ 
des alhires étrangères, et 

Sa Majesté le roi dltalie, M. le eonie de Barrai 
de MoQieaovrard, grand eordon des ordres des 
SS. Maoriee et Laiare d*Ualif , de la Goaroone 
d'Italie, de Léopold de Belgique, de TAIgle Rooge 
de Presse et de Léopold d*Aotrielie, ele., ete.^ soo 
envoyé eitraordinalre et ministre plénipoten- 
tiaire près Sa Majesté le roi des Belges t 

•Lesquels, ayant échangé leurs pleins pouvoirs 
respcetifs, trouvés en bonne et due forme, sont 
eonvenas des articles suivants ; 

Art. i«r. Chacune des hautes parties contrac- 
tantes consent è admettre des consuls généraui, 
consuls, vice-consuls et agents consulaires dans 
tous ses ports, villes et places, eicepté dans les 
loralités où il y aurait inconvénient à admettre de 
tels agents. 

Celte réserve, toutefois, ne sera pas appliquée 
à Pune des hautes parties eontracUntessans Tétre 
également à toute autre puissance. 

Art. 2. Les confuls généraoi, consuls, Hcc- 
eonsuls et agents consulaires de chacune des deux 
hautes parties contractantes Joniroot réciproque- 
meni, dans les EtaU de Taotre, de tous les privi- 
lèges, eiemplions et immunités dont Jouissent les 
agenu du même rang et de la même qualité de la 
nation la plu» favorisée. Lesdits agents, avant 
d'être admis & resercice de leurs fonctions et de 
Jouir des iramuniiés qui y sont attachées, devront 
produire une commission dans la forme établir par 
les lois de leurs pays respectifs. Le gouvernement 
territorial de ehscane des deux hautes porties 
contractantes leur délivrera, sans aucuns frais, 
rexequatur nécessaire à rexerrice de leurs fonc- 
tions, et, sur reibibition de cette pièce, ils Joui- 
ront des droiu, prérogatives et immunités accor- 
dés par la présente convention. 

Art. 3. Les eonsols généraux, consuls, vlee- 
consols et agents consulaires, citoyens de TEiat 
qui les a nommés, ne pourront être arrêtés pré- 
ventivement que dans le cas de crime, qnaliOé et 
puni comme tel par la législation locale ; ils se- 
ront exempts du logement militaire, de tout ser- 
vice, tant dons Tarmée régulière de terre on de 
mer, que dans la garde nationale on civique ou 
milice ; ils seront, de même, exempts de toutes les 
contributions directes au profit de TEtat, des pro- 
vinces ou des communes et dont la perception se 
fait sur des listes nominatives, à moins qu'elles 
ne soient imposéis à raison de la possession de 
birns immeubles ou sur les intérêts d'un capital 
employé dans TEtot où lesdits agents exercent 
leurs fonctions. Cette exemption ne pondra cepen- 
dant pas s^appliqner aux consuls généraux, con- 
suls, viee-eonsuls ou agents consulaires qui exer- 
ceraient une profession, une industrie on on 



roeree quelconque, lesdits agents devant, en ce 
cas, être soumis au payement des taxes daes par 
tout autre étranger dans les mêmes eonditions. 

Art. i. Quand la Justice de Pun des deux pays 
sura quelque déclaration juridique ou déposition 
à recevoir d'on consal général, d*nn consul, d*on 
vice-coniui ou d*un agent consulaire, citoyen de 
TBut qui i*a nommé et n'exerçant aoenn eom- 
meree, elle rinvitera par écrit à se présenter 
devant elle, et, en cas d'rmpêehement, cite dcvm 
lui demander son témoignage par écrit on se 
transporter à sa demeure ou chancellerie ponr 
Tobtenir de vive voix. 

Ledit agent devra satisfaire è cette demande 
dans lopins bref délai possible. 

Art. 5. Les consuls généraux, consuls, viee- 
consuis et agents consniaires pourront plaecr, an- 
drssUM de la porte extérieure de leurs chaneeile- 
ries, un écusson aux armes de leur nation, avee 
une inscription portant ces mots : eimnUal géné- 
ral, e^NSttiaf, viet-contuiaioi» agent romnlmire de 
Belgique on d'Italie. 

lis pourront aussi y arborer le drapeau de lenr 
nation, excepté dans la capitale du pays, s'il s'y 
trouve une légation. Ils pourront, de même, ar- 
borer le pavillon national sur le bateau qu'ils 
monteront dans le port pour l'exercice de leurs 
fonctions. 

Art. 6. Les chancelleries consulaires seront, en 
tout temps, inviolables. Les autorités locales ne 
pourront lee envahir sous aucun prétexte. Elles 
ne pourront, dans aucun cas, visiter ni saisir les 
papiers qui y seront enfermés. Les chancelleries 
consulaires ne sauraient, dans.aucnn cas, servir 
de lieux d'asile et, si un agent do service con- 
sulaire est engagé dans d'antres alTaires, les pa- 
piers se rapportant au consulat seront lenns sé- 
parément. 

Art. 7. En cas de décès, d'empêchement on d'ab- 
sence des consuls généraux, consuls, vice-consuls 
et agents consulaires, leurs chanceliers ou secré- 
taires, après que leur caractère officiel aura éiê 
notifié au ministère des affaires étrangères en 
Belgique, ou au ministère des affaires étrangères 
en Italie, seront de plein droit admis à gérer, 
par intérim, Ira affaires des postes respectifs, et 
Jouiront, pendant la durée de cette gestion tem- 
poraire, de tous les droits, prérogatives et immu- 
nités accordés aux titulaires. 

Art. 8. Les consuls généraux et consuls pour- 
root, pour autant que les lois de leur pays le 
leur permettent, nommer, avec Papprobation de 
leurs gouvernements rcspcctifn, des vice-eonsals 
et agents eonsulaîres dons les villes, ports et 
places compris dans Icar arrondissement. Ces 
agents pourront être choisis indistinctement 
psrmi les Belges, les Italiens on las citoyens 
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d*aatret pays. Ils seroiil nonif d'ooe comaninioii 
régniière el JoairoDt d«s privilèges dtipolés daos 
eeitfl conventioD en faveor des agents du service 
eoosulaire, en se soiimetUnt aai eieeplioDS spé- 
cifiées daos les articles 3 et 4. 

Art. 9. Les consuls généraai, consuls, viee- 
coosqIs et agents eoofolaircs auront le droit de 
s^adresser aux autorllés admlnlstralives on Judi- 
ciaires, soit de TElat, de la province on de la com- 
mune des pays respectifs, daos toute retendue 
de leur arrondissement eonsilaire, pour récla- 
mer contre toute infraction aux traités ou con- 
ventions existant entre la Belgique et Tltalie et 
pour proléger les HroiU et les intérêts de leurs 
nationaux. SM n^élait pas fait droit à leurs récla- 
mations, lesdits agents, en rabsence d*un agent 
diplomaliquc de leur pays, pourront recourir 
directement au gouvernement du pays dans lequel 
ils exercent leurs fonctions. 

Art. 10. Les consuls généraux, consuls, vice- 
consuls et agents consulaires auront le droit de 
recevoir dans leurs ebancelleries, dan< leur de- 
meure privée, dans celle des parties ou è bord 
des bâiiments, les déclarations des capitaines et 
équipnges des navires de leur pays, des passa- 
gers qui se trouvent à bord et de tout outre ci- 
toyen de leur nation. Lesdits agents auront, en 
outre, le droit de recevoir, conformément aux 
lois et règlements de leur pays, dans leurs chan- 
celleries ou bureaux, tons actes conventionnels 
pas«és enire des citoyen* de leurs pays et des ci- 
toyens ou autres habitants do pays où ils rési- 
deot, cl même toos actes de ces deroiers, poorvu 
qoe ces actes aient rapport à des bieo« situés ou à 
des affaires à traiter sur le territoire de la nation 
à laquelle appartiendra le consul ou Pagent devant 
lequel ils seront passés. 

Les expéditions desdits actes et les documents 
ofliciels de totile espèce, soit en original ou copie, 
ou en traduction, dûment légalisés par les consuls 
généraux, consuls, vice-consuls on agents consu- 
laires, et munis de leur cachet officiel, feront foi 
en justice dans tous les tribunaux de Belgique et 
d^ltalie. 

Art. H. Les consuls généraux, consuls, vice- 
consuls et agents consulaires respectifs seront 
exclusivement chargés do maintien de Tordre in- 
térieur à bord des navires de commerce de leur 
nation et connaflront seuls de tous différends qui 
se seront élevés en mer on s^élèvcront dans les 
ports entre les capitaines, les officiers et les 
hommes de Téquipage, à quelque litre que ce 
soit, particolièrcment pour le règlement des sa- 
laires et rcxécution des engagements réciproque- 
ment consentis. Les autorités locales ne pourront 
Intervenir que lorsque les désordres survenus se- 
raient de nature & troubler la tranquillité et 



l'ordre public à terre ou dans le port, on quand 
une personne do pays ou ne faisant pas partie de 
Téquipage s*y trouvera mêlée. 

Dans tous les autres cas, les autorités préci- 
tées se borneront à prêter tout appui aux consuls 
et vice-eonsnis ou agents consulaires, si elles en 
sont requises par eux, pour faire arrêter et con- 
duire en prison tout individu inscrit sur le rêle 
deTéquipage, chaque fois que, pour un motif 
quelconque, lesdits agents le Jugeront convenable. 

Art. 13. Les consuls généraux, coonuls, vice- 
consuls et agents consulaires pourront faire srrê- 
ter les offieiert, matelots et toutes les autres per- 
sonnes faisant partie des équipages, à quelque 
titre que ce soit, des bâtiments de guerre ou de 
commerce de leur nation, qui seraient prévenus 
ou accusés d*avoir déserté iesdiu bâtiments, pour 
les renvoyer è bord ou les transporter dans leur 
pays. A cet effet, ils s^adreascront, par écrit, aux 
autorités locales compétentes des pays respectifs, 
et leur feront, par écrit, la demande de ces dé- 
serteurs, en Justifiant, par rexhibiiion desre- 
gl^tres do bâtiment ou du rêle d'équipage, ou par 
d*autres documents officiels, que les hommes 
quils réclament faisaient partie dudit équipage. 

Sur cette seule demande, ainsi Justifiée, la re- 
mise des déserteurs ne pourra leur être refusée, 
â moios qu'il ne soit dûment prouvé qu'ils étaient 
citoyens du pays où l'extradition est réclamée, au 
moment de leur inscription sur le rôle. H leur 
sera donné toute aide et protection pour la re- 
cherche, la saisie et l'arrestation de ces déser- 
teurs, qui seront même détenus et gardés daos les 
prisons du pays, â la réquisition et aux frais des 
consuls, jusqu'à ce que ces agents aient trouvé 
une occasion de les faire partir. SI pourtant 
cette occasion ne se présentait pas dans un délai 
de trois mois â partir du Jour de l'arrestation, les 
déserteurs seraient mis en liberté et ne pourraient 
plus être arrêtés pour la même cause. 

Si le déserteur avait commis quelque délit, son 
extradition serait différée jusqu'à ce que le tri' 
bunal qui a le droit d'en connaître ait rendu son 
jugement et que celui-ci ait eu son effft. 

Art. 13. A moins de stipulations contraires 
entre les armateurs, chargeurs et assureurs, 
toutes avaries essuyées I la mer par les navires 
des deux pays, soit qu'ils abordent volontaire- 
ment an port, soit qu'ils se trouvent en relâche 
forcée, seront réglées par les consuls généraux, 
consuls, vice-consuls ou agenta consulaires des 
pays respectifs. 

Si, cependant, des habitants du pays ou des ci- 
toyens d'une tierce nation se trouvaient intéressés 
dans lesdiles avaries, et que les parties ne pussent 
s'entendre k l'amiable, le recours â l'autorité lo- 
cale compétente serait de droit. 
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Art. 14. Tootes los opérations relatives au sau- 
vetage des navires belges naufragés sur les eôles 
d'Italie et des navires italiens sur les rôles de 
Belgique seront respectivement dirigées par 1rs 
eonsols généraus, eohsuls et viee-consols de Bel- 
gique en Italie, et par les eonauls généraux, con- 
suls et viee-eonsuls d'Italie en Belgique, et, Jus- 
qn*& leur arrivée, par les agents consulaires 
respectifs, ift oà il existera ane agence ; dans les 
lieux et ports où il nVxisterait pas d*ag«nre, les 
autorités locales auront, en attendant Parrivée du 
consul dans rarrondinsement duquel le naufrage 
aurait eu lieu et qui devrait être immédiatement 
prévenu, è prendre toutes les mesures nécessaires 
pour la protection des individus et la conservation 
des effets naufragéi:. 

I^s autorités locales n^auront, d*ailleurs, à in- 
tervenir que pour maintenir Tordie, garantir les 
intérêts des sauveteurs, sMIs sont étrangers aui 
équipages naufragés, et assurer Pexécution des 
dispositions à observer pour rentrée et la sortie 
des marchandises sauvées. 

Il est bien entendu que ces marcbandifes ne 
seront tenues à aucun droit de douane, I moins 
quelles ne soient destinées ft èlre livrées à la 
consommation dans te pays où le naufrage aurait 
eu lieu. 

L^iniervfntion des aulorités locales dans ces 
différents cas n^occasionnera des frais d'aucune 
espèce, hors ceux auxquels donneraient lieu les 
opérations de sauvetage et la conservation des 
objets sauyés, ainsi que ceux auxquels seraient 
soumis, en pareil cas, les navires nationaux. 

Art. 15. En ea^ de décès d'un Belge en Italie, 
ou d'un Italien en Belgique, a*il n'y a aucun héri- 
tier connu ou aurnn exéeulenr testamentaire 
institué par le défunt, le^ autorités loealrs com- 
pétentes informeront de la circonstance les con- 
suls ou agents consulaires de la nation è laquelle 
le défunt appartient, alin qu'il puisse en être im- 
médiatement donné eonnaissauee aux parties inté- 
ressées. 

En cas de minorité ou d'absence d'héritiers, ou 
d'ubsenee des exécuteurs testamentaires , les 
agents du service consulaire, ebneurremment avec 
l'autorité locale compétente, auront le droit, con- 
formément aux lois de leurs pays respectifs, de 
faire tous actes nécessaires à la conservation et à 
l'administration de la succession, notamment 
d'apposer et de lever les scellés, de former l'in- 
ventaire, d'administrer et liquider la succession, 
en un mot de prendre toutes les mesures néees- 
saires à la sauvegarde des héritiers, sauf le cas 
où naîtraient des contestations, lesquelles de- 
vraient être déddées par les tribunaux compé- 
tents du payrt où la suceession est ouverte. 

Art. 16. La présente convention restera en vi- 



gueur prn'Iant six ans à partir de l'échange des 
ratifications, qui sera fait à Bruxelles dans le délai 
de trois mol^, ou plus tùt si faire se peut. Dans 
le cas où aucune des parties contractantes n*aarait 
notifié, douze mois avant Pexpiration de ladite 
période, son intention de ne pas renouveler eette 
ci^vention, eelle-ci continuera ft rester en vigaeor 
encore une année, et ainsi de suite, jusqui res- 
piration d'une année, è partir du Jour où Pauire 
l'aura dénoncée. 

Eu foi de quoi, les plénipotentiaires respeetîfa 
l'ont signée et scellée en double original. 

Fait k Bruxelles, le Si juillet 1878. 

pRèBB OaBAH. Ct« OB BaBBAL. 

1/ change des ratifications a eu lien è Bruxelles, 
le 16 octobre 1878. 

Certifié par le secrétaire général da ni- 
nistèredes affaires étrangères, 

B» LAMBBBMOirr. 



SOS. — 18 eCT^BRB %H7^.--Déda- 

ration relative à Fautitance judtdaire, 
échangée à Berlin, le 18 octobre 1878, 
entre la Belgique et V Allemagne, (Moait. 
da26 octobre 1878.) 

Le gouvernement belge et le gouvernement im- 
périal allemand, désirant assurer réciproquensent 
k leurs nationaux le bénéfice de l'assiittanee judi- 
ciaire da s les deux pays, sont convenus de ce qui 
suit I 

Les Belges seront admis k l'assistance judiciaire 
eu Allemagne, et les Allemands en Belgique, 
comme les nationaux eux-mêmes, conforméonenlft 
la loi du pays dans lequel le procès est engagé. 

Dans tuuv les cas, le certificat d'in«ligenee devra 
être délivré ft l'étranger qui df mande râssisianee 
par les aulorités de sa résidence habituelle. 

Si l'élranKcr ne réside pas dans le pays où il 
sollicite l'assistance, le certificat d'indigence sera 
légalisé par l'agent diplomatique du pays où le 
certificat doit être produit. 

Lorsque Pétranger réside dans le pays où la de- 
mande esi formée, des renseignements pourront, 
en outre, èlre pris auprès des autoittéa de la na- 
tion k laquelle II appartient. 

Les Belges admis en Allemagne et les Allemands 
admis en Belgique au bénéfi«'e de Tassistance ju- 
diciaire seront dispensés, de plein droit, de toute 
caution ou dépùt, qui, sous quelque dénomina- 
tion que ce soit, peut être exigé des étrangers, 
comme tels, plaidant contre les nationaux, d'après 
la législation du pays où raclion sera introduite. 

La présente déclaration remplace, en ce qui 
concerne la Belgique et la Prusse, la déclar«tioa 
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•ignée à La Haye, le %i août I8ÎS, et en ee qoi 
eoneernela Belgique et legrand-duelié de liesse, 
la drelaratlon signée à La Haye, le 9 mars 18S6. 

Elle entrera en vigueur le i«r octobre 1879 et 
sortira ses effets pendant six mois après la dé- 
Boncîalion qui en aura été faite par Tune desdcoi 
parties eon tractantes. 

La présente déclaration sera échangée contre 
une déclaration eonforoie do chaneeiier de Tem- 
pire allemand. 
Fait à Berlin, le 18 octobre 1878. 
LVnvoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire de S M. le roi des Belges, 

NoTnoBB. 
Pour le chancelier de Tcmpire allemand. 
B. Bulow. 

Certifié par le secrétaire général do ministère 
des affaires étrangères, 

B«B Lambbrhoiit. 



SIC. — 19 OCTOBRB1S7S. --Arrêté 
ministérUL — Règlement d'ordre pour 
l'exécution et la publication de la carte 
géologique de la Belgique à l'échelle 
du 20,00(K.(MoDit. du 20octobre 1878.) 

Les ministres de riniéricar et de la guerre, 
Vu Particle 17 de Tarrèté royal du 16 Juillet 

1878, ainsi conçu : 
• Nos ministres de Tinlérieur et de la guerre 

prendront les divpositions néces»aires en ee qui 

concerne le règlement d^ordre do service de la 

carte géologique. » 

Arrêtent le règlement d'ordre suivant : 

S l^r. . De ia commiM^n de la earte géologique. 

Art. l". La commission de la carte géologique 
se réunit sur la convocation du président on à la 
demande du ministre de Tintérieur, chaque fois 
que les circonstances lexigenl. 

La convocation indique les objets à Tordre do 
jour; communication en est faite avant la séance 
au ministre de Tintéricor. 

Art. S. En cas d*cm|>èchemenl, le président est 
remplacé par un vice-président que désigne le 
ministre de riniérieur. 

AtI. 3. La commission ne peut délibérer que 
pour autant qoe la majorité absolue de ses mem- 
bres soit présente ; lorsque la majorité fait dé- 
faut, une nouvelle séance a lieu à bref délai. Les 
résolutions votées dans celte séance sont vala- 
bles quel que soit le nombre des membres pré- 
sents. 

Art. 4. Les décisions de Is commission »ont 



prises à la pluralité des voix ; en cas de partage, 
la voix du président est prépondérante. 

Chaque membre a le droit de faire inscrire son 
vote au procès-verbal. Toot membre qui aVst 
abstenu fait connaître les motifs de son absten- 
tion. 

Art. 5. Le président fixe Tordre du Jour des 
séances, dirige les débaU, met les questions aux 
voix et prononce les décisions ; il signe, conjoin- 
tement avec le secrétaire, les procès- verbaux et 
la correspondsnee, ainsi qoe les avis et rapports 
prévus par le règlement organique. 

Il peut déléguer un ou plusieurs membres pour 
procéder à Texamco préparatoire de qoeslions 
importantes. 

Il désigne les membres chargea de faire les 
rapports sur les travaux exécutés. 

Art. 6. Le secrétaire rédige les procès-verbaux 
des séances et les projets de ri^solotioo { il est dé- 
positaire des archives; il tient un indicateur 
pour rentrée et la sortie des pièces ainsi qu*un 
registre dans lequel les procès- verfaaox sont trens- 
erîts, après avoir été approuvés. 

Une copie des procès-verbaux est transmise 
après chaque séaoce ao ministre de riuterleur. 

$ 3. — Dm musée royeU d'higtoire nainrelle. 

Art. 7. Le levé de la carte géologique du 
royaume, dont le service est rattaché au musée 
royal d*histoire naturelle, a pour poiut de départ 
Tétude monographique détaillée de ebaeun des 
étages géologiques du- pays. Les levés sont aussi 
exécutés mooographiquement par étages. 

Aru 8. Les travaux que comporte ee pro- 
gramme sont : 

!• L*établissement préalable d'une échelle stra- 
tigraphique détaillée applicable à toutes les par- 
ties du territoire où Tétage affleure ; 

S» Le levé sur les planehettes de Tinslitul car- 
tographique militaire de tous les affleurements 
observés dans Tétage, en spécifiant leur raccor- 
dement A l'échelle straligrapbique précitée. Ce 
travail correspond au levé de la carie dite du 
sol; 

3* Le tracé des raccordements théoriques des 
sffleurements, pour constituer U carte dite du 
soos-sol. 

Ce tracé est figuré sur la même feuille qui in- 
dique le résultat des opérations prévues dans le 
2« du présent article ; 

i* Le levé de coupes k l'échelle du 5,000* sol- 
vant les principales vallées du pays, eu distin- 
guant les faits observés et leurs déductions géolo- 
giques, 

5* Une notice explicative sommaire accompa- 
gnant chacune des plauchettes levées i 

6« Une description stratigraphique détaillée 
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par étage, eooatitaani les textes eiplieatifs prévus 
& Partiele 9 do règleoMol orgaoiqae. 

Art. 9. Le service géologique du musée indique 
sur les cartes et dans le« doeumenis descriptifs 
les faits relatifs à l'hydrographie souterraine 4u 
royaume. 

Art. 10. Le directeur du musée fait p<irvenir à 
la eommissioo, en état de publication, les cartes 
et les coupes établies par les fonctionnaires de 
Tétabl if sèment. Ces documents, visés par le pré- 
sident, sont transmis à rinslilul cartographique 
militaire. 

Art. 11. Si la eommissiou le croit néecsiaire, 
un rapport est fait sor les documents énnmérés 
aux articles 8, 9 et 10 par Ton des membres que 
désigne le président. 

Art. 12. Les cartes dressées par le serviee du 
musée et la notice ciplicatlve prévue au 5« de 
Tarliele 8 mentionnent les levés géologiques csé- 
entés par application de Partieie 6 du règlement 
organique sor la même partie du territoire. 

Art. 15. Les documents de la carte géologique 
qui doivent être conservés dans les archives du 
musée sont : 

l« Les planehettes*minutes dont les fonction' 
naires de rétablissement se seront servis sur le 
terrain ; 

So Les planchettes- minutes où les résultais du 
levé auront été transcrits et d*après lesquelles le 
travail aura été publié i 

S* Les notes et carnets de voyage; 

4* Les planchettes correspondant à celles du 
levé oA les itinéraires journaliers sont tracés avec 
rindication de leur date. 

Ces iiinéraires sont certifiés par le fonction- 
naire qui exécute le levé. 

Art. fi. Les échantillons de roches et les fos- 
siles qui auront été recueillis par les soins des 
fonctionnaires du musée attachés au service de 
la carte géologique font partie des collections de 
rétablissement et sont décrits dans les annales du 
musée. 

Art. 15. Les fonctionnaires du musée attachés 
au service de la carte géologique ne peuvent, 
ssns y être autorisés par le ministre de Tinté - 
rieur, donner des avis sur des questions d^appli- 
cation industrielle se rattachant aux travaux 
qu'ils sont chargés d*exécuter. 

S S. — Du géoio$uts non fimciiotmairu dn 



Art. 16. Les géologues non fonctionnaires do 
musée, qui désirent apporter leur concours à 
rexécution des travaux de la carte, adressent à la 
commission nne demande tendant à ce que la dis- 
position de rarticle 6 du règlement organique 



leur soit appliquée. Cette demande est 
goée d*on exemplaire de leurs publications. 

Ils soumettent en même temps à la commission 
un projet de convention spécifiant le programme 
des levés détaillés à effectuer, les détais d'aehèvc 
ment, le montant de la rémunération stipulée par 
Tarrété royal do 18 octobre 1878, et, lorsqu'il y 
aura lieu, les époques de payement échelonnées 
d'après les différentes périodes du travail. 

Art. 17. Les géologues non fonctionnaires du 
musée qui, sur l'avis de la commission, le direc- 
teur de cet établissement entendu, sont admis par 
le ministre de l'intérieur à exécuter les travaux 
destinés k faire partie de la carte spécifiée à l'ar- 
ticle l» du règlement organique, doivent se con- 
former à toutes les dispositions relatives au ser- 
vice du musée. 

Ili s'engagent en outre à remettre à cet établis- 
sement les échantillons de roches et les iasailcs 
qu'ils auront recueillis. 

Pour les autres points, ils sont soumis aux 
articles du présent règlement qui eoneernent les 
géologues non fonctionnaires du musée. 

Art. 18. Les géologues non fonctionnaires du 
mosée dont les travaux sont publiés sans faire 
partie de la cartospéeiflée à rarticle l» du règle- 
ment organique, jouissent de toute liberté en ce 
qui concerne les vues géologiques et les méthodes 
d'exécution admises dan« leurs travaux. 

Ils doivent avoir soin de séparer nettement 
dans leurs cartes ee qu'ils ont observé direetemeni 
de ce qu'ils indiquent par déduction. 

Les levés comportent, en conséqotBce, soit deux 
cartes- minutes, l'une du sol, l'autre du soos^eol, 
soit une carte-minute indiquant à la foisleaolet 
le sous-sol. La disposition du second alinéa du 
n« S* de l'article 8 du présent règlement est ob- 
servée lors de la publication. 

Art. 19. Les projets de convention, agréés par 
la commission, sont soumis à l'approballoo dn mi- 
nistre de l'Intérieur. 

Art. 20. Les géologues non fonctionoaires du 
musée reçoivent en service, de l'institut eariogra- 
phlque militaire, les caries topographiqnes et 
autres qui leur sont néeessaîres. Ces cartes aoat 
portées au compte de la commission. 

Art. SI. Les cartes ou feuilles de coupes qnioo 
pour auteur l'un de ces géologues et qui nnnt 
publiées sans faire partie de la carte mentioDOée'à 
rarticle l*' du règlement organique, portent en 
titre à gauche • Ministère de llntérienr » et im- 
médiatement au-dessous • Commission delà carte 
géologique de la Belgique » ; à droite « Instital 
cartographique militaire • ; en sous-titre, l'objet 
du travail avec la désignation de l'auteur ; au hna 
du cadre à gauche, l'époque de la remise do levé 
k la commission de la carte ; an bas da eadre à 
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droite, les indîeatioos •péciales de rinstital earto- 
grapbiqae militaire. 

Lea eùiiê et le baa de la feaille en dehors da 
.cadre sont réservés pour la légende. 

Art. 21. Tous les ans» les géologaes oonfboc- 
tloonaires do musée font parvenir k la eommis- 
•ioo, dans la première quintaioe d*avril. on rap- 
port sommaire et, dans la première qoinsaine de 
novembre, un rapport général snr leurs travaux. 

An. 23. Im levés eiéeutés |iar les géologues 
qui ne sont pas attaeliés au musée sont adressés 
en état de publication à la eommission de la 
earie. 

Art. 24. Les cartes et les coupes géologiques 
portent une légende avec la signature de Tau- 
teur ; elles sont accompagnées d^un telle explica- 
tif sueeinct, des eartes topograpbiqnes employées 
sur le terrain et d*une copie des notes de voyage. 

An. 29. Les levés remis & la commission par 
les géologues non fooctlonnalres do musée font 
robjet & bref délai d*on rapport destiné à con- 
stater si la conveniion a été remplie. 

Le président désigne, k cet effet, Ton des mem- 
bres de la commission pour étudier les documents 
présentés, se rendre au besoin sur le terrain et 
eonférer avec l*autettr du travail . 

Art. 26. Après avoir reçu communication du 
rapport prévu è rarticle 25 ci-dessus, la eommis- 
sion décide si raotcor a rempli les conditions sti- 
pulées dans la convention. Cette décision est 
ponéc immédiatement & la connaissance du mi- 
nistre de rintérieur. 

S 4. — DêFintiitui eartographiqnê mUitairt, 

Art. 27. Une section géologique est organisée & 
Hnslitut earlograpb(f|ue militaire pour la publi- 
cation des caries "et coupes dressées par le ser- 
vice du musée royal d*histoire naturelle et par les 
géologues non fonctionnaires de cet établisse- 



Art. 28. Lorsque le directeur do musée on les 
géologues non fonctionnaires de cet établissement 
ont des travaux en cours de publication, ils 
peuvent établir des relations directes avee Tin- 
stiiut cartograpbique militaire. 

Art. 29. Lorsque les opérations géologiques 
sur le terrain font supposer qu*il y a lieu de mo- 
difier la planimétrie ou reconnaître des fsiu du 
ressort de Porologie doni le figuré du relief ne 
rend pas un compte suffisant, le directeur de 
nnstituten est informé par la commission. Après 
constatation ou examen, il tient compte, s^il y a 
lieu, de« changements proposés. 

Art. 30. Toute minute manuscrite remise è 
rinstitut cartographique est signée par Tauteur 
et visée par le président de la commission. Elle 
est cons.dérée eomme définitive sous le rapport 



du tracé des limites des diverses formations, sauf 
Pexcepiion prévue à rarticle 53 ci-dessous. 

Les corrections en cours de publication ne 
peuvent être que peu importantes et faciles à 
effectuer. 

Les bons à tirer sont donnés par les auteurs, 
endéans les trois semaines de l'expédition de 
l'épreuve. 

Art. 31. Le figuré des terrains est représenté 
conformément au tableau des signes et teintes 
conventionnels adoptés. 

Art. 32. Le directeur de l'institut cartogra- 
phique présente, à cet effet, à la commission drs 
propositions qui serviront de base au figuré des 
subdivisions que l'on suppose devoir être établies 
dans la carte géologique à grande échelle. 

Art. 33. Les pierres lithographiques ou plan- 
ches métalliques qui ont servi à la publication de 
la carte prévue à l'article l» du règlement orga- 
nique, sont conservées pour que des modifications 
au tracé ou à tout autre indication géologique qui 
seraient reconnues utiles puissent y être appor- 
tées dans lea tirages successifs. 

Art. 34. Ces lirsges n'ont lieu que dans la li- 
mite des besoins sur l'autorisation du ministre de 
l'intérieur. 

Art. 35. Le nombre d'exemplaires des caries et 
des feuilles de coupes remis & chaque auteur est 
fixé à vingt. 

Le ministre de l'intérieur, 

G. EOLIR-JÂEQOBHTIS. 

Le ministre de la guerre, 
Rbrabo. 



S11. -19 OCTOBRE t fil».'-' Arrêté 
royal qui approuve ie$ ttatutê^ reproduiu 
danê ie Mooiteur belge du 20 octobre, 
de la êocUté de secoure mutuelê dite : Âs- 
sociatioD mutuelle philanthropique des 
artistes musiciens de Liège. (Monit., 
du 20 octobre 1878.) 

SIS. — 9S OCTOBRB 1ST8. —Arrêté 
royal. — Commiesion d'entérinement des 
diplômes délivrée par les facultés, — Re- 
nouvellement partiel. (Monit, du 25 oc- 
tobre 1878.) 

Léopold II, etc. Vu les articles 20 et 21 de la 
loi du 20 mal 1876 sur la collation des grades 
académiques et le programme des examens uni- 
versitaires I 

Revu nos arrêtés, en date du 17 octobre 1876 
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et do 10 octobre 1877, portant nomioaiiOB dot 
membres «le la oomoiaBion d*eulériiirmrnt ; 

Considérant quHI y a lieu de pourvoir au rrnou- 
vellemenl de la commission susdite | 

Sur la propoMlioB de noire ministre de Pin- 
strueiioo publique, 

Nous avons arrêté rt arrêlons : 

Art. l«r. Sont nommés, pour un terme d*an 
an, qui prendra eours k partir du 16 octobre 
1878, membres de la commission dVoiérine- 
meot ; 

f « MU. De Rongé et Berkrrs, eonseiliers à la 
courdeeas»tion; 

2» nu. Beilefroid et Warlomont, membres de 
IMcadéroie royale de Belgique; 

9« MSI. Cbalon et Wauiers (Atph.)« membres 
de r Académie royale de Belgique (classe des 
lettres) t 

4* Maus et Slas, membres de la même Aca- 
démie (classe des sciences). 

Art. S. Notre ministre de rinstroction publique 
(M. P. Var Hombieck) Cdt chargé de IVsécution 
do présent arrêté. 

SIS.— %Z OCMBBB 1 87S. — ArréU 
royal, — Fixation du prix du remplace- 
ment. (Mooit. du 27 octobre 1878.) 

Léopold 11, ete Vu les articles 61 6m et 64 In- 
de la loi do 3 juin 1870, modiBée par celle du 
18 septembre 1873, 

Sur la propo»ition de notre ministre de la 
guerre. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. l*!*. Le prit do remplacemenl par le dé- 
parlement de la guerre e»t fiié, pour Tanuée 
1879, à seiie cents francs (fr. 1,000). 

Art. S. Notre ministre de la guerre (Gén. Rb- 
RABo) est chargé de rexéeution du présent arrêté. 



(«) 



Rapport au Roi. 



SiBB, 



Les pouvoirs de la eommission d'entérinement 
créée par la loi du 20 mal 1876 sont arrivés k leur 
terme. 

En donnant aux mandats des membres de cette 
commission une durée seulement annuelle, la loi a 
évidemment voulu que le personnel n'en fût pas 
tooioors le même. 

Il importe, d'un autre côté, de ne pas le changer 
complètement chaque année, afin de maintenir une 
eertaine régie, un certain enchaînement dans le 
mode de procéder. 

L'institution d'un roulement donnera satisfae- 
tion k ces deux intérêts. 

La comasisslon se compose de huit membres : 
deux conseillers à la cour de cassation, deux mem- 
bies de l'Académie de médecine, dcax membres de 



S14. — tS«€T«B^B 1878. --Arrêté 
royal, — Rémunération accordée aux vo- 
lontaires avec prime. (Monit. da 27 octo* 
bre 1878.) 

Léopold II, ele. Vu le S 2 de rartiele 75 ^'s de 
la loi du S Juin 1870, modifiée par la loi do 
18 septembre 1873; 

Sur la proposition de notre ministre de la 
guerre, 

Noua avons arrêté et arrêlons : 

Art. I<r. Pour reierdee 1878-1879, commoa- 
çant le 1*' octobre 1878 et finissant le 30 sep. 
tembre 1879, la rémunération accordée bqb to- 
loutaires avec prime cal fixée à seixe eenis franea 
(fr. 1,600). 

Art. 2. Cette rémunération est payable de la 
manière suivante : 

lo Trois cenU francs (fr. 300), soit on toialité 
au moment de l'admission définitive, soit par à* 
compte successifs , selon que le ministre de la 
guerre le décidera ; 

S< Cinq cents francs (fr. bOO) lorsque le volon- 
taire est envoyé en congé illimité; 

3* Cinq cent cinquante francs (fr. 550) à Tei- 
piration de ses huit années de service i 

4* Deux cent cinquante francs (fr. S50) iora de 
rapuremeot de son compte à la masse dlialMUo- 
ment et de réparations. 

Art. S. indépendamment de cette rémanêra- 
tion, les volontaires avec prime recevront une 
haute paye de dix centimes par Jour de préseace. 

iiC volontaire avec prime peut être privé de 
cette haute paye s'il se conduit ou sert mal. Le 
chef de corps rend immédiatement compte de 
cette mesure au ministre cie la guerre et lai 
adresse an rapport détaillé sur lea motifs qui 
Tonl provoquée. 

Si le volontaire s'amende, la baute paye loi tU 



la classe des lettres et deux membres de la eiasse 
des sciences de rAcadémie royale. 

Rien n'est pins naturel et plus juste qoe de mo- 
difier annuellement la moitié do personnel en 
faisant porter les modifications d une manière 
égale sur chacnne des quatre catégories. 

L'arrêté que J'ai l'honneur de soumettre à Votre 
Majesté est une première application de ce aya- 
tème qui prévient deux Inconvénients : d'ano 

J»art, celui de perpétuer des mandats auxqaela le 
égislateur a voulu donner un earaciére essentiel* 
lement temporaire et, d'autre part, celui d'expoeer 
ft de brusques changements la jurispradcace de 
la commission. 
Je reste. Sire, de Votre Najfslé, 

Le très humble, très obéissant et trêe défooé 
serviteur, 

Le mhilstre de nnstraetlon pabliqae, 
P. Vah Houbuci. 
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eontinnée sar la propoiUion da chef deeorpi. 

Art. 4. Noire ministre de la guerre (Gén. Re- 

ramd) pst chargé de resécotion do prêtent irrélé. 



S15. — 94 WMBAB 187ft. ^ Ctivu- 
(aîre miniêtérielle, — Gregiers. — Copie» 
de» acte» enreghtré» »ur la minute, (Monit. 
du 26 octobre 1878.) 

A MM» l*ê proeunmrt ginêrmim prit ta eour de 
eatêalion et let eoure d'appel^ tes proeureurt du 
roi prêt let trihimaux de première inttanee et 
tet Juget de paim. 

Oo a signalé à mon département les Inconvé- 
nients résoltaot de rinlerprélation donnée dans 
eerlains greffe» à rartlele 41 de la loi da SS fri- 
malra an vit, qoi défend aux greffiers de délivrer 
en brevet, copie on eipéditioo, aacon acte sou- 
mis ft Tebregistremeat sur la minute oo Torlgioal, 
de faire aucun autre acte en conséquence, avant 
qu'il ait été enregiiiré, et qui leur interdit égale- 
ment, à regard des Jugements qoi ne sont asso • 
Jetiis è Penregistrement que sur des eipédilions, 
d*en délivrer aocotie, même par simple note ou 
extrait, aux parties oo antres intéressés, sans 
ravoir fait enregistrer. 

Je vous prie de vouloir bien faire remarquer 
aux greffiers de voire ressort que ces dispositions 
ne eoneernenl que ies eopies on extraits qni, 
éasanant do greffier, reçoivent de la signature de 
ee fonctionnaire le caractère de raothenlicité; 
elles ne s*oppliqoent pas aux eopies ou extraits 
non rcTélus de cette signature, qoi, par consé- 
quent, n^ont aucune Talenr Juridique et ne peu- 
Teni servir que de simples renseignements. Les 
greffiers conviendront avec les parties oo leurs 
mandataires des conditions aoxquelles ils leur 
délivreront ces copies oo extraits non authen- 
tiques. 

En cas dediffleollé, il m*en sera référé. 

Le ministre de la Justice, 
Jules BâaA. 

SI6. —95 •CTOBRE 1§7S. — Arrêté 
rogal» — Canal de Charleroi à Bruxelle». 
— Heure» de itiiof^aifon.(Mouit.du30 oc- 
tobre 1878.) 

Léopold II, etc. Vu notre arrêté do 8 février 
4872 (Pa#m., Il* 18) portant règlement de police 
et de navigation sur le canal de Charleroi è 
Bruxelles et sts embranchements ; 

Vo notamment rartîcle 7 de cet arrêté, d*après 
lequel la darée de la navigation est de quiOEO 

1878. 



heures par Jour, pour les mois de Jnin el da 
Juillet ; 

Considérant que le mouvement de la naviga- 
tion n*esige pas, de la part do halage, un travail 
aussi prolongé et que, d^aillcors, radminiatration 
8*est assuré les moyens de pourvoir à onn eitea- 
sion des transports I 

Sur la proposition de notre ministre des tra- 
vaux publies, 

Noos avons arrêté et arrêtons ; 

Article unique. Par dérogation I Pirtiele 7 de 
notre arrêté du 8 février t87S, les heures pen- 
dant lesquelles la navigation est permise sur le 
canal de Charleroi I Brnxelies et ses embranche- 
ments sont fixées, pour les mois de mai, Juin, 
Juillet et août, de cinq heures do matin è sept 
heures du soir. 

La navigation ne pourra avoir lieu en dehors de 
ces benres qu'en vertu d^one aotortsatton spé- 
ciale do déparlement des travaux publies. 

Notre ministre des travaux publies (M. Sàinc- 
tbletve) est chargé de rexéeulion do présent 
arrêté. 

SI 7 . - 97 OCTOBRE 1 87 8. — Arrêté 
royaL—Mai»on pénitentiaire et de réforme 
de Saint-Hubert. — Per»onneL — Réor* 
gani»ation, (Monit. du 31 octobre 1878.) 

Léopold II, etc. Revn notre arrêté dn H août 
1847, ainsi qoe le rêglemenl y anneié; 

Revu également notre arrêté do 10 mars 1857; 

Sur la proposition de notre minisire de la Jus* 
tiee. 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

Art. l«r. Les dispositions du règlement de la 
maison pénitentiaire et de réfornte de Saiot- 
Bobertdu 11 aedt 1847, relatives à Porganisn- 
tion dn personnel des frères religieox dans cet 
établissement, sont rapportées. 

Art. S. Le personnel préposé k rinstroetion et 
à la surveillance des Jeunes détenus sera oomposé 
d^agents lalqocs, dont le nombre sera fixé par 
notre ministre de la Justice, suivant les hosoins 
du service. 

Art. 3. Un directeur adjoint sera chargé, soos 
les ordré's dâ direkleur, de la direction et de la 
surveillance '-spéelsles de»délenusill dirigera le 
personnel de cette Surveillance et réglera, d*après 
les instructions cju^il recevra du directeur, I or- 
ganîsalTôn dés "diverses Branches Uô' service qui 
lui est confié, le Itooi dan^lerlimltét éa vèglo- 
menl. •" » • 

Art. 4. Les agents préposés k la surveillance des 
détenus porteront le titre désorvèillants. 

L*Bn d*eux> qui portera le titre de ehef-surveil- 

Sl 
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laol, wra particolièremeol chargé de la direetioD 
des f orveillaiu , t«lia let ordra et le cootrôle do 
direelcor adjoioi. 

Le iraiieaieoi de eet agent lera le Béae qoe 
celui dea cb<rs«gardieof. 

Totttca le< difpofitiooa rëgleoieBlairea et lea 
iBstrocllonf m vigocor roneeroant lee gardicoa 
aeroDl applicableiaux forTellIantt. 

Lra furveillanlt, aiiui que le eber-fiirveillanl 
aeront lenaa de porler coMiaaBmrnt PoDlforroe 
d*aprèi 00 BDOdèle adopté par Tadoiiotatraiioo. 

Arl. 8. Dea -inallluicura, dont le ooosbre aéra 
filé par notre minîaire de la Justiee, diaprés lea 
braoiof, seront cbargés do service de Téeole. 

Leur Iraiieoient aéra le mêoke qoe eeloi dea 
iosliioteurs dea maiiona eenirales. 

Art. 6. Lea dispoiiiiona du règlement précilé, 
relativea aoi afrvîcea de aor?eillaoceel deréeole, 
aioai qu*aaa aliribuliona dea inaiilulcnn, seront 
apptieabira ft ees agents. 

Notre ministre de la Joatiee (11. Jolu lUai) est 
ebargédc rciéeulion du présent ariéié. 

9tS,^%99CWmmwitS7S. ^Arrêté 
royal, — Administrations des chemins de 
fer, des ^postes et télégraphes, — Relève- 
ment du traitements fixes du personnel 
inférieur. (Monît. du 30 octobre 1878.) 

Léopold II, ete. Vola loi do S Juillet 1879 
allouant dea crédits destinés à augmenter les 
traitements dea employés Inférienra de l'Etal; 

Vu notre arrêté du 10 septembre 1875 (Poiiii., 

•• S5i) déterminaol, entre antres, les bases et 

1 es conditions de la répartition des crédita attri- 

b nés ani servieca dea chemina de fer» des poatea 

t des télégraphes ; 

Sur la propoaiiton de notre miniatre dea tn« 
fani pnbliea, 

Noos avona arrêté et arrêtona i 

Art. !•». Lea aopplémenU de traitement ?a- 
riablet altribnéa aoi eatégorlea d^agents ei-aprêa 
déaignéea sont supprimés et les taux des iraite- 
menta fiscs sont modifiés comme il suit t 





TaAirCMBHTl 






r^"^^ 




aeloels 


nooY. 


Adminiêtraiian du eàmmê 
dtfer. 


Fr. 


Fr, 


Comttl»<hef et vérificalcor . . 
Sona-ingénieuri cher de aUUon 
et reeevenr de S* claase . . . 
Clierdedép«tdna<claaae. . 


8,000 
5,000 

.sleoo 


3,100 

8,100 
S,700 



GRADES ET EMPLOIS. 



TIAITIIDITS 



aeloels. nooT. 



Chef de srction de S* clasae . . 
Sous-chrf de sfction de !'• el.j 
commis de !'• classe .... 
Chef de Kiaiion et rccev. de 4* cl, 
Chef de dépôt de 5« cImsc. . , 
Sous-chef de section de S* classe. 1 

Commis de S* claase } 

Chef de station de 5* classe . .1 

Commis de 3* classe J 

Chef-facteor de itation . . . 



Facieor de station .... 
Officier de police et interprète 



Espéditionnalrea . 



AdwUnittralion de» postes et 

télégraphe», 

Coromis-chef et vérificatenr . . 
Sons ingénieurt pcrccpt.de S* cl. 
Chefde dépôt de S« classe. . . 
Chef de section de S* classe . , 
Sous-chef de section delr* classe. 
Commis de |r« claase . . . . 
Percepteor de i« clasae . . . . 
Chef de dépôt de 3« clas.«e . . . 
Suos-chcl de section de S* classe, 

Commis de 2« classe 



Pcrcepleor de 8« claase. 
Percepteur de 6« classe. 
Commis de S* classe . . 



Chef-factenr dea télégraphca . 

Pacte nr dea télégraphea . . 
Ofilcier de police et interprète 



Espéditionnalrea • 



3.000 
2.600 
3.200 
2.9fK) 
1,800 
1,800 
fl,800 
1,500 
l,50<> 
1,900 
f.OOO 
2. ICO 
1.900 
1,700 
1,70<» 
1,500 

f.lOO 
l.6«0 
l.iOi) 
1,200 
2,000 
1,800 
1 5C0 
1.200 



S.00O 

\mi 

2,600 
5,000 
2.600 
2,200 
2,200 
1.800 
1,800 
1.800 
1,500 
l,.100 
1.200 
1.200 
1,200 
1.000 
2.100 
1,900 
1.800 
1,700 
1,700 
1,500. 
1,300 
1,100 
1,600 
1,400 
1.200 
2,000 
1,800 
1,500 
1.200 



3.100 
2 700 
2,500 
2,.';00 
2,000 
2.000 
2,000 
1,650 
1,650 

1,:^M) 

1,100 
2,200 
2,100 
1,850 
1,850 
1.6S0 
1,450 
1200 
1,750 
1..n50 
1,5(:0 
2,200 
2,000 
1.650 
1,300 



5.10O 
3.100 
2.700 
3.100 
2.700 
2.S0O 
2,300 
2,000 
2,000 
2,000 
1.650 
1.650 
1.300 
1,?00 
1,300 
1.100 
2,200 
2,100 
2,000 
1.850 
1.850 
1,650 
1,490 
1,200 
1,750 
1.950 
1.300 
2.200 
2,000 
1,690 
1,300 



Art. 2. Le montant annorl dea prfmea de régn* 
larité allooées aos agenta do service dea télé- 
graphes, en eséeoiion de Tarréié royal do 50 octo- 
bre 1866, ne peot ascéder noe sommo égale na 
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produit de 120 fraoes par le nombre de eommis et 
dliaiitiaires partieipant aui primes. 

Art. S. Lea diipoaitiona do présent arrêté sor- 
tiront leurs effets h dater du le janvier 1879. 

Notre ministre des travaux publies (M. Sairc- 
riLBTTi) est ebargé de Pexécution du présent 
arrêté. 



819.-- 99 OCMBBE 1S7S.— iirré<d 
royal qui approuve les modifications prO' 
posées aux articles 15 ef 24 des statuts de 
la société de secours muiuels : L'Union 
ouvrière^a Jemmapes,et reproduites dans 
li Hoaiunr belge du 5 novembre 1878. 



mO. — 81 OCTOBRE 1978. — Liste 
des braeu (n^ 2454 à 2555) délivrés par 
arrêtés mini^irieh de eeiu date, (Honit. 
du G novembre f S78.) 

891. — l^'MOTRMBBElSTS. — Ar- 

rtlé royaL — Eneaisument des effets de 
commerce par la posu, (llonit. du 4 no- 
vembre 1878.) 

LéopoUl II, elc. Vu la loi do 12 mai 1876, re- 
Utive & Teneaissement des effets de commerce par 
U poste, et notamment tes articles !•' et 2, qui 
notoriient le gouvernement k organiser socees- 
•ivement le nouveau service et k déterminer les 
eonditioni de Peneaissemeol ; 

Vu les arrêtés royaux des 27 juillet 1876 et 
28 Juillet 1877, réglant Torganisaiion graduelle 
de ce service {Patin., 1876, n» 227, e 1877, 
B»214); 

Sur la proposition de noi ministres des iravaox 
publies et des flnances, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1«^ A doter do !«' décembre proebaio, 
l*administration des postes acceptera h rencaisse- 
ment, de la part de toute personne ou. de tout éta- 
blissement, les effets de commerce sur toutes les 
localités de riutéricur, ft Pexeeption seutemenl 
des places oft il eiisle on service d^eneaissemeot 
organisé par la Banque Nationale. 

Art. S. Le service des encaissements continuera 
à s'effectuer diaprés les règles et dans les condi- 
tions actuelles, sous la réserve des dispositions 
suivantes, applicables aux dépôts faits par des 
personnes ou des établissements qui ne sont pas 
en eomptecoorantavee la Banque Nationale : 
. I. — U Mrn fait naage, pour les dépdta k la 



poste, de bordereaux particuliers, suivant un 
modèle h arrêter par Tadminislration et qui indi- 
queront, enlre autres renseignements, Pagence de 
la Banque Nationale oH Tintéressé désire recevoir 
ses payements. 

II. » Les sommes dues pour chaque échéance 
seront liquidées, aussitôt après le règlement de 
eompte, au moyen d'accréditifs tirés sur les 
agences de la Banque Nalionale, 

III. — Les liquidations k cffecloer au moyen 
d'accréditifs .feront Tobjet d'un relevé spécial en 
double expédition, k adresser par Padroinislra- 
tion des postes h l'ailministrationdc la trésorerie, 
diins les conditions définies por rarliclo'lidc 
Parrôlé royal du 27 Juillet 1876 et Particlo 3de 
Tarrêié royal du 28 juillet 1877. 

IV. — Dans les localités où il n'existe pos 
d'agence de la Banque, les accréditifs, dûment 
acquittés par les inlércsséj>, pourront être échan- 
ges, contre espèce», au bureau de poste, pour 
aulani, toulefoiâ, que la situation de la caisse le 
permette. 

(Contre -signé par le mînistre^des Iravaox pu- 
blics, M. Sairctelittb, et par le ministre des 
finances, U. CuiSLES Gasux.) 



39t. — 3 novEiiOBi: 1S7S. — Ar- 
rêté royal, — École dominicale, à Mons. 
— Réorganisation. (Monit. da 6 novem- 
bre 1878.) 

Léopold 11, etc. Vu les documents d'où il ré- 
sulte qu'en Tan 1585 fut érigé ft Mons, par les 
soins du chanoine François de Buissereiet des 
magistrats de ladite ville, une école dominicale où 
l'on enseignait la doctrine chrétienne, la lecture 
et récriture, cl que celte institution fut gratiflée 
de nombreuses libéralités, notamment de la part 
de Pronçoise De Ualdonati, Germaine Quintin, 
Jeanne Grinon, Joseph De llaochiu, Félicité Oli- 
vier, F. Poularl, ^audro Bassecour, Bernard 
Wins, Anne De Thuin, Uadeleine Gautier, Louis 
Petit et Jacques Flamcnt ; 

Vu l'arrêté, en date du 25 floréal an x, qui a 
remis au bureau de bienfaisance de Mons la ges- 
tion des biens de ladite école « affectés par fon- 
dation k rinstroetion et an soulagement des pau- 
vres » ; 

Vu les délibérations, en date des 25 février, 
35 et 27 avril 1878, par lesquelles le bureau de 
bienfaisance et le conseil communal de Mons dé- 
cident de partager les biens de ladite institution 
sur le pied de deux tiers pour la commune et un 
tiers pour l'administration des pauvres ; 

Vn l'avis de la dépotation permanente da eoo* 
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seil'proviMltl dn Hiinaoïi ea date do S9 jain 
deraior ; 

Vn la loi da 7 fWmaire airT. les artielea !•', f 
et 19 da la loi da 19 âécemhrt 1864 et la loi do 
S3 septembre 184S; 

Sar la propoeitîon de dm miDietret de la Jof- 
liée el de rioMraelioii poMItqoe, 

NoQi avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. Le partage prémentiouné es^, 
approuvé. 

Notre ministre de tMnslroction publique est 
chargé de rcxéculion du présent arrêté. 

(Coutre-signé par le minitlre de la Josiicc, 
M. JoLBS Baba, et par le ministre de rinslrueiion 
publique, H. P. Via OonaBEci.) 

898. — 11 MOTBHBRE 19719. —Ar- 
rêté royal pur lequel est nommé cheioalier 
de rordre de Léopold M. Van der Uarfch, 
avocat du département du financei, à 
Bruge$, (Monit. da 15 novembre 4878.) 

894. — 11 ii«TBHBBB ^S7S.— Cf'r- 
eulaire ministérieUe. — Acte portant quit- 
tance du prix de venu. — Notaire inté- 
rené. (MoDit. du U novembre 1878.) 

A MM. ht prùeutturt génitaux prêt Itt court 
d'appel. 

Diaprés une Jurispruden^ constanle, TarU- 
de 23 delà loi du 13 brumaire an vu, inlerprélé 
par ravis du conseil d*Eui du SI octobre 1809, 
oc permet au notaire, devant lequel il est procédé 
k une Tente mobilière, de dresser Ini-méme t*aete 
portant quittance dn prix dont il est eompUble 
que lorsque la quittance est mise à la suite ou en 
marge du procès -verbal de vente. Si la quittanee 
fait l'objet d*un acte séparé, il y a lien de se con- 
former à la règle générale qui interdit au notaire 
de recevoir un acte dans lequel il est intéressé. 
(Voir arrêf de la cour de eattaliond^ France du 
16 décembre 1856, aifift^ue litj'ugjmcnU dtt frt? 
bunaux de Namur 29 janvier 1866, Tongret 
ÎOaoût 1870 el Furuee 15 février 1873.) 

^e vous prie de vouloir bien oppeler. rattentio.n 

de MM. les notaires de votre ressort suree^te 

Jurisprudence, en les prévenant que* e'ile s*eo 

' éearuient, ils s*expos^aiepi à des poursniles 

diaeipruiainet^ , . . . 

Le ministre de la Jaslice, 

iOLBt 8Aaâ«, 



395. — 19 iMTBHMM 1898. — Ou- 
verture des chambret législativee. — Séance 
royale. — Di$cour$ du Roi, (Monit. du 
15 novembre 1878.) 

Messieurs, 

Je me félicite, en ouvraat celle session 
parl^mçQjUiJice, dq pouvoir conM^f r qp^'à 
auçpaç.époqq^ Jes.r>PFWt*.en|f^.laJtel- 
giquei.^f les anic^ Etats ne forenA em- 
preiA,ti8t À un 9\u» baut degr^ d'uj» seoAi* 
mei»^4*e8ti«fiç et,4,epmiGaac<vréçjpcoi|iie% 

Les fêtes don(, la capitale a pris l'initia- 
tive, à Toccasion du 25^ anniversaire de 
maM.j»ariage, oni isknMê^ à nouvantt. 

ruuii^Q.wétwiiiew^^W4cb« floiw^emw 
la n^^Aw e|^la^<iyA«9|ie..lAri|iM.«elaMU 
nous avons été profpjiHlteoA^ l9<wM«id€|i 
témoignages spontanés d'affection que 
nous ont prodigués les populations de 
toutes les provineee-comBie de toutes les 
coimmines,' et auxquels ^l'enfanee^ même 
s'esl^asèoeiée d*«tte façon quinof» a par- 
ticulièrement émus. 

Nos arts et nos industries ont pris une 
part brillante à l'Exposition universelle de 
Paris. Les nombreuses récompenses qne 
la Belgique a recueillies dans cet imposant 
concours prouvent que ses nationaux, 
aussi bien que les administrations publi- 
queSi ne sont demeurés étrangers à au- 
cune des branches importantes de l'acti- 
vité humaine et contribuent, dans la 
plupart d'entre elles, au progrès de la 
civilisation. 

La culture intellectuelle d'un peuple eai 
plus que jamais, au temps présent, la 
source essentielle de sa prospérité. En 
créant un ministère spécial de l'instruc- 
tion pitblique, mon gouvernement a sufl^ 
samment annoncé la résolution de veiller 
avec un soin particulier à ce noble et grand 
intérêt. L'enseignement donné aux frais 
de l'Êiat doit être placé sous la direction 
et sous, la surveijhnce exclusives de l'aa- 
torité civile. Il aura pour mission, à toos 
les degrés, d'inspirer anx jeunes généra- 
tions l'amour et le respect des prineipea 
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sur lesquels r.iposent nos libres institu- 
^tiobsfMon gdrirfcHiétii^ht réclamera voire 
'^*<Jbnfeours Ipour^ëiehdre' et fo'^tffier cet en- 
''àéigoëmeni' Une seule session he sufGra 
pas à terminer cette œuVrë de t^aûsfbrnMl- 
tion et de développement. Mais les projets 
qui vous seront très-prochainement pré- 
sentés traceront nettement la voie dans 
laquelle mon gouvernement croit devoir 
inviter les représentants du pays à mar- 
cher avciclui. 

Si rinstruction générale élève et fortifie 
l'esprit des nations, renseignement spé- 
cial favorise Fessor des beaux-arts et fait 
- progresser les professions <|ui se ratta- 
chent il l'agriculture, à l'itidustrie, au 
commerce. Mon gouvernement se préoc- 
cupe de plus en plus de procurer à la 
jeunesse belge les moyens de développer 
les aptitudes dont, en tout temps, nos 
populations ont fait preuve dans ces di- 
vers domaines. 

Notre organisation militaire est demeu- 
rée inachevée. Les gouvernements qui se 
sont succédé pendant ces dernières an- 
nées ont tous reconnu la nécessité et l'op- 
portuniié de la création d'une réserve 
nationale. Des propositions vous seront 
soumises en vue de combler cette lacune 
et d'apporter à l'institution de l'armée 
les complémepts que rexpériènce a si- 
gnalés comme indispensables. 

La garde civique de nos principales 
villes a montré, dans ces derniers temps, 
un redoublement de zèle patriotique. Le 
^ Tir national est devenu une institution 
populaire, digne d'être sérieusement en- 
couragée. Vous estimerez sans doute, 
d'accord avec mon gouvernement, qu'il 
est temps de pourvoir notre milice ci- 
' toyenoe d'un armement efficace et de lui 
donner une organisation qui la mette éven- 
tuellement à même de concourir utile- 
ment à la défense du pays. 

La crise industrielle qui sévit depuis 

quelques années chez toutes les nations 

n'a pas laissé de faire également ressentir 

en Belgique ses fâcheux effets. J'ai toute- 

. fois le ferme espoir que, grâce à l'esprit 



d'initiative iet.à.l'énergU. des chefs d*in- 
dustrie/ comma: à l'espfil d'ordre et de 
prévoyance dcA ouvriers, le/joua n'est pas 
éloigné ounousaiteindroiis le terme d'une 
épreuve <vaiUamiiK04. supporténi^^ieus. 
l^s 4^ifffes du mouvement rcomnupeial 
de cette année, comparés à ceux de l'iexer- 
cice précédent, témoignent d'une. amclio- 
ration qu'il faut considérer comme un 
indice rassurant. L'abondance de la der- 
nière récolte paraît d'ailleurs deveif main- 
tenir le prix des denrées alimentaires ^ un 
taux qui compense, jusqu'à un certain 
point, la diminution générale dee salaites. 

Toute la sollicitude de moQ. gouverne- 
ment est acquise à la recherche des moyens 
capables d'atténuer les souffrances de cette 
crise exceptionnelle. L'expérience a > dé- 
montré que le développement de. la ri- 
chesse nationale est étroitement lié à celui 
des voies de communication. Les travaux 
publics déjà décrétés seront • poursuivis 
avec vigueur. Si considérables qu'aient 
été, dans cet ordre de faits, les efforts de 
l'État et ceux des particuliers, il reste 
beaucoup à faire pour perfectionner l'ou- 
tillage économique du pays. C'est là une 
des préoccupations constantes du pouvoir. 
Le chemin de fer de l'État occupe sous ce 
rapport une position prépondéranjie; en 
accroissant les services, qu'il reud jour- 
nellement aux populations, mon gouver- 
nement s'efforcera en même temps de le 
faire contribuer, comme autrefois, pour 
une large part aux ressources du trésor 
public. 

La situation financière réclame un exa- 
men approfondi ; l'équilibre des recettes 
et des dépenses a cessé d'être assuré. Le 
bidget de 1877 a été clôturé en déficit; 
celui de l'exercice courant ne se présente 
guère sous un jour plus favorable. Le 
trésor a contracté en outre des engage- 
ments considérables; il faudra aviser aux 
moyens d'y pourvoir. 

En dehors des graves et multiples ques- 
tions que je viens de signaler, plusieurs 
projets de loi, déposés dans les sessions 
précédentes, se recommandent également 
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k votre attention. La révision des codes» 
prescrite par la Constitution, ne saurait 
être interrompue. La protection légitime 
due aux auteurs d*œnvres littéraires ou 
artistiques, aux modèles et aux dessins 
industriels, aux marques de fabrique et de 
commerce, devra être, le plus tôt possi- 
ble, assurée ou complétée. 

Les élections qui ont eu lieu récenmient 
pour le renouvellement de la moitié des 
chambres législatives et des conseils com- 
munaux se sont faites, en général, d'une 
manière régulière. Elles ont mis en évi- 
dence la nécessité des lois adoptées na- 
guère pour assurer le secret du vote et 
réprimer les fraudes électorales. Cette 
législation a paru encore susceptible 
d'améliorations ultérieures ; mon gouver- 
nement vous soumettra des propositions 
dans ce but. 

Pendant la période électorale qui vient 
d'être close, la Belgique a éprouvé k un 
haut degré les agitations inséparables de 
la vie politique des peuples libres. Cepen- 
dant Tordre public n'a pas été un instant 
troublé d'une manière sérieuse. Le pays 
n'a pas cessé de se montrer à la hauteur 
des institutions qui le régissent. Lorsque 
la Belgique célébrera le cinquantième 
anniversaire de la proclamation de l'indé- 
pendance nationale, elle trouvera intacte 
celle Constitution qui a fait sa force et sa 
prospérité. Ce grand événement ne saurait 
trop tôt préoccuper les esprits. Des pro- 
positions vous seront faites, au cours de 
la session, afin que cette solennité revête 
tout l*éc1at et acquière la signification 
élevée que comportent de telles fêtes. 11 
sera fait appel dans ce but au concours 
de nos écrivains, de nos artistes, de nos 
savants, de nos industriels pour prouver 
au monde entier le prix que nous atta- 
chons à ce rare et inestimable bienfait : un 
demi-siècle de paix et de liberté. 

Vous le voyez, messieurs, Tœuvre qui 
doit faire l'objet de cette session sera des 
plus vastes et des plus ardues. Mon gou- 
vernement compte pour l'accomplir* sur 
votre loyal et patriotique concours. 



rêté royal. — Boursa iTétude. — Fonder 
tion auprofit d'artistes. (Monit. du 20 no- 
vembre 1878.) 

L^pold II, etc. Va rexpédilion délivrée par le 
notaire Eloy, de résidence à Braielles, do testa- 
ment olographe, en date do 15 mars 1871, par 
lequel le sieur Napoléon Godeebarle, avoné en la 
môme ville, fait notamment les dispositions sol- 
vanles t 

m Fils d^artiste, artisan de ma fortone, désirant 
que la renommée artistique de la Belgique de- 
vienne une vérité. J'institue TEtal belge men léga- 
taire universel ; des revenus de ee legs, il sera 
fondé des bourses qui seront conférées 4 des 
artistes staioaires, peintres d*bistoire et arebi- 
tectes, qni, lors de Texposition des beaui-arta 1 
Bruxelles, auront justifié, par la production d*nae 
statue, d*an tableao et d^une auvre arcbiteeinralo 
qu'ils sont doués d'une aptitude remarquables 
Tœuvre de Partiste appartiendra à TElat. 

« liCS boursiers, qui devront être Belges et 
n'avoir pas accompli leur vingt-cinquième année, 
jouiront de leur bourse pendant Pespace de trois 
ans pour perfectionner leur éducation arlisliqne 
en visitant les grands élablissemenls è l*élraogery 
et s'obligeront à envoyer an musée de l'Eiai, 1 
Bruxelles, une copie faite par eux, à leur ebois. 
d^un cbef-d*œuvre de peinlnre, de sculpture et 
d'architecture » ils ne loucheront le montant de la 
dernière annuité qu'après le dépôt de lear copie 
au jnusée. 

« Les mesures nécessaires seront prises poor 
la désignation des boursiers ; et s'il arrivait qoe 
les cx|>ositiaps n'eussent plus lieu, il serait inslitoé 
un concours d'après le mode qui sera jugé conve- 
nable, ie veux que les boursrs ne soient eonférées 
que dans drs conditionsprofiiablesè Tari; qu'elles 
ne le soient Jamais qu'en faveur darii»tr8 don- 
liant des espérances fondées d''un grand succès. 
S'il arrive donc que les bourses ne irouvrnt pas 
lie titulaires, le gouveroenirnl fera des ressources 
de la fondation l'fniploi qu'il estimera le meilkttr 
dans l'intérôl do l'art. 

« J'indique, mais seulement pour indiquer dm 
pensée par des exemples, l'achat d'un tableau oa 
(l'une statue pour le musée de Bruxelles, ou Tére^ 
tion d'un monument dans la eapiiale. 

« Douze mois au moins avant l'exposition oa 
le concours, il sera donné aux artistes avis de te 
disposition qui les eonccrne par l'organe da Jour- 
nal ofDeiel. • 

Vu notre arrêté, en date do 17 septembre 1875» 
aoiorisant nos ministres des finances et de Tinté- 
rieur & aeeépter an nom de PElat le legs fait k 
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ceifli-d par feo Napoléon Godecbarlo et ROt flM 
iodiqoéct par le lestaleor ; 

Vq rasaignaiioD eo nallilé da lettaincnt pré- 
BentionDé, sigaiflée le 18 ■oTembre t875 à TElai 
belge, h la reqoèle des bériliers ab initsttU da dis- 
posant; 

Vu la roqoéte présentée le S mars 1876 an nom 
desdtts bériliers et tendant h obtenir une rédoc- 
tion sorte legs ontvrrsel dont il s'agit; 

Va ravis dn comité de législation du ministère 
de rintérieor da SOjaio 1877 ; 

Vu les- pièeei prod ailes par Padministration 
de renreglstrement et des domaines relativement 
k ladfte succession, d'oà il résulte que le reliqual 
de et Ile-ci s*élève k 823,02i fr. 93 e. plus les re- 
venus des biens da défont depuis son décès 
(17 avril 1875) jasqa*ù ce joor i 

Vu la délibération, eo date do 6 septembre 
1877, par laquelle la commission provinciale des 
fondations de boarses du Brabant demande Tan* 
torisation d^aceepter la remise par TEtat des libé- 
ralités prérappelées du testateur ; 

Vu ravis de la députation permanente du eon* 
seil de la même province, do 19 dudit mois t 

En ee qui concerne la réclamation des béri- 
ticrs : 

Consitlérant quMI ne se présenta, dans Pespèee, 
aucune eirconstanee de nature è justifier une dé- 
rogation aox volontés do défunt ; 

Vu les ariicies 910, 937 du code civil et 18 de 
la loi du 19 décembre 1864, 

Sur la- proposition de nos ministres de la Jas- 
licf , de rinléricttr et des Onancca, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

Art. t«r. La réclamation des héritiers do tosta- 
teor o*cat pas accueillie* 

Art. S. La commis»ion provinciale des fonda- 
tions de bourses du Brabaot est autorisée A accep- 
ter la doiaiîon atTectce aui bourses prérappelées, 
sans préjudice d«'s dfoits que noire arrêté do 
17 septembre 1873 a conférés A TEiat. 

Nos mini&lrrs des fiuances et de rinlérieur fe- 
ront reodre compte à ladite commission, de la ges- 
tion de eetie fondation. 

An. 3. 11 sera statué par arrêté royal sor le 
taoi des bourses et sur Torganisation de la fonda- 
tion préroeniioonée. 

Nosdits ministres sont respectivement ehargéa 
de Tciéeution du présent arrêté. 



(1) 



Sire, 



Rapport au Roi. 



En acceptant le legs important que feu Gode- 
charie a faii en faveur des beaui-arts, le gouver- 
nement a contracté ù l'égard de cet homme mo- 
deste et généreos une dette qo'U doit s'empresser 
d'acquitter. 

J*ai, 00 conséqoenee, rbonneur de proposer A 



(Contre-signe par le ministre de la Josiiee, 
ai. JvLES Bsaft, par le ministre de i^intérleor, 
M. G. RouR-JsiQOHTss, et par le ministre des 
ûnaners, AI. Cbailbs Graux.) 



897. — IS M«TBiiBKB 1 S7S. — Ar- 
rêté royal. — Bourses d'étvde. — Fonda" 
lion au profit d'artistes. — Buste du 
fondateur, — Placement au Musée de 
l'Étal, (Monit. du 20 novembre 1878.) 

Léopoldll, etc. Vu rarrêtë royal du 19 novem- 
bre 1878 {Voy.lt numéro précédent)^ MOlorlnni 
Paeceptaiion do legs important fait par feo Gode- 
charle en faveur de notre école nationale des 
beaux-arts ; 

Considérant qo*iFy a lieu d^bonorer la mémoire 
de cet homme généreux et de lai donner en même 
temps un témoignage poblic de gratitude i 

Sor la proposilioo de notre ministre de rinté- 
rieor (i), 

Noos avoos arrêté et arrêtons > 

Art. I«r. Notre ministre de rintérieor est aoto- 
risé A faire exécuter en marbre, pour être placé 
au musée royal de peinture et de sculpture, le 
buste de feu Godeeharle, afln d'honorer la mé- 
moire de cet homme géoéreux et de lui accorder 
00 témoignage poblic de la gratitode oationale. 

Art. 2; Notre ministre de rintérieor (II. G. Ro« 
Li3(-iAB0UBnTXs) cst chargé de rexécotioo do 
préseot arrêté. 

899. - 1 8ivoTEHBBi:f 878.— Ar* 

rite royal. — Brevets annulés pour défaut 
de payement et tombés dans le domaine 
public. (MoDit. du 15 novembre 1878.) 

LcopoUl II, etc. Va les articles 3 et 2i de la loi 
do 24 mai 1854, déterminant les obtigtitions im- 
posées aux titulaires de brevets, ainsi que Par- 
ticle il do Parrciéde la même date pris poor Pexé- 
cuiion de cette loi ; 

Sur la proposition de notre mioistre do rinté- 
rieor, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

Art, l«». Les brevets d'Invention et d'importa- 

Votre Majesté de rendre A la mémoire de ee bien- 
faiteor de notre école nationale l'hommage qui 
lui est dû, eo m'autorisaiit A commander son boste 
et à le faire placer ao masée de TEtat. 
Bruxelles, le 13 oovembre 1878. 

I^ ministre de l'intérieur, 
G. RoLW-iAEQOUTaa. 
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tion qui •ont compris dans la liste aoDfxéc (dant 
le Moniteur) oo (iréscnl arrëlé el doat les tilo- 
laires n*ODl pas payé les BDnttités prescrites par 
la loi du 24 mai 1854 sonl déclarés tombés daos 
le domaine publie, ainsi qoe les bre?els de pcrfec- 
iioDoement qui s*y rattaebeni (f ). 

Arl. % Notre ministre de Pintérleor (M. G. Ro- 
LM-iiBODUTro) est cbargé de TeiéeutioD da pré- 
sent arrêté, 

899. — 18 novBHBRE tM». — Ar- 
rêté royal qui modifie celui du 50 jttt7/e( 
1877, relatif aux bourta univer$itaire$, 
(MoQit. da i» décembre 1878.) 

Léopoid II, etc. Revu notre arrêté da 50 juil- 
let 1877 (Pafi'n., n» SI 5) réglementant la colla- 
tion des bourses universitaires, et spécialement 
Tarticle 3, ainsi conçu : « Lesdemandesde bourses 
seront adressées an ministre de Pintérieur. Elles 
devront être accompagnées de pièces constatant 
qoe le requérant. .. a fait des études complètes 
d*bumanités. » 

Considérant qoe eette formule eielurait de ta 
participation aui boorses les Jeunes gens qui, 
après avoir fait les études professionnelles com- 
plètes, voudraient suivre les cours des écoles spé- 
eiales des mines et des ponts et chaussées, an- 
neiées aux oniversités; 

Sur la proposition de notre ministre de Pin- 
itrnetion publique. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. le. La disposition préeitée est remplacée 
par la suivante : « Les demandes de bourses se- 
ront accompagnées de pièces constatant que le 
requérant a suivi un cours complet d'buftianilés, 
s*il est inscrit dans une des quatre facultés de phi- 
losophie, de droit, de sciences ou de médecine i 



(1) Voir, ci-après, n» 345, l'arrêté royal du 
6 décembre 1878. 



de certificats dMtodes eomplètes dlivmaoités on 
d*études professionnelles complètes d*après le pro- 
gramme du gouvernement, s*il est inscrR dans 
une des écoles spéciales des ponts et cbaassêes on 
des mines annexées ani oniversités. 
> Art. S. Notre ministre de rinsiroetion pobliqoe 
(M. P. Var Boibeick) est cbargé de PeiécatioB dn 
présent arrêté. 

S30. — 15 ii«TBHBKB 1878. — Ar- 
rêté royal. — Routei provinciales, — Mo- 
dification h. l'emplacement de quelques 
barrières. {Monii.dniO novembre 4878.) 

Léopoid H, ete. Considérant que, par suite de It 
reprise par la province de Hainout de la roote 
concédée de Gosselies A Libercfaies, formant le 
prolongement de la route provinciale de Liber- 
ebtes vers Nivelles, il y a lien d*apporter, h partir 
du l«r janvier 1879, certaines modiflcatlona A 
Pemplaeement, aux limites et au mode de percep- 
tion des barrières établies sur ces voies de con- 
monication ; 

Vu les proiy>sitions présentées à cette Oo par U 
députation [fermanente du conseil provincial da 
Rainant, ainsi que pour le changement des limites 
et du mode de perception de la barrière n* S de 
la route provinciale de PAtorages A Givry t 

Vu Particle 5 de la loi do 10 mars 1838 ; 

Revu nos arrêtés du 17 octobre 1868 et do 
Il octobre 1875 relatifs h Pemplaeement des bar- 
rières sur les roules provinciales do Baioaul ^ 

Sur la proposition de notre ministre des tra- 
vaux publies, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. L*emplacement, les limites et le 
mode de perception des barrières de la route pro- 
vinciale de Gosselies par LiberehiesversNivellas« 
et de la barrière n«îéb la rente provinciale de 
PAlurages à Givry sont fixés, k partir du l*» jao- 
vier 1879, ainsi quil suit : 



WMCàTlOH 


lai 


nous 


LIMITES 






DSS 


DANS LBSQOILLU LK MTBAD DB »»- 


OBSERVATIONS. 


bB Koom. 


r| 


BAKMtRBS. 


arriOR pcut ètai placé. 






4 


Gotteliet. 


Au déboacfaé da ebemio da moulin, 
STCC coDcarrenoe d«fOO*,00 de part 
et d'aatre. ^ 


Uo demi- droit veri ^iTeUei •eolement. 




t 


ThilIlèOD. 


Ao déboacbé do chemio d« ViesTille, k 


Demi-droit dant le> dei^direetioM. 








la sortie de Thiméoo, avec concar- 


GoMeliei 






rence de 800-,00 ters Goaielies et 
SOO-,00 veré NiTelles. 




pv 








Lib^biet 










vers 


B 


Liberehiet. 




Draû-drolt dam les daax direcUoN. 


Niv«UM. 






avec concarrenoe deiOO*,00 de part 
et d'aatre. 
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■ koAbi 



lai 

i-i 






LIMITES 
ftAm.LiiQiniL].n lb votsad m v 
CBrrioii ftm ferai placé. 



OBSERVATIONS. 



Pilvngw 

a 

GïTrjr. 



OdoBonU 



Buxet. 



Frameries. 



Depuis la traYPiM do chemin de Buiet 
k ftèfes jii«qn'a IOd".OOTen Liber- 
chiea at t80",00 Tan Nirallaa. 

Depois on poiat pris h tOO",00 renLi- 
benhies da chemm pavé de Buzel 
jusqu'à 250^00 vers Nivelles et 
t60".00Yen Liberchies. 

Depuis un point pris à f60*,00 vers 
Pfetniacms du cnemin de Genly à 
Fmnenes Jusqu'à t60*.00 TSfs Pà- 



tarages at 600-,00 vers Gi 



i?ry» 



Niftre mlDistre des Iravaui poblies est chargé 
de rexéeotioo do présenl arrêté. 

(Gontre-sigoé par le mioistre des travaux po- 
blies, M. Saiictxlbttb.) 

» 

«81.— 15 wavBHBKB 1S7S.— LUU 

de$lbrevets {n^ 2505 à 2622) tUHwés pur 
arrêtée ministériels de cette date. (Monil. 
du 21 novembre 1878.) 

an. - Mmoteiibbb 1S7S. - Ar- 
rêté royal. — Pensions civiles. ~ Miner* 
val pour la période triennale 1879-1881. 
(MoQit. du 11 décembre 1878.) 

Léopold II, ele. Vu oolrc arrêté du 1 1 février 
1876, qui fixe le taux pour lequel la pari du nsi- 
oerval peut entrer m {lii^e de eomple dans ta 
moyenne do trailemeol servant & déterminer le 
ebiffre des pensions k aeeorder aoz préfets des 
études et aux professeurs des athénées royaux on 
h leurs veuves et orphelins; 

Considérant qu*il y a lien de fixer ee taux de 
^Inerval par période trljennale ; 

Sar la proposition de notre ministre de Ptn- 
strnetion publique, 

Noos avons arrêté ti arrêtons i 

Art. I*'. Le taux moyen pour lequel le mîAr- 
Tal attribué ^x préfets des études et aui pro- 
fesseurs des afténées ipyaux sera |M>rtéen eompte 
pour les années 1879-1881, dans la liquidation 
des pensions» est fixé de la manière suivante : 

Ponr Tathénée d*Anft«s» ê la somma de quatorxa 
eeat vingt-neaf francs (fr. 1,429) ; 



Demi-droit dans lee àmx direetiooa. 



Demi droit dans les daoz directions. 



Un demi-droit dans la direction de Pita- 
rages; un droit entier dans la dirao- 
tion de Givry. 



On ne percevra aaean droit anr les voi- 
tures et chevaux qui suiventla obemin 
vicinal de Framenes k Genly et n'em- 
pruntent la route provinciale que pour 
traverser le viaduc établi sur le chemin 
de fer de Mons h Haumont, soit daaa 
la direetioa de Frameries, soit daoa 
celle de Genly. 



Pour Pathénée d*Arlon, h la somme de seftt eent 
''dix-n<eof'franes(fr. 719) ; 

Pour Tathéoée de Bruges, 4 la somme de sept 
eent'qualre-vingt-qnatorse franes (fr. 79i) ; 

Pour l*athéoée de Brqxetle^ : 
- le Pouf la seeVIon professionnelle, à la somme 
de dix-huit cent soixante franes (fr. 1 ,860} ; 

S* Pour la section des humoniiës. h la somme 
de seixe cent soixante francs (fr. 1,660) : 

Pour Tathénée de Gand, & la somme de douie 
cent dix-sept franes (fr. 1 ,217) ; 

Pour l*aihénée de Hassell, & la »onime de i^rpt 
cent vingt-six francs (fr. 726) ; 

Pour Tathénée de Liège, & la somme de qua- 
torze cent quatorze francs (fr. I,ili) ; 

Po«rJ*tflhéoée do Mons^èi la somme dt* neuf 
eent vingt franes (fr. 920j ; 

Pour Tathénée de Namur, k la somme d** sept 
cent quatre- vingl-douie francs (fr. 79i), et 

Pour Tathénée de Tournai, à la somme de srpt 
cents franes (fr. 700). 

Art. S. Notre ministre de llnstruetion pubUifue 
(M. P. Vai HsuBBCx) est chargé de l*ezéeulion 
du présent arrêté. 

333. '98 MOirElIBBRlS? S. -;- ilr 

rêté royal. — Ministère de l'instruaion 
publique. — Règlement organique. (Honit. 
du 5 décembre 1878.) 

Léopold 11, etc. Revu nolre^rrélé dn 19 juin 
1878 créant un min ii> 1ère de Pins Cruel ion pnbtique 
et celui du 12 juillet suivant grêlant un règle- 
ment provisoire pour Porganisaiion intérim rr de 
ee ministère; 
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Sor It propotilioii d« noire minittr* de TIb- 
sUraclioD pobliqoe, 

Neoe Qf oas errélé et arrêtons : 

Art. |M>. Le minitlère de t^iostroelion pobliqoe 
eompreod, ootre le eahimet do niinisirp, le sevré- 
Utritu finirai et trois adminUtralioni dirigées 
pir des ebefs de service portent le tilrede diree- 
teors géoéraoï. 

lodépendamment des attribotioos sp^iales qoi 
loi iODl coQÛées à IVgerd de tous les servieer, le 
secrétaire général dirige eeox qoi dépeodenl do 
secrétariat général. 

11 pcot élre en ooire, è défaot de lilolairc, 
chargé de la direction de Pane des trois adminis- 
' trations do déparienieot. 

Perfcniul et iraitementi. 

Art. S. Le nombre maiimom des ronetlon- 
naires .et rnployés, leors traitenentf, ainsi qoe 
la classification biérarchiqoe des grades sont Oiés 
isoiii 



f SecréUiregéoéral. .fr. 10,000 

8 Dirreleors géoérani. . 9,000 A 10.000 

iDIrecleors 7,000 k 8,000 
Miaim. IfediBm. Maxim. 
Chefsdediviston.fr. 5,S00 6,000 0,500 
6 Chefs de boreao. . i,200 i.600 5,000 

SCommin rédaeicors 
de Irt classe . . 5,200 3,600 4,000 
Î Commis rédacteors 
de2«elosse. . . S,S00 1600 5,000 
Commis d^ordre de 

Ire classe . . . S,200 2,400 2,600 
Commis d*ordre de 
*^ 2eclo$se. ... 1,800 1,900 2,000 
Commis d*ordre de 
5« classe. . . . 1,400 1,500 1,600 

An. 3. Le iraiiemenl des fonotioo naires cl em- 
ployés complant plus de vingt cinq anm^es de ser- 
vice et plus de cioqoanleans d'Age proi, si Tim- 
portance des services rendus jusiiflc une pareille 
mesore, être aiigmcnié Jnsqu'A concurrence do 
cioqoième du taux maximum fixé par rariiele 
précéJenl. 

Art. i. Le eabinet du ministre est dirigé par un 
seerélaire particulier, ponant le titre de chef de 
cabinet. 

Le ministre le ehoisii, soit dans Tadministra- 
tion eenirale, soit an dehors ; dans ce dernier cas, 
Il est nommé par noos. 

Son traitement et, s*il jr a lieu, son grade dans 
Tadministration sont réglés par arrêté royal. 

Art. 5. Lorsque des travaux extraordinaires ou 
des circonstances urgentes l'exigent, le ministre 
pent atucher temporairement A son département 



des agents auxiliaires sans traitemeni et Hxer la 
montant de rindemnitd qoi leur sera i 

Art. 6. Le ministre règle tout ee qui < 
les huissiers et les gens de service. 

Art. 7. Les sommes disponibles A la fin de 
Tannée sur le cré'lit ouvert pour le pcrsooDel 
peuvent être, en tout ou en partie, distribuéca à 
litre d*cncouragement on de récompense aux em- 
ployés do grade de commis de ln classe et au- 
dessous, qui se sont diitingoés pendsnt rannée 
par Icor sèle et par le dévouement A leors de- 
voirs. 

Des indemnités peuvent élre accordées,- sor les 
mêmes sommes, sox fooclionnaires et employés, 
soit pour travaux extraordinaires, soit pour d*aa- 
ires causes telles que maladies, malheurs de fa- 
mille 00 circoostances exceptioonelles. 

An. 8. Aucun traitement supplémentaire, ao- 
cone indemnité oo graiiOeation, accordée sous nne 
forme qoelconque, ne peuvent èire imputés sar 
d'autres crédits que ceux qui sont ooverts pour la 
persoonel ou qui sont allooés par la législalore 
poor assurer rcxécotion d*an travail extraordi- 
naire et spécial. 

/fomineuiont, — AvaneewufU. 

An. 9* l.es foneilonnsires do grade de chef do 
bureau et au-dessus sont nommés et dcmissionnée 
par nous. 

Le ministre nomme et démissionne les autres 
employés. 

Art. 10. A partir du Icv janvier 1879, ne peu- 
vent élre nommés commis-rédacteurs queeenx 
qui sont porteurs d*un diplôme l<'gal délivré A la 
suite d*éiudes supérieures ou d'étodcs normsles 
moyennes complètes et, & défaot de ce diplôme, 
ceux qui ooldooné des preuves de capacité devant 
une eommis&ion d'examen et d'aprèi un pro- 
gramme A déterminer par le ministre dan^ an 
règlement d*orilrc do son déparlement. 

An. II. Nul n'est promu à un grade supérieur 
avant d*avoir s* rvi au moins deux ans comme ti- 
tulaire dons le grade immédiatement inférieur. 

Les traitements ne peuvent être portés respec- 
tivement aox taux moyen et maximum qo*après 
deux et quatre années de grade pour les commit 
d'ordre de 2* et de 3* classe, qu'oprès trois et six 
années de grade poor les commis d'ordre de 
ir* classe et les commis- rédacteors de {*• ti de 
2* classe, qu'après quatre et boit années de grade 
^poor les chefs de bureau et les chefs de division. 

il peut, néanmoins, être dérojgé A ces disposi- 
tions si les intérêts de l'adminfstration l'exigent 
ou lorsqu'il s'agit do reconnaître, soll des ser- 
vices dont l'importance a été dûment eonslaiée, 
iioit des preuves d*unajflipaeitéoo d*an aèle i 
tionnels. 
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Art. 18. Let «YaoeeiMDtf ne lont aecordét que 
ptr soit* fie Tactoee. 

NoI ne peat obtenir, & litre bonorifiqoe, un 
grade eopërlear 4 eelai qui loi est aitribaé par 
eon oetede nomiMlion. 

Le grade ne peat être séparé da IraitemeDl. 

DélégatioHt ei reia/îbiu de ttrviee. 

Art. 13. Le seeréiaire général et leji direetenrs 
généraai travaillenl dlrcclementaTec le ministre. 

Art. li. Pour faciliter rexpédilloodes affairet, 
le ministre pent, sons les eonditioDs et dans les 
limites qa*îl détermine, déléguer ao secrétaire 
général et aux directeurs généraui une partie des 
pouvoirs qui loi sont eonflés. 

Art. 15. En eas d*abseoee ou dVmpécbemeoldo 
secrétaire géoéref, il est remplacé par le diree- 
teur général ie plus ancien en grade ou par le 
directeur général que lemitfislre désigne. 

Le secrétaire général, on Ton des direeleora 
générani désigné, è la demande do secrétaire gé- 
néral, par le ministre, remplace le directeur gé- 
néral absent ou empêebé. 

Art. 16. Le travail è soumettre ao ministre loi 
est, saof les exceptions qo*il détermine, présenté 
parle seeréiaire général, qol y Joint ses observa- 
tioofi, sMI y a lieu. 

* Art. 17. Le secrétaire général et les direeienra 
généraux, ehaeon en ce qui concerne son service, 
ont la direction et la responsabilité du travail des 
fonctionnaires et employée placés sous leurs 
ordres. 

Ils leur assignent le travail dont Ils sont ebar- 

Art. 18. Le ministre fixe, par no règlement 
d*ordre intérieur, les attributions du cabinet, du 
secrétariat général et des différentes administra- 
tions, les devoirs des fonctionnaires et employés, 
les relations de serviee« ainsi que toutes les me- 
sures rehtives aux examenf , au travail et è Tordre 
des boréaux. 

Diipoiitiaiu divenes. 

Art. 18. Avant d'entrer en fonctions, les fone- 
tlonoaires et employés prêtent Ferment .entre les 
mains do mini»tre ou de son délégué. 

An, 80. I<es fonctionnait es et employés ne peo- 
▼ent exercer aoeun antre emploi rétribué par 
TElat, partes provinces, par les eommooes on par 
les établissements publics. 

Il leur est interdit d*aeeepter aoeon mandat 
électif , d*exereer aocu ne profession locralive, de 
faire, soit par eox-mêmes, soit soos le nom de 
leur femme ou de toute autre personne interposée, 
ancone espèce de commerce oo de participer >oit 
è la direction, soit è radminisi ration d*àne société 
on d*nn éUibUsseoMil IndnstrieU 



Le mintttra peut, Contefois, lever cet Interdie- 
tions. 

Art. 81. Les fonctionnaires et employés ne pen- 
▼ent s*abseoter sans nne Motorisation du ministre. 

Sauf les eas de maladie ddment conilatés ou de 
mittien, les eongée de plus de qoime Joors ne 
sont accordés qoVivee privation de traitement. 

SI un fonctionnaire 00 employé s*abecnlc sanr 
antorisatioa oo dépasse le terme de son* eongé, il 
est, »auf les eai de force majeure, prfvé do traite- 
ment pour on temps égal à celoi de son absence 
non autorisée, sans préjudice des peines discipli- 
naires, s'il y a lieu. 

Art. 28. Les peiocs disciplinaires è appliquer, 
selon la gravité des faits, sont : ravertlssemcnt 
simple, la réprimande, la privation de traitement, 
la suspension et la révocation. 

La privation de traitement ne peut étra pro- 
noncée pour un terme excédant deux mois. 

La suspension entraîne rioierdielion d*exerecr 
les fonctions et la privation de traitement ; elle 
ne peut être prononcée ponr nn terme de plus de 
six mois. 

La révocation est prononcée par arrêté royal on 
par arrêté ministériel, selon la distinction établie 
par Tartîele 9. 

Art. 83. Le montant des retenues opérées sur 
les traitements, en vertu des articles 81 et 88, est 
versé à la caisse des veuves et orpbetins, confor- 
mément è la loi du 81 Juillet iSU. 

Art. 8i. L*errêté do 18 Juillet 1877 est rap- 
porté. 

Notre ministre de [ISnstmetlon publiqoe 
(V. K Var Bonnsiot) est cbargé de Texécotion 
do présent arrêté. 



884. — 96 IVOTBHBKB 1 S7S.- Ar- 
rêté mimstériei. — Ministère de nnstruc" 
tion publique, — Règlement d'aUtibutiom 
de unice. (Monlt. du 3 décembre 1878.) 

Le ministre de rinstroeiion pobliqoe, 

Vo Tarrêté royal, en date do 86 novembrecoo- 
rani, approovant le règlement organiqoe do dé- 
portement do Pinstruction publique, et notam- 
ment son article 18 ainsi conçu : 

• Le ministre fixe, par un règlement d*ordre 
intérieur, les attributions dn cabinet, dn secré- 
tariat général et des différentes administrations. » 
Arrête : 

Art. I«r. Les attributions dn eaêinel tont Ica 
suivantes : 

Béception, onveHura et distribution des dé- 
pêebef ; aflUres rétenréei on dé nn tom eonadoQ- 
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tiellei correspondaDce pirlicoUère« denande» 
d*aadi«nc«. 

Ordre de Léopoldi déeorollon civique. 

NominalioQ des reeleors ci odminisIrQleors- 
inspecteurs des aoiversilés de PEUl, des mem- 
bres de , la eonmissioQ d^enlérioemcnl des di- 
plômes académiques el des membres do eooseil de 
perfeclionuemeot de iVoselgnemcnt sopérieur. 

Nomioation des iospecleurs géoéranx el iospec- 
lenrs de l^eDsrignemeol . moyen, ainsi que des 
membres du conseil de perfectionnement dodit 
enseignemenf. 

Nomination des inspecteurs el iospeclricrs des 
écoles normales ri des écoles primairrs. 

Art. S. Le teûrétaritU général comprend deux 
sections, savoir : 

|o Affaires générales ; 

SN Personnel ; matériel i comptabilité el pen- 
sions. 

Ses altrîbulions sont déterminées comme sait : 

Législations étrangères i service des traduc- 
tions. — Staiisliqae de rinslroclion. — Musée 
scolaire de TElal ; autres musées et expositions 
scolaires f organisation, acquisitions, échanges, 
correspondance, subsides. — Bibliotlièqoe, ar- 
chives générales et bulletin oiBciel du départe- 
ment. 

Règlement des cérémonies, honneurs el pré- 
séances; légalisations j contre-seings; copies et 
amplialions de documents. 

Personnel du département: demandes d*emploi ; 
nominations, promotions, traitements. — Exécu- 
tion des règlements intérieurs el des mesures 
d*ordre. Surveillance générale du service. 

Matériel ; expédition » insertions au Moniteur ; 
comptabilité : budgets et crédits ; centralisation 
des écrilores relatives à la liqoiiladon des dé 
penses du déparlement ; correspondance avec la 
cour des eompies et te départemeut des finances. 

Pensions et socoiirs. -r- Adminislralioo des 
caisses spéciales réssonissanl au ministère. 

Affaires mixtes. Affaires spéciales ne rentrant 
dans les attributions d^aiicun service du d^rte- 
menl. 

Art. 3. Les allribulions de ToimmitlraliON de 
l'tnteigntment tupérieur sont ainsi réglées : 

Unlversiléa de l*Elal : autorités académiques ; 
personnel enseignant, personnel administratif i 
surveillance el direction, traitements, matériel, 
comptabilité I programmes. 

Écoles spéciales du génie civil, des mines, des 
arti cl mannfaclnres. 

Conseil de perfeclionnemenl de iVnseignement 
supérieur. . 

Examens pour la délivrance des grades acadé- 
miques ; jury central ; commiscion dVntérinemeni 
des diplôoMS ; dispenses de dipldmea. 



Concours uniTcrsitaire. — Annales des aoiTcr» 
sites. — niapports triennaux sur Tétai de reniei- 
gnemcnt supérieur. ~ Bourses d*élude et bourtca 
de voyage. 

Art. 4. L'tuiminittnuion de renseiffHemtnt 
moyen comprend trois sections, savoir : 

|o Etablissemeols d'enseignement moyen ; 

So Enseignement normal primaire i 

S* Dépenses i comptabilité. 

Ses attributions sont réglées comme sait : 

Athénées royaux et écoles moyennes de l^Etnt : 
personnel enseignant, personnel administratif, 
traitements, budgets et comptes i progranmcas 
bourses d*éinde { subsides. — Etablisscmenta pro- 
vinciaux et communaux dVnseigoemeni mofen 
pour garçons et pour filles : subsides. — Eiablis- 
semenls patronnés : conveniions relatives an pa- 
tronage. 

Inspection des établissements des diverses caté- 
gories. 

Ecole normale des humanités ; école jiormale 
des sciences. Établissements d*enseignemenl nor- 
mal moyen du degré inférieur. 

iurys pour la délivrance du diplôme de profoo- 
seur agr<^gé de Pcnseignemenl moyen. — Jurys 
chargés de délivrer tes diplômes de capacité ponr 
renseignement de la gymnastique ou du dcsaio 
dans les établissements d*iustruction moyenne. 

Conseil de perfectionnement de renseigneaseat 
moyen t concours; rapports triennaux aur Pétut 
de Penicignemcnt moyen. 

Art. 5. £i'aifmmtf<ra(ion de Venseignemêui pri- 
maire comprend trois sections, savoir : 

!• Ecoles primaires de toute nainrr ; 

S* Enseignement normal primaire ; 

3* Dépenses; comptabilité. 

Ses attributions sont réglées comme suit : 

Ecoles primaires communales : établissement, 
construction, amélioration, ameublements orga- 
oioitioo, nomioation el émoluments des in»tiiu- 
Irurs ou institutrices i subsides. — Ecoles pri- 
maires adoptées : adoptions el retraits d^adoption. 

Ecoles gardiennes ; éeolcii d*aduliM, etc. 

luspection des écoles primaires dea diverses 
catégories. 

Écoles et sections normales primaires de l*Etat 
pour garçons et pour filles: personnel cnseigoaoii, 
personnel administratif, traiiemenis, budj^ts et 
comptes ; progromme«. — Seules normales adop- 
tées.'— Bourses d'études normales; Iwurses de 
noviciat. — Inspection des écoles normales. 

Jurys pour la délivrance des diplômes d^aspi- 
rant instituteur el d'aspirante Inslitutriee; eonfé- 
reoces dMnstiluteurs. — Bibliothèques cantonales; 
bibliothèques scolaires. 

Commission centrale de Pcnseignemenl pri- 
maire. 
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CoDCOon. — Ripporis Irienoaui tar Télal de 
renseigoement primaire. 

Art. 6. Le secrétaire géoénil et le« direeleors 
génénoi répariissent let adribolions de ieori 
«ervieet respeclira entre les dilTérenies seeiions 
DeoiioDnées ei-deasns. 

Art.7. Eo easde eoolllla d^aitribatioos- eolre 
deux adoDinislratioDS, il est slaloé par le OBifiis- 
tra. 

Art. 8. Le seerélaire générai do ministère de 
rinsirvetioD pabUqtie est chargé de rexéentien do 
présent arrêté. 

P. Vifi HvnBBECZ. 



885.-96 ii«TBHBRB 1 S7S. — ilr- 
rété mittUtériel, — MiniHère de l'instruc- 
lion publique. — Règlement de déléga- 
it<m<.(Monît. do 5 décembre 1878.) 

Le minisire de i'instraelioo publique, 
Vo l'arrélé royal, en date da 26 novembre eoo- 
rant, appronvaniJe règlement organique du dépar- 
lemeni de nnsiroeiion publique et notamment 
son article U, ainsi eonçn : 

« Pour faciliter rexp^dilion des affiflres, le 
Ministre peut, sons les conditions et dans les 
limites qi|*il détermine, déléguer au secrétaire 
général et aux dircdeurs généraux une partie des 
pouToirs 4|«i lui sont confiés. » 
Arrête : 

( 1er. ^ Déeiiiomi, 

Art. !•'. Sauf les exceptions d-après, le minis- 
tre prend seul des arrêtés et de» décisions. 

Art. 2. Le secrétaire général eal autorisé è re- 
ecToir, pour le ministre, les prestations de ser- 
ment, ainsi qn^èi statuer en son nom sur les affaires 
qui servent : 

A. Les congés h accorder aux fonctionnaires et 
employés do département, sauf les directeurs 
généraux et te chef du cabinet du ministre; 

B. Les peines diseiplinaires autres que la sus- 
pension et la révocation, à appliquer li tous fonc- 
tionnaires, employés et agents des divers services 
qui ressorlisseot au ministère, h rexceplion de 
ceux dont la nomination a lieu par arrêté royal ; 

C Les autorisations à accorder aux mêmes 
fonctionnaires, employés on agents, de cumuler 
les emplois ou de faire le commerce ; 

D. L'approbation des faclurps on déclarations 
produites pour obtenir le payement de fonrnitores 
ou de travaux d*une importance Inférieure h 
1,000 francs, livrés sans contrat on n'ayant pas 
fait Tobjet d'une disposition royale ou ministé- 
rielle préalable i 



B, Le règlement dn serviéé des huissiers, con- 
cierges et gens de peine. 

Art. 5. Le secrétaire général et les directeurs 
généraux sont autorisés à statuer au nom do 
ministre, chacun en ce qui concerne ses attribu- 
tions, sur les affaires qui suivent : 

i^ Admission et classement des élèves aux 
écoles normales et aux écoles spéciales annexées 
aux universités de TEtai, en exécution des lois 
organiques ; 

S« Fixation des traitements des membres dn 
corps enseignant, en ekécution des arrêtés orga- 
niques ; 

3« Approbation de lltloéraire à suivre par les 
inspecteurs derenseigneaMnt dans leurs tonraéet 
annuelles % 

i» Approbation des comptes, des budgets, ainsi 
que des programmes particuliers des établisse- 
ments d'instruction; 

5» Approbation des factures ou déclarations 
produites pour obleoir le payement dé fourni- 
tures on de travaux qui ont fait i*objel d'un con- 
trat ou d'une disposition royale ou ministérielle 
préalable ; 

6* Congés aux fonctionnaires et employés ap- 
partenant & des services qui ressortissent au dé- 
parlement et mesures h prendre pour remplacer 
provisoirement les titulaires absents; 

7o Répariiiioo do livres, objets classiques, eie., 
destinés à des administrations ou & des établisse- 
ments publics. 

S S. — Signatttn, 

Art. i. Le ministre signe toutes les pièces dont 
Il n'a pas délégué la signature. 

Art. 5. Le secrétaire général est ao|oriséè signer 
pour le ministre : 

A. Les lettres d'envoi à transmeiire k la cour 
des comptes : 

B. Les brevets de pension ; 

C. Les bons de fournitures ; 

/>. Les annonces d'adjudications pour les four- 
nitures nécessaires au service de l'administra- 
tion! 

B» Les étals collectifs de troiiemenis ; 

J^. Les insertions au Moniteur^ sauf le visa 
préalable do chef de service, k apposer sur les 
épreuves corrigées des aetes è publier in extenso. 

Il vise pour le ministre les diplémes délivrés par 
les divers jurys. 

Il certifie et délivre les extrails on copies de 
pièces appartenant aux archives du ministère. 

Art. 6. Le secrétaire général cl les directeurs 
généraux sont autorisés h signer pour le ministre, 
chacun en ce qui concerne ses attributions : 

la Lea ordonnaneci de payement, ainsi que les 
pièces eomptablei jostifleatlvcs ; 
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>• Li corretpoBdaiMe qoi eoteerne les aetcf 
•Himiret d*instroetioo, ics doRaadei de rrnsci- 
gMmeBti, Im sÎBplM iof ornai ioftt, le< aceo t^s 
de réccptioD, les lellrei de rappel ci let balletias 
de traasinissioB. Le ebef du eabiaal da BiBi»tre 
Joaii des oBêmes droiu dans lea limilea de ses 
aUribuiioos. 

Ari. 7. Le seerétaire général do BBinialère de 
rinstroetion publiqae esi chargé de fciller & 
rcsécotiOQ do préecot arrêté. 

P. Via BOBSBicc. 



«se. - M MOTBHBRB 1 S7S. — Ar- 

tM miniêtérid. — MiniUèrê de l'ùutmC' 
tiom piiUifM: — Règlement (Tordre inté' 
rieur, (Alonil. du 3 décembre 1878.) 

Le miaislre de Tinsiraeiion publique, 
Va Tarréié royal en daie du S6 novrmbre con- 
ranl, approuvant le réglrnirnl organique du dé* 
partemcnt de llnitruelion publique et oolammcoi 
•eo artiele |8,alu»i conçu : 

• Le Niniitre flic, |»ar un règlrmcnl d*ordre 
lalérieor, les devoire det fonetionnairet et em- 
ployéfy les relaliooi da service, ainti qne looics 
les nesures relatives an travail et & Tordre des 
bnraaui. • 

Arrête : 



I |w. — Pfffofificl. 



Ari. !«r. Il est tcna, au secrétariat général, on 
sonmier do personnel do dépariemeni da Tin* 
siroction pobliqoc. 

Le rang des fooeiionoaires ei employés de 
fliêaie grade esi'déleraBiné par la date de Tarrêié 
de noasinaiion. Si les Domlnalions portent la 
■nêasa date, & moins de sllpulatioo contraire, le 
rang est dèierminé par rancienoelé dans le grade 
immédiaiement inféricor. 

Ari. S. Le aeerélalre général propose Ica nomi- 
nations aoi places vacantes, les aogmantaiions de 
traitement et la disiribotion des sommes pré- 
▼oea 4 rartiele do règlement organique, après 
avoir pris Tavis des dirccieors générnoi réunis 
en eonseil. Il préside cette -rénnion siellen*esi 
pas icnoe sons la présidence do ministre. 

Dcua fois par an, il est rendo compte ao conseil 
do lèle ei de rassidoilé des fonetionnairea et cm-, 
ployés. 

CoAtiTaB 11. — Travail de» huttaum. 

Art. S. Les pièces de la eorrespondanee exié* 
rieore, ouvertes ao cabinet du ministre, y sont 
revêtues d'un timbre portant la date do jour de la 
réaeptlon ei sont disiriboées cbaqoe Jour, avant 



dii beores, ao& efaefs de senrlea qo*ellct ooaeer- 
nent, e*eBl-è-dire ao secrétaire général et not 
dircetcors généranx. 

Lorsqo*ooe pièce, transmise à on chef de ser- 
▼iecr ne rentre paadans ses nttribotions, elle est 
immédiaiement renvoyée au cabinet. 

Art. i. Les ehefs de service vet lient & ee qoe 
toute pièce de la correspondance qui leor est trans- 
mise soit Immédiatement enregistrée dana leora 
bureaux ci à ee que l*on indique, sur celle pièce 
même, le service qu*clle cottccrne, le numéro do 
dossier et la daie de reoregislremrni. 

Ils répartiasenl et surveillent le travail ressor- 
tissant à leurs aitribniions i ils tiennent la main 
è ce que ce travail soit exécuté, amant que possi- 
ble, avec p ro mpMt ode et èc» que 1» affilrea 
urgentes n'éprouvent aucun retard. 

Art. 5. Chaque dosfler doit être accompagné 
d^un inventaire. 

Les minutes dra dépêches et des arrêtés portent 
le nam du ràlacteur, la date de la rédaction et 
celle de la remise & Pespédiiion; cllca sont pora- 
fées par le chef de service. 

Art. 6. Tooies les minâtes d*arréiés oo d*aotrcs 
piècea qoeleonqucs, f auf cellca qoi émanent do cn- 
binel du minisire, doivent être re?êtoea do visa da 
secrétaire général. 

Les projets d^arrétés et de dépêches è approo- 
ver par le ministre lui sont transmises par Tio- 
termédiaire do seerétaire général, qui les revêt 
de son visa ei y joint ses observations, s*il y a lico. 

En cas d'abiance oo dVmpêchement do secré- 
taire général, les mlooies qui, va rorgeoec, ont 
dà être remises dircetemeni au ministre oo immé- 
diaienMni expédiécSf sont soomisca le lendemnio 
00 la sorlcBdemaio ao visa do acerétalr« général. 

Art. 7« Lea minutes revéïnes de l*approbotioa 
requise sont dirceiement ranvoyéoa ao chef de 
service que raffaire concerne, lequel Ira Iransawt 
de nouveau, & uns d'expédition, avec leurs nnaiexeal 
empaquetées s*il y a lien, an saerétariat général. 

Art. 8. Les pièces urgenles sont expédîéea en 
premier lieo. Les minutes expédiées sont, le len- 
demain, renvoyées anx chefs de ferfice qnVIko 
concernent I toutefois, les minutes d'arrètésroyaox 
sont retenues an secrétariat général Josqn*aprèa te 
signature des originaux. 

11 est tenu noie ao secrétariat général de l*ea- 
irée ci de la sortie de ebaque pièee destinée à 
l'expédition. 

Art. 9. Les ehefs de service snrveillcnt la tanna 
des registres d'onlre, le elassrment des piècea et 
des dossiers, ainsi qne la tenue des archives. 

Ils conservent respectif ement tes arrêtés royaux 
ou minislériels originaux ei les font relier, à te 
fin de cbaqoa année, en un oo ploslenra volomea 
poorvos d'une teble chronologique. 
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CiAMfftB IV. — Ordrt H digeipUtu. 

Art. 10. Le seerélaire général a ta sorveillanee 
el la police générale de loot let bareaui. 

Lea directeora généraux aool chargés de la 
police particulière des bureaax sous lears ordres. 

An. 11. Lca heures ordinaires de Iravail dans 
Ici bureaux soni fixées de 9 heures du matin à 
A heures de relevée. 

Néanmoins, la présence des employés peut être 
requise & toute heure; elle peut également l'être 
les jours fériés. 

Il est interdit aux employés de s*absenler des 
bureaux, pendanl les heures fliées pour le travail, 
•ans Taulorisaiion du chef de service. 

Art. 12. Les personnes étrangères ft Padminis- 
tratioD, sauf les membres Uu corps diploroatirpie 
ou dea chambres législatives, ne peuvent être 
admises dans les bureaux que pour affaires de 
service. 

Les chefs do service ou les foneiionnaires spé- 
cialement désignés par eux sont seuls autorisés ù 
recevoir des visiteurs. 

Art. 13. Il est interdit anx fonctionnaires cl em- 
ployés, autres que les chers de serviee, ft moins 
d^ordre supérieur, de eorrr»[iondre pour les affai- 
res lie service avec les autorités ou les parlieuliert 
ou de communiquer dirceti ment ou indirirtcment 
le conienu d*une dé|icche ou pièce quelconque è 
des personnes étrangères au bureau que celle dé* 
pèche ou celle pièce concerne. 

Il leur eat également interdit d'emporter du 
ministère soit aucun dossier, sans raoïorisation 
du chef de service, soit la clef de leur bureau. 

Art. li. Le seci-élairc général inspecte tons les 
bureaux au moins une fois Tan. 

Il désigne, sous Tapprobation .lu ministre, les 
directeurs généraux entendus, les locaux deslliiéi 
ATusage de chaque administration. 

Les chefs de service règlent le plaeemeotdes 
fonctionnaires ou employés sous leurs ordres. 

CBAFiTai V. — ComptabiUléj matériel. 

Art. 15. Les chefs de serviee sont chargés res- 
pcetivement de la réception, de IVxamen et de la 
vérifleation de touUs les pièces de dépenses, ainsi 
que de l'imputation des dépenses autorisées sur 
les crédits portés au budget pour les branehes 
d'administration qui lea concernent. 

Art. 16. Les demandes de payement, dressées 
et visées par eux, sont envoyées au secrétariat 
général, où elles sont soumises è une nouvelle vé- 
rifleation, signées par le secntaire général, 
inscrites dans les registres d'imputation et au 
grand-livre, puis envoyées h la cour des eomptes. 

Art. 17, Les mandats ordonnancés par le minis- 
Iru des fioanees août renseigoés comme tels aux 



registres susmentionués, pois transmis aux inté- 
ressés. 

An. 18. Les^ allocations do budget pour frais de 
route et de séjour et pour dépenses imprévues 
étant communes ft tous les services, les directeurs 
généraux ne peuvent y recourir pour les besoins 
de leurs services respectifs que de commun accord 
avec le secrétaire général. 

En cas de désaccord ou a'il s'agit d'une imputa- 
tion ft faire pour les besoins du secrétariat général, 
le ministre »talue. 

Art. 19. li est tenu, dans chaque serviee, un 
Journal de dépenses et un registre spécial dti eu- 
gagemenU et imputations. 

Art. 20. Le secrétaire général a sous sa surveil- 
lance spéciale le matériel du département.. 

Les dispositions relatives au matériel et aux 
fournitures font l'objet d un règlement spécial. 

CoipiTRB VI. — DispotUiont oéuéralei. 

Art. 21. Le secrétoire général est chargé^ coir- 
curremment a\cc les direcieuragénénNnr, dereil- 
terft Pcxécotion do présent règlement, ainsi que 
de soumettre an minisfre toutes les mesures d*or.lrc 
qui scraic»! reconnues nécessaires dans l'intérêt 
du service. 

Art. 22. Les infractions aux dispositions qui 
précèdent, concernant les obligations des fone- 
iionnaires et employés, peuvent donner lieu ft 
l'application des peines disciplinaires préfues par 
l'article 2i du règlement organique. 

Art. 23. L'arrêté ministériel provisoire du 
23 joiltei dernier est rapporté. 

P. Vftl HOHBBBCX. 



887.— 28 noTBHMUB 1878. — Ar^ 

rèU ra^al. — ConseiU de perfeciUmnê' 
mm% de Femeignement $upéHeur et de 
renseignement moyen. — Composition* 
(Moait. da A décembre 1878.) 

Léopold II, etc. Vu les règlements organiques 
des conseils de perfectionnement de l'enseigne* 
ment supérieur et de renseignement moyen, en 
date des 16 février et 6 oetobre 1882, 50 mars 
1859 et 20 août 1868, ainsi que l'arrêté royal du 
3 décembre I8i3, portant règlement pour la cora« 
mission centrale de l'instroctiou primaire ) 

Considérant que l'institution du ministère de 
l'instruction publique et la réorganisation du per- 
sonnel qui en a été la conséquence exigent cer- 
taines modiOcations aux règlements prémention- 
nés I 

Vu notre arrêté, en date de ee Jour, approu- 
f ant le règlement organique du départomoBt f 
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Sor la propoiiiion de notre ministre de Tin- 
slraeiion publique^ 

Nons avons arrêté et arrêtons : 

Art. In*. Le fteeréiaire général dii département 
et le direeteor général de radminlstration inté- 
ressée, s*ils ne sont membres effectifs des eonseiis 
de perfeeiionnemenl de renseignement supérieur, 
do renseignement moyen ou deja eommission 
eeotrate de renseignement primaire, sont convo- 
qués et assistent, avec voli eonsoltalive, ans 
séanees de ces assemblées. 

Art. 2. Notre ministre de Pinslroetion publique 
, (M. P. Van Houbibci) est chargé de reiéeution dn 
présent arrêté. 



riU royal partant quê le venement annvel 
opéré sur l'excédant des recettes du banc 
d^épreuves, au profit de la Société de se^ 
cours mutuels des ouvriers armuriers de 
Liège et de la caisse de prévoyanu du 
hanfi d'épreuves, s'élèvera annuellement à 
5,500 francs, au minimum, pour chacune 
de ces associations, — Si le prélèvement 
de 5 p. c. prévu par Varrèté royal du 
1 8 août \ 862 est insuffisant pour consti- 
tuer ladite somme,, ce prélèvement sera 
augmenté^ jusqu'à due concurrence, par 
les soins de la conunission administrative, 
(MoQit. du 29 Dovembre 1878 ) 



889. — 80 M«TB«uiB 187S.- Ar- 
rëU royal qui nomme commandeur de 
l'ordre de Léopold le général-niajor pen- 
sionné Burmll, Tkéobald'Àdolphe-Sllûl' 
nUlas, aide de camp de S.'AyJTyM^' le 
Comte de FtanJre,lMuhant générât com- 
mandant supérieur de la cavalerie. (Monil. 
du i^ décembre 1878.) 



840. — 80MOTBHBRB 187J;.— Lt«|«. 

des brevets (n«' 2625 à 2778) délivrés par 
arrêtés ministériels de cette date. (Monit. 
du 6 décembre 1878.) 



841. - t*fMÈiiommmmmtê7^. — Ar- 
rêtés royaux par lesquels sont noittifiât» 
dans l'ordre de Léopold : 

Offteitrs : 
Les colonels : 
MM. Moollibert (N.-J.)> do 11* régiment de ligne; 
Bouba (T.-A.J, du 8« régiment de ligne; 
Ruyters (Gh.), du 7* régiment de ligne. . 

ChevtUitr : 
LeeapiUlne administrateur d'habillement de 
|r« classe Leyien (F.-M.), dn l«» régiment 
de lanciers. (Jfofiti., ifo S déeembrt 1878.) 

849. — 9 Mfe€BHBMB 1§7S. -- Ar- 
rêté royal. — Administration des eontri- 
butions directes, douaneset accises. (Monit. 
du 8 décembre 1878.) 

Léopold 11, etc. Vu les articles 6 et 7 de notre 
arrêté du 10 juin 1861^ [Pann., m* 145) ; 

Sur la proposition de noire minisire .des finan- 
ces ^ 

Nons avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1». LVmploi dVssayeor des matières et 
ouvrages d*or et d'argent dans les irilles de Ma- 
Unes, de Gand et de Liège est supprimé. 

Art. S. Un essayeur d'Anvers se rendra A Ma- 
Unes aux époques à déterminer par notre mi- 
nislre des finances, h Peffet d*y effeetoer les opé- 
ra lions d*essais qui seront demandées. 

Notre ministre des finances (M. Ciables Gaïuz) 
est chargé de Pexéeotion du présent arrêté. 

848. — 6 BiÈCBMBBB 1S78. — Ar- 
rêté royal qui rapporte, en ce qui concerne 
le brevet pris par M. Cousin, à Péruwetx, 
le 29 avril 1874. l'arrêté royal du 13 no- 
vembre {à-dessus, n"" 328) qui' PaffaU 
annulé. (Mooit. dn 8 décembre 1878j 

844. - 6 DJÉCBWpmiK 18^78; —Ar- 
rêté royal -par lequel le nombre des gref- 
fiers adjoints effeaifs attaches à la cofur 
d'appel de Gand est fixé à quatre. (Monit. 
du 8 décembre 1878.) "* ' '^'^ 
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rétéroyaL — Raccordement au réseau de 
l'État des embranchements télégraphiques 
privés. (Monit. do 8 décembre 1878.) 

Léopold II, etc. Sor la proposition de notro 
mloiflre d«s travaui poblies, 

floas avoos arrêté et arrêlona : 

Art. fw. Le miniitre des traveas publies est 



le 



(1 } Conditiom oéméraUs du meeordenunt au rétimu 
de VEtat a— etKkranchv^^Kfi^ tétégraphiquei 
privée. 

Art. 1». Les lignes lélégraphioiies établies poor 
leor service propre par les paruenliers, assoela- 
lions, eommanes peuvent être raccordées aax 
postes télégraphiques du réseau de TEtai ouverts 
aux eorrespondaucea du public. Le raccordement 
est autorisé par un arrêté ministériel. 

L'autorisation est subordonnée aux eondilions 
généralee énoncées ci-après et aux conditions spé- 
ciales aoe les arrêtés détermineront éventuelle- 
ment, d après les circonstances locales. 

Elle est accordée sur une demande se référant 
aux conditions ei-après énoncées. 

La demande doit être aeeompagnée d'un tracé 
Indiquant les emplacements des appareils de la 
ligne à raccorder. 

L'arrêté d'autorisation détermine le système 
d'appareils et d'aeeessoires à employer, ainsi que 
les conditions d'installation du fil conducteur. 

Lorsque le raccordement devra se faire dans un 
, »oste télégraphique qui ne sera pas desservi par 
Jes agents de l'administration des télégraphes de 
l'Etat ou dans une station de ehemin de fer con- 
eédé et lorsque, pour rejoindre le réseau de l'Etat, 
la ligne à raccorder devra traverser des propriétés 
appartenant à des tiers, le postulant joindra à aa 
demande les autorisations des concessionnaires, 
propriétaires, usufruitiers, locataires ou autres 
intéressés. 

Aucune antre ligne télégraphique ne pourra 
être reliée sans autorisation ministérielle à une 
Mgne raccordée au réseau de l'Etat. 

Art. %. Le raccordement au réseau de l'Etat n'a 
lieu que pour la transmission : 

A. Dm dépêches échangées par l'impétrant on 
ses agents, par l'entremiae du bureau de raccor- 
dement, avec le réseau de l'Eut (y compris le 
ressort dudit bureau) et avec l'étranger {télé' 
fframmet privée); 

B. Des dépêehes échangées dans les limites de 
la ligne raccordée et Jusqu'au poste de raccorde- 
ment inclusivement, soit pour le service personnel 
auquel celle ligne est affectée, soit pour les com- 
munications de l'impétrant avec la perception ou 
la station oà le bureau de raccordement est établi 
{télégrmmmet de aerviee). 

Les télégrammes de lia catégorie A sont soumis 
•nx taxes et aux conditions de transmission en vi- 
gueur sur le réseau de l'Etat. 

Le bureau de raccordement appliquera, sur les 
feuillets des télégrammes privés qui aeront expé- 
diés par la ligne raccordée, les timbres télégra- 
ihlques représentant la taxe due et l'impétrant 
ui rournira, à cet effet, un approvisionnement 
suffisant de ces timbres. 

1878. 



t 



autorisé à aoeorder à des p8rlicQU«r*i assoeis- 
tions, compiunes^ la faculté de raccorder tillégra- 
phiquement leurs établissements au réseau de 
PEtat. 

Art. 3. Un programme approuvé par le ministre 
détermine les conditions générales auxquelles ces 
autorisations sont soumiseSi H peut, toutefois, y 
être dérogé par Tarrêté d'autorisation (t). 

Notre ministre des travaux publics (M. Sairg- 
tblbttb) est chargé de Pexécution du présent 
arrêté. 



Les feuillets-minutes des télégrammes privés 
seront envoyés au bureau de raccordement dans 
la matinée do lendemain de la date d'expédition. 

Les télégrammes de la eatégorie B ne sont sou- 
mis à aucune taxe, mais l'impétrant payera une 
Indemnité de 10 centimes par téléftramme de ser- 
vice transmis an bureau de raccordement ou reçn 
Farce bureau. Celte indemnité sera bonifiée à 
administration dont rélèvera l'agent qui aura 
effectué la transmission ou la réception. 

Tous les télégrammes transmis par la ligne 
raccordée seront transerils par les bureaux de 
l'impétrant dans un registre spécial, sans lacune, 
par ordre de dates et numérotés. Lt registre sera 
toujours à la disposition des fonctionnaires char- 
gés du contrèle. 

Les télégrammes seront classés dans la caté- 
gorie A ou dans la catégorie B, d'après les règles 
•suivies à l'égard des sociétés eoneesslonnaires de 
chemins de fer. 

Art. 3. L'autorisation ministérielle est toujours 
révocable aans indemnité. L'arrêté mlniaiériel 
ordonnant la suppression d'un raceordement sera 
exécutoire k l'expiration du sixième mois qui 
suivra la notification que l'impétrant en aura 
reçue. L'administration se réserve le droit d'Inter- 
rompre les relations de la ligne raccordée avec le 
réseau de rfiiat lorsque, pour une cause auel- 
conque, elle Jugera que les transmissions écnan- 
gées par la ligne raccordée ont cessé de s'effectuer 
avec une régularité suffisante. L'Impétrant n'aura, 
en aucun cas, droit à une indemnité du chef de 
celte interruption. 

L'impétrant devra, pour obtenir la reprise du 
service Justifier à la satisfaction de l'administra- 
tion que les causes de perturbation ont cessé 
d'exister. 

Art. i. La ligne raccordée sera enlretenae par 
l'impétrant jusqu'à l'extérieur du loeal où fonc- 
tionnera le poste de raccordement. 

La partie du fil conducteur qui devra être posée 
sur ata poteaux dépendant dfu réseau de l'Etat 
sera plaoée et eotrelenoe par l'adminiatration des 
télégraphes de l'Etat. 

Celte administration fournira au bureau de rae- 
eordement, et elle entretiendra, les appareils et 
accessoires dont elle jugera l'emploi néeessaire 
pour le service du raccordement. 

L'arrêté d'autorisation fixera le montant de la 
redevance k payer k l'admiaislralloa pour l'impé- 
trant pour intérêt et amortiasement de frais d in- 
stallation et remboursement de frais d'entretien. 

Art. S. Les règlements qui seront en viguear 
pour le service du réseau de j'Etat a'applique- 
ront au service des lignes raccordées. 

Art. 6. Ni l'administration des télégraphes de 
l*Etat, ni toute autre administration ou sdciété 
dont les agents dssssrviraieni le bureau de raccor- 



Digitized by 



Google 



RÉGNE DE LSOPOLD II. — 7-li DECEMBRE 1876. -^ N*' 546-548. 

Art. %, Loi animaai, marehaadiseï et objets 
indiquéff à Tarticle précédeat, Importés par la 
frontière maritime d'aatres pays, oe seront admis 
à l*entrée el au transit qoe poar aaUnt qo'il soit 
proQTé, par JoBlification régalière et A ia satisfae- 
tion de Tadminiitraiion de la douane, qn^ils ne 
proviennent pai de l*empire allemand. 

Art. 3. Le présent arrêté sera eiéeotoire à dater 
du 14 de ee mois. 

C. Rolir-Jaeqobbtis. 



346. -^ 7 DÊCEHBHE 1878. —Ar- 
rêta royaux par Usqueh tont nommé* 
dan$ l'ordre de Léopold : 

Commandtur ! 

M. Corbitier, conseiller à la coor de cassation, 
ancien jage suppléant à ia Justice de paix do can- 
ton de Pâturages, ancien substitut du commis- 
saire du gouvernement et du procureur do roi 
près le tribunal de première Instance séant à 
Vons, ancien substitut do procureur général près 
la cour d*appel séant à Bruxelles, ancien avocat 
général et ancien premier avocat général près la 
même eoor $ 

Chevalitr : 

E. Coevoel, conseiller à la cour d*appel de 
Gand, ancien avoué, ancien Juge suppléant à la 
Justice de paix do S« canton dTpres, ancien sub- 
stitut do procureur du roi près les tribunaux de 
première insUnee de Courirai, de Bruges et de 
Gsnd, ancien substitut du procureur général près 
la susdite cour. (JVonilfur du î i décembre 1878.) 

S47. — 9 vÉCEMBac 1878. — Ar- 
rêté miniêUriel. -~ PetU bovine. (Monit. 
du 10 décembre 1878.) 

Le ministre de Tintérieur, 

Vu la loi du 7 février 1866, sur le typbus con- 
tagieux ; 

Vu rarrèté royal du U février 1877, pris en 
exécution de eetie loi j 

Considérant que le typbus contagieux vient de 
faire apparition dans différentes localités de l'em- 
pire allemand I 

Vu ravis de M. le ministre des finances, 
Arrête « 

Art. i». Sont interdits, par la frontière de 
terre et de mer, Pentrée et le transit des bôies Ik>- 
vines et ovines et de tous les autres ruminants, 
ainsi que de la viande, des peaux et des autres 
débris frais de ces animaux, de la paille, du foin 
et des autres fourrages, du fumier et des usten- 
siles d'étabics ayant servi, le tout provenant de 
Tempire d'Allemagne et du grand-duebé de 
Luxembourg ou ayant traversé leur territoire. 

dément n'assument de responsabilité envers le 
demandeur du chef de leur intervention dans la 
transmission de ses télégrammes, pas même eneas 
d'accidents, de dommages, d'omission ou de re- 
tards provenant do fait de ses agenU. 

Bruxelles, le 6 décembre 1878. 

Le ministre des travaux publies, 

Sairctelbttb. 



348. — 11 BÉCEVME 1878.— Ar- 
rêté nùAiitériel. — Vérification des poide 
et mesures en 1879. (Monît. do lî dé- 
cembre 1878.) 

Le ministre de l'intérieur. 

Vu la loi du f«r octobre 1855 sur les poids et 
mesures ; 

Vu i*srtiele S3 de rarrèté royal du 6 octobre 
1855, relatif à la vérification périodique des poids 
et mesures ; 

Vu les dispositions contenues dans les arti- 
cles i« et 2 de rorrêté du 15 octobre 1857 eoneer« 
nant le même objet ; 

Vu l'arrêté royal du 7 Juin 1865, relatif à la 
vérification des balances et autres instrumenU de 
pesage ; 

Vu l'arrêté royal du S novembre 1876, décidant 
qu'A partir de la seconde période décennale, com- 
mençant le l«r Janvier «877» la vérification des 
balances à bras égaux et des balances-bascules 
fixes aura lien d'une manière continue, lors des 
opérations que les vérificateurs sont tenus d'M- 
complirdans les districts qu'ils visitent en rertu 
des décisions des députations permanentes < 

Considérant que l'arrêté royal précité preserit 
que les balances-bascules mohileê ch •mhulwUet 
seront soumises, désormais, à la vérification pé- 
riodique bisannuelle et que la nouvelle vérifica- 
tion doit comprendre, en outre, et quelle que soit 
l'aonée delà vérification antérieure, les balances A 
bras égaux et les balances-bascules fixes, sur les- 
quelles les empreintes du dernier poinçonnage 
seraient effacées ou devenues illisibles; 

Vu l'instruction ministérielle du 15 novem- 
bre 1876, 

Arrête i 

Jkrt. l«r. LadépuUtion permanente dn conseil 
proTineial,dans chaque province, désignera, ponr 
cbaeun des ressorU de vérifieation, les localités 
où devra se faire ia vérifieatloa périodique en 
1879. 

Dans ces.localttés, les instrumenU soumis au 
contrôle des vérificateurs seront, s'il y a lieu. 
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narqoés da U letlrt* (epsiloo). Dans les loealités 
où lea opérations ont eo liea en 1878, les poids et 
masares eoosarvaroDt, Juaqo^en 1880, la marqua 
de Tériflcallon fliéa pour raanée f 878 $ Il sera 
Béanmoins permis de faire usage, dans lesdices 
loealités, dioatrameots portent la nonvelle lettre. 

Art. S. Les poids et mesures neufs ou remis à 
neuf, présentés à la vériOeation en 1879, seront 
asarqués de la eouronne royale, de la lettre ma- 
Jusenle remplaçant le numéro d^ordre du vériica- 
Uor, ainsi que de la lettre s (epsilon). 

Art. 3. Les poids et mesures portant la lettre 
S (delta) et qui, dans le eourant de Tannée 1878, 
seront transportés dans une localité' où la let- 
tre s est obligatoire, pour y être employés dans 
le commerce, devront, préalableinent k leur mise 
en usage, être soumis à une vériGcation nouvelle 
et être marqués, s'il y a lieu, de Tempreinte de 
cette dernière lettre. 

Art. 4. Les balances et autres instruments de 
pesage, soumis à la vérification décennale, seront 
marqués, lors de la vérification première en 1879, 
du chiffre li, indépendamment des autres cm- 
prcintea qui constatent cette rérification. Ce 
chiffre sera également apposé sur les balances k 
>ras égani, les balances-bascules fixes poinçon- 
nées pendant les annéea 1869. 1870 et sur lesba- 
lance«-baseiOca mobiles ou ambulantes qui doivent 
être revérifiées en 1879. 

Art. 5. Les balances à bras égaui et les ba- 
lances-bascules fixes sur lesquelles les empreintes 
da dernier poinçonnage sont effacées ou devenues 
illisibles seront soumises à un nouveau contrôle, 
quelle que soit Pannée. de la Térificalion anté- 
rieure. 

G. ROLlH-JiBQOlHTRS. 



349. —11 »itoBMBaislS7S. — Ctr- 
eulaire minhtérielie. — Indigente. — Frai$ 
d'entretien dans les dépôts de mendicité. 
(Monit. du 17 décembre 1878.) 

A MM, U9 gouverneun dti prwineet. 
Monsieur le gouverneur. 

Le retard apporté par des communes à payer 
les frais d*entrelien de leurs indigents placés dans 
les asiles d'aliénés et dans les dépôts de mendicité 
erée k ces établissements une situation des plus 
difficiles, tout récemment, le fonrnisseor d'un 
dépôt de mendicité a fait protester une traite que 
le receveur n*avait pu payer, à défaut de fonds 
dans sa caisse. 

J'ai, à différentes reprises, appelé votre atten- 
tion, monsieor le gouverneur, sur cette situation, 
et je voua ai fait connaître que si, malgré tontes 



mea recommandations, elle ne s'améliorait pas, Je 
me verrais foreé de prendre des mesures pour y 
mettre un terme. 

Le releyé des sommes qui étaient dues, an 
l«r de ce mois, aux trois dépôts de mendicité et 
aux aailes de Gbeel, de Proidmont et de Hons 
s^élève an chiffire considérable d*au delà de 
500,000 franes* 

Le moment eat donc venu de mettre un terme 
à un état de choses qui menace d*entraver com- 
plètement le service des établissements de bienfai- 
sance et, è cet effet, J*ai résolu de faire appliquer 
rigoureusement, à dater do l«r Janvier prochain, 
la disposition de Particle 59 de la loi du fi mars 
1876, qui prcMrlt qu*à défaut de payement dans 
les trois mois de la présentation de Télat de fraia 
on dans le mois k dater de la taxe, il sera dA nn 
intérêt de 5 p. e. Tan sur les sommes réelaméea on 
admises en taxe. 

Je TOUS prie, monsieor le goovemcnr, de vou- 
loir bien informer de ce qui précède les adminis- 
trations eommanalea et de bienfaisance de votre 
province et de lenr faire connaître que Je tiendrai 
la main à la stricte exéention de la mesure pré- 
citée. 

Le ministre de la Justice, 

JULBS BiXi. 



aSO. — la »É€BHBRI6 1978. — Ar- 
rêtés royaux par lesquels tant nommés 
chevaliers de Vordre de Léopold : 

MSI. Verbaeghe de Naeycr (Léon), secrétaire de 
légation de t** classe ; 

Leghait (Alfred), secréUire de légation de 
iM classe ; 

Van den Nest (Amédée), secrétaire de léga- 
tion de t'a classe. 

{Moniteur du 51 dieembrt 1878.) 

a51.— 16 DéCBMBaB 1878.— Ctr- 
culaire ministérielie. — Fermeture de la 
chasse. — 1878-1879. (Monit. du 18 dé- 
cembre 1878.) 

Monsieur le gouverocar» 
J'ai Phonneur de vous rappeler qu'en vertu de 
l'arrêté ministériel du SO août dernier, la chaMe 
n'est plus permise après le 51 de ce mois ; toute- 
fois, les battues au gros gibier, ainsi que la chasse . 
aux lapins dans les bois et dans les dunes restent 
autorisées Jusqu'au SI Janvier 1879, et la chasse 
an gibier d'eau est ouverte Jusqu'au 50 avril sui- 
vant. 
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Par SMift de ees dispocitîons, eombiDées avec 
rartiele 5 de U loi da 9ê ftyrkr iêU et le règle- 
ment da 23 avril 1873 sur les. oiseaux ÎBseeli- 
▼0resp il résolu qae : 

f • Après le S Jant 1er proebain, il est interdit 
^'etposer en veaté, de vendre, d^eheter, de eoU 
porter t 

A. Des lièvres, faisans, perdrii, eaUtcs, geli- 
Doltes, rAles de campagne on de gesèt et eoqs de 
broyère ; 

B. Toutes espèees d'oiseaox à Pétat sauvage. 
sauf les oiseaui exotiques et les oiseaux nuisibles 
nentionués à Tartiele do règlement du 33 avril 
1878 ( 

20 La vente, le transport, etc., de« ebevrcutls, 
«erfs on daims restent permis josqn^au 3 février 
prochain ioelusivemeot ; 

3« La vente, le transport, etc., des oi«eaox 
aquatiques, tels que les vanueaux, bécassines, ja- 
•quets, ploviers, etc., restent permis jnsqo*au 
3 mai prochain inelusivement. 
. Plusieurs variétés du pluvier vivant habituelle- 
ment sur les bonis des rivières, des fleuves et de 
la mer, il a paru convenable de comprendre dé- 
sormois ce gibier parmi les oiseaux aquatiques 
dont la vente n'est plus permise après le 3 mai 
prochain.. 

Parmi les oiseaux exotiques mentionnés au 
litt. B ci-dessus, et dont la vente est autorisée en 
tiwticotps, on doit mmg»ttiàtm certains. gibiers 
q^| oc se muUiplj^t pas fiaçs pfttpe pays et que 
le commerce rpçpit de Tétrangfr, kls que Iç lago- 
pède ou perdrix blanche, la poule de prairie, la 
bécasse, le grouse d^Écosse, li| perdrix rpqge, la 
perdrix de Virginie et la per^rif frfipcolin. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de rappe- 
ler ù vos administrés les dispositions qui précèdent 
.et d*inf lier les autorités locales e^ le commandant 
de la gendarmerie de votre proyineo è les faire 
exécuter rigoo^reusement. 

Lie ministre de Pintéricor, 

G. ROLIR-JiBQUBnTlff. 

S59.~16 DÉCEMBHfi 1ST8. — L»(e 
des brevets (d«* 2778 (siù) à 2934) âéihrés 
par arrêtés ministériels de cette date, 
(Monit. du 21 décembre 1878.) 

S53. -^ 19 DéCEMBBE f 878. ^Ar- 
rêté royal. — Tribunal de œmmerce de 
Liège. — Règlement approuvé, (Monit. du 
25 déceo^bre 1878.) 

LéopoM II, etc. Vu Particlc 208 de la loi du 
18 juin f8C9 sur Porganisalion judiciaire ; 



Vn Tavis émis par le tribunal do comneren dt 
Liège; 

Vn, en ce qui eoneerne la fixation do nombre ot 
de la durée des andiences, Tavis donné par laeonr 
d*appclde Liège t 

Sur la proposition de notre ministre de la Joa- 
tieo. 

Mont avons arrêté et arrèlona : 

Article unique. L*ordre de service ponr le tri- 
bunal de eommerce de Liège est établi conformé- 
ment au règlement ei-annexé. 

Notre ministre de la josliee (M. Jolbs Baba) 
est chargé de Texécotion do présent arrêté. 

Tribunal de commeroe de Liège. — Ile- 
glement d*ordre de serrioe. 

Chapitbb I*'. — Des audiemçeê. 

Art. i«r. Le tribunal siège les mardi, jeodi et 
vendredi de chaque semaine. 

Art. 2. Les audiences commencent à 2 heures et 
demie précises et finissent à 5 heures. 

Art. 3. Si les besoins do service Peiigcnt, le 
tribunal peut fixer des audiences citraordinafrca. 

Art. i. Do 13 août an 15 octobre, les audiences 
du mardi et do vendredi seront sopprimétfa. 
Celles du jeudi auront lien de quinsaine en qnin- 
sainc, et pour la première fois le second jeudi qui 
suivra le 13 août. 

An. 5. Toute personne qui se présentera à 
PaudicoGr en qualité de fondé de poo voira de Pone 
(les parties se conformem strictement anx dispo- 
sitions de Particlc 61 delà loi do 18 juin I8698nr 
Porgaoisation judiciaire. 

Art. 6. Les avocats et avoués seront seule admis 
âo parquet réservé. Les pariies n'y seront reçues 
que sur Pappel de la cause, sauf Ica autorisations 
particulières à accorder par le président. 

Art. 7. Les hoisaiers da serviee vailleront a?ac 
soin k Pobservalioo des articles 88 et suifteM an 
code de procédure civile et spécialeqicnt ils tien- 
dront la main à ce que Pau^itoire obscfve le 
silence le plus absolu et à ce que personne ne 
s'écarte des . convenances et do respect dd à la 
justice. 

Art. 8. Chaque année, après Pinstitution des 
nouveaux membres do tribunal, il sera fait, en 
assemblée générale, un roulement de service. 

Art. 9. Les comparutions personnelles ordon- 
nées par le tribunal auront lieu en la salle do con- 
seil, le jeudi de chaque semaine, de 2 heures et 
demie à 4 heures. Le président désignera lesjnges 
ou juges suppléants qui seront chargés de procé- 
der à ces comparutions. 

Il pourra être accordé une audience spéciale 
pour les comparutions en chambre du cooseily 
quand les besoins du serrice l*ex4gerottt. 
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QiMiTBi U. — />«« r^iii^fM f II chambre du emuiU^ 

Art. 10. Las membres do Iribanal appelés à 
aiéger doIraDl ^e iroaver en la salle do eonseil un 
qaarl d'heure avant rouverte re de Taudreiiee. 

Les réunîoBs pour délibérer sur ks eanses 
plaidées ool lieu aux jour et beare à fiier pat le 
tribunal siégeant. 

CaAPiTBB III . —Du rdU et de titueriptUm det ttnueê. 

Art. 11. Il sera tenu au greffe un rôle général 
colé et parafé par le président et sur lequel toutes 
les eanses seront inscrites dans Tordre de leur 
présentation. Il y aura, chaque année, une série de 
numéros commençant, le 15 octobre, par le n* 1. 

Art. i%. Les parties on leurs représentants se- 
ront tenues de requérir cette inscription deux 
heures au moins avant celle de Paudienee pour 
laquelle il y a citation à comparaître; passé ce 
délai, aucune inscription ne sera plus reçue, sans 
Tautorisalion spéciale do président. 

Art. 15. L*appel du rôle des affaires Inlrodiites 
sera seul obligatoire à raadience. Celles de ces 
affaires qui ne seront pas terminées à Tandience 
d*introduelioo seront remises de plein droit et 
inscrites au rôle k la suite des causes anciennes. 

Il sera fait, tout au moins le premier Jeudi d*au- 
dlence de chaque mois, un appel général de toutes 
les affaires figurant au rôle général. 

Art. li. Il y aura nn rôle particulier compre- 
nant les causes à plaider. L'appel des causes in- 
scrites à ce rôle aura lieu tous les Jeudis, après 
rappel des causes Introduites et en suivant Tordre 
des inscriptions. Ce rôle pourra toujours être 
consulté au greffe. Il ne sera accordé de remise 
pour les causes figurant an rôle des causes à plai- 
der que pour motifs graves dont le tribunal sera 

Arc. 15. Toute affaire rayée du rôle ne poorra 
y être rétablie qne par voie de réorganieation. 

CuAriTax IV. — Des eonelueione et dee plaidêiriet. 

Art. 16. Dans tontes les causes, il sera remisdes 
eonclasions motivées. 

Art. 17. Le défenseur muni d'une procoration 
devra en faire meotioo aux oonclusions. 

En cas contraire, il devra annoncer la présence 
de la partie, afin qu'elle soil constatée à la feuille 
d'audience. 

Art. 18. Les parties ou leurs fondés de pouvoirs 
devront se communiquer leurs conclusions moti- 
vées la veille an plus lard des plaidoiries, de dm- 
nière à simplifier la discussion et à circonscrire le 
débat à Taudîence sur les points litigieux. Ils 
s'abstiendront de tous discours inutiles ou super- 
flus et de toutes injures on personnalités offen- 
santes. 

Art. 19. Lorsque le tribnml trouvera qu'une 



cause est sufllsamment éclaircie, le président fera 
êesser les plaidoiries. 

An, 10. Immêdlalemettl après lee plaidoiries, 
lec plèeen do preeèi formées eo liasse aeroot re- 
mises «0 greffier de service. Elles seront cotées et 
accompagnées d'un inventaire. 

Art. 11. Le dossier sera refusé sHl ne ^e trouve 
pas dans ces condîtions et il sera fait droft sur les 
pièces de la partie adverse et sur les conclusions 
des parties. 

CffArtTtB V. — Dh enquêtee. 

Art. SI Les enquêtes auront lien le mardi de 
éhaqo^ semaine, k molnt qu'on autre jour n\Kt été 
spêslBtomsBt fixé. 

Ari. 23. U. ne sora aeeefdA Ms4*e reitiîse sauf 
le cas de nécessité, dont le président d'audience 
sera Joge. 

Art. Si. Toute demende de prorogation sera 
décidée par jugement dont Texpêdliion sera r«- 
produite an procès. 

Art. 15. Dans lés affaires en dernier ressort, 
les plaidoiries aoront lieo immêdialemeot après 
l'enquête. 

Art. 16. La partie admise I faire enquête ou 
contre-enquête sera tenue de remettre an greffier, 
la veille du Jour fixé pour Tauditlon des témoins, 
l'expédition du jugcmentqui aura admis Tenquéte, 
les assignations anx témoins et la dénonciation de 
la liste des témoins à la partie adverse. 
Cbapitbb VI. — Des huittiers. 

Art. 17. Le nombre des huissiers attachés au 
service du tribunal est fixé à trois. 

Art. 18. Le service de l'audience du jeudi sera 
fait par les trois huissiers. Le service de toutes les 
autres audiences sera fait par deux huissiers. 

Art. 19. Les huissiers de service se trooveroni 
an tribunal trente minutes,au moins, avant Theure 
fixée pour l'ouverture de Tuudleuce. 

Art. 50. l's disposeront convenablement la salle 
pour la t« nue de Taodience et veilleront à la stricte 
observation des artielee 6 et 7 du présent règle- 



Art. 31. Tous règlements antérieurs sont abro- 
ge». 

Vu pour être annexé à l'arrêté royal du 19 dé- 
cembre 1878. Le ministre de la jostice, 

JULBS BiSA 

Sft4. — 21 dé€e.«bbr1S7H. — Ar- 

rètés royaux par lesquel$ »ont nommée 
ehevaliert de l'ordre de Léopold : 

MM. Massart (L.), et Roroedenne (Alph.), pro- 
fesseurs au Conservatoire royal de musique, à 
Liège. {Monitenr du 11 décembre 1878 ) 
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355. ~ SI DÉCEMBRE 1878.— Ar- 
rêté royal par lequel eet promu au grade 
d'officier de Vordre de Léopold M. Stie» 
venart (F. -A,), chirurgien oculi$ie, à 
Mans, membre de la commiseion médicale 
du HainatU. (Monit. du 24 décembre 
1878.) 

556. ~ SI DÉsdWBHB 1S78. -^Ar- 
rêté royal, — Traité de commeru et de 

. navigation conclu entre la Belgique et 
r Espagne le 4 mat 1878. — Prorogation 
de délai. (Monit. du 25 décembre 1878.) 

Uopold 11, etc. Vn la loi du S5 jaîUet 1878 
Bolorisant le gooTrrnemenl ii répartir entre lei 
indoairiela belges qvl aornient aeqoitié les 8or- 
taxes établies par la loi espagnole des douanes 
poor Texereiee 1877-1878, la somme de 125,000 fr. 
que le gouvernement espagnol a mUe ft la dispo- 
sition de la Belgique ; 

Revo notre arrêté do 24 septembre 1878 {Patin, 
M^ 292), pris eo exéeotioo de ladite loi et fixant à 
trois mois le délai pendant lequel les intéressés 
pourront faire valoir leurs droits ; 

Considérant qu'il y a lieu de proroger ee délai 
Jusqu'au 1«rmars 1879; 

Sur la proposition de noire ministre des 
affaires étrangères, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art, l*'. Le délai accordé aux industrieU belges 
pour faire valoir leurs droits au remboursement 
prévu par Tarrêté du 24 sepiembre 1878 est pro- 
rogé jusqu'au l" mars 1879.. 

Art. 2. Notre ministre des affaires étrangère* 
(M. PaÉRB-OBBAH) est ehargé de rexéculion du 
présent arrêté. 

557. - S9 DÉCEMBRE 1878. - Ar- 

rêté royal, — Télégrammes. — Indication 
de l'heure et dé la dau du dépôt. (Monit. 
du 24 décembre 1878.) 

Léopold II, ete. Vu les lois du 1er mars 1851 
et do 1«r mai 1875, qui autorisent le gouverne- 
ment k régler les tarifs et les conditions régle- 
mentaires des eorresponrfsnees télégraphiques « 

Revu Parrêté royal du 14 décembre 1875' 
[Poâin.^ N» S26) qui. dans le .«ervire intérieur, 
réserve aux télégrammes enregistrés la transmis- 
sion d'oflSce de la date et de Theure de dépêt des 
correspondances ; 

Considérant qu'en pratique les expéditeurs né- 
gligent presque toujours de faire enregistrer leurs 



eorrespondaaees et que, par là, les dcitloalafrM 
sont privés des indications sosmentionnées ; 

Sor la proposition de notre ministre des tra- 
vaux publics. 

Nous avons arrêté et arrêtoos : 

Article noiqoe. L*indicatioa de la date et de 
llieore de dépôt des télégrammes sera reprodniie 
d*offiee sur la copie remiae au deslinalaire, tant 
pour les télégrammes ordinaires 1i llnlériear que 
pour les télégrammes enregistrés. 

Notre ministre des travaux publics (M. Siivc- 
tblbttb) est chargé de l'exécution dn préaeoi 
arrêté, qui prendra cours I partir du 1*' Jan- 
vier 1879. 

558. — SS BÉ€EMBaEl878. — - Ar-- 
rêté royal par lequel est promu au grade 
d'officier de l'ordre de Léopold M. Bas^ 
tin (Eugène), consul général honoraire de 
Belgique, chancelier de la légation à Paris. 
(Monit. du 31 décembre 1878.) 

559. — S4 BÉCEMBBE 1878. — i4r- 
rétés royaux par lesquels sont nommés 
chevaliers de l'ordre de Ijéopold : . 

M.V. Heynderickx (Max) ; Lagye (Benoli), et 
Nevejans (E.), professeurs an Conservatoire royal 
de musique de Gand. {JUonii.dutii déc, 1878.) 



360.-— 96 BÉCEMBHB 1878. — IjOI 

allonant des crédits provisoires à valoir sur 
les hudgeu des dépenses pour l'exer- 
cice 1879 (1). (Monit. du 28 décembre 
1878.) 

Léopold H, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 
Art. 1*'. Des crédits provisoires, à va- 



(1) Setiipn rfe 1878-1879. 

Chambre des aspalisBiiTASTS. 

DocumenU parlemtnlairet, — Exposé des motifs, 
et texte do projet de loi. Séance du 13 décembre 
1878, p. 12. — Rapport. Séance do 17 décembre, 
p. 31. 

Annales parlementttirfs. — Discussion et adop- 
tion. Séance do 18 décembre 1878, p. 230. 

SéSAT. 

DoeumentM parlementairet. — Rapport. Séance 
do 23 décembre 1878, p. 1. 

Annalei parUmentmreê. — DIscossion et adop- 
lion. Séance du 23 décembre 1878, p. IS-li. 
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loir sur les budgets des dépenses de Texer- 
ciee 1879, sonl ouverts^ savoir : 

Au BiiDisIère det fiiMDees, 
poor le budg€l de la dette po- 
bliqoe fr. 49,800,000 » 

Ao même ministèrf, popr le 
bodget des doUlione . . . . i,SOO,000 

Ao minietère de la Jaillce. . i,000,000 

Ao raioisière des affairea 
éirooftères 500,000 

Ao ministère de rinlérteor . 9,300,000 

Ao ministère de llnstroetion 
pobliqoe. ....... 5,100,000 

Ao ministère des travaox po 



io,5oo,ootr 

10,400,000 



800,000 
3,800.000 



500,000 



77,800,000 



Ao ministère de la goerre. . 

An' même ministère, poor la 
gendarmerie 

Ao ministère des finances . . 

Ao même ministère, poiy le 
bodget des non-vsleurs et des 
remboorsements 

Ao même ministère, poor le 
bodget des recettes et des dé- 
penses poor ordre 

Total. . .fr. IU,500,000 

Art. 2. La présente loi sera obligatoire 
le i" janvier 1879. 

Promulguons, etc. 

(Contre-signée par le ministre des 
GnanceSy M. Charles Graux.) 

S61. — 96 DÉOEMBBE 1878.— LOI 

contenant le budget des voies et moyens 
pour l'exercice 1879 (1). (Monit. du 
28 décembre 1878.) 

Léopoldll, etc.Les chambres ontadopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 
Art. 1*'. Les impôts directs et indirects 



existant an 31 décembre 1878, en princi- 
pal et centimes additionnels ordinaires et 
extraordinaires au proOt de TEtat, ainsi 
que la taxe des barrières non supprimées, 
seront recouvrés, pendant .l'année 1879, 
d'après les lois et les tarifs qui en règlent 
Fassiette et la perception. 

Art. 2. D'après les dispositions qui pré- 
cèdent, le bodget des recettes de TEtat, 
pour l'exercice 1879, estévalué à lasomme 
de deux cent soixante -quatre millions 
quatre cent trente-cinq mille deux cent 
soixante francs (fr. 264,435,260), et les 
recettes spéciales, provenant des ventes 
de biens domaniaux, autorisées par les 
lois des 8 mai 1861, 4 juin 1866, 25 mars 
1872 et 1*' juin 1874, à la somme d'un 
million six cent cinquante mille francs 
(fr. 1,650,000). 

Art. 3. La présente loi sera obligatoire 
le 1" janvier 1879. 

Promulguons, etc. 

(Contresignée par le ministre des fi- 
nances, M. Charles Graux.) 



(I) CHiHBRB DIS RBPR^BRTAirrS. 

Segnon de 1877-1878. 

Doeumentê parûmtntaire». — Note préliminaire 
et texte do projet de loi, p. S7S-S75. 
SetiioH de 1878-1879. 

Documente parUwuntairee, — Amendements do 
gooTernement. Séance do 21 novembre 1878, 
p. 3-4. ~ Rapport. Séance do 13 décembre, 
p. 13-ÎO. 

AmuUee parlewuntairee. — Discossion et adop- 
tion. Séance du 17 dt^cembre 1878, p. S10-i22. 

S^NAT. 

Seenicn de 1878-1879. 

Documente parlementairee, — Rapport. Séance 
do 23 décembre 1878, p. 1. 

Annotée parlemenSmree, — Discossion et adop- 
tion. Séance do 23 décembre 1878, p. IM?. 
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ilhttWitialloi». 



DESIGNATION DES PRODUITS. 



MOmrANT 
des 

prérûions dea recettes. 

de rEutpoar 

Texerdee 1879. 



directes, 

douanes 

et aeeUes. 



IMTOTS. 
A»fi0tbf. ^ ..... » 

PetsoniieL 

PrÎDolptil ; 

IScetttimes additiondela . i 
Frais d'expertise 

Patentes. 

Prineipal. i ^ 

20 centimes additionnels . . 



Redivances sur les mines. 

Principal 400,000^ 

25 centimes additloinnolâ .... 400,000 

Douanes, ^ 

^ Droits d'entrée (i 

Accises, 

Vins étrangers rj 

Eaux-de-vie indigène^ (3J 

Bières et vinaigres (i) 

/Sucres de canne et de betterave . . . . (5) 



Glucoses el autres sueres non cristkllisables. 
Recettes diverses» 

Frais d'essai des matières d*or et d'argent . 

Receltes extraordinaires et accidentelles, loyers 
de b&liments, droits de magasin des entre 
pdls de rEtat et rétributions du chef des 
extraits du cadastre, laxes pour travatix ex- 
traordinaires de chargement cl de déchar- 
gement de navires, eie. . i . . . . 



13,556,000 

2,034,000; 

35,000 



tt,i88,000 



15,625,000 



5,000,000) g 000 000 
1,000,000) ®'<^''»W'« 



18,400,000 

2,925,000' 

15,112,S00f 

9,828,000 

3,120,000 

150,000 



500,000 



18,400,000 



TOTAL. 



Enregistrement t^ 
et domaines. 



Ùroits, additionnels et amendes, 
^Enregistrement (prineîpal et 30 cent, addit.). 
Greffe. . . . ( td. 30 id. ). 

H-ypothè<tue8 . ( Id. 25 id. ). 

iSuccessioDs. . ( Id. 30 id. ). 

JDroit de mutation en ligne directe (prineîpur 

et 30 centimes additionnels) 

iDroil dû par les époux survivants (principal 

I et 30 centimes additionnels) 

Timbre 

Naturalisations 

Amendes en matière d'impôts 

Amendes de condamnations en matièresdiverses. 



24,000,000 

430,000 

4,400,000 

14,800,000 



31,135,500 



147,148.000 



95)000 



200,000 



'^52,1 



2,800 



300,000 

5,300,000 

5,000 

330,000, 

600,000/ 



,965,000 



j.^*!-??'"®^®^'*"* '^^ '? ^■,^' ^® ** ^^^ probable sor les cafés, soit «,iBa,000 fr.; de S5 p. c. da prodait des droiu 
d entrée sor les .^»î;*« ei^Jo^ig"»» w"*"^ de l'éliaoger, soit aïO.OOO fr.; de SS p. c. du prodait des mêmes droiU sur hn 
eaax-de-yie. soit 400,000 fr.. el de 85 p. c. du produit des mêmes droits sur les suc^s raffinés, soit WOOOftïacT 
ensem^je une somme de 8,U0,000 fr., attribuée au fonds communal créé par laloi du 48 juillet 4M0 »"-«. 



(«) Déduction faite de 38 p. c. du produit probable, toit 4.878,000 fraocc. 

(5) lé. id. 8,487,800 — 
W W. id. 8.992,000 — 

(6) U. id. 4.680.000 ^ 
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IdaiiiUntiols. 



DÉiMGNATlON DES PRODUITS. 



MONTANT 

des 

préirUions des recettes 

deFEtatpoar 

rexerciee 1879. 



TOTAL. 



Bnrêgiêtremèni 

el dimaineè, 

(Suite.) 



PEAGES. 
LRÎYières et canaux . . . . 



/chemin de fer 

(Télégraphes électriques 

Pê$U9, 

Trmv. pMie$, ^Taxe des eorrespondabees en général. . . . 

droits sur les articles dVg^t. 

fEmoluments perças en vertu de la loi du 

19 juin 1842 t . . 

\ Droit sur les effets de eommeree 

Marine . . . Produit du senrice des bateaux à vapeur entre 
Ostende et Douvres» 



CAPITAUX ET REVENUS. 



Domaines (valeurs capitales) 

iForéU 

ffnretfairtfnennDépendooces des chemins de fer . . . . 
et domainee. jEtablissements et services régis par TEtat . 

/produits divers et accidentels 

\ Revenus des domaines « 



Trav. publiea. 



Prûotu, 



Abonnements au Moniteur y etc., perçus par 
l'administration des postes 



Produits divers des prisons (pistoles, cantines, 
vente de vieux effets) 



Produits de remploi des fonds de cautionne- 
ments et de consignations 

Produits des actes des commissariats mari 

times < 

Produits des droits de chancellerie .... 

Produits des droits de 

Produits des droits de fanal 

Produits de la régie do Moniteur (arrêté royal 

du Si Juin 1868) .... 

Tréeorerie ^Produits des écoles de réforme. 

générale, eie. \Part réservée à TEtat, par les lois des 5 mai 1850 

I et 20 liai i87S, dans les bénéfices annuels 

1 réalisée par la Banque Nationale .... 

fProduit du placement des fonds disponibles du 

f trésor 

Bonificaiibn d'un quart pour cent, par semestre, 

sur reicédont de la circulation moyenne au 

delà de 275 millions de francsdes billelsde la 

Banque Nationale. (Art 1er, ne i. _ Loi du 

\ 20 mai 1872.) 



1,700,000 

95,000,000 
2,200,000 



5,593,200 
203,530, 

185,850 
2i0.000, 



1,700,000 
95,200,000 



6,222,600 

(t) 



800,000 



650,0O0\ 
900,000J 



mSt ''*»^'^ 



103,922600 



420,0001 
0,000/ 



920,( 



2,100,000 

100,000 

7,000 

1,700,000 

550,000 

iO,000 
180.000 



1,000,000 
800,000 

250.000 



68,000 




10,101,000 



6,727,000 



(4) Le prodoit bmt des 
d'cocaiuemeDt des effets 
to fonde oommanal. 



i des postes est évelaé k 10,890,000 francs, comprensnt «ne recette de MO.OOO fnncs da cbef des droits 
fletsoe commerce. Ce dernier produit eppartient intégralement k l'Etat. La part de 44 p. c, dévolue 
s'établit donc sur 40,440,000 ftancs et s'élèTe ainsi k 4,497,400 franes. 
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idainistratioBS. 



DÉSIGNATION DES PRODUITS. 



REMBOURSEMENTS. 

i Frais de perception des eealimes proTineianx 
et communaux. . . ^ 
Remboursfment, par les communes, des cen- 
times additionnels sur les non-valeurs des 
contributions directes 



MONTANT 

des 

prévisions des recettes 

. derstatpour 

l'exercice 1879. 



ffnrt^û/rem.n/t'^*"*!"»'* ^^' comptes arrêtés par la cour de« 
. I. .. - J comotes. — Déficit des comptables. . . . 



et domainet. 



PrisoHê, 



comptes. — Déficit des comptables. . 
Recouvrements d'avances faites par les divers 
départements 

(Recouvrements d'avances faites par le minis- 
tère de la justice aux ateliers des prisons, 
pour achat de matières premières. . . . 

[Abonnement des provinces pour réparations 
d'entretien des maisons d'arrêt et de justice, 
achat et entretien de leur mobilier. . *. . 

Remboursement, par les provinee8,des centimes 
additionnels sur les non-valeurs des contri- 
butions directes 

Recettes diverses et accidentelles. .... 

Abonnement des provinces, des communes et 
des particuliers pour le service des ponts et 
chaussées 

Quote-part de la ville d'Osteode dans les frais 
de manœuvre des écluses des bassins de eom 



Tréêûrerie 
générale, etc. 



Prélèvement sur les fonds de la masse d'ha- 
billement de la douane, à litre de rembourse- 
ment d'avances 

1 Prélèvement sur les fonds de la masse d'habille- 
ment du département des travaux publies, à 
titre de remboursement de frais d'admini; 
trntion 

Prélèvement sur les fonds de la caisse générale 
de retraite, à titre de remboursement d'a- 
vances 

Recette du chef d'ordonnances prescrites . . 

Prélèvement sur le fonds de la caisse tonii- 
nière de la milice, k litre de remboursement 
d'avancei! 

Part d*inlervention de la Banque Nationale dans 
les frais de la trésorerie 

Quotes-parts d'annuités dues au trésor en exé- 
cution de rarticle 37 de ta convention des 
«•cet 36 juin 4877 



Rtêtourete epécialet ou exintordînairet, 

!• Produit d'aliénations extraordinaires d'im 
meubles (vente de dunes* etc.) 

î« Prix de vente des terrains à bâtir de Pécole 
vétérinaire de PEtat à Cureghem .... 

3« Prix de vente des immeubles devenus dispo- 
nibles par suite de la suppression des places 
fortes 



300,000 



j 360,000 



60,000 
3,000 
600,OOo( €05.000 

288,000 



S5,000 
700,000 



TOTAL 



9,000 



1,000 
I3,Q 



30,000 
173,000 

985,800 

50,000 
100,000. 

1,500,000 



3,965,160 



2,010,160 



Total fr. 



26i,455,260 



1,650,000 



Digitized by 



Google 



RÊGNK DB LfiOPOLD II. - 26-27 DÉCEMBRE 1878. - N»' 362-364. 



339 



S6t. — 96 DÉOBnrBHBlSlS. — Ar- 
rêtés royaux par laqueU $0fU nommée 
dam l'ordre de Léopold : 

OgUitr i 

M. Rolaod (P.-F.-E.)> présideot do tribonal de 
{*• inflanee de Neofebàleao. 

Chtwiliet : 

M. Maoroy (Désiré), préaideot do .Iribaoal de 
commeree et de la chambre de eommeree d'An- 
vers. {Moniteur du 99 décembre 1878.) 



S6S.^ 26 DÉCBHsaE 1878. — Ar- 
rêté du ministre des travaux publics 
(M. SaincteleUe), qui approuve les nou- 
velles conditions réglementaires du tarif 
intérieur de PÉtat telles qu'elles sont re- 
produites dans le Moniteur belge du 
30 décembre 1878.) 



(I) Setfioncte 1878-1879. 

GbAIBRB DBS BBPBBSBBTABTS. 

D9cununUpartêm«nUiirta, — Esposédea motifs, 
texte do projet de loi et texte de la eonventloo. 
Séaoce da 18 décembre 1878, p. 23-29. — Rapport. 
Séance da 18 décembre, p. Stf. 

ÂnnaU» peniementaire». — DiRensslon et adop- 
tion. Séance da 20 décembre 1878, p. 399-260. 



StfSAT. 



Rapport. Séance 



Documents parlementaire» . 
do 23 décembre 1878. p. 3. 

Anàalêi partementairet. — Dlscassion et adop- 
tion. Séanee da 23 décembre 1878, p. 11. 



Bxpôté det motif». 

Messieurs, 

La convention monétaire conelne k Paris le 
9 novembre dernier porte que la fabrication des 
pfèees de 9 francs (Targent ne peut être reprise 
par les Etats eontraetants qae si an accord una- 
nime Tantorite, mais cette convention n'est exé- 
catoire qa'à partir du 1» janvier 1880. 

Jasqa'ft cette époqoe, aucan engagement inter- 
national n'interdit cette fabrication,, qui n*est son- 
primée dans ebacan des Etats qae par des disposi- 
tions intérieures. 

Il a para qae ce point devait être réslé par une 
eonventiop ; la déelaration que le projet ae loi a 
pour objet d'approuver réalise ce but. 

Cette déelaration ne cbange rien à notre situa- 
tion actaelle. La loi du 21 décembre 1876 porte en 
eifet qa*il ne sera plos fabriqué de pièces de cinq 



364. >-S7 DÉCBMBBB 1878.— 1^1 

qui approuve la déclaration signée à 
Paris, le 5 novembre 1878, entre la Bel- 
gique, la France, la Grèce, V Italie et la 
Suisse, relativement à la fabrication de la 
monnaie d^ argent pendant Vannée 1879 (i ). 
(Monit. du 31 décembre 1876.) 

Léopold Il,etc. Les chambres ont adopté 
et DOUA sanctiooDODs ce qui suit : 

Article unique. La déclaration signée à 
Paris, le 5 noitembre 1878, entre la Bel- 
gique, la France, la Grèce, l'Italie et la 
Suisse, sortira son plein et entier effet. 

Promulguons, etc. 

(Contre-AÎgnée par le ministre des 
affaires étrangères, M. Frère-Orban, et 
l>ar le ministre des finances, M . Ch . Graux. ) 

DÉCLARATION. 
Les soussignés, délégués des gouvernements de 
Belgique, de France, de Grèce, d'Italie et de 



franesd'argent;c'estsealement parce que la dé- 
claration convertit la disposition de eette loi, qui 
pouvait toujours être rapportée, en an engage- 
ment international, qu'elle est soumise à l'appro- 
bation de la léffislature. 

il eût été A désirer que Tinterdietion de la fa- 
brication de l'argent fût absolue pour tous tes 
Etats de l'union pendant l'année 1879, comme elle 
le sera après la mise en vigueur de la nouvelle 
convention. Il a rependant été concédé à rilalie 
qu'elle pourrait fabriquer pendant celte année des 
pièces de cinq francs pour une somme de vingt 
millions. Elle s'est appuyée pour demander cette 
eoncession sur la nécessité où elle se trouve de 
remonnayer d'anciennes pièces d'argent et de 
faire en France certains payements. Elle faisait 
d'ailleurs de cette attribution d'un contingent de 
fabrication de pièces de cinq francs la condition 
de son adhésion à la reconstitution de l'union. 
Dans «es circonstances, il ne pouvait y avoir d'hé- 
sitation. La concession faite a l'Italie est, relati- 
vement à la masse de la circulation des pièces de 
cinqfranes, peu importante. Laruptureiie l'union 
eût rendu à chaque Etat une liberté de fabrication 
illimitée. 

La ratification de la déclaration est indépen- 
dante de la ratification de la convention. Il est im- 
portant que la déclaration soit, en tous les cas, exé- 
eutée, parce que si, contre tonte attente, des re- 
tards ou des difficultés s'élevaient quant A la 
ratifieaUon de la convention, la situation serait 
toujours assurée pour toute l'année 1879. 

Le ministre des affaires étrangères. 

Faèaa-OaBAV. 

Le ministre- des finances, 

CuàBLBS Graux. 
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Saisie, s^étanl réunis eo cooférence en exécalioo 
4d (Isriide i de la déelantioa OKméurire du 5 fé- 
frier 1876, éenl Taf pUeotioa avari élé importée, 
d*aii eofliuiMi aettiN« à l^oaée i878« et ddmeot 
aatorisés & cet effet, oot, sous résaf va de Taf pro- 
batioo de leurs gouvernemenis respectifs, arrêté 
les dispositioDs suivantes : 

Art. l«r. Les gouvernements de Belgique, de 
France, de Gréée et éé SnifSe s'engagent, pour 
Tannée f879, à ne pas Tobriquer et à ne pas lais- 
sa fabriquer de pièces d*srgent de cinq francs. 

Art. 3. Le gonvarnettient Halien esf exeeption- 
Belleoseni aotarisé à faire fabriquer, pendant 
l*Bnnée 1879, une aeaime de vingt ODilUons àû 
francs en pièces d*srgent de e\n({ franes . 

Art. 3. Les cinq gonvernemenis coniracianis 
sVilgagent à ne pas délivrer de bons de Aïonnaie 
d*argent pendant Tannée 1879. 

Art.i. La préseoie déelaraiiott, eiéeutoire à 
partir da i- janvier 1879, lera ratiûée ei lea 
ratiBcations ea seront échangées «osait^t que 
faire se pourra. 

En foi de quoi, les délégués respectifs ont signé 
la présente déclaration et y ont apposé le eacbet 
de leurs armes. 

Fait en einq expéditions, à Paris, le 5 novem- 
bre 1878. 

{L,S.) Eddosb Pishez. 
(L S,) GARRiEa. 
(£.5.) Ad. Saihgtblbttb. 
(1.5.) lion Sat. 

{L.S,) Cb. jAfiBBSCBBinT. 
{L.S.) P. MOsBIBB DE PlBICRBS. 

{L.S,) L. RoAU. 
{L,s') N.-P. Deltarri. 
(£.5.)C.Rdscoui. 
(£.5.) G. Baraus. 
(£.5.) Rbssbab. 
{L.S.} FcBa-HBBXoa. 
{L.S.) UaoT. 
Certifié par le secrétaire général du mlnts- 
tèredes affaires étrangères, 

Bo» LAnBEanoRr. 

S65. - %7 DÉCBHBRia 1878. — Àr* 
rêté royal, — Athénées royaux, — Rému" 
nération des professeurs qui remplacent 
les professeurs absents, (Mooit. du 7 jan- 
vier 1879.) 

Léopold 11, ete. Va Tariicle It de la loi du 
1er Juin 1850, sur IVnseignrmenl moyen ; 

RcYB lea ariieles 18 et 19 de l^arrété royal du 
Il Juin 1853 (Pasin., «•291) réglant les obliga- 
tions des professears, malires et surveillants ou 
maîtres d'éloges dans les aibénées royaux ; 



Considérant qu'il y a lieu de prendre des dis- 
positions pour éviter les absentes trop fréquentes 
et non joslifiées des psofesseorB ; 

Le conseil de perfee t èe »oem a«t dé nnslratlion 
moyenne entendu ; 

Sur la proposition de notre ministre de lln- 
strvetion publiqoê, 

Noos avons arrêté il arrêtons : 

Art. I«r. Les articles 18 e( 19 deTarrélé royal 
da 11 juin 1853 sont modifiés dans les termes ei- 
après : 

« Art. 18. Le professeur ou le mettre d*élade 
qui remplace un professeur absent a droit à une 
indemnité. 

« Lorsque Tabsence a pour eause one maladie 
da professeor on da maiira, la ivort ou aoe bm- 
iadie grave d'un membre de sa famille ou tout 
autre motif recoona légitime, Tindemnité du rem- 
ploçaot est prise sur Teicédant disponible da 
fonds des jtraitemenU. 

« Dans tous lea antres cas, Tindemnité est à la 
charge dn professeur oa da maître remplaeè. 

« Art. 19. L'indemnité fsl fixée par le bweaa 
d*adminislration, le préfet des études enlendo. 

« Elle sera fisée por heure de leçon, par demi- 
jour et par jour. 

« Toutefois, è partir do troisième jour, elle ne 
dépassera pas un maximum de S francs par jour. 

« La délibéraliou du bureau admioistrotîf rela- 
tive à la fixation des indemnités sera soumise è 
l'approbation de notre minietrt de Tinatroetion 
publique. » - 

Art. 3. Noire ministre de Tinstruetioo publiqua 
(M. P. Vah IjDHasBCK) est chargé deTexéeatiou da 
présent arrêté. 

S66.— 28 DÉCEMHRB 1878.— Ar- 
rêté royal qui organise de la manière sui- 
vante Vadministration du département de 
la guerre : 

Le cabinet du ministre. 

La lr« direction (mobilisation, opérallons mili- 
taires, instruction). 

La S« direction (personnel et reeratement). 

La 3« direction (matériel de IVtillerie). 

La i« direction (matériel do génie). 

La 5« direction (dépèt de la guerre). 

La 6* direction (administration). 

La 7« direction (institut cartographique mili- 
taire). 

Le cabinet du ministre est divisé en deo^ sec- 
tions : 

La lr« seciiod est éhargée des alliiires que le 
ministre se réserve de faire traiter sons ses yeux. 
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Elle est dirigée par le chef da cabinet. 

LaS«aeelioo, oo Beerétvjjit, comprend iMÎf 
bureaux dirigéi par le chef du seeréUrial. {Monit. 
duZOdéeembrt 1878.) 

367. — 18 DÉCEMBRE 1S78. — ilr- 
réié du miniarê du travaux publics 
(M. Saioctelette) qui approuve Us eon- 
dations wé^iêmentmires (refire^iiiies dans 
le Moniteur belge du 30 décembre i878) 
du tarif pour le transport des voyageurs et 
bagageSf de la Belgique, d'une part^ vers 
les stations des chemins de fer Prince^ 
Henri, d^autre part, et réciproquement, 
(Monit. du 30 décembre 1878.) 

ses.— 1t8 DlèCEMBRE 1S7S. — I^I 

contenant le budget de la gendarmerie 
pour V exercice 1879 (1). (Monit da 
31 décembre 1878.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui soit : 

Article unique. Le budget du corps de 
la gendarmerie, pour l'exercice 1879, est 
fixé à la somme de trois millions quatre 
cent dix mille francs (fr. 3,410,000). 

Promulguons, etc. 

(Gontre-signéc par le ministre de la 
guerre, gén. Renard ) 

aea.— 99 décembre ift7S. — ap- 

rite roif al portant : 
m Notre mloistre de riosiroetion publique ett 



(t) CBAnae OB8 RBPRtfSKHTAlITS. 

5M«MHi«fe 1877-1878. 
Documents parlementaifti. — Note préliminaire 
et texte du projet de loi. p. 290-391. 
SeÊ$ûm de mS'l979. 
Documente parle mentairee. — Rapport. Séance 
da 11 décembre 1878, p. 10. 

Annales parlementaires, — Diicasalon et adop- 
tion. Séance dn 18 décembre 1878. p. 330-2S1. 

StfRAT. 

&MiVm</tf 1878-i879>. 

Documents parlementaireê. — Rapport. Séance 
du23 décemlre 1878. p. 25. 

Awtales parlementaires. — Discnstion et adop- 
tion. Séance du 23 décembre 1878, p. 26. 



chargé dn portefeuille dn départcmeat de In 
guerre pendant la dnrée de l^abeenee du chef de 
ce département. » (Jfenw. du 31 dée. 187S.) 



S7a. ^ 99 véMHvmB 1S78. ^ Ar- 

rètés rogaux par lesquels sont nommés 
chevaliers de l'ordre de Léopold : 

■H. Le capiuine en premier Docteur (G.-H-C), 
de rétal-major dn génie ;' 
U premier sergent Van Camp, df la com- 
pagnie ée$ télégrapbificf de campagne t 
Motifs : m Récompente pour le zèle infati- 
gable et le dévonement qn*il a montrés 
dans les invaui de sauretage entrepris 
pour rcebereber un onirrier eniet eli sous 
les ébonlumenls d'un puits en construc- 
tion. » (ironttowringt dé§mkfs IS7S.) 



S71. - Sd VÉCBHBSB 1979.-- Ml 

contenant U budget des dotaUons pour 
l'exerdu 1870 (%). (Mooit. du 51 dé- 
cembre 18780 

Léopold 11, etc. Les chambres ontadopté 
et nous saoctîoDiions ce qui suit : 

Article unique. Le budget des dotations 
est ^xéf pour rexercice 1879, 4 la somme 
de quatre millions six cent nouante-neuf 
mille quatre cent septante-cinq francs 
(fr. 4,699,475), conformément au tableau 
ci-annexé. 

Promulguons, etc. 

(Ck)nire-sigiiée par le ministre des fi- 
nances, M. Chaalm Graux.) 

(2) ChAHSBB des BEraéSBUTAIITS. 

Sesiion de 1877-1878. 
Dœtmsnts parUnuniaires: -r Noté préliminaire 
et texte du projet de lof. p. 279. 
Setsion cfe 1878-1879. 
Documents parlemsntaires, — Rapport. Séance 
du 4 décembre 1878. p. 6. — Rapport sur le bud- 

Îct de la chambre des représentants. Séance du 
7 décembre, p. 20-21. 

Annales parlementaires. — Discossion et adop- 
tion. Séance da 18 décembre 1878, p, 231-232. 

SéRiT. 

Session de 1878-1879. 

DiQcumeniê p9rlementaifeê> -r Rapport, ^étnce 
du 23 décembre 1878. p. 4. 

Annotes partemenlatree. — Discussion et adop- 
tion. Séance du 27 décembre 1878, p. 30. 
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Budget des dotaUom pow l'extreiee i879. 



DÉSIGNATION DES DÉPENSES 


CHARGES 




BT SBKflCES. 


ordinaires 
et 


extraordin. 
et 


TOTAL. 




permanentes. 


temporaires. 




CHAPITRE PREMIER. 








Art. l«r. Liste civile (fixée, eo vertu de Tart. 77 de 

ia eoDstitation, par la loi da 25 décembre 1865) . . 

Art. 2. DoUtioo de S. A. R. le eomte de Flandre. 


3,500,000 » 
200,000 » 


• 

■m 


5,500.000 » 


CBAPITRE II. 








Art. 3 Sénat 


€0,000 » 


90,000 > 


110,000 . 


CHAPITRE III. 




739,942 • 


152,458 > 


872,000 . 


CHAPITRE lY. 








COUa DES C0BPTB8. 








Art. 5. Traitement des membres de la eour. . . 

Art. 6. Traitement da personnel des bureaux. . 

Art. 7. Matériel et dépenses diverses 

Art. 8. Premier terme des pensions à accorder 
éventuellement et secours à des employés, veuves et 
familles d*employés et gens de peine qui, n^ayanlpas 
de droits t la pension, ont néanmoins des titres à 
Tobtention d'un secours k raison de leur position 
malheureuse 


70,750 » 

125,525 » 

20,000 » 

1,200 1* 


» 
» 


217,475 > 


Toul da budget des dotations. ^ . . fr. 


4,517,017 - 


182,458 » 


4,690,475 • 



S7S.— SO DÉCBMBRB 187S. - LOI 

contenant le budget des non-valeurs et des 
remboursements pour V exercice 1879 (i). 
(Honit. du 31 décembre 1878.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et Dous saDCtîonnons ce qui suit : 
Article unique. Le budget des non- 



(1) GBiMBaS DES BBratfseifTAHTB. 

5wtton de 1877-1878. 

Dœwmentt parUmtntairt», — Note préliminaire 
et texte du projet de loi, p. 295. 

Stitioh de 1878-1879. 

Documente parlenmaairei, — Rapport. Séance 
du 22 novembre 1878, p. 4. 
ilunolet partoneiiiairM. ~~ DiseossioD et adop« 



valeurs et des remboursements, pour 
l'exercice 1879, est fixé à la somme 
d*un million cent quatre-vingt-sept mille 
francs (fr. 1,187,000), conformément au 
tableau ci-annexé. 

Promulguons, etc. 

(Gontre-signée par le ministre des fi- 
nances, M. Charles Graux.) 



Uon. 
231. 



Séance du 18 décembre 1878, p. 250- 



SéllAT. 

Session de 1878-1879. 

Doeumenle parletnentairet, — Rapport. Séaiiee 
du 23 décembre 1878, p. 2. 

Annalee marlementairee, — Disenssion et adop- 
Uon. Séance du 27 décembre 187Ar p. 27-28. 
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Budget dûs nm-^>aleur» et des rembourtemente pour l'exercice 1879. 



DÉSIGNATION DES DÉPENSES 

BT SnTICBS. 



CHAPITRE PREMIER. 

• IfOI-TiLBUBS. 

Art. !•». Non-raleurs sar lacontrîbatîon foncière. 

Art. 3. — — - personnelle. 

Art. 5. — sur le droit de patente. . . 

Art. i. — sar les redevanees des mines. 

An. 5. Frais de. poursuiles Irrecouvrables pour 
les impôts mentionnés aux quatre articles précédents. 

(Les erédiU portés au présent chapitre ne sont 
point limitatifs.) 

CHAPITRE II. 



CoNlrititfiotis direeUt, douante etaceùet. 

Art. 6. -Restitations de droiu perças abasive- 
ment et de fonds reconnus appartenir k des tiers. 

EnfÉgietrtwent et domainet. 

Art. 7. Restitutions de droits perças abosivement, 
d*amendes, de frais, ete., en matière d'enregistre- 
ment, de domaines, etc. — Remboursement de fonds 
reconnus appartenir à des tiers 

Tré$orerie et outrée adminiitraiiont de recettee non 
dénomméee au présent budget. 



Art. 8. RemboursemenU divers. . . . . . 

Marine, 

Art. 9. Reslltotion de droits de pilotage, de pha- 
res et fanaux et autres, indûment perçus par Tadmi- 
nistration de la marine 



Service de navigation à vapeur entre Anvere et Ue 
ports étrangers. 

Art. 10. Remboursement des droits de pilotage, 
de phares et fanaux • • 

Art. 11. Déficit des divers comptables de TEUt. 

(Les crédits portés au présent chapitre ne sont 
pofnt limitatifs.) 

Total du budget des non-valeurs et des 



CHARGES 



ordinaires 

et 
permanentes. 



135,000 

210,000 

100,000 

10,000 

5,000 < 



150,000 



540,000 



1,000 



1,000 • 



25,000 • 
10,000 » 



1,187,000 » 
remboursements. 



extraordin. 

et 
temporaires. 



fr. 



TOTAL. 



460,000 m 



727.000 » 



1»187«000 » 



Digitized by 



Google 



544 



RMMB DE LËOPOLD tl> — 3ê D&GBllimB 4n& -r- m SfS. 



contenante budget de$ recettes et de$ dé- 
peniêê pour ordre de l'ex^cice 4879 (1), 
(Mouit. da 31 décembre 1878.) 

Léopoldll, etc. Les chambres ontadopté 
et nous saoctioaooQS ce qui suit : 
Ârtidfi uniQQÇ* ^çs recettes et les dé- 



penses pour ordre de l'exercice 1879 sont 
évaluées respectivement k la somme de 
crois cent douze millions quatre-vingt- 
neuf mille sept cent dix-neuf francstrente- 
hnit centimes (fr. 512,089,719-58). 

Promulguons, etc. 

(Gontre-signée par le ministre des fi- 
nances, M. Ghàrlbs Gràdx.) 



Budget dêê reeette$ et deê dépen$e$ pour ordre de l*emereice 1979. 



DÉSIGNATION DES SERVICES. 



PREVISIONS 
des 

MECBTTBS 

et 

MB DtfPEISU. 



TOTAL 



PAft GBAPITBI* 



CHAPITRE PREMIER. 

PONDS BB TIU8 OépOSis AU TB^MB BT DORT L$ BBBB0UB8BMBIIT A LIED 
ATBC L*I1ITBBVBIIT10B DU MIBISTBB pWS PIBARCBS. 

Art. l«r. CaatiohDements versés en numéraire dans les caisses du 
trésor, par les comptables de 1*Etat, les receveurs communaux et les 
reccTeurs des hospices et des boreaox de bienfaisance, pour sûreté de 
lear gestion, et par des contribuables, négociants ou commissionnaires, 
en garantie du payement de droits do douane, d*accise, etc. . 

Art. 2. Cautionnements versés en numéraire par les entrepreneurs, 
adjudicataires, coneessionnairep de travaux p«blics et par les ogents 

commerciaux 

Art. 5. Produit du fonil» provenant des Jeux de Spo 

Art. 4. Fonds spécial créé en vertu de Tarticle 37 de ta convention 

do Iwjuin 1877 

Versemenls faits directement dan4 la caisse 

dcTEtat . 1.600,000 > 

Impôts recouvrés ])ar les comptables de Pad- 
ministration des contributions directes, 
douanes et acciaes, déduction faite des 

frais de perception 7,400,000 > 

|Revenus recouvrés par les comptables de Pad- 
ministration de renregistrement et des 
doffloines, déduelion faite des frais de 

perception 500,000 » 

Fonds communal institué par la loi du 18 juillet 1860 . . 



Art. 5. 
Fonds 
provin* 
ciaox 



6. 



Art. 

Art. 7. Réserve du fonds communal 

Art. 8. Fonds locoux.— Versements faits parles communes pour être 
affectés, par Tautorilé provinciale, k des dépenses locales .... 

Art. 9. Dépdis effeciués chei les receveurs des contributions diree* 
les, pour le compte de la caisse générale d'épargne 

Art. 10. Dépôts effectués ehrx les percepteurs des postes, pour le 
compte de la caisse générale dMpargne 



9,300,000 ■ 



i,too,ooo • 

100,000 • 



3,941,038 13 



9,SOO,000 » 



34,281,900 • 
814,000 • 

300,000 » 

700,000 » 

19,500,000 • 



(I) CbAMBRB D^ BBPRfoBWTAlflS. 

Seition df 1877-1878. 
IDoeumenii parlewientairet. — Note préliminiiire 
et texte du projet de loi. p. 293-S94. 
Setêion de 1878-1879. 
Docufiunt* parlementairtt, — Modifications au 
projet. Séance du 32 novembre 1878, p. 3. — 
Rapport. Séance do 26 novembre 1878, p. 6. — 
Nouveaux amendements du gouvememcDt. Séance 
do 10 décembre, p. 10. — Rapport sur ces noo- 



veaox omeBdements. Séance do If déoeoibre, 
p. 11. 

Annatti parlewunudre», — DiscossioD et adop- 
Uon. Séance do 18 décembre 1878, p. 226-228. 
Sbrat. 
,5e«ndn(ie 1878-1879. 

Documents parlementaireÊ. — Rapport. Séance 
du 23 décembre 1878, p. 3. 

AnneUei petriementairei, — Diseossion et adop- 
tion. Séance du 27 décembre 1878, p. 2H-30. 
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DËSIGNAtlON DES SERVICES. 



PRÉVISIONS 

des 

MBCITTBS 

el 

DBS D^PBRSBS. 



TOTAL 

PAB GIAPITBB. 



An. 1 1 . Caisse de retraite instituée par la loi do i 6 mars i 865. . . 

Art. If. Clisse des teotes et orphelins da département des finances. 

Art. 13. id. îd. dn département des travaux publies . . 

Art. li. Id. id. du déparlement de Tintérienr. . . . 

Art. IS. Id. îd. du département des affaires étrangères. 

Art. 16. Id. id. du département de la justice .... 

Art. 17. Id. id. des professeurs de t^enseign. sopérienr. 

Art. 18. Id: id. des membres do corps administralif et 

enseignant des établissements d'in- 
struction moyenne régis par l*Etat . 

Art. 19. Id. id. desprofess. et instituteurs eommunaui. 

Art.:M). Id. id. de l'ordre jttdieiaire 

Art. SI. Id. id. des officiers de l*armée • . . . . x * 

Art. S9. Id. id. des officiers de la marine 

Art. t3. Id. ' id. des pilotes 

Art. 94. Caisse eenlrale de pré? oyanee des seerétaires commonauB . 

Art. S5. Masse d^babillement des employés du département des tra- 
vaux publics ■ . 

Art. 36. Caisse de remplacement par le département de la guerre. 

Art. 37. Caissede retraite et de sreoors des ouvriers do chemin de fer. 

Art. 28. Caisse tontinière pour faciliter le remplacement dans la 
milice 

Art. 39. Recettes effectuées par Tadministration des chemins de fer 
pour le compte des sociétés concessionnaires avec lesquelles elle est en 
relation 

Art. 30. Receltes effectuées par radministratlon des postes et télé- 
graphes pour le eompte des administrations postales élrangèras et des 
offices télégraphiquee avee lesquels elle est en relation 

Art. 31. Recettes effectuées par radministratlon de la marine (ser- 
vice des bateaux à vapeur entre Osicnde et Douvres), pour compte du 
chemin de fer de PElat 

An. 33. Fonds pour Pencooragement dn service militaira .... 

Art. 33. Fonds de toute autra nature versés dans les caisses du tré- 
sor publie pour le compte de tien 

Art. 34. Encaissement des effets de commerce par la poste . . • 

CHAPITRE II. 

rORM SE TIBB8 BBPOSéS AV VaéSOB ET DORT LB aBIBOOESBMBHT A LIBO 
BiaBCTBHBBT PAR LBS COMPTABLES QUI EH OilT OPésé U RECETTE. 

AdminiêirtUion de$ eoiUrihuiûm* directet, douanes el aeeùet. 

Art. 85. Répartition du produit des amendes, saisies et confiÏBcations 
en matière de contributions directes, douanes et accises (caisse du 
contentieux) 

Art. 56. Fonds réservé dans le produit des amendes, saisies et con- 
fiscations • 

"An. 37. Fends spécial des préemptions 

Art. 38. Impéts et produits racoovrés au profit des communes . . 

Art. 39. Hasse dliabillement et d*éqnipement de la douane. . . . 

Art. 40. Sommes versées pour garantie de droits et d*amcndes éven- 
tuellement dus 

Art. 41. Travaux d*irrigation dans la Gampine . . . 

Adminiitratiom de Venrêgiiirement el des domaines, . 

Art. 43. Amendes diverses et autras recettes soumises et non sou» 

mises aux frais de régie 

Art 43. Amendes et frais de justice en matière forestière. 
An. 44. Consignations de toute natura 

1878. 



50,000 » 

1,300,000 > 

1,000,000 » 

140,000 > 

90,000 > 

135,000 n 

50,000 » 



70,000 » 

400,000 » 

390,000 > 

1,000,000 • 

11,000 • 
100,000 • 
140,000 » 

700,000 » 
3,700,000 
900,000 • 

500,000 » 



8,000,000 » 



800,000 • 



35,000- 
17,000 . 

10,000 » 
135,000,000 » 



650,000 

30,000 •» 
50,000 • 
10,000,000 » 
170,000 

450,000 » 
3,000 » 



500,000 > 
. 19,000 » 
«4,000,000 > 



199,564,93813 
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DÉSIGNATION DES SERVICES. 



PREVISIONS 
des 

' UCITTtS 

et 

DB8 DliPBRSBS. 



TOTAL 

PAft GIAPITBB. 



Adminiêîralion dtt ehtptint (U fer, postes et télégraphes. 

Art. i5. EncaiiseMentt et payemeoU pour le eomple de liera do 
ebef de transport de ntrehandises 

Art. ÂB, Prix de transport afférent an parcoars en dehors d^s limites 
des ehemins de fer, dans Pintérlear da pays (ports au delà). . . . 

Art. 47. Artieles d*vgent confiés à U poste et rendus payables sur 
mandats à vue 

Art. 48. Abonnements pris ans jowmanz et payés aai édllears • • 

MhnUière de la justiee. 

Art. 49. Masse des détenas (administration des prisons) . . • . 

Ministère des trafXiua publies. 

Art. 50. Remboursement des droits de pilotage à Tadministration 
néerlandaise • 

Art. Bl. Remboursement à la fille d'OsUnde de la moitié du droit 
de passage au éelasea (arrêté royal da 10 Juin 1829) 

Ministère de Vintériewr, 

Art. 551. Pensions payées par les éléTOS de Pinstitot agrieole de PEtat. 

Art. 53. Pensions payées par les élèves de Pécote de médecine vêlé- 
rinaire de PEtat 

Art. 54. Produit du Jardin Rotanique 

Art. 55. Parts des proTinces et des communes dans le payement des 
pensions des Instituteura commnnani 



CHAPITRE III. 

PONDS SPécUUZ KATT Acnés AUX PORM DBS TIBaS BT DORT IL H*B8T DISPOSé 
QU*Blf TBaTV n^OBBOVRARCBS TlséSS PAE LA GOOE DBS OOMPTBS. 

Première section. 

Art. 86. Sobaides offerts pour eonstrnction de routes (loi du 10 mars 
1838) 

Art. 57. Subsides pour travaux d'utilité publique 

Art. 58. Cautionnements des entrepreneurs défaillants .... 

Art. 59. Prix de médicaments provenant de la pharmacie centrale 
de Parmée et fournis à d'autres départements '' • . 

Art. 60 . Remboursements de prêts aux provinces et aux communespouf 
construction et ameublement de maisons d*éeole (loi du 14 aodt 1873). 

Deutnètne section. 

Fonds de remploi provenant des versements effectués pour compte 
de divers services par suite, soit da la venta imi da la aassjon de vlanx 
matériaux et d'objets hors d'oMge : 

Sl. ^ C h e mins de fer. 

Art. 61 . Rîlles, rails al accessoires, matériel fixe taaant à la voie 
(loi du 17 juillet 1 877) « • . 

Art. 69. Service des voies et travaux, non compris les objets dé- 
nommés !► Partiale précédent ,. 

Art. 63. Service de la traction et dn matériel 

AK. 64. Service des transports 

Art. 65. Services en général ••••••. 

Art» 66. Versemeals ayant nne affectation spéciale on concernant 
plusieurs services ...«••••* 



10,000,000 9 

300,000 • 

67,000,000 m 
S,SOO,000 • 

215,000 » 

90,000 . 
7,000 « 

50,000 » 

35,000 » 
1,000 » 

300,000* 



105,M9»QOO » 



100,000 I» 

1,000,000 » 

10,000 • 

80,000 » 

900,000 > 



3,500^000» 

100,009 
500,000 • 
80,00C 
50,000» 

50,000» 
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DÉSIGNATION DES SERVICES. 



B. — Marine. 
Art. 67. Fonds de remploi provenant de la vente on de la cession 
do Tieui matériau el d*obJet« hors d*as8ge 

G. — Miniêtèrê 4ê la guerre. 

Art. 68. Ponds spécial des élabllssemenu régis par If département 
de la goerre, y compris les fonds de remploi provenant des versements 
effeelaés pour compte de ces établissements, par snite de la vente on 
dt la cession de viaqi malériani ai d*obJels hors d*nsage dn matériel 
derartilierie 

Tra<eiême eeetion. 

Art. 69. Ponds provenant de rinterrention de tiers dans les dé- 
penses de premier établissement, d^eitension on de paraebèveinenl des 
chemins de fer de FEtal 

Art. 70. Indemnité payée par le goovernement espagnol, en ezéco- 
tfoQ do traité de commerce et de i^avigalion, conclu le i mai 1878, 
pour être répartie entre les indostriels belges qui jostifleront avoir 
aeqnitlé les sortazes établies par la loi espagnole des douanes poar 
rexereice 1877-1878, conformémient à rarlide 2 de la loi do S5joillet 
1878 tl à rarrêlé royal dp Si septembre soivanl 

Total do budget des recettes et des dépenses pour ordre. 



PREVISIONS 
des 

BEGBTTBS 

et 

OBS DéPERSBS. 



TOTAL 

PIB CHAPITBB. 



20.000 



20.000 



f,000.000 



128,781 25 



6,755,781 25 



fr. 1312,089,71938 



«ar4.-«0 m*immmmwi lg7g.- mi 

fixant le eorUingent de l'armée pour r exer- 
cice 4879(1). (IfODit^da 31 déc. 1S78.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qoi sott : 



(f)5M««bn<fe 1878-1879. 

ChAHBBB OBS RBPBtfSBirTAlITS. 

Documente parUmeniairee. — Exposé des motifs 
et texte dn projet de loi. Séance dn 12 décembre 
1878, p. II. —Rapport. Séance do 18 décembre, 
p. 2l-z2, 

Afmalet parlewurUairet. — DIscossion. Séances 
des 19 décembre |878,p. 234-240, et 20 décembre, 
p. 241-269. — Adoption. Séaoee du 20 décembre, 
p. 259. 

BéiTAT. 

Doeummie parUmenlmret. — Rapport. Séance 
do 24 décembre 1878. p. 3. 

Annalee parUmentmrei. — DIseassIon et adop- 
tion. Séance dn 27 décembre 1878, p. 90-41. 

Esepoeé tUe motifs. 

MessIears, 

Depuis 1833, fooqne à laquelle on a substitué 

des contingents de milice invariables anx contin- 

cents variables, établis par la loi dn 8 Janvier 

1817, l'armée n*a Jamais an les ciTeetlfs qne eom- 



Art. l*'. Le contingent de Tannée pour 
1879 est fixé à cent mille (100,000) hom- 
mes. 

Art. 2. Le contingent de la levée pour 
1879 est fixé à douze mille (12,000) hom- 
mes effectifs. 



portait son organisation. Les déficits des contin- 
gents des claMcs en activité, par suite de non- 
valenrs et des pertes résultant d*obsences, des 
retardataires, des désertions, des renvois pour 
cause d*indignilé, des condamnations A la dégra- 
dation militaire, des réformes, des décès, y ont 
toujours créé des vides énormes qu'il est néces- 
saire de combler. 

Pour sortir de cette situation anormale. Il a été 
décidé, en 1868, que le contingent* de milice serait 
porté de 10,000 A 12,000 hommes ; malheureuse- 
ment cette augmentation de contingent a été for- 
tement altérée par suite des nombreuses dispenses 
d Incorporation et de service qui ont été accor- 
dées ultérieurement. 

Le chiifre de ces dispenses, joint à celui des 
autres pertes, réduit d une manière sensible les 
contingents votés annuellement par la législature, 
et Tarmée ne possède plus ses elTectifs reconnus 
nécessaires. 

Il est Indispensable, Il est urgent de faire cesser 
on tel état de choses. ^ 

IfoBS Tovs proposons donc de décider par 
l>rtlela 2 du projet de loi que aoas av^na^ 
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Art. 3. Par dérogaiion à l'article 28 de 
la loi dir3 Juin 1870, modifiée par la loi 



llionMor de toos sooiDeUre, qae le nombre de 
1S,000 homiBef demendé poar le eontingent de 
millre sera mie effeetlTement à la dispoeition da 
gouTernement. 

L'artiele 3 1 pour objet de eomblér, pour 1879, 
ledéfielt résoltanC dei dispeutee accordées en 
▼erta de l'arlicle S8 de la loi do Sjoio 1870 mo- 
difiée par la loi do 18 septembre 1873. 

Le ministre de l'inétrleor, 
G. Rolir-Jaiquiiitm. 

Le ministre de la guerre. 



~ Suii U fny'if , eimf^rmti à la ici, tauf i'W" 
liWe 4 fui a ««M mm «ioi<t)lealion qui est expliquée 
ému le rapport fui snt'l ; 

RArrOtT PAIT, AU HOM M U tICnOR CBRTaUB (!), 

PAaM.ffEUJBAN. 

Messieart, 

Le législateorareeonnn la nécessité d'one armée 
de eent mille bommes. 

Il espérait qoe eeebilTre pourrait être atteint ao 
moyen d'on contingent annad de dooie mille 
bommes et d'engagements Tolontaires. 

L'eipérienee n*a malbcnraasement pas confirmé 
cette appréciation. 

De nombreuses eiemplions et dispenses ont été 
admises par la loi de milice ; les engagements vo- 
lontaires ont été inférieon aux pré? Isions.* 

En fait, l'armée comprend A peine quatre-vingt- 
dix mille hommes. 

La volonté du législateur n'est donc pas réa- 
lisée. • *^ 

Le gouvernement pense qu'on contingent effec- 
tif de dooie mille nommes est nécessaire pour 
jconstitoer l'armée décrétée par le pays. 

Cette pensée est déposée dans I article S du 
projet. 

Pour atteindra ce chilTra on l'éki rapprocher le 

Plus possible en 1879, il propose de dérofter à 
article S8 de la loi do 3 juin 1^0. 
Cette loi répntait ao service les individus aux- 
quels elle, accordait des dispenses provisoires on 
définitives, e'est-à-dira les ministres des eulles, 
les élèves en théologie, les élèves en philosophie 
qui se destinent ao sacerdoce, les élèves despotes 
normales et les Institnteora et sous-institutenn 
attachés k an établissement public soumis k la dl- 
raction et k rinspection de l'Etat. 

D'après le projet, on appellerait dans les rangs 
de l'armée un nombre d Jiommes égal au nombre 
des miliciens dispensés provisoirement on défini- 
tivement { et on demanderait ces suppléants aux 
cantons de milice auxquels appartiennent les dis- 
pensés. 



Ces dispositions ont provoqué des observations 

AS la plupart dek sections. 

Dans la première section même, un membre a 



pN>posé la question préalable, parce que ee projet 
introduit dans une loi ammelle des modifications 
à la loi organique de la milice. 

(I) UiMtioii ontralfl, piAiidie par M. Deaearopt, était 
eompoate d« HK. Le Hvdjr de BeaSiea, Da CleroqVSaba. 
lier. De Fré, Reajeaa etPety da Tbeiée. 



du'l8 septembre 1873, leg milicieiis qui 
aui*ODt, aax termes de eet article, obtenu 



Toutes les sections ne se sont pas prononoées 
sur le projet. Trois se sont bornées à sollidtor des 



lignt 

La deuxième section a voté le projet sans obser- 
vation. 

La cinquième l'a adopté par trois voix eontre 
deux et une abstention. 

La troisième l'a rejeté par denx voix eontre 
deux et une abstention. 

Dans presque toutes les sections, on s'eat préoc- 
cupé de l'importance de la charge sopplémeotaira 
qui résulterait de l'application de l'article t du 
projet, et lee rapporteun ont reçu la mission de 
demander k la section centrale qn'elle veuille bien 
provoquer des renseignements du gonveraement 
sur ee point. 

Pour répondra à ee désir, la section centrale a 
posé k M. le ministre de la guerre les questions 
suivantes .- 

!• Quel a été, depuis 4848, yar eaiégorie, le 
nombre annuel des dispenses d'incorporation et 
de service auxquelles fait allnsion l'exposé des 
motifs et quelle serait, par conséquent, l'impor- 
tance de la charge supplémentaire qui nSsnl tarait 
de l'application de l'article 5 du projet 7 

S* Quel a été, pendant la même période, le nom- 
bre des miliciens provisoirement dispensés dont 
la dispensée été ensuite retirée 7 

S* Que deviendront les miliciens qui auront été 
substitués aux miliciens dispensés quand ceux-ci 
cesseront de jouir de la dispense temporaire et 
seront Incorporés 7 

La loi do 3 juin 1870 n'ayant fonctionné qu'en 
1871, le département de la guerre n'a pu fonniir 
les renseignements pour les années antérienrea. 

Il résulte des explications données que. de 1871 
à 1878. la moyenne des dispenses prof^soirea a été 
de ecfil quatre-vingU par on, dont cent trente ont 
été accordées k des instituteure. soos-inslitotcnn 
et élèves des écoles normales de l'Etat i 

Cinquante k des élèves en théologie on en phi- 
losophie se destinant à l'état ecclésiastique. 

Les dispenses accordées à des ministres de enlle 
durant celte période ont été de neuf. 

Le nombre des dispenses provisoires qui ont 
été ultérieurement retirées s'est élevé en I87S, k 
10 ; en 1873, il 11 « en 1874, ii 13; en 1875, à 7; en 
1876, il li ; en 1877, il 10; en 1878, il 14. 

Répondant à la troinième question, M. le mi- 
nistre de la guerre se propose de congédier, 
comme servant en sus du eontiogent, les milieiens 
substitués aux miliciens dispenâs. Ceux-ci vien- 
draient reprendre leur place dans l'armée et 
seraient assujettis an service militaire pour nn 
terme de milice conformément è l'article 98. 

La section centrale a cra devoir entendre MM. les 
ministres des alfaircs étrangères, de llnlériear et 
de la guerre. 

La section centrale émet l'avis que les soppléanls 
devraient être demandés an pays entier et non 
pas seulement aux cantons de milice des dis- 
pensée. 

Sauf cette modification à l'article 4, elle adopte 
le projet par cinq voix contre une. 



Le rapporteur, 
Nbujbar. 



Le président, 
J. DocAHrs. 



Digitized by 



Google 



RÈGNE DK LËOPOLD II. -^30 DÉCEMBRE i878. ~ N' 375. 



3i9 



des dispenses dlacorporatioii ou de ser- 
vice seront suppléés dans le délai de qua- 
rante jours k partir de Tappel du contin- 
gent sous les armes. 

Art. 4. La répartition des suppléants 
appelés k servir en vertu de l-arlicle pré- 
cédent se fera entre les divers cantons de 
milice dans la même proportion que celle 
de Tensemble du contingent. Le gouver- 
nement prendra les mesures nécessaires à 
cet effet. 

Art. 5. Les volontaires de toutes les ca- 
tégories et les miliciens acquièrent la 
qualité de militaires par le fait de leur 
incorporation et de la lecture qui leur est 
donnée des lois militaires. 

Art. 6. La présente loi sera exécutoire 
à partir du 1*' janvier 1879. 

Promulguons, etc. 

(Contre-signée par le ministre de la 



guerre,^ gén. Renard, et par le ministre 
de rîntérieur, M. G. RoLiN-JABQUBMTifs.) 



S75.— «O BÉCMBBH l§7ft.— MME 

contenant le budget du ministère de la 
justice pour l'exercice 1879 (I). (Monit. 
du 1" janvier i 879.) 

Léopold Ily etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. Le budget du ministère 
de la justice est fixé, pour l'exercice 1879, 
à la somme de quinze millions neuf 
cent un mille cent soixante-neuf francs 
(fr. 45,901,169), conformémentau tableau 
ci -annexé. 

Promulguons, etc. 

(Contresignée par le ministre de la 
justîce,'M. Jules Bara.) 



Budget du mlnUière de la justice pour Veatereice 1879. 



DÉSIGNATION DES DÉPENSES 

■T SBftfIGU. 

CHAPITRE PREMIER. 

ADMIRISTRATIOR GBRTIULB. 

Art. !«r. Traitement da minittre 

Art. S. Traitemenls des fonetionoaires, employés 
et gens de serviee 

Art. 5. Matériel 

Art. i. Frais de rédaction et de pablication de re- 
caeils statistiques 

Art. 9. Frais de route et de séjour 




Si, 000 • 

351,800 • 

SM),000 > 

6,000 • 

9,000 > 



TOTAL. 



457,800 » 



(1) CbAMBRI BBS RBFBiSBRTAHTS. 

Srtfton de 4877-1878. 

Doeumtnt» parUmtntairtê, — Note préliminaire 
et leztedu projet de loi, p. S79-980. 

5e«Hbii(ls 1878.1879. 

Doeuwuntt parUmetUairûê. —Rapport. Séance 
du 86 novembre 1878, p. 5-6. 

Annaln parlêmtniairêê, — Discussion. Séances 
des 10 décembre 1878, p. 156-168 ;;f i décembre. 



p J169.I80 ; 13 déceasbre, p. I8M9S, et 13 déeen- 
bre. p. 194-906. — AdopUon. Séance da 13 dé- 
eembre, p. 906. 

SéRAT. 

5MtMNi de 4878-1879. 

DoeiMMiilf partêmentainê, — Rapport. Séaneo 
do 88 décembre 4878, p. 3. 

AtmiUm parUmeniairm. — Discussion et adop- 
tion. Séance do 94 décembre 4878, p. 4 5-94. 
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DËSIGNATION DES DÉPENSES 

ET 8EHVICBS. 



ordinaires 

et 

permanentes. 



CHAPITRE II. 

OEDEB JODICUIEB. 

Art. 6. Conr de cassation. Personnel 

Art. 7. Id. Matériel 

Art. 8. Coure d'appel. Personnel 

Art. 9. Id. Matériel 

Art. lO.Tribanaaz de première instance .et dé 

commerce ' 

An. i 1 . Justices de paix et tribunaux de police. . 

CHAPITRE III. 

JUBTIGB MILITAIRB. 

Art. 12. Cour miliuire. Personnel . .* . . . 

Art. 13. Id. Matériel 

Art. U. Auditeurs -militaires et prévôU. . . . 

Art. 15. Frais de bureau et indemnité pour feu et 

lumière 

CHAPITRE IV. 

PBAtS bB lUSTlCB. 

Art. 16. Frais de justice en matière criminelle, 
correcllonnellc et de police. {Crédit non Hmitatif.) . 

Art. 17. Lit!. A. Traitements des exécuteurs des 
arrêts criminels 

Litt. 0. Traitements déS préposés A la conduite 
des voilures cellulaires 

CHAPITRE V. 

PALAIS DE JUSTICE. 

Art. 18. Construction, réparations et entretien de 
locaux. — Subsides aux provinces et aux communes 

f>our les aider à fournir des locaux convenables pour 
e service des tribunaux et des justices de paix . . 

CHAPITRE VI. 

PUBLICATIONS OFPICIELLBS. 

Art. 19. Impression du Recueil des lois, du Monù. 
teur et des Annalei parUmentaireg, et travaux acces- 
soires 

Art. 20. Abonnement an BtUletin det arritt de la 
eour de cassation 

Art. 21. Publication d'un recueil des anciennes 
lois des Pays-Bas aatrichiensi de la principauté de 
Liège et d'autres pays dont le territoire est compris 
dans le royaume do Belgique i publication d'un re- 
cueil d'instrnctlons-cireulalres émanées du départe- 
ment de la justice, depuis la réunion de la Belgique 
à la France, en 1795; impression d'avanl-projcts de 
lois et autres documents législatifs; trais de route et 
autres des membres des eommisSlons de législation. 

Art. 22> Traitements et indemnités d'employés at- 
tachés k la commission royale de publication des 
anciennes lois 



CHARGES 



270,820 ». 

5,500 » 

801,210 .. 

. 24,000 . 

1,861,500 » 
918,000 ^ 


• 
• 

» 
• 


22,250 . 

2,000 >* 

49,900 » 

3,720 . 


> 
■ 

■ 



955,000 » 
8,550 » 
10,500 » 



55,000 



240,000 
3,000 » 



25,500 > 
14,000 » 



extraordin. 

et 
temporaires. 



5^658 



100,000 



TOTAL. 



5,880,890 



77,870 • 



976,508 » 



135,000 • 



S82,30Ô » 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



BT fBBVICIS. 



CHARGES 



ordinaires 

et 
permanentes. 



extraordin. 

et 
temporairee. 



TOTAL. 



CHAPITRE YII. 

rBRSIOBS BT SBCOOBS. 

Art. 35. Pensions elvilee (payement des termes 
éehns avant Pinseriplion an crand-lifre). . 

Art. Si. Secours à des magistrats età des emplojia 
près des eoars et tribunaax on à leors ventes et 
onfiuits mineurs, qui, sans avoir droit k une pension 
ont des titres à nn secours par suite d'une position 
malheureuse 

Art. S5. Secours à des employés on veuves et en- 
fants mineurs d^employés de l'administration cen- 
trale du ministère de la justice ou des établisse- 
ments y ressortissant, qui se trouvent dans le même 
cas que ci-dessus 

Art. S6. Secours à des employés ou veuves et en- 
fants mineurs d'employés des prisons se trouvant 
dans le même cas que ci-dessus 

CHAPITRE YIII. 



Art. 87. Clergé supérieur du culte catholique, per- 
sonnel enseignant et dirigeant des grands séminai- 
res, à Texception de celui de Liège 

Art. 28. Rourses et demi-bourses aifectées aux 
grands séminaires, à Texception de celui de Liège. , 

Art. S9. Clergé inférieur du culte catholique, dé- 
duction faite de 7,710 francs pour revenus de cures. 

Art. 30. Subsides aux provinces, aux communes 
et aux fabriques d'église pour les édifices servant 
an culte catholique, y compris les tours mixtes et les 
frais du cuite dans l'église du camp de Beverloo . . 

Art. 31. Culte protestant et anglican. (Personnel.) 

Art. 3S. Subsides pour frais du culte et dépenses 
diverses 

Art. 33. Culte Israélite. (Personnel.) .... 

Art. 3i. Frais de bureau du consistoire central 
et dépenses imprévues 

Art. 33. Subsides aux provinces, communes et 
consistoires pour construclion d'édifices consacrés 
aux cultes protestant et Israélite 

Art. 36. Pensions eeclésiastiqnes (payement des 
termes échus avant l'inscription au grand-livre) . . 

Art. 37. Secours pour les ministres des cultes . 

CHAPITRE IX. 

iTABUBSBHBHTS DB BIBHFAISAHCB. 

Art. 38i Krais d'entretien et de transport d*indi- 
gents que la loi met à la charge de l'Etat .... 

Art. 39. Subsides Àti^k accorder extraordinaire- 
ment à des établissements de bienfaisance et à des 
hospices d'aliénés ; S« aux communes, pour l'entre- 
tien et rinstrnetion des aveugles et sonrd»-mueU in- 
digenU, dans le cas de l'art. 131, n* i7, de la loi com- 
munale; 3* aux ètablissementa pour aveugles et sourds- 
mneta; î« aux communes, pour les frais d'entretien des 
aliértèt dans le cas du n» 14 de la loi du 98 décembre 
1973; 5* pour secours aux victimes de l'ophthalmie 
militaire, qui n'ont pas droit à une pension ou à un 
seconrs à la charge du département de la gnerrei 
B : CoBstraction et agrandissement d'asiles d'aliénés. 



25,000 » 

12,000 » 

1,500 » 

i,000 • 



521,400 > 

62,011 » 

4,540,000 > 



669,000 * 

72,558 » 

13,000 » 

15,292 » 

1,000 » 



11,000 • 
50,000 » 



200,000 » 



255«000 > 



256,000 » 



20,000 » 



200,000 n 



42,500 



5,811,261 
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DESIGNATION DES DÉPENSES 
iT inticu. 



CBARGES 



ordioairet 
et 



eitraordio. 

et 
teinporairct. 



TOTAL. 



Art. 40. Frais de roeteetde séjoar et indemailés 
des BMinbref des eommUsioos spéeiales pour les 
établissemeots de charilé et de blcofaisanee, de Tîn- 
speeleor géoéral des établitrements de bienfaisance 
et des asiles d*alléoés, des eomoiissaires fp^eisox, 
ainsi que des membres et teerétaires des eemit^i 
d*inspflicilon desdits asiles; traitement da seerétaire 
de la commission d*inspeetion de rétablissement de 
Gbeel, ainsi qne de remployé adjoint à ee srerétaire. 

Art. il. Impression et achat d*onvrages spéciaux 
concernant les établissements de bienAusance et frais 
divers 

Art. 49. Subsides poor le patronage des con- 
damnés libérés 

Art. 43. Écoles de réforme ponr mendiants et 
vagabonds Agés de moins de dix-hoit ans . . . . 

CHAPITRE X. 

raisoM. 

Sktior Ir*.— Servies éeenem/fne. 

Art. 44. Frais d'entretien, dliablllement, de eoo- 
ehage et de nonrritnre des détenos. Achat et entretien 
da mobilier des prisons 

Art. 43. Gratifications aox détonas 

Art. 46. Frais d'habillement des gardiens. . . 

Art. 47. Frais de voyage des membres des com- 
missions, des fonctionnaires et employés. . . . 

Art. 48. Traitements des fonctionnaires et em- 
ployés 

Art. 49. Frais dimpression et de boreaa . . . 

Art. 30. Prisons. — Entretien et travaux d*amé- 
lioratlon des bAtimenls 

Art. 31 . Prison cellulaire pour hommes à Bmxcllcs. 
— Continuation des travaux de eonstruellon.— Mai- 
son de »Areté d'Anvers. — Contionition des travaux 
d'agrandissement 

Art. 3S. Honoraires et indemnités de route aux 
arehileetes, pour la rédaction de proJeU de prisons, 
la direction et la surveillanee Journalière des con- 
strnetions 

Smtior s. — Ssrvies de$ êravaua. 

Art. 54. Achat de matières premières et Ingré- 
dients pour la fabrication 

Art. 55. Gratifications aux détenus: 

Art. 36. Frais dMmpresslon et de bureau . • . 

Art. 37. Traitements des fonctionnaires et en\* 
ployés 

Sicrioa S. — TraiUmêntê (UdÎMifamikUUé, 

Art. 58. Traitements de disponibilité des fonction- 
naires et employés des deux services 

CHAPITRE XI. 

FBAIS M rOLICI. 

Art. 59. Mesures de sAreté publique 



10,800 » 

3,000 . 

14,000 • 

289,700 • 



963,800 



1,150,000 » 
I2«000 » 
32,000 

41,000 

814,550 
10,000 » 

170,000 



150,000 >. 

40,000 > 

1,000 

76,350 • 



30.000 • 



65i,000 • 



47,000 » 



S.OOO > 



6,900 



80,000 > 



8,204,800 



80,000 • 
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DËSIGNATION DES DÉPENSES 

BT tBftfICBS. 




TOTAL. 



COÂPiTRB XII. 

Art. 60. Dépenses imprévues non libellées an 
budget 

Total du budget du ministère de la Justlee. fr. 



6.800 



14,579,81! * 



15,901,169 • 



«76.— «O »é€BHmH 1S7S. — Ml 

ëlhuani lift crédit tnpplémêntaire de 
170,000 /Wine» au dépwrUment de$ ira- 
vauxpublk$,powr travaux d^approjtriation 
et d'amélioration dêJfâtimeutiHehniêf à 
Bruxelles {i).{Uon\t. du 5 janvier 1879.) 

Léopold II, etc. Left chambres ont adopté 
et nous saociionoons ce qui soit : 

Art. i". Un crédit supplémentaire de 
170,000 francs est alloué au département 
des travaux publics pour couvrir les frais 
à résulter : i* de Tappropriaiion de l'bô-^ 
tel de la rue de la Loi, n* 10 a, destiné au 
ministère de rinstrucliou publique, et 
2* de Texécution de travaux extraordi- 
naires d*entretien et d'amélioration à 
d'autres h6tels ministériels et aux nou- 
veaux locaux affectés à la direction géné- 
rale des ponts et chaussées et des mines. 

Cette somme sera rattachée à Farti- 
cle 10 (litt. D) du budget de 1878. 

Art. 2. Le crédit alloué par l'article l*' 



(1) CaiMiaB au aiaaésBBTASTS. 

SêÊêi^m mtrmordimair^ de 1878-1879. 
Dùûumtmtê pm itau a t ûir ti , — Exposé des motlfii 
et texte du projet de loi. Séanee du 7 août 1878, 
p. 3fO-8Sl. — Rapport. Séanee du 7 août, p. 9i5. 
Sêtiiom d9 1878-1879. 
ilmialsi jMrlmmfawrsi. — Dlsenssioo et adop- 
tion. Séanee dn.l8« décembre 1878, p. t» et t28- 
990. 

S<RAT. 

StMionile 1878-1879. 

Dœwmtntê pmrlemenitnMê, — Rapport. Séanee 
du XI déeembre 1878, p. 3. 

Antudêê pÊrl0memtmr§8. — Dbensslon et 
tioo. Séance du S5 déeembre 1878,h».'.10-ll. 



de la présente loi sera couvert au moyen 
des ressources ordinaires de l'exercice 
1878. 

Promulguons, etc. 

(Gontre-signée par le ministre des tra- 
vaux publics, M. Sainctelettb.) 



S77.-S0 BécamniR 1g7S. - mi 

autorisant un prélèvement, pour la con- 
struction d'une école normale d*institU' 
trias à Gand, d'une somme (f« 250,000 fr. 
sur les crédits alloués pour l'étahlissement 
d'une école normale à Bruges (2). (Monit. 
du 3 Janvier 1879.) 

Léopold II, etc. Leschambresont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. Le gouvernement est 
autorisé à disposer, pour la construction 
d'une école normale d'institutricesà Gand, 
d'une somme de 250,000 francs, à pré- 
lever sur les crédits, montant ensemble k 



{%) Chambrb pis RBrateiiTAirrs. 

Seêsion extraordinaire de 1878 (seetiom de 4877- 
1878). 

Dœmmenis parlemeniairee, — Exposé des motifs 
et texte du projet de loi. Séanee du 7 aoAt 1878, 
p. 3S1. — Rapport Séanee du IS août, p. 5i5. 
JlMSiouifo 1878-1879. 

ànnale^parlementairee. — Diseusslon et adop- 
tion. Séanee du 17 déeembre 1878, p. SS3. 

S<RiT. 

SfMÛm de 1878-1879. 

Doeummlt parlemeniairee» — • Rapport. Séance 
du S3 déeembre 1878. p. 9. 

ânnalee partementairee. — Discussion et adop- 
tion. Séance du U déeembre 1878, p. Si-«l. 
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HOOyOOO friBcSy allottés par lès lob du 
9 jaillet 1875, § 8, et du 5 juin 1878, { 5. 
pour rétablissement d'une école noraule 
à Bruges. 

Promulguons, etc. 

(Contresignée par le ministre des tn- 
vaux publics, H. Sâimctilittb.) 

«79. -- «O MosmBii tara, -ilr- 

rèlé royal portant : 

Arftiele oniqQé* A eomplar dtt premier Joor da 
moif qai saUra la pablieatîoii du préteol arrélé, 
PégliM soeeurtale de Boom est érigée eo eore pri- 
maire de IM daie«. 

A dater do même joar, régliae primaire de 
Wilryck est érigée en SDeearmle. 

{MtmUeurdu^jantier 1879.) 

«79. ^ «f BéCEMBSB tft7ft.— Dé- 

daroHoH relative auxtélégrammeiirUema' 
tionaux. — Empire (T Allemagne, (Ifonit. 
du 4 janvier 1879.) 

Le gOQVeraenwot de 8; M. le roi dee Belgm et 
le gouTtroement de S. H. rempereor d'Alle- 
magne, roi de Prusse, Toolant faeilitcr Papplifa- 
tioo d'an tarif par moi aui eorrespondanees Célé- 
grapbl<toes échangées par la voie de Belgique, 
eetre PAIlemagne et la Gnode-B^eUgne, lei sous- 
signés, autorisés à cet effet. Ont arrêté les dispo- 
sitions soifantes : 

Les télégrammes édmogés Mtre rAllemtgde et 
la Grande-Breugne, en passant par le réseau té- 
légraphique de la Belgique, seront soumis à une 
taie de transit de 8 centimes par mot, an prodt 
de ce dernier pays. 

Les administrations respectives réglferonl, de 
eommnn aeoord, le mode de décompte dont lea- 
dltei eorrespondaaeea feront robjet. 

Le présent arrangement prendra cours A partir 
du !•' janvier 1879, pour une durée indéflnie, 
sauf la dénonciation qni pourrait en être faite, 
une année à l'avance, pur Tune des hantes parties 
contractantes. 

Fait en double à Befliti, le 91 déeembré 1878. 

NOTUOMB. BOLOW. 



«go.— «1 «ÉcsmmB 19f 9. — Dé- 

claration relative aux télégramme* inter^ 
natUmanx,^ Grande Bretagne et ïrlande. 
(Monit. du 4 janvier 1879.) 

Le gouvernement de S. M. le roi des Belges et 
le gou vemement de S. M. la reine de la Grande- 



Bnugasst diriuids, lapéniriea dei laM, fer- 
lant faciliter rapplieation d*on tarif par mot aoK 
correspondances télégraphiqoes échangées par la 
voie de Belgique entre la Grande- BretagM «( 
l'Allemagne, les sonisignés, autorisés à cet dfot, 
ont arrêté les dispositions suiTantes : 

Les iélégrammes échangés ènlrê là Giiiidé- 
Bretagne et rAltoaiigBe, en passant par le réseao 
télégraphique de. la Belgique, seront soamla A 
une ia&e de transit de 5 centimes par mot nn 
profit de ce dernier pays. 

Las admlnistratltotts raspeatlvas régleront, de 
commun accord, le mode de décompte dont laa- 
ditcs correspondances feront Tobjet. 

Le présent arrangement prendra cours A dater 
da l«r jantiar 1879, pour nna dnréa Indéânia, 
sauf la dénonciation qui pourrait en être faite une 
année k l*avance par Tune des hautes parties cod- 
tiactantes. 

Pait en doubla aipédltlon à Londretyla 81 dé- 
déoMibra IBTM. 

SoLtTM. Suitaeif. 



«St. — «1 »ÉCBWHIB 1979. — Ar- 
rélé rogal. — Miniêtère de rimériew. — 
Bèglemeni orgamqne. (Monit. du H Jan- 
Tier 1879.) 

• Léopold 11, etc. Céttsidéraot qde, par suite de 
llnstitntioD du taiittlitaré de riostrUetlon pu- 
blique, il y a lien de modiSer cartaisM diipoil. 
lions dn règlement organique du ministère da 
rintérianr i 

Vu les arrêtés royanidu 19 Juin 1878 ddn 
17 décembre 1878 { 

Sur la propoftltioa d« notre ministre dé im- 
térlétar, 

Nous avoue arf>élé et afrêlont i 

Art. K Le minlitèM de rintérienr comprend, 
odtra le eabinat do mlniiire, le ieerétiriat géné- 
ral et quatre administrations dirigées par des 
chefs de service portant le titre de directeurs gé- 
néraux. 

indépendamment des attHbuUons spéciales qui 
lui sont confiées A Tégard da tons les sarvia», le 
secrétaire général dirige èelix qni dépendent da 
secréUriat général. 

PêTêùtimet el frntftemcnis. 

Art. S. Le nombre des fonctionnaires et em- 
ployés, leurs trsitemcnis, ainsi que la classifica- 
tion hiérarchique des grades, sont fixés ainsi qn*U 
suiti 

f secrétaire générât «fr. I0,00e 
4 dlreetcttrt génénna. . 9,000 A 10,006 
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••I 



direelears 



; chefs de division, fr. 
10 chefs de bareaa . . 

Seommisde l'hélasse, 
commis de 2^ classe, 
commis d*ordre de 
Ire classe . • . 
' commis d^ordre de 
2« classe. . . . 
commis d*ordre de 
3* classe .... 



7,000 à 8,000 

, IMiam. 
5,900 6,000 
4,200 i,600 
5,200 3,600 
2,200 2,600 



6,500 
5,000 
i,000 
3,000 



2,200 2,i00 
1.800 1,900 
1,400 1,500 



2.600 
2,000 
1,600 



Art. 5. Leeabioei do mioistreesl dirigé par on 
saerétaire parliealier, que le miolsire choisit soit 
dans radmiDislraiioD centrale, soit au dehors; 
dans ee dernier cas, il est nommé par nous. 

Son traitement et, s'il y a lieu, son grade dans 
Padministration sont réglés par arrêté royal. 

Art. 4. Le ministre nomme, en raison ^ be- 
soins do serviee, des employés aniiliaires, dont 
il détermine le nombre et la rémunération. 

Lorsque des travaux eitraordinaires ou des cir- 
eonsUnces urgentes Texigent, il peut admettre 
des employés temporaires, dont il fixe Pindem- 
nité. 

Le ministre règle tout ee qoi concerne les huis- 
siers et les gens de service. 

Art. 6. Le traitement des fonctionnaires et em- 
ployés comptant plus de vingt-cinq années de ser- 
vice et plus de cinquante années d'âge peut, si les 
ressources du crédit budgétaire le perroetteni et 
si l'importance des services rendus justiBeone 
telle mesure, être augmenté d'une quotité qui ne 
dépassera, en ancnn cas, le cinquième dn taux 
maximum fixé par l'ariide 2. 

Art. 7. Les sommes disponibles à la fin de 
Pannéé, sur le crédit ouvert pour le personnel, 
peuvent être, en tout ou en partie, distribuées à 
titre d'encouragement ou de récompense aux em- 
ployés du grade de commis de l'a classe et au- 
dessous, qui se sont cMtingués pendant l'année 
par leur xète et par leur dévouement è leurs de- 
voirs. 

Des indemnités peuvent être aecordéei, sur les 
mêmes sommes, aux fonctionnaires et employés, 
soit ponr travaux extraordinaires, soit pour d'au- 
tres causes, telles que maladies, malheurs de fa- 
mille ou circonstances exceptionnelles. 

Art. 8. Aucun traitement supplémentaire, au- 
cune indemnité ou gratification, accordée sous une 
forme quelconque, ne peuvent éirc imputés sur 
d'autres crédits que ceux qui sont ouverts pour le 
personnel on qoi sont alloués pur la législature 
poorassnrfr Pexéeution d'un travail extraordi- 
naire et spécial. 



iVoMinolioNSy avanetment. 

Art. 9. Les fonetionnail^ da grade do chef de 
bureau etau-dctsas sont nommés et démissionnéa 
par nous. 

Le ministre nomme et démissionne las aotrat 
employés. 

Art. 10* Ne penvent être nommés ehafi da bo* 
rean, commis, commis d'ordre on ampleyés aoxi* 
liaires que ceux qoi sont portenrs d'un dlplôoi» 
agréé par le ministre on qui ont donné des preoves 
de capacité devant nue commission d'examen et 
d'après un programma à déterminer par la règle- 
ment d'ordre intérieur. 

11 y a des exaBaens distincts : 1* pour le grade 
de commis d'ordre; 2» ponr eelni de oomniti 
9« ponr celui de chef de boreao. 

Ceux qui aspirent è détenir employés auxi- 
liaires subissent, sur leur demande, l'un ou l'autre 
des deux premiers examens. 

Art. 11. Nui n'est promu A on grade supérieur 
avant d'avoir servi, au moins deux ans, comme 
titulaire dans le grade immédiatement inférieur. 

Les traitements ne peuvent être portés respee- 
tivement aux taux nsoyen et maximum qu'après 
deux et quatre années de grade pour les commis 
d'ordre de 2* et de 3«elasse, qu'après trois et six 
années de grade pour les commis d'ordre de 
1» classe et les commis de lro et de 2* classe, 
qu'après quatre et huit années de grade pour les 
chefs de division et les chefs de bureau. 

Art. 12. Il peut néanmoins être dérogé aux 
dispositions qui précèdent si les iotéréu de l'ad- 
ministration l'exigent ou lorsqu'il s'agit de recon- 
naître, soit des services dont l'importanee a été 
ddment constatée, soit des preoves d'une capacité 
ou d'un sèle exceptionnels. 

Art. 1^. Les avancements ne sont accordésqoe 
par suite de vacances. Le grade ne peut être sé- 
paré du traitement. 

Nul na peut obtenir, k litre honorifique» on 
grade supérieur à eelni qui lut est adriboé par 
Tarrêlé de nomination. 

Délégationi et reiationt de ierviee. 

Art. 14. Le secrétaire générai et les direelenrs 
généraux travaillent directement avec le ministre. 

Art. 15. Pour faciliter l'expédition des affaires, 
le ministre peut, sous les conditions et dans les 
limites qu'il détermine, déléguer au secrétairo 
général et aux directeurs généraux une partie des 
pouvoirs qui lui sont confiés. 

Art. 16. En cas d'absence ou d'empèehement dn 
secrétaire général, le ministre désigne le direc- 
teur général qui le remplace. 

Le secréUire général, on l'un des dirccteun 
généraux, désigné à la demande du secrétaire gé- 
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oéral par le ninlf Ire, renplaee le directeor gé- 
néral absent oo empêché. 

Art. 17. Le travail à foometlra aa ministre loi 
est, saaf les eieeplioos qa*il déter0lne, présenté 
par le secrélaira général, qnl y Joint ses obterva- 
tions, 8*il y a lien. 

Art. 18. Le secrétaire général et les directeurs 
générant, ehaenn en ce qni eoneerne son serTicc, 
ont la direction et la responsabilité dn travail des 
fonctionnaires et employés placés sous leurs 
ordres. 

Us leur assignent le travail dont Ils sont ebar- 

Art. 19. Le mlnlstra flxe, par un règlement 
d*ordra intérlenr, les attribatioos des différantes 
administrations, les devoln des fonctionnaires et 
employés, les relations de service, ainsi que 
tontes les mesures relatives aux eiamens, an tra- 
vail et à l*ordra des bureaux. 

DUpoiUùmi di^erHi, 

Art. 90. Avant d*entnr en fonctions, les fonc- 
tionnaires et employés prêtent serment entra les 
mains du ministra on de son délégué. 

Art. îi. Les fooelloanaires et employés ne peu- 
vent exercer aucun antra emploi rétribué par 
PEtat, parles provinces, par les communes on par 
les établissemenU publies. 

Il leur est interdit d*aeeepter aucun mandat 
électif, d*exercer aucune prafesslon incritlve, de 
faira soit par eux-mêmes, soit sons le nom de 
leur femme ou de toute autra personne interposée, 
aucune espèce de commerce oo de participer soit 
à U direction, soit à i*adminislration d*nne société 
on d*on établissement industriel. 

Le ministre peut, toutefois, lever ces interdic- 
tions. 

Art. S9. Les fonctionnaires et employés ne peu- 
vent s*absenter sans une autorisation du ministra. 

Sauf les CM de maladie dûment constatée, les 
congés de plus de quinse Jonra ne sont accordés 
qo*avec privation de traitement. 

Si un fonetionnalra on employé s'absente sans 
autorisation on dépasse le terme de son congé, il 
est privé dn traitement pour un temps double an 
ntoins de celui pendant lequel son absence a eu 



lieu ou a été prolongée indûment, sans préjudice 
d*Éntres peines disciplinaires, a*il y a lien. 

Art. 98. Les peines disciplinaires à appliquer 
selon la gravité des faîu sont : ravertissement 
simple, la réprimande, la privation de traitement, 
la suspension et la révocation. 

Iji privation de traitement ne peut êtra pra- 
noncée pour un terme excédant deux mois. 

La ^qspension entraîne Pinlerdietion d'exercer 
les fonctions et la privation de traitement ; elle 
ne peut être pranoncée pour un terme de plus de 
six mois. 

La révocation est prononcée perarrêté royal on 
par arrêté ministériel, selon la distinction éubiie 
par Tartiele 9. 

. Art. 9i. Le montant des retenues opérées sur 
les tr|ilrments en vertu des articles 91 et 99. est 
versé k la caisse des veuves et orphelins, confor- 
mément à la loi dn 91 juillet 1844. 

Art. 95. Les arrêtés royaux, rn date des 
30 décembre 1868 et 11 novembre 1870, sont rap- 
portés, sans préjudice aux positions acquises. 

Notra ministre de rintérienr (M. (2. Rolir- 
Jabqoemtms) est chargé de rexéeution du présent 
arrêté. 

SM.~ SI mÉicmmmmm 1§7S. — Ar- 
rêté royal qui approuve la ttatnu de la 
ioeiàé de seeoun mutudi : Deugd eo 
Spaarzaamheid, à Zedelghem-Yeldeghem. 
(Mooil. da 11 janvier 1879.) 

ZHt. — *S1 BÉCBHIBBB 1S7S. — Ar- 
rêté royal qui approuve l'éleaion faite par 
la claue dee sdenees de F Académie royale 
de MM. J. de Tilly et F.-L. Cornet. . 
(MoDÎt. du 16 janvier 1879.) 

SS4.— SI »é€iU|9RB 1S7S.— LiiU 

de$ breveté (n«* 2935 à 5131) déUvrée par 
arrêtés nûniitérieU de cetu daU. (Monil. 
do 19 janvier 1879.) 
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Aetes qui n*ont pa être placés & leur date, & cause de leur 
publication tardive dans le Moniteur. 



additionnel d'extradUion entre la Bel- 
gique et le Bréiil. (Monit. 5 mai 1878.) 

Sa Majesté le roi des Belgei et Sa Majesté TeHi- 
pereor do Brésil, ayaot jogé atile de nodifier sur 
eerlaios points le traité conela k Broxelles, le 
SIjain 1873, poor ParrestatioB et rextradition 
des nalfaltears, ont oomné à eet effet poar lears 
plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le roi «des Belges, le sieor Gail- 
laQme-Beroard'PerdlBand-Cbarlei eomle d*A8- 
premoot-Lyndeo, officier de son ordre de Léopold, 
eoBBandear de Tordre de la Braoebe-Ernestîoe 
de Saie, grand cordon des ordres de l*Aigle blaoe 
de Rnssie, de TAigle rouge dePrnsse, grand*eroix 
de Tordre de Léopold d*Aa friche, ele., etc., son 
minbtre des affaires étrangères, neoubre do 



Sa Majesté Teaiperear dn Brésil, lesleor Tbo- 
mai Portooato de Brito, baron d*Arinos, gentil- 
bomoie de sa maiion, membre de son conseil, 
commandeor de Tordre do Christ do Brésil, 
graDd*eroiz de Tordre de Léopold de Belgique, 
eonmandeor des ordres do Dancbrog de Dane- 
marlL, des Saints-Maoriee et Lasare dltalie, son 
eofoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
près de Sa Majesté le roi des Belges, etc., etc. 

Lesquels, après s*èire nintoellemettt eomnio- 
niqué leurs pleins pouroirs, trouvés en bonne et 
due forme, sont conTcnus des articles snltants : 

Art. !•'. L^individo poursuivi pour Ton des 
faiu prévus par Tarticle 3 du traité dn SI juin 
1873 pourra être livré sur la production d>n man- 
dat d*arrét ou de tout autre acte ayant la même 
force, décerné par Taotorlté étrangère compé- 



tente, pourvu que ces aetes renferment T indica- 
tion précise du fait pour lequel ils ont été déli- 
vrés. 

Art. S. Le délai de trois semaines stipulé au 
SSdeTartiele 6dn traité du SI Juin 1875 est 
porté à deux mois. 

An. S. Lorsque le crime ou le délit donnant 
lieu k la demande d'extradition aura été commis 
hors do territoire de la partie requérante, il 
pourra être donné soite k cette demande, poorvu 
que la législation do pays requis autorise, dans 
ce cas, la poursuite des mêmes faits commis hors 
de son territoire. 

Art. i. Le préaent traité additionnel sera.raliflé 
et les ratifications seront Changées à Rio de Ja- 
neiro dans le délai de trois mois è partir do Jour 
de la signature. 

Il sera exécutoire dix Jours après sa publication * 
et aura la même durée que le traité du SI juin 
1875. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs 
Tant signé et y ont apposé le cachet de leurs 



Fait en double original à Bruxelles le IS dfi 
mois de décembre 1877. 

{L,S.) frt DUsFtanoir-LTiDU. 
. {L.S.) AaiROS. 

L'échange des ratifleationa a en lien àRi04le 
Janeiro le 11 mars 1878. 

Certifié par le secrétaire général dn 
ministère des affaires étrangères, 

B*« LiUianoiT. 
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SS6. - 90 mjkmm 1S7S. — Arrêté 
royal, — Évaluation moyenne du casuel 
ttdminihle dans la liquidation deê pensionê 
des professeurs et instituteurs communaux 
de la provinu de Namur, pour la période 
quinquennale comprenant ks années 1877- 
1881 . (Monit. du 22 juillet 1878.) 

Uopold II. ete. Vu tes article» 10 et 97 de la 
loi da SI juillet I8ii, sor les pensions eifiles, 
dont la teneur soit : , 

« Art. 10. Sont eorapris dans révaloalion de la 
Bojenne da traitement, le casoel et les antres 
émolonieots tenant lien de supplément de traite- 
ment. 

« Art. 37. Des arrêtés royaux détermine- 
ront : ... 5« le taux moyen pour lequel le easoel 
et les autres émoluments entreront dans la liqui- 
dation des pensions. • 

Va la loi dn 46 mai 4876 assimilant anx fonc- 
tionnoiras de TEtat, an point de Tne de la pen- 
sion, les professeurs et institoleors communaux; 

Va rarticte 7 da règlement du SSoetobre de la 
mémo année, porUot quala pension de ees agonU 
communaux est liquidée diaprés la moyenne da 
traitement, easuel et émoluments compris, dont 
nntéressé a jooi pendant les cinq dernières 



Vn Tartiele AS dos gtatots organiques do 3 no« 
Ycmbre 4876, aux termes duquel la pension de la 
▼eoTe est réglée d*après le traitement moyen dont 
le mari défunt a jooi pendant les cinq dernières 
années, en y comprenant les suppléments, le ea- 
suel et les émolomeots i 

Considérant qull y a lieu do fixer le casuel et 
les éorolaments qui peuvent entrer «■ ligne de 
compte pour déterminer le taux de la pension 
porsonnello des proféssears et iostiiotcars com- 
manaox, ainsi que de la pension éventuelle de la 
Ismmeetdes enfants on orphelins t 

Sur la propositioii de notre minisire de rinlé- 
rieur, 

Nous avoas arrêté et arrêtons : 

Art. I«r. Le taux moyen pour lequel le cuuel 
et les émelomoalf tenant lieu de supplément de 
traitement compteront dans la liquidation de la 
pension personnelle des professeurs et institu- 
teurs communaux actuellement en fonctions dans 
la province de Namur, ainsi que de la pension 
éreatoeile do la femme et des enfanU on orphe- 
lins, est ixé, poor la période quinquennale com- 
prpntnt les tiûées 1877-1881, conformément au 
tableau ei-annexé. 

Art. S. Notre ministre de rintéri.eur (M. Dbi- 
cooa) est chargé de rexécolion du présent arrêté. 



SS7.— 16 ATUia t^l H. —Arrêté royal 

portant : 

« Le Uux moyen pour lequel le casoel et les 
émoluments tenant lien de supplément de traite- 
ment compteront dans la liquidation de la pension 
personnelle des professeurs et instituteurs com- 
munaux actuellement en fonctions dans la pro- 
vince de Rainant, ainsi que dans celle de la pen- 
sion éventuelle de la femme et des enfants ou des 
orphelins, est fixé, pour la période quinquennale 
comprenant les années 4877-1884, conformément 
au tableau annexé au Moniteur belge du 27 juin 
4878. » — (Fby. ei-^eêtut^ noi 12 et 87.) 

SSS. — 7 MAI 1S7S. — Arrêté royal. 
Évaluation moyenne du casuel admissible 
dans la liquidation des pensions des pro- 
fesseurs et instituteurs communaux de la 
province de Flandre orientale, pour la pé" 
riode quinquennale comprenant les années 
4877-1881. (Monit. da 8 jaillet 1878.) 

Léopold 11, etc. Vu les articles 40 ot 37 de la 
loi du 24 juillet 48AA, sar les pensions civiles ; 

Vu la loi du 46 mai 4876 assimilant aux fone- 
tionaaires de TEut, au point de vue de la pon- 
sion, les professeors et instituteurs commonaox i 

Vu l'article 7 du règlegient du 29 odobrt de la 
même année, portant que la pension de ces agents 
commaoaox est liquidée d'après la moyenne da 
traitement, easuci et émoloments compris, dont 
rintéressé a joui pendant les cinq dernières 



Vn l^artiele 43 dcf sUtnti orginîqoes da 9 1»« 
vembre 4876, aux termes duquel la pension de la 
veuve est réglée d*après le traitement moyen dont 
le mari défont a joui pendant les cinq dernières 
années, en y comprenant les suppléments, It ca- 
suel ot les émoloments ; 

Considérant qu'il y a lieu de fixer le taux pour 
leqoel le casoel et les émoloments dont il s*agit 
peuvent entrer en ligne de compte dans le taos de 
la pension personnelle des professeors et instito- 
leurs commnnaox, ainsi qoe de la pension évan- 
toelle de la femme et des enfants oo orphelins ; 

Sur la proposition de notre ministre de Unie* 
rieor, 

Noos ayons arrêté et arrêtons : 

Art. I«r. Le taux moyen poor lequel le easoel 
et les émoloaunts tenant lien de soppJément de 
traitement compteront dans la liquidation de la 
pension personnella des professeors et inelitn* 
tenrs communaux actuellement en fonctions dans 
la province de Flandre orientale, ainsi qoe dane 
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eellt de la pension éventaelle de le femme et dee 
enfante on des orphelins, est flié, pour la période 
qninqnennale comprenant les années 1877-1881, 
eonformément an tableau ei^amw^é. 

Art. 3. Notre ministre de llntérieor (M. Dbl- 
cona) est ehergé de Teiéention dn présent arrêté. 

S99. — 15 JrariLLBT 1979. — ÂrrèU 
royal. — ÉvaituUion moyenne du caeuel 
admisiible dantlaliquiihUùn d^tpeniioM 
des profeueun et intiituteurt communaux 
de la province de Flandre occidentale, 
pour la période quinquennale comprenant 
le$ années 1877-1881. (Moiiit du 12 oc^ 
tobre 1878.) 

Léopold II» etc. Va les srtieles iO et 37 de 1s 
loi dn SI Joillet 18ii, sur les pensions civiles ; 

Vnla loi dn 16 mai 1876 essîmilant aui fonc- 
tionnaires de TEtat, an point de ?oe de la pen- 
sinn, Isa professeors et iostitofenrs eommunani ; 

Vn Partida? dn règlement dn S8 oeUbro de la 
mime année, portant qne la pension de ces sgenu 
eommnnani est liqnidét diaprés la asof enna do 
traitement, casnel et émoinments compris, dnnt 
rintéresaé t ioni pendant las einq dernières 



339 

Vorertieleè3 des statuts organiques do S oo- 
Tembre 1876, eui termes duquel le pension de la 
teuTC est réglée d*après le traitement moyen dont 
le mari défunt q Jaol pendent les cinq dernières 
années» en y comprenant les suppléments, le es- 
suel et les émoluments ; 

Considérant qn*il y a lien de flier le casnel et 
les émoluments qui peuvent entrer en ligne de 
compte pour déterminer le taui de la pension 
personnelle des professeors et instituteurs eom- 
mnnani, ainsi que de |a pension éventuelle de la 
femme et des enfants on orphelins | 

Sur la proposition de notre ministre de Tin- 
slruction publique, 

. Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. I«r. Le taui moyen pour lequel le casnel et 
les émoluments tenant lieu de supplément de trai- 
tement compteront dans la liquidation de la pen- 
sion personnelle des professeurs et iostitnieors 
communsui actuellement en fonctions dans la 
province de Flandre occidenlale, ainsi que de la 
pension éventuelle de la femme et dr s enfants ou 
onpbeline, est Blé, pour la période quinquennale 
comprenant les années 1877-1881, eonformément 
au lablean d-anneié. / 

AH. t. Notre ministre de rinslruction publique 
(■•P. VâN Bonaiici) est chargé de l*eséentien dn 
présent arrêté. 



r»oooiMcioo^« 
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CAISSE D^ANNUITÉS DUES PARl'ÉTAT. 

Modifications aux sUtals, 219. 
CA SSES DES VEUVES ET DES ORPHELINS. 

Ordre /lufieiaire, Statuts modifiés, 32. 

Officiers de la marine^ Caisse fus^ionnée avec 
celle des veuves et orphelins du département 
des travaux publics, 8z. 

Capitalisation des pensions des veuves, en- 
fants et orphelins restant à servir au i^' Jan- 
vier 1877 par lea caisses dissoutes, 143. 

GA?IAUX ET RIVIÈRES. 

Rupel : passage des bateaux an pont an 
eonittruetlon A Boom; «llsposiiions réglemen- 



taires, 193. — Canal de ITspierre : règlement de 
police el de navigation, 212. '^Dispositions sur 
le Jaagttigc des bateaux, 2i8. ^ Canal de Chai^ 
lerui à Bruxelles : heures de navigation, 316. 

Coaimuniealtofi directs de Bruges à la mer 
(Projet de). Institution d'une commission char- 
gée de donner son avis sur ce projet, 302. 

CARTE GÉOLOGIQUE DE LA BELGIQUE. 

Règlement organique pour son exécution et 
sa publiujilio» A i*échelle du iO.OOO*, ^220. — 
Nomination de la commissionr admioistMlive de 
cette carte, 221. — Règlement d*ordre, pour 
i*exéeation,310. 



CHAMBRES LÉGISLATIVES. 

Augmentation du nombre des membres. 10%. 
— Renouvellement partiel, 140. — Modification 
à l'arrèié relatif au renonveliemeni Mrtiel. 144 
el 157. * 

CHASSE. 

A courre avec meute et sans armes à feu, per- 
mise, dans la partie nord et est de la province 
d'Anvers, jdsqu*au 30 avril, 6. 

A tir à la bécasse, dans les bois, permise 
dans tontes les provinces, du l" au 31 mars, 
^6. — Cette chasse reste permise jusqu'au 
20 avril. 78. 

f fiasse aux ortolans, 205. 

(rtè»sr<<*caii,214. 

Chasse générale. — Ouverture et fermelnre, 
250. 

Affût et lacets à la bécasse, 300. — Cireutaire 
aux gouverneurs à l'occasion de la fermeture 
de lâchasse, 351. 

CHEMINS DE FER (Administration des). 

Conditions réglementaires des tarif* l>elge- 
austro-hongroiii, approuvées, 24. -"idem dn 
tarif intérieur de ITtat. 69. —idtm du tarif 
pour le service international du transport des 
voyageurs et des bagams, avec les chemin* de 
fer du grand-duché de Luxembourg et de TAl* 
sace-Lorrainr, 133. — Exploitation par l'Etat de 
cerla'US chemins de frr concédés et rachetés, 
163. - Conditions réglemeniaires du tarif inié- 
rieur de l'Eut. 190 et 363. — Dépenses d'ex- 
ploitation de certains ehemias de fer ; tu^ïam ; 
liquidation, 202. — Eiploltalion par l'EUi de 
certains chemins de fer, 225. — Police des che- 
mins de fer de l'Etat. Stations, 216 et 277. — 
Conditions régicme maires du tarif pour le 
transport des voyageurs et bagages, de la Bel- 

Siqae, d'une part, vers les stations des chemins 
e fer Prince-Henri, d'autre, part et réciproque- 
ment, 367. 
Voy. Traités intemationoux. 

CHEMLNS DE FER CONCÉDÉS. 

Cession à la société anonyoïe matn^rdes 
chemins de fer, des concessions des chemins de 
fer de Lonvain A Uérenthalset et Tnruhout vers 
Tilbourg, approuvée, 40. — Cession à la Société 
anonyme Luxembourgeoise des chemins de fer 
Prince-Henri, de la concession jles chemins de 
fer d'Auteibas A la frontièm da grand-do* 'hé 
de Luxembourg et d'Athu^ A la même frontière, 
lit. — Loi relative au rachat de diverses cun- 
ecssions de chemin* de fc'rv 161. — Concession 
de Vivccnis A Bleyberg, et d'Aubel A la croix 
Polinard, modifications au cahier des chai|;*-s 
de ces concessions, 171. 

Voy. Chemins de fer {Admiitistfaiim éRf). 

CODE DE PROCÉDURE PÉNALE. 
Titre préUminaire, 100. 

CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE» — Voy. 
Coufv d'assises, 

CODE ÉLECTORAL. 

Révision, 138. — Urne électorale, modèle, • 

* 138. — Lois éleeloraies coordonnées, 142 — 
Exécution des articles dn code électoral revisé, 
relatifs an bulletin île vote, f 43. -^ ModlICa- 
Uon A «Haines aispositiMia de ee «odn, 219. 
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COMHUIfES, 

DélimikUiom, Bevcivi et BjUen, W. 
Ereetûm, Roseliei, 96. — Barcboo, 97,— 
Aibos, 179. — Sommelhonne, i80. 
Clanifieaiwm, 177. 

COMPOSITION MUSICALE.- Voy. Concoure. 
CONCOURS. 

Pria de Î5,000 fnmes instùui par le roi. 
Sujet ' e e« eoneoon en 1883 et 1883, 37. — 
Concours de 1878; bUloire nationale: jury 
chargé de désigner le meilleur ouvrage, 66. — 
Prix décerné à II. Alphorsb WADTBaa, pour son 
livre sur Let liberté» eommunalee, 237. 

Peinture : Jury chargé de juger Tépreuve 
préparatoire à subir pour les aspirants au grand 
concours ovvert, cette année, ft TAcatléroic d'An- 
▼ers, 68. 

Entre let éiabliiêemente éTinêtruetion moyenfit , 
111 et 113. — Règlemenl pour Ici épreuves de 
ce concours, 116. 

Boune» de voyage. Matières de rexanien ap- 
profondi pour les docteurs en droit et en méde* 
élue. Matières de l'exauen de pharmacien» 129. 

— Réglemrat du concours, 282. 
CoflMosilion muiioe^. Dispositions régle- 
mentaires, 24*. 

CONFÉRENCES HORTICOLES. 

Examens. — Programme. — Certificats, 57. 
CONSEILS DE PERFECTIONNEMENT. 

Le secrétaire général do ministère de la jus- 
tice et le direcicur général appelés à siéger 
anx conseils de renseignement sopérleçr et de 
renseignement moyen, 337. 

CONSEILS PROVINUAUX. 

Renouvellement partiel, 115.— Modification 
à Tarrété de convocation pour le renouvelle- 
ment partiel, 132. — Augmentation do nombre 
des conseillers, 131. 
CONSERVATOIRES ROYAUX DE MUSIQUE. 

Bruxelte». Modifications au règlement, 55. 
CONTRIBUTIONS PERSONNELLES. 

Modifications à certaines dispositions de la 
loi de 1822, 259. — Inscriptions tardives, 268. 

COURS D*APPEL. 

Division des chambres en sections pour le 
jugement des affaires électorales, 34. 

CourdeGand. Le nombre des greffiers ad- 
joints effectifs fixé provisoirement a quatre, 42. 

— Ce nombre déflniiivemenl fixé à qualre. 344. 
Cour de Bruxelles. Le nombre des greffiers 

adjoints surnoméroires fixé à cinq. 43. 

COURS D'ASSISES. 

Modifications aux lois relatives à Torganisa- 
tion des cours d'assises et an code d'Instruction 
criminelle, 89. 

COURS D'EAU. 

Exécution de la loi da7 mai 1877, 128. 

CROIX COMMÉMORATIYE. * 

Décernée aux volontaires de 1830 non dé- 
corés de la croix de Fer. 106. — Décernée à 295 
combattants de'183U, 194, — Idem à 20â volon- 
taires, 234. 



DÉCORATION INDUSTRIELLE. 

Personnes auxquelles elle peot être déeer- . 
née, 290. 

DÉLITS DE PÊCHE. — Voy. 7>rrtto»ret /»•••- 
trophée. 

DÉLITS FORESTIERS. — Voy. rerritoires limi- 
UropKee. 

DÉLITS RURAUX.— Voy. Territoires limitrophes. 

DÉPOTS DE MENDICITÉ. 

Etats des frais à adrës«er à radminlstration 
commui^, domicile de secours, 80 et 81. — 
Organisalion, 235. — Frais d'entretien, rensei- 
gnements ft donner, 349. 

DOMAINES NATIONAUX. 

Approbation de diverses transactions doma- 
niales, 147. 

DOMICILE DE SECOURS. 

Exécution de l'article 18 de la loi du 14 mars 
1876,28. 
Voy. Dépôts de menditUé. 

DONATION A L'ÉTAT. 

Collection ethnographique do«née par K. De 
Ville, consul belge à Quito; ministre de l'inté- 
rieur autorisé à accepter o'ette donation, 20i. 

DOUANES ET ACCISES. 

Sorveillanee des distilleries; dispositions 
réglementaires, 16. — Exécution de ces dispo- 
sitions, 17. — Application de i'srtide 40 de la 
loi do 4 mars 1846 aux «afés destinés à la tor- 
réfaction, 130. — Minimum de la reeelte tri- 
mestrielle ft percevoir sur les sucres, 238. — 
Réimporiation de velours de coton écrus, 264. 
— Extraction do sucre des mélasses, 269. 

Bwreentx de douanes. Attributions modifiées \ 
Agimont, 230. 

B 

iJCOLE D'APPRENTISSAGE DE JEMELLE. 
Règlement approuvé, 38. 

ÉCOLE DOMINICALE A HONS. 

Réorganisation, 322. 
ÉCOLES P'APPUCATION. — Voy. ÉeoUs nor- 



ÉCOLES DE RÉFORME. 

Roysseiede et Beernem. — %^gl^meot ap- 
prouvé, 291. 

ÉCOLES NORMALES. 

Règlement pour les examens conduisant aux 
diplômes de professeur de aymnastiqne dans 
les écoles normales, les alnénées et écoles 
moyennes, 224. — Cours temporaires de dessin 
pour les professeurs en fondions dans les écoles 
normsles primaires, 229 et 236. — Règlement 
d'organisation d'une école d'application, près 
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de l'éeole Dormalè de Mods, 286. — Ecole nor- 
male d'inftitutrices, ft Gand. Crédit poar la con- 
straellon de cette école, 377. 

EGLISES. 

Annexes : Eglise de Yogenée, 70. — Gros- 
Bafsson, à Haloone, 94. — Eglise de Tayiet, 
188. 

Cfuntellet : Eglise de Smeermaes, 5. — Eglise 
de Saint-Joseph de Geyte, à Hooghlede, 47. — 
Eglige de Belvaazà Warveillc, 85. 

Sueeurtales : Chapelle de Douvrain, à Baa- 
dour, i. • Chdpelle de Daossouli, % — Eglise 
do Boia-de-Boussu, 84. — Eglise de Wilryvk, 
378. 

Cvret jm'natref r Eglise socearsale de Boom, 
378. ^, 

ÉLECTIONS COMMUNALES. (ff^ 

Application de Tarréié royal da ÎS janfier 
1878. — Bulletins de vole ; dimensions, 288. 

ÉLECTIONS Législatives! 

Bollelfas de vole, dimensions, 14. -^ Urne 
électorale, modèle, 139. 

ÉLECTIONS PROVINCIALES. 

Application de J*arr6té royal du 18 Janvier 
i87A. — Bulletios de vo(e{ dimensions, 288. 

EMPLOYÉS. — Voy. Fonctionnaires. 

ENREGISTREMENT. — Yoy. Greffiers. 

ENSEIGNEMENT MOYEN. 

Premières mesures d'organisation de rensei- 
gnement du dessin, 211. — Rémunération des 
professeurs qui remplacent les professeurs 
absents, 365. 

Voy. Ecoles normales. Pensions, 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. 

Premières mesures d'organisation de l'ensei- 
gnement du dessin, 211. 
Voy. Ecoles normales, 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. 

Rétributions è payer pour les inscriptions 
au exercices pratiques de rnniversilé de Gand, 
5. — Université de Liège ; grade de candidat rn 
philosophie et lettres, modification au pro- 
gramme de ce grade, 15. — Règlement relatif 
an concours pour la collation des bourses de 
voyage, 25. ~ Examens, diplôme de capacité. 
Disposition transitoire, 114. — Examens; trans- 
fert de matières d*un examrn è un antre, à 
l'université de Bruxelles, 232. — Jury central. 
Modifications au règlement organique, 239. — 
Commission d'entérinement des diplômes. Re- 
nouvellement partiel, 312. 

ENTÉRINEMENT DES DIPLOMES. — Yoy. Ensei^ 
gnement supérieur, 

ESPAGNE {Traité avec l'). 

Remboursement dr droits perçus aux Indus- 
triels belges, 292. — Délai, 336. 

EXPOSITION GÉNÉRALE D'OEUVRES D'ART. 

Ouverte à Bruxelles, en 1878, 77. — - Commis- 
sion direcirice, 107. — Règlement, 200. — Ou- 
verture. Jury de placement, 212. — Médailles 
d'or décernées, 295. 



EXPOSITION UNIVERSELLE DE PARIS. 
Nomination da Jury beige, 153. 

EXTRADITIONS. 

Convention additionnelle eonelne avec le Bré- 
sil. 385. 



F 



FÊTES NATIONALES. - Yoy. fndépendanee na- 
tionale. 

FONCTIONNAIRES. 

Conditions de la mise en disponibilité des 
fonctionnai r« s et employés dn ministère des 
finances, 60. — Idem au ministère de la guerre, 
73.» Idem du ministère de i'iniériearrl09. 

Fonetionnairee du ministère 4ê$ affaires âron- 
gères. Mode d'avancement . 153. 

FONDATION DE BOURSES D'ÉTUDE. 

Réorganisation : Van Linlhout, è Lonvain, 
48. — De Mariage, à Nethen, 262. -> Bribosia, 
à Andenne, 263. • Dewalle-Carpentier, ft Dot- 
tignies, 272. — Nicolay. A Aubel, 278. — Hn- 
beriy, à Thiaiimonl, 287. — Lakan, à Aobel, 
293. • Nicolay, 301. — Leeonrte, 303. 



GREFFES. 

Expéditions ; lignes et syllabes par page, 45. 

GREFFIERS. 

Copies non authentiqoes délivréea par enx 
ne sont pas soumises à la formalitéde l'enregis- 
trement, 315. 

GYMNASTIQUE. - Voy. Ecoles normales. 

I 

INDÉPENDANCE NATIONALE. 

Cinquantième anniversaire de la proclama- 
tion de l'indépendance nationale. Fêles à célé- 
brer. Nomination de la commission d'organisa- 
tion, 46. — Comités provinciaux, 61. 

INDIGENTS ÉTRANGERS. 

Actes nécessaires poar contracter mariage, 
^* 

INSTITUT CARTOGRAPHIQUE MILITAIRE. 
Attaché au dépôt de la guerre. 231. 



JAUGEAGE DES BATEAUX. 

Dispositions réglementaires modifiées, 218. 

JURY CENTRAL D'EXAMEN. — Yoy. Enseigne- 
ment supérieur. 
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LANGUE FLAMANDE. 

Emploi de cette langoe en mitière admiaii- 
tratire, 150. 

LEGS GODECHARLE. 

Fondation de boureei ou profit d'artistes, 
acceptai ion, 396. — Boste da fondai enr à placer 
an Masée de l'Etat, 327. 

LIMBOURGEOIS. - Voy. NaiionalUé belge. 

LISTES ÉLECTORALES. 

Révision, 265. 

LITS MILITAIRES {Compagnie du). 

Le gouverneflMDt autorisé k augmenter de 
5,000 Te nombre des lits à une place de la com- 
pagnie susdite, 4t. -^ Approbation de la déli- 
bération de l'assemblée générale des action- 
naires, portant émission de cinq cents actions 
nouvelles, 58. 

LOIS ÉLECTORALES. — Voy. Code éleetwal. 

LUXEMBOURGEOIS. - Voy. Nationalité belge. 
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MAISON DE RÉFORME. 

Salni-Haberl ; Personnel; Réorganisation, 
317. 

MARIAKERKE. 

Concession d'une partie de la plage à la com- 
mune, 103. 

MATIÈRES D'OR ET D'ARGENT. 

L'emploi d'essayeur dans les villes de Matines, 
de Gahd et de Liège supprimé. Transport de 
l'essayeur d'Anvers à Malines, 342. 

MILICE NATIONALE. 

Répartition de la levée de 1878 entre les di- 
verses provinces, 67. — Fixation du prix de 
remplacement, en 1879, 313. 

MINERVAL. - Yoy. Pensions civiles, 

MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

Organisation de l'administration centrale, 
366. 

MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Création et attributions, 198. — Règlement 
organique jM-ooMoire, 213. — Ouverture de cré- 
dits pour ce minisièf'e et transfert des crédits 
du budget du département de l'intérieur, 270 et 
271. — Règlement organique, 353. — Règle- 
ment d'attributions de service, 334. — Règle- 
ment de délégations, 335. — Règlement d'ordre 
intérieur, 336. — Fonctionnaires de l'adminis- 
tration centrale. Traitements, 283. 

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 
Règlement organique, 381. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE. 

Administration centrale. Personnel. Cadre. 
Modifications, 156. 

MINISTRES. 



Démissions de MM. De Lantsbeere, Delcour, 
d'Aspremont-Lynden, Beernaert et gén. Thle- 
banld, acceptées, 195.— M.Frère-Orban nommé 
ministre des affaires étrangères, 196. — Démis- 
sion de M. Malon acceptée, 197. — MM. Bara, 
Rolin-Jaequcmyns, Van Hnmbeeck, Graux, gé- 
néral Renard et Sainctelette nommés respecti- 
Tcment ministres de la Justice, de rinlérienr, 
de l'instrueiion publique, des finances, de la 

Puerreet des travaux publics, 199.-~Mini8tre de 
instruction publique chargé provisoirement 
du département de la guerre, 369. 

MISE EN DfâPONIBlLITE. — Voy. Fonelton- 
Natre#. 

MONNAIE D'ARGENT. 

Suspension de la fabrication des pièees de 
5 francs, 364. 

HONTS-DE-PIÉTÉ. 

Liège. Modification an règlement organique 
approuvée, 11. 

MUSÉE ROYAL D'HISTOIRE NATURELLE. 
Règlement organique, 228. 



N 

NATIONALITÉ BELGE. 

Interprétation de la loi du 4 Juin 1839, rela- 
tive aux Liffibonrgeoii et aux Luxembourgeois, 
167. 

NATURALISATIONS. 

OBDIRAIBBS. 

Alberty (Adrien), ouvrier an rhemin de fer, 
à Arlon, né à Linger (grand-duché de Luxem- 
bourg). 

Bertrang (J.*M -A.), sergent moniteur ft l'école 
des enfants de troupe, à Alosl, né à Bacharuge 
(grand-duché de Luxembourg). 

Damen (P.-A.-H), propriétaire à Maesey«k, né 
à Ohé-et-LaalL (duché de Lirabourg). 

Pelder (Fréd-Nop), sous-lieutenant au régi- 
ment des carabiniers, né è Mayence, 

Hendrix (Jucq.), cultÎTateur è Maeseyck, né à 
Horn (duché de Limbourg). 

Hohenwalt (Jér), eharron k Maeseyck, né è 
Rogf^el (duché de Limbourg). 

Jacques (J.-B.-E.), boulanger è Bertrix. né 
dans cette commune. 

Joosten (Léon)» boucher è Maeseyck, né à 
Grubbenvorst (duché de Limbourg). 

Krier (Ant.),, machiniste au chemin de fer, à 
Arlon. né à Luxembourg. 

Nossem (E.-.1I.-J.), ojusteur au chemin de fer 
de l'Etat ù Arlon, né à Schieren (grand-duché 
de Luxembourg). 

Buffo-Bonneval (P.-M.-G.), propriétaire à 
Bruges, né A Lille. 

Soelders (Corn.), rentier à Saint-Josse-len- 
Noode, né à Oosterhoul (Pays-Bas). 

Weisenbourg (Ch.), employé du commerce A 
SaintJosse-ten-Noode, né A Offenbach (duché 
de Hesse}. 
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NOTAIRES. 

Leoroombre porté à qiuUre dant le etntoa 
de CbAlelel, i5i. — Veotee mobllièraf ; qait- 
Uacettépai^foi de l'ecle, 334. 



OEDREDELÉOPOLD. 

QRARDf COIDOm 00 «lUIMCOOll. 

d'Aocthao (le baron i.-J.), anioistre d'EUi, 
I7i. — d*Hoarl (le baroa B], miDUtre d*Btol, 
i7i. — Brialmo»! (M.-L.-J.), lienleBanl géné- 
ral. S94. 

oaABDf orriciiat. 

Dolefaayt (J.-J.)* meabre de la eh. des reprét., 
17i. • U Maire (A. i.-M.), lieol. général, S79. 

COHMARDIUBi. 

Rueboffiheiai (J.-R.)t »énaienr, 174. — De 
Man d'Atleorode (le baron J.-X.)* a^nateor. 174 

— de Mérode-Weiterloo (le eomiè C.-A.), aéoa- 
teur, 174. — d'O? eraehie de NeOrTSsefae (le ba- 
ron A.), aéiMleor» 174. — Crombri (L.>, mrm- 
bre de la ch. des rrprés., 174. — Jalliot 'L.- 
J.-€.), représ., 174. — Rervyn de Letteohove 
(le baron J.-B.)« a neien ministre, 174. — Pir- 
BUPifE.). ane. min., 174. — Vander Sweep (F.;, 
adminislr. an ebemin de fer, 485. — Janssens 
(J.J, adminislr. an ebemin de fer, 185. — Bel- 

Baire (A.), adminislr. an ebemin de fer, 185. -— 
longenast (C.)t adminislr. au ebemin de fer, 
189. -- VinrbenI (J.), direct, gén. des postes et 
des télég., 185. — LsTallée (A.), inspeol gén. à 
Tadm. des ponts et cbaossées, 185. — Gofilnel 
(le boron A.-F.-C-L.), lient, général pens., 240. 

— Boaeber (A.-J.), lient, gén.. 343. — Cbar- 
met (G.-J.-S.), gén. -major, 243. — Keneos (£.- 
S.-M.), gén.-mai.. 343. — Depnydt (G.), gén. 
mai., 343. — Libois (P.-A.-J ). gén.-maj., 343. 

— Riebe (H -J«), gén.-maj., 343. — Prisse (le 
baron L.-6.-H.), gén.-maj.,eommandaBtdn pa- 
lais, 343. — Joorec (J.), ane. membre de la cb. 
des représ., 396. — Burneil (T A.-S.). gén.- 
major pensionné, 939. — Corbisier, eons. è la 
eour de eassatiou, 346. 



Henry (A.), eonsol à Palerme, iO. •> RaflTalo- 
▼leh (0.), consul ft Odessa, 30. — Lalbam, con- 
sul, 30. — De Gerlaehe iP.),59. — De Groote 
(Cb.). 64. — De Borcbgrate (Emile), eonaeiller 
de légation, 65. -^ De Grelle (Ed.), seerét. de 
légation. 68. — Reusens (Georges), 65. — De 
Garcia (le baron D ). 117.— Honfort(P.), 124. 

— MoUer (F.). 135.— Prisse (le baron fi.-L.- 
P.), 136. — Bonrg (V.), 136. - Bayei. eons. à 
la coor deeass., 141. — ieckers, eons. à la coor 
de cass., 141.— Tilller, eons. à la eoorde 
eass., 141. — Corbisier de lléanilsart, eoni. & 
la coor deeass., 141. — Mesdarb de Ter Kiele, 
l<r aToe. gén. ft la eonr de casa., 141. — Se?e- 
rin.eolonel, 154. — Raymond (G.-J.), médecin 
prine.. 151. — De GraeTe (J.-B.). 164. -< Ver- 
sebaffell (H.-A.), 164. — Cogeis*Osy (J.-M.-J.), 
sénateur, 174. — De Roblaoo (le comte L.), 174. 

— De Vadder(F.), sénateur, 174. — Bara (J.), 
ane. min., 174. -^ De Rossins (F.> H.), représ., 
174. — DaponI (J.-E ). représ., 174. — Jans- 
aoBs (R.)y représ., 174. — EagbernMn (J.-S.). 
représ., 174. — SainçlelelU (C.*!!.), représ.« 



174. — Thienpont (L.), représ.. 474. — Yan 
Crompbaot (C.j. roprés., 474. — Waroeqaé(A.- 
11.), représ., 474. — Doles (H.), ministre rési- 
dant à Constantinople, 176. — Porgeor (le ba 
ron), conseiller de légation. 176, — Gamier 
(Aog.), eons. de légation, 476. — Reitae (G.-P.- 
B.),eol.pemi., 340. - Gliala (Unis), eolonel 
pens., 340. — Dandenart (I..-G.-6.). oolonel, 
343. — DotillOBul (A.-J. B.-J.), colonH, 343. — 
Dootrewe (P.-A.-M.-E.). col . 943. — Hebade 
(J.-J.), eolonel, 343. — Sagebomme (P.). ramm. 
d'arr. à Verriers^ 347. — Grandjean-Cbaudoir 
(H.-J -J.). une. échevin à Verriers. 347. — Pin- 
sard, ingénieur en eb<*f, 348. — Bruneau (B.), 
ane. représ., 396. — Bergmann (J.), ane. eons. 

Krov., 397. — Picard (A.), prés. eons. proT. do 
ri*bsnl,297. — Mercier (0.), eons. proT..397. 
-:- Vaoden Berffhe (C), eommlso. d*arr , 397. — 
Libbrecbt (T.), prés.-con«*. prov., 397. — De 
Graeve (A.), greffier proT.. 397. - De Pnil (A.), 
prés. eon<. prov., 397. ^ Hanml (E.), prés. eons. 
prov., 897. — Monville (H), ans. commiss.ar- 
rond.. 397. — Moeilibert (N. J.). eolonel, 341. 
/ — Bottba (T.-A.), eolooeU 341 . — Ruyiers (Cb.), 
eolonel. 341. -*- Siievenasd (F.-A.), ebirorgien- 
oco liste à Nous, 355. — Bastin (Eugène , consul 
gén. bon., 358. — Roland (P. F.-E.Jal^ Neuf- 
cbAtean, 363. 

CKTAUtaS. 

Aadent (H.), Juge de paix, 153. — Anelani 
(X.), not.. 153. ~ Antbeonis (A.), major de la 
garde ciriqoe, 16i. — Arrndt (L.)« cbef de divi- 
sion, 186. — Andries (l.-F.), écbcTln ft Malines, 
306. — Broyenne (J.), arebiteele, 13. — Bu- 
dich (P.), ane consul de Belgique à Santos, 30. 

— Briibe (P.-E.), 136. — Babot do Mares (L.). 
conseiller. 153. — Bosch (H.), avoe. gén., 151 

— Beekers (V.), conseiller. 153. ^ Bo«man« 
(A.), 152. — Berrnaert (Eog.), noUire. 453. — 
Belpaire (J.-B.-F.). ingénieur, 459. — Boreao 
(Th.). ingénieur, 164. — Blieck (F.), littéraleor 
flam., 164. — Bethone (le baron P.-V. i.), sé- 
nateur, 174. — Boocquéau (E.). repréa . 174. — 
Bogaert (P.), maréch. des logis, 341. — Bsr- 
bière (F.-A-l>.-A.), médecin de régiment, t4l 

— Bosch {i.\ major, 343.'— Boeqort (E.-H.). 
proeoreor do roi, 343. — Bonricr (P.), ane. 
représ., 396. - Berger ^G). eons. prov. et com- 
munal, 397. — Beaucarne (E.), boorgm., 397.— 
Broeqoet, com. d'arr , 897.— Bony (H.), bom- 
mestre, 397. — Bnrnenville (U.), à Huy, 397. 

— BreuU tie Tirken (H.), 397. — Berg^acbt 
(H.), à Gsnd, 398. — Bamps (G.-A.)» ane. eons. 
prov., 306. — Castelain, industriel à Madrid. 9. 

— Garprniier (E.), architecte, 13. — GomM (J.- 
B.), Ii6. — Coupenr (0.), juge honor., 453. — 
Cajot Lejenne ((«.-/.), 164. — Croyt (A.), repré- 
aentant, 174. — Gapeile (i.), noUiro, 481. — 
Christiaeos (P.-A.), 241. — Carlier(P.),8ergenl, 
341. — Goocke (E.-F.), major, 343. — Coose- 
mans (F.), eons. prov., 397. — Cornet (H.), 
bourgm. de Chéoée, 397. — Gnvelier (B.). éche- 
vin è Namur. 806. — Ceevœt. eons. à la cour 
d*appelde Gand, 346.— De Curte (L.), archi- 
tecte, 49. — Docq (J.-B.), entreprenenr. 13. — 
Darlington (J ). eonsol k Bradforl, 30. — De- 
ville (Em.), consul è()uito. 76. — Dellevaoi (J.). 
127. - Deschaomes (P.-F.j, lîeot.-col.. 151.- 
De Broyn. eapit., 151. — De Bavay (S.), con- 
seiller. 153.- De Brandner (E^. conseiller à la 
eour d'appel de BruiM 153. —De Le Court (E.), 
conselllrr à la coor d'appel, 153. — De Beis- 
sart (W.), greffier, 152. - DuboU (E.), conseil- 
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1er, 191 — Detroi (J.). «voe. géo., 159. — De- 
reiue (C), t5S. — Debriiyn (E. ), 19). - Damool 
(E.). vice-prés, tairibooal de Toaroai, t9i. — 
DelleTauz (i.), à Scraing, 159. — De Lorge (G.- 
J.)» Indoelricl ft Gaod. 159. - De Calera (le 
baron), à Anvers, I6i. — Dewit(G.), industriel, 
Ifii. — De Lhoaeaz (G. P.). représ.. i7i. — De 
Piiteurs-Hiegaeris (H.), représ., i7i. — De 
HoBlpellier (Ch.), comois. d'arrond., 175. — 
De SBie«ll (J.), anc. représ.. 175. — Detoer (0 ), 
boargm., 181. — De Crombrngghe de baron 



Emile), boorgm.. 181 . — De PoUer-Soenens (J.), 
bourgm^ 181. — Ousart (L.-T.-J.)* adj .-major, 
2il. — De Groalart rEe.-A.-E. F.), eap.-adjud> 



boorgm .H 18r. — Ousart (L.-T.-J.)* adJ .-major,' 
2il. — De Groalart rEe.-A.-E. F.), eap.-adjud> 
major, 241. — Dupchie (J.) eaii., Sil. - De- 
nis iL.-J.-C.-H.), cap., 241. — De Wilde (Pr.), 
Krof. è l'école miltt., ^41. — Dockbeer (P.-E- 
.-J.}, major, 242. * De Uacs (P.), major. 2i2. 

— De Paioul (Ec.O.-U.-A.), major, 242. — De- 
lannoy {IX major, 242. » De Meulemeester 
(J.-F.-J.). major, 242. - Delforge (J.-A.), ma- 
jor, 242. — Dupont (L.-G.-a), major. 242. — 
De France (J.-P.-L.), major d*art., 242. —Du 
Pont (P.-L), major, 242. — DeftOiaisières (A.- 
P-H.-L.). major, 242. — Delesclo«e i J -L.-L ), 
major. 242. — De Geyter, littérateur à Anvers. 
280. - De Code Xavier), art. peintre, ft Gand, 
280. • Delvaui (F ), cons. prov., 297. - De 
Vries (T.), ane. cons. prov., 297. — De Craen 
(J.), séer. com. è Anvers, 297. — De Vinek des 
Deox-Orp (baron E ). cons. proT., 297. — De 
Keyser (F héchevinàBroiclles» 297.- De Thi- 
bault de Boesinghe, .cons. prov., 297. — De 
Nieulant (Otto), eoos prov., 297. — De Cock 
(H.), eomm. d'orr., 297. — D'Haus'fty, cons. 
comm., 297 — De Keyser'J.), «lie. cens, prov., 
297.— De Kerchove d'OosseIghem, bourgm., 
297. — Dosseao (ChJ, eom. d*arr., 297. — Qel- 
court, cons. com., 297. — De Grady de Horion, 
cons. pruv., 297. — De Crassier (Hubert), eons. 
prov. et buorgm. de Flémalle, 297. — De Diest, 
anc. cona. prov., 297. — Dupont (J.), boorgm., 
297. — DucbAteau (J ), bourgm.. 297. ~ De 

- Meulenaere (O.-H.-L.-G. i, juge, 298. — Devaux 
(A.), docteur en médrctne. 298. — De Kerchove 
(H ). 298. — De Ryeker (Jean), cons. com., 309. 

— De Bossehaert (le chevalier C.-M. J.), anc. 
bourg., 306. — De Jote J.F.), éihevin,306. - 
De Vrière (le baron A.), cons. prov., 306. — 
Dams (Em.), édievin, 306. — Docteur (G.-F.- 
G ), cap. du ffénie, 370. — Ebinger (€.-A.), ma- 
jor. 242. — Eyermtn {D.\, anc. bourgm,, 297. 

— Fcrderici (H.), consul A Smyrne, 30. — Fai-* 
^ der (A.), avoe. gén., 152. — Fraeys (H ), ano. 

not., 152. -> Foureanlt (C-R.), major, %ii. — 
Fab. a (J -J.-J,), major, 242. — Frémont (P.-E.), 
major, 2l2. — Fabry (A.), anc. échevinà Dison, 
247. - Flechet (F.), cons. prov., 247. — Fabrl 
(M.), bourgm., 297.— Fallon (le baron fi.j, à 
!V.imur, 297. — Focquct (N.), eom. d'arr., 297. 

— Groolars (le chanoine Jacques), 19. — Grlaar 
I E.), consul è San-Frandsco, 30. — Gilmàn (A.), 
prés, du tribunal, Liège, 15i. — Gautier (G.), 
prôc. du roi, 192. — Guurdct (L.), proc. du roi, 
I5i. — Galophi (Gt-r.j, 164. — Gteion (Ch.). 108. 

— Grenade (J.-J.-A), cap., 241. — Giron (P.- 
C). eap.,241. — Guitliaume (J-J.-G.), fient.- 
col., 242. — Génard (P.), archiviste ft Anvers* 
280. — Grisar (F ), anc. eons. com^ 297. ^ 
Goupy de Beau volera (vicomte A), comm. d*ar- 
rond.,297.— Goethalt-Danneel (Y.), ftCourtral, 
297. -^ Gérurd-Jarame^ane. prés. cons. pro.,297. 

— Grégoire (Ad.), cons. prov., 306 — Holvoel 



(Max), 56. — Halbreeq (L.). 1 19. — Houry (C ), 
15i. — Hardenponi (F.), 152. — BucédesLabis 
(Fel.), bourgm., 181. — HoefoaRiIs (J.), bourg- 
mestre, IKl. — Bavard (L.-C.-J.), adj. -major, 

241. — Hauieor (E.). industriel, 247. — Hepila 
(R.), bourgm., 297. - llul>ert (J ), boorgm. 
d'E<tneux. 297. — HeyodcMckx (Max ), à Gand, 
359. — Iweins (H.), juge d'in^tr,, 152. — Iweins 
f J.-F.-H.-A.-G.), procureur du roi à Ypres, 243. 
-<« Jamaer (Vicl.i, architecte, 13. — Jamar (E.), 
représ., 174. — Jaquemin (J.-L.-A.^, major, 

242. — Janlien (A.), major de la garde civique 
à Verviers, 247. — Jacquel (G.), cons. prov.. 
297. — Jacqmaio (L.). boorgm., 297. —Jacques 
(J.j, cous, prov., 297. — Kuhnen (G.), archi- 
tecte, 13. — Kegeljeao (P.), 164. — KOstera (J.j. 
anc. eons. prov., 297. — Lavergne (E.), archi- 
tecte, 13. — Lekeux (J.), 126. — Lef< bvre (H. ), 
152. — Lceoeq (E.), conseiller, 192. — Lief- 
mans (T.). 152. — Lambert ^J.), notaire, 152. — 
Lechieo (P.- J ), 168. — Lescarts (A.-E.), 174. — 
Lechlen, docteur et bourgm., 181. — Leyder 
(Ph ), chef de division, 184. — Lnngenbick (P.- 
L.), cap., 241. — Leniereier(L.-H ), cap» cora- 
maod,241. — Legros (F.-J.), maréchal des 
logis, 241. — Lobel 'S.), échevin k Verviers, 
247. — LambrechU (C), comm. d'arr., 297. — 
Lahaye (C), coqs. prov.. 297. — Le Brun (J.), 
boorgm., 297. -* Laodrain de Tbler (C), 
boorgm., %y7. — Le Boulengé (F.), com. d*arr., 
297. — Leyten (F.-M.), cap., 341. — Leghait 
(4lf.). secrétaire de légation, 350. — Lagye(B.), 
à Gaod, 399. — Horel (E.), consul à Sbanithal, 
30. — lioreao, curé à nivelles, 79. — Moite* 
conseiller, 192. — Molltor (E.). 192. - Mes- 
siaen (F.), juge, 192. - Merlin (L.-S. J), cap., 

241. — Hahieu (H.-D.-H.), cap.. 241. — Xor- 
hauge (M.), major, 242. — Muliendorff (E.), 
échev. à Verviers, 247. — Maisln (G.), boorgm., , 
297. — Mommaerts (L.), échevin à Brux., 297. 
-r Maryssael (L), échevin A Ostende, 296. — 
Moles le Ballly de Serret (E.). A Bruges, 309. — 
Massart (Léon), prof, an eonservatoire, LMge, 
394. — Mauroy (Désiré), à Anvera. 362. — Neo- 
man (A), prof., 164. — Nevejans (E.), à Gand. 
^99. - Orban de Xivry (E.-C.-F.), 174. - 
O'Stallivan deTerdcck(P.-E.-H ), mijor, 242.— 
Pire (L,). prof, à Bruxelles, 125. — Puissant 
(R.), représ., 174. — Pypaeri (H.), bourgm , 
181. — Pilaie (L.-V.), conduct. d*art., 241. — 
Parex (H -G.-U), major, 242. — Paulls (A.-P.- 
R.), major, 241 — Peliser (E.), cons. prov., 
247. — Pécher (J.), seutpteur, 280. — Pickaert 
(C), échevinà Gand, 297. — Piret, ane. bourg- 
mestre, 297. — Ptrreau, anc. cons. prov , 2i^. 
— Peera de Nieulant (J-.), bourgmestre, 309. — 
Quinaux (F.-J.), chef de divis. au départ, de la 

Ïoerre, 241. — Renard (J.), consul à Melbourne, 
}. - Re«t8 (E.), juge à Bruges, 152. — Riga 
(E.), compos. de musique, 164. — Reyntiens 
(N.g.-G ), sénateur, 174.— Redinic (Ch.), adjud.- 
major, 241. — R'^usetn (M.-P.-P ), soos-inten- 
danilr«el., 242. — Renson (V.-A.-F.), major, 

242. — Riehter (Edouard), «rtis te peintre, à 
Paris, 280.— Roels (J.), cuns. comm., 297.— 
RoeU (J.), bourgm ,297. — Riche, ane. cons. 



prov. 297. — Roger (B.). é^evln, 297. — Ro- 
medenne (Alph), prof, au conservatoire, Liège, 
354. — Sqoilbin (C.-J.). 126. — Schtosa (H.), 



conseiller, 152. — Squilbeek |F.), 464. —Ser- 
vais (J.), prof, de musique, 164. — Simonis(A.), 
représ., 174. — Sievens (F.), chef de division, 
1^. — Sehrflisrs (P.-T.), cip. con., 24t. — 
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Smels (A.-F.'C), cap.,2il.— Seeaws (E.-J.), 
major, U% -> Sehaar (J.-P.), major, 243. — 
Sabbe (J.). homme de lettres, 298. — Thiry (L.)» 
126. — Trémouroax (C), juge de paix, i52. — 
Taegmans (A.), ane. écheviii, 181. — Trocmez 
(4.- F.), major d'art., 242. — Theys (M.), ane. 
eons. pto?., 297. — Tesch (E.), aac. coos. pr., 
297. — Thémoo vG.), écbevin à Mamor, 297. -> 
Ungricbi (F.), major, 242. — Urban (E.-L.). ma- 
jor, 242. - Van Prael (G.), conseiller. 152. — 
Vaoderbaegen (E.), proc. da roi, 152. — Ver- , 
belen (J.-B ), notaire, 152. ^ Van Camp (F), 
indostriel ù Cbarleroi. 159. — Vorenberg (E.i, 
liiléraleor, 164. — Van Asscbe (J.), laléraieur 
flamand, 164 — Van Caloen (le baron P. J.- 
M), sénateur, 174. — Vanden Bergh (J-F.), sé- 
nateur, 174. — Van Oekei-hoot (L.-F.), séna- 
tear, 174. — Van den Sieen (P.), représ., 174. 

— Vandenberghe (G -A.-J.), cap., 241. — Van- 
kerekbove (A.-M.-J.), cap., 241. •> Van den Avyie 
(J.-G.), c.ap., 241. — Vaneutsem (J.-L.), garde 
a^art. de %'• classe, 241. — Vanden Bogarde 
(F.-L.), chef de musique, 241. — Vandermeo- 
len(Pj, sergttit, 241. — Vercole (L.-F.), ma- 

ior, 242. — Vaoder Maesen (S.), ane. écbevin, 
I Verviers, 247. — Van Loo (FI.), litbographe, 
280. - Vander Taelen (F.), écbevin à Anvers, 
297. — Van Reynegom de Bozei (baron), cens. 

?rov., 297. — Vergouls (F.), ane. cons. prov., 
97. — Van Pifborg, coos. eom. è Anvers, 297. 

— Vanderkindere (L.), cons. prov.. 297. — 
Vanderaowera (J.), cons. comm., 297. — Vaii 
Beeelaere (E.), comm. d'arr., 29/. — Vander- 
«traeien (P.), écbevin à Broz., 297. — Van 
Nieawenhoysen (G.), eons. comm. à Bruges, 
297. — Valckc (J.), à Ypres, 297. — Van Oote- 

Êbem (A.), boargm., 297. — Van Damme (G.), 
ourgm., 297. — Vermandel (L.), écbevin à 
Gand, 297. — Van Acker, ane. cons. comm., 
297. — Van Ham, ane. cons. orov., 297. — 
Van Gbeluwe (L.), à Bruges, 298. — Verriest 
(J.), Chirurgien k Bruges, 298. — Vanderbeyde 
(E ), cons. comm., 298. — Van der Heerscb, 
avocat A Bruges, 323. — Verbaeghe de Naeyer 
(Léon), «ecréi. de légation, 350. — Van den 
Nest (Amédéc), secret, de l^aiion, 350. ^ Van 
Camp, sergent, 370. — Walhieu (Ed.), 126. — 
Willemaers (H.), juge dinstruct. 152.— Woeste 
(G.), représ., 174. — Wambacg (D.), bourgm., 
181.-- Wydemans (P.), ane. bourgm., 181. — 
Wion (J. F.), chef de division, lA. - Wei- 
mcr.kircb (D.-V.), cap.. 241. — Waielet (J.- 
B.], major, 242. — Waltecant (A.), eons. prov., 
297. — Zorstrasscn(E.-F.-J.), industriel k Ver- 
Tier4»247. 

OSTENDE. 

Concession d'une partie de la plage, à la ville, 
102. 



PATENTES. 

Inscriptions tardives, 268. 
PEINES MILITAIRES. 

Remise à certains militaires, 297 et 258. 
PENSIONS CIVILES. 

Liquidation de la pension des professeurs et 
institotenrs communaux; taux moyen ducasuel 
et des éfflolomeuts tenant lien de supplément 



de traitement, dans la province de Limbottr^, 
12. — Dans la province de Liège, 87. 

Pensions accordées en vertu des articles 7 et 
8 de la lot du 16 mai 1876, mode de recouvre- 
ment des parts d'intervention des communes oa 
des provinces, 29. — 123. 

Pensions des employés des eommissariata 
d'arrondissement, 113. 

Ciuuel. Taux pour lequel il peut entrer en 
ligne de compte dans la moyenne du traitement 
des. préfets des études, des professeurs des athé- 
nées royaux et de leurs veuves et orpbelina, 
352. — Professeurs et instituleui^s communaux 
de la province de Namur, 386. — idem de la 
province de Uainaut, 387. — Idem de la province 
de la Flandre orientale, 388. — idem de ta pro- 
vince de la Flandre occidentale, 3^9. 

Voy. Çaiue de» veuve» et orphelin», 

PESTE BOVINE. Voy. Typhu» amtagieux épisoo' 
tique, 

PLAGE. Voy. Otlende. Mariakerke, Bredeene, 

POIDS ET MESURES. 

Vérificationen 1879,348. 

PORTEURS DE CONTRAINTES. Voy. fVa/ertn- 
gue». 

POSTES ET TÉLËGRAPBES {Adminietration des). 

Lettres chargées avee déclaration de valear ; 
remise à domicile, 33. — Encaissement des tffeta 
par la poste, extension*, conditions, 321. 

PRIX DE 25,000 FRANCS INSTITUÉ PAR LE ROI. 
Voy. Caneour». 



RACHAT DE CONCESSIONS DE CHEMINS DE 
FER. Voy. Chemins de fer concédés, 

RIVIÈRES. Voy. Canaux et rivière». 



S 



SAINT-HUBERT. Voy. Maison de réforme, 

SESSION LÉGISUTIVE DE 1877-1878. 

Clôture, 158. 

SESSION LEGISLATIVE EXTRAORDINAIRE. 

Convocation des chambres, 215. ~ Clôture de 
la session, 260. 

SESSION LÉGISLATIVE DE 1878-1879. 

Discours du roi, 325. 

SOCIÉTÉS ANONYMES. 

ùissolution : Société du Pont d'Ombrel, 7. 

Modifications aux staluU : Chevalières de 
Dour, !27. — Nouvelle Banaue de l'Union, 148. 
— Compagnie de Floreffe, fabrication de glaces 
et de produits chimiques, 187. 

SOCIÉTÉS D SECOURS MUTUELS. 

Statut» approuvés; Vooruitzicht in de loo- 
komst, 122. — Les Travailleurs réunis, d'Ahin, 
156.— ^ Abeilles,h Bruxelles, 246. — Associa- 
tion muluelie philanthropique des artistes musi- 
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eiem de Uége, Si I . — Deugd tntpaarxaamheid, 
à Zedelghem-Veldeghem, 582. 

Rapport des arritét d'approbation : Let Ou- 
vrUrf et omrièret de Saint- Joeee-ten-Noode. 
m.— Sainte-Barbe, k Oteppe,25i. 

Statut» modifiés : Lee Frèree réunis, A Renaix, 
SI. — Timmerliens Ondertiand, & Broges, 31. 

— Lee Ouvrière marbriers, A Braxelles, 86 

Les Cuisinière, à Bruxelles, 99. — La Prévoyance 
de rowvrier, A Schfterbeek, 189. — Aesoeiation 
dee soue-^fficiere de l'armée belge, 191. — 
/L'Union nationale, A Bruxelles, 307. — De 
Saint-Quentin, A PéruwHz, 210. — Us Frèree 
d^Btterbeek, 223. — L'Union ouvrière, A Jem- 
mapes, 319. 

Caisse des ouvriers armuriers, YersemeDt de 
rezeëdaol des reeetles du baoe d'épreoyes, 338. 

SUCRES. Voy. Douanes et accises. 



TÉLÉGRAPHES. 

Autorisation donnée au ministre des travaux 
publies, d'approuver un nouveau tarif applica- 
ble aux eorrespondanees télésrapbiques échan- 
gées entre, la Belgique et rAfleoiagne; texte du 
tarif, 62. — Raccordement au réseau de lÎEtat 
des embranchements télégraphiques privés, 
345. 

TÉLÉGRAHMES. 

IndicaUoii de rbeare et de la date du dépôt, 
357. 

fnterneitionaux. Dispositions arrêtées avec 
TEmpire d'Allemagne, 379. — Idem avec la 
Grande-Bretagne et l'Irlande, 380. 

TERRITOIRES LIMITROPHES. 

Poursuite des délita forestiers, ruraux et de 
pèche. Condition de réciprocité constatée ofB- 
eiellement par le gonvernement français, 8. 

TRAITEMENTS. 

Employés inférieurs dee chemins de fer, 318. 
Jugée d'instruction, 91. 
Vieairee, i. 

Fonetionnairee de l'administration centrale du 
ministère de l^inetructum publique, 283. 

TRAITÉS INTERNATIONAUX. 

Approbation d'on article additionnel au traité 
de commerce et de navigation conclu, le 
31 août 1858, avec le Chili, 23. — Prorogation 
du traité de commerce et de navigation conclu, 
le 9 avril 4863, avec rilalic, 72, 160 et 201. ~> 
Convention conclue avee le grand-duché de 
Luxembourg, au sujet de la recoosiituiion de 
l'entreprise du chemin de fer Prince-Henri, 206. 
— Traité de commerce et de navigation conclu 
avec l'Espagne, 227. — Mesures (Texécutlon de 
ce dernier traité, 292. — Convention consulaire 



conclue avee ritalie, 308. — Traité de com- 
merce eoncln avee l'Espagne. Délai accordé aux 
industriels belges pour faire valoir leur droit 
au remboursement.- etc. 356. — Convention re- 
lative A la suspension de la fabrication des 
{»ièce< de 5 francs, conclue entre la Belgique, 
a France, l'Italie, la Suisse et la Grèce, 364. 
Voy. Extraditions, 

TRAVAUX PUBLICS. 

Crédits spéciaux, 178. 
TRIBUNAUX DE COMMERCE. 

ifoRs. Approbation d'une modification an rè- 
glement d'ordre de service, 22. 

Cêurtrai, Création d'une place de commis 
grelller, n'ayant droit A aucun traitemeni A 
charge de l'Eut, 183. 

Liège. Règlement d'ordre et de service, 353. 

TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE. 

Bruxelles. Le nombre des greffiers adjoints 
effectifs, porté à quinze, 71. 

Anvers. Approbation du réglaient d'ordre et 
de service. 88. 

Uège. Approbation du rèflement de service, 
118.— Nombre des greffiers adjoinU, sans trai- 
tement, porté A trois, 182. 

TYPHUS CONTAGIEUX ÉPIZOOTIQUE. 
Interdiction d'entrée, 347. 



URNE ÉLECTORALE. Voy. Code électoral. 



VELOURS DE COTON ÉCRUS. Voy. Douanes et 
accises, 

VOLONTAIRES AVEC PRIME. 

Fixation du montant de la rémunération et 
des avantages aecordés aux .volontaires, 314. 

VOLONTAIRES DE 1830. Voy. Croix commémora- 
tive. 
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WATEMNGUES. 

Etablissement de la waterlngne des Deux 
Aeren. 83. — Idem de celle dite : wateringue 
des Venuebroeken, 284. — Autorisation A la wa- 
teringue de Belham de reconstruire, en l'élar- 
sissanl, nn aqueduc situé sur la digne dite ; 
Overmeirsehen Dam, 281. ~ Prestation de ser- 
ment de porteurs de contraintes des waterin- 
gnes, 307. 
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